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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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5.    X. 

DBS    RAI^SONS    J)*éTABXIR    017    dVBROGBR    (ES    I.QJX, 

Par  F,  H.  P.  P,  ..    . 

EUX  qui  reuleot  acquérir  une  connoilTaiice  eiïïâe  io  la 
maDiere  dont  il  dut  établir  ou  abroger  les  Loix  ,  jie  la  peu- 
vent puifer  que  dans  PhiUoire.  Nous  y  voyons  que  toutes 
les  nations  ont  eu  des  Loix  parriculieres  :  que  ces  iLoix  ont 
été  établies  fucceflîvement  ;  &  qu^il  a  hWn  toujouTs  beaucoup 
de  temps  aux  hommes,  pour  parvenir  3i  quelque  chofe  de 
raifonoable.  Nous  y  voyons  que  les  législateurs ,  doiit  les  Loix  ont  fubdl^é 
le  plus  long-temps,  ont  été  ceux  qui  ont  eu  pour  but  le  bonheur  public, 
&  qui  ont  lé  nûeuz  copou  le  géme  du  peuple  dont  ils  régloieat  le  goy- 
.?eniemebt. 

Tome  JOaV,  A 


%  L-0    I. 

Ce  font  ces  confidérations  qui  noas  obligent  d^entrer  ici  en  mielqves  d^* 
faits  (ur  l^hiftoire  même  des  Lok,  &  fur  U  manière  dont  eUes  fê  font 
établies  dans  les  pays  les  plus  policés.  ... 

Il  parole  probable  que  les  pères  de  famille  ont  été  les  premien  légifla- 
teurs  :  le  beioin  d'établir  l'ordre  dans  leurs  maifons  les  obligea,  fans  doute, 
à  faire  des  Loix  domefiiques.  Depuis  ces  premiers  temps,  &  lorfque^les 
hommes  commencèrent  à  fe  raflembler  dans  des  villes ,  les  Loix  dr  ces 
jurifdiâions  particulières  fe  trouvèrent  infuffifantes  pour  une  fociété  plus 
nombreufe. 

La  malice  du  cœur  humain  ,  qui  femble  engourdie  dans  la  folitnde  ,*  fe 
ranime  dans^le  erand  monde;  &  fi  le  commerce  des  hommes,  qui  aflbrtic 
les  caraôeres  Ub  plur^reiTeiwlaiis /fooftiit  de*  compagnons  aux  gWs  ^t^ 
tiiéujc ,  il  jdAnnd  égalaràent  des  compfices  %ux  fcélérats,  ; 

Les  déÂM'dres-s'accrurent  dans  les  villes  :  de  nouveaux  vices  prirent  naif- 
fance ,  &  les  pères  de  famille ,  comme  les  plus  intéreflës  à  les  réprimer , 
convinrent ,  pour  leur  fureté ,.  de  s'opipofer  à  ce  débordement»  On  publia 
donc  3er  Loix,  &  l'on  créa  des  magtArats  pour  les  faire  ob(erver  :  tant 
eft  grande  la  dépravation  du  cœur  humain ,  que  pour  vivre  en  paix  &  heu- 
reux ,  on  fut  obligé  de  Vy  contraindre  par  la  puillànce  des  Loix  ! 

Les  |>remieres  Loix  ne  parèrent  qu'aux  grands  inconvéniens  ;  les  civiles 
régloient  le  cidte  des  dieux  ^ït  partage  des  serres;  les  contrats  de  maria- 
ges, &  les  fùcceflîons  :  les  Loix  criminelles -n'étotem  rigourfeules  que  pour 
les  crimes  dont  on  jedgMtQft  le  ^us  les  effets  i  &  enfuite ,  à  mefure  <|u'il 
furvenoit  des  iHConvéniens*  inattendus ,  dcr  nouveaux  déferdres  dooooient 
naiffance  à  de  nouvelles  Loix.  ^ 

De  Tonion  des  vHles  fe  fermèrent -des  répUbli^ts^  &^par  la  pente  que 
toutes  les  chofes  humaines  ont  à  la  viciffitude ,  leur  gouvernement  changea 
fbuvent  de  forme.  Laflë  de  la  démocratie  ,  le  peuple  paflbit  à  rariftocratie^ 
i  laquelle  il  fubftituoit  même  le  gouvernement  monarchique;  ce  qui  arri* 
voit 
verm 

bitieux  ufurpoit  le  fou  veraiû  pouvoir.  Il  eft  peu  d'Ecats  qui  n'hâtent 'pas 
iayé  de  ces  diflërens  gouvernemèns  ;  mais  tous .  eurem  des  Loix   diffé^ 
tentes.. 

Ofîris  eft  le  premier  légiflateor  dont  Phifloire  profane  faflê  mention.  II 
étoit  roi  d'Egypte ,  &  il  y  établit  fes  Loix  ;  les  fouverains  même  y  étoient 
Toumis  :  ces  Loix  qui  réçloient  le  gouvernement  du  royaume  ,  s'étendotcot 
fur  Ja  conduire  des  particuliers.  '         . 

Les  rois  o'acquéroient  l'amour  de  teurs  peuples  ou^autant  qu'ils  s'y  coti^ 
£>rmoient  Ofiris  inftitua  (rente  juges  ,  dont  le  cher  poVtott  au  cou  la  ft^re 
de  ta  vérité  pendue  \  une  chaîne  d'or  ;  c'étoit  obtenir  gain  de  caufe  que 
d'être  touché  par  cette  figure. 

régla  le  culte  des  dieux  »  le  partage  des  terres  ^  h  diftinffîon  de» 


laquelle  u  lUDiiiruoii  raemq  le  ^ouvernemeni  monarcnique;  ce  qui  am« 
3ic  en  deux  manières ,  on  lorfqne  le  peuple  înettoft  (a  confiabcé  dans  la 
erm  éminente  d'un  de  ces,  citoyens^  ou  lorfque  par  artifice  quelque  am- 
itieux  ufurpoit  le  fouveraiûlDOu^oir.  Il  eft  peu  d^Etats  qui  n^'aient  pas  ef- 


t  0  r.  j- 

eondSdons  ;.il  aeftoulut  poku  qu^il  y  eût  prife  de  eorp^  Cûntre  le  débiteur; 
coure  féduâîoa  de  rhétorique  étotc  bannie  des  plaidoyers  ;  les  Egyptien^ 
eogageoient  les  cada^^res  de  leurs  pères ,  ils  les  dépofoienc  chez  leurs  créan- 
ciers ,  pour  banciflemeac  «  &  cVtcHf  une  io&mie  que  de  ne  les  pas  dégager 
avant  lepr  mort.  Ce  légiÛateur  erut  que  ce  n'étoit  pas  aflez  de  punir  les 
honimes  pendant  leur. vie  :  il  dtablit  un  tribunal  qui  les  jugeoit  après  leur 
mort  I  aiin  que  la  flétriffure  attachée  \  leur  condamnation  ^  fervit  d'aiguil- 
loo  pour  aoitner  les  vivons  \  la  vertu. 

Après  les  Loix  des  Egyptiens ,  celles  des  Cretois  font  les  plus  anciennes  : 
Minos  Ax  leur  légifiaceur  ;  il  fe  difoit  fils  de  Jupiter  .  &  afluroit  avoir  reçu 
ces  Loijc  de  fon  ^^t^t  afin  de  les  rendre  plus  refpeâibles^ 

Lycurgue  j  roi  de  Lacédémone ,  fit  ufage  des  Loix  de  Minos ,  auxquelles 
il  ea  ajouta  qttdques-ufies  d^Oûris ,  qu^il  recueillit  lui-onême  dans  uû  voyage 
qu'il  fit  en  Egypte  \  il  bannit  de  fa  répubKque,  Tor ,  l'argent ,  toute  lone 
de  monnoies ,  oc  les  arts  fuperflus  :  il  partagea  également  les  terres  -entre 
les  citoyens» 

Ce  légiflateur ,  qui  avoit  intention  de  former  des  guerriers ,  ne  voulitf 


isariage4.tpus  les  enfans  étoieot  ilevés  aux  frais  du  public.  Lorfque  les 
parens  pouvoicnt  prouver  que  leurs  enfans  érolent  nés  maliàinsi  il  leur 
^toit  permis  de  les  tuer.  Lycurgue  penfoit  qu'un  homme  qui  n'étoit  pas  en 
4tit  de  porter  les  armes  ^  ne  mérltou  pas  la  vie. 

Il  régla  que  les  Hottes  ,  e(pece  d'efclaves^  cultiveroient  les  terres,  & 
^ue  \m  ^partistes  ne  s'occuperoient  qu'aux  exercices  qui  les  rendoient  pro- 
près  à  la  guerre. 

«  La  jeiiiieffe  des  deux  fexes  lutioiti  ils  £u(bient  leurs  exercices  tout  nus, 
^0  place  publique. 

.  Leurs  repas  étoient  réglés ,  où  i  fans  dlftinétion  des  états  ^  tous,  les  ci- 
toyens mangeoient  enfemble. 

Il  étott  défendu  aux  étrangers  de  «'arrêter  à  Sparte  ;  afin  que  leurs  mœurs 
ne  corrompiflent  pas  celles,  que  Lycurgue  avoit  introduites. 

On  ne  puniffoit  que  les  vmeurs  mal-adroits  :  Lycurgue  avoit  intention  de 
former  «ne  république  militaire,  &  il  y  réuflit. 

Dracôn  fut,  ï  la  vérité ,  le  premier  légiflateur  des  Athéniens  :  mais  fes 
Loix  étMent  fi  rigoureufes,  qu'on  difoit  qu'elles  étoienc  écrites  plutôt  avec 
du  fang  qu'avec  de  l'encre. 

Nous  avons  vu  comme  les  Loix  s'éublirent  en  Egypte  &  à  Sparte  :  voyons 
maintenapt  comme  elles  furent  réformées  à  Athènes. 

Les  défordres  qui  r^nenent  dans  l'Attique,  &  les  fuites  funefies  qu'ils 
|>réfageosent ,  firent  qu'on  eut  recours  à  un  fage  qui  pouvoir  feul  réformer 
laQi^'fbus.  Les  pauvres  qui  fouffroieot  à  came  de  leurs  dettes^  des  vexa- 

*     Aa  ' 
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fions  cruelles  <!e  la  part  au  riches ,  fongerent  à  fe  choift*  ua  dief  qui 
les  délivrât  de  la  tyrannie  des  créanciers. 

Dans  ces  difTentions ,  Solon  fut  nomme  archonte ,  Bc  arbitre  fouveraià 
du  conlentement  de  tout  le  monde.  Les  riches,  dk  Plutarque,  l'agréèrent 
volontiers  comme  riche  j  &  les  pauvres ,  comme  homme  de  bien. 

Soion  déchargea  les  débiteurs  :  il  accorda  aux  citoyens  la  liberté  dé 
tcfter. 

Il  permit  aux  femmes  qui  avoient  des  maris  tmpuiflans  ,  d'en  ^hoifir 
d'autres  parmi  leurs  parens. 

Ces  Loix  impofoient  des  châtimens  à  l'oifiveté  :  elles  abfolvoient  ceux 
qui  tuoient  un  adultère  ;  eHes  défendoient  de  confier  la  tutelle  des  enfiins 
ï  leurs  plus  proches  héritiers. 

Ceux  qui  avoient  crevé  rœil  ï  un  borgne ,  étoient  condamnés  it  perdre 
les  deux  yeux  :  les  débauchés  n'ofoient  point  parler  dans  les  aflemblées  du 
peuple.  ^ 

Solon  ne  fit  aucune  ^Loi  contre  le  parricide  ;  ce  crime  lui  paroiflbit 
Inoui.  Il  penfoit  que  c'eût  été  l'enfeijgoer  plutôt  que  le  défendre. 


par 

menta 

cats  y  plaiàoiem  Dss  caufes  itmplement  ;  il  leur  étoit  défendu  d^exciler  tes 

paflions. 

Les  Loix  d'Athènes  paflerent  enfiiite  à  Rome  :  mais  comrne  les  Loix  de 
cet  empire  devinrent  celles  de  cous  les  peuples  qu'H:  conquit }  il  fera  né* 
ceflaire  de  nous  étendre  davantage  fiir  leur  fujet. 

Romulus  fut  le  fbndiiteur  &  le  premier  légiflâteur  de^  Rome  ;  voici  te 
peu  qui  nous  refte  des  Loix  4e.  ce  prince. . 

Il  vouloir  que  les  rois  euilènt  une  autorité  fouveraine  dians  lès  af&dres 
de  juftice  &  de  religion  ;  qu'on  n'ajoutât  point  foi  aux  fables  qu^on  rapport 
toit  des  dieux  ;  qu'on  eût  d'eux  des  fentimens  faints  &  religieux,  en  n'at« 
tribuant  rien  de  déshonnête  ii  des  natures  bienheureufes.  pTutarque  ajoute 
que  c'eft  une  impiété  de  croire  que  la  divinité  prenne  plaifir  aux  attraits 
d'une  beauté  mortelle.  Ce  roi  fi  peu  fuperfiitieux  ordonna  cependant  qu'oti 
n'entreprit  rien ,  (ans  avcur  préalablement  confulcé  les  augures. 

Romulus  plaça,  les  patriciens  dans  le  fénat ,  les  plébéiens  dans  lefs  tribus  % 
&  il  ne  comptoit  pour  rien  les  efch ves  dans  ^là  république." 

Les  mari^  avoient  le  droit  de  punir  de  mort  leurs  femmes ,  lorsqu'elles 
étoient  convaincues  d'adultère»  oii  d'ivrognerie. 

La  puifiance  des  pères  fur  leurs  enfans  n'avoir  pcrint  de  bornes  ;  il  leur 
étoit  permis  de  les  fiiire  mourir  lorfqu'ils  natflbient  monftrueux.  On  pu- 
nifToit  les  parricides  de  mort.  Un  patron ,  qui  fraudoit  -  fôn  client ,  étoit  en 
abomination  ;  une  belle*fille  qui  battoit  (on  père  i  étoit  abandonnée  à  ht 
lengeance  des  diejux  f  énates,  Et)mubi3  voulut  que  les  murailles  des  villes. 
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fuflèm  (acrëes;  &  il  tua  fon  frère  Rétnus,  pour  avoir  cranfgreffé  eerte^ 
Loi  en  fautant  par^defTus  les.  murs  de  la  ville  qu'il  élevoir, 
.  Ce    prince  établit  des  afiies  :  il  y  en  avoîc  ^ntre  amres  at^ès  de  la  ro« 
cbe  Tarpéienne. 

A  ces   Loix*de  Romulus,  Numa  en  ajouta  de  nouvelles  :  comme  ce^ 
prince  éttrit  fort  pieux,  Si  que  fa  religion  étoit  épurée,  il  défendit  qoe  per- 
(bnne  donnât  aux   dieux  la  figure  iiumaine  »  ou   ceUe,  de^qiielque  bêce^ 
Delà  vint  que  les  CLX  premières  années  depuis  la  foodatîoa  de^  Rome ,  i%  ^ 
n^  eût.  point  d'images  dans  les  temples.  ^    '  ir-        . 

TuUus  Hoftilius ,  afin  d'exciter  le  peuple  à  la  multiplication  d^  TePpece  p 
voulut  que  ^  lorfqu'une  femme  accQuchef:oit  de  trois  e^fsn$  à.  .la  fois ,  ils 
ftiflent  oourris  aux  dépens  du  publié,  jurqu'àTâge  4e  puberté* 

Notts  remarquons  parmi  les  Loix  de  TfiMUinv  .qu'il  ^ligfft  chaque  'ci«* 
toyea  de  donner  ai;^.  roi  le  dénombrement  de  tous  fe(  biceps  ;  .a^  rifque 
d'être  puni  s'il  y  manquoit;  qu^l  régla  les  dons  quf[|  chaffijan»  d^oif  fa|re 
aux  temples }  &  qu'entre  autres  il  permit  que  le»  efclaves  mis  en  liberté 
puflent  être  reçus  dans  les  tribus  de  k  viUe  ;  lea  Unix  de  ce  prince  furent 
£ivorabl68  aux  débiteurs.  :  ; 

Telles  font  les  principales  Loix  que  les  Remains  feçureqt  de  leiirs  rois:} 
Sextus  Papiriusles  recueillit  toutes  ^  &  dles  prirent  de  lui  le  nom  de^  cod^ 
^apirien.  t  ,     • 

La  plupart  de  ces  Loix,  faites  pour  un  Etat  monarchique  »  furent  abolies 
par  l'expuMion  des  rois. 

Valerius  Fublicala ,  collègue  de  Brutus  dans  le  cpnfuUt  »  un  àç$  infini^ 
mens  de  la  liberté  dont  Rome  jouiffoit,  ce  conful ,  fi  favorable,  au  peuple  ^ 
publia  de  nouvelles  Loix ,  propret  au  genre  de  gouvernement  qu'il ,  venoit 
d'établir.  ;  - 

Ces  Loix  permettoîent  d'appeller  au  peuple  des  ^gfjmens  dtfs  magifttats^^ 
&  défendoie;it ,  fous  pdne  de  mort,  d^accepter  des  charges , fans  f<^l  ayeu^. 
Fttblicola  diminua  les  tailles,  &  autortfa  le  meurtre  des  cii:oyens  ^qui  af- 
piroient  à  la  tyrannie. 

Ce  ne  fut  qu'après  hit  que  s^établirent  les  ufures  ;>  les  -g^Uj^  do  Rome 
les  portèrent  julqu'at»  denier  huit.  Si  le  débiteur  nf  pQU voit  9|8q^itter  -  ff 
dette,  il  étoit  tralnéen  prifoui  &. réduit: à  l'efclavage  ,  lui  &(oute.f%. fat- 
mille.  La.  dureté  de  cette  IM  parut  inCupportaUe  9ux  Plébéiens^  ^li:^^ 
étoient  fouvent  les  viâimes  :  ils  murmurèrent  contre  les  confuU  ;  le  féqat 
fe  monti^a  inflexible;  &  le  peuple  ,  irrité  de  plu9  en  plus,  fe  retira  au' 
Mont  facré;  De-là  il  traita  d'égal  av«c  Jes  féna^eurs^.^  U  9e  rentra  à  R^ 
me»  qu^  condition  qu'on  abolit  fes  dettesv,  &.<{49e  l'on  <réât  4^s  ma^if- 
irats  »  qui  par  la  charge  de  .tribuns  feroient  auroriCiâi  àifQutjmir  ies  drcùrs  ; 
ces  tribuns  rédui&ent  Pufi]r«  •au  .dem«r  feize  :  &  eùfkk  die.  ftit  tout-à-fet& 
pour  un  temps.  •  i  ;■ 

l»,  dCtux  ordtea  ^û  comypQfoiem  la  républiq^ue  Romaiqe,  farinaient. (aoai 
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ceflfe  des  defletiK  ambitieux  pour  s^étever  les  oos  afix  ^tfpept  des  autres  : 
de-là  naquirent  les  défiances  &  les^  jalbufies.  Quelques  (îéditieisx ,  qui  flac* 
tment  le  peuple ,  ouiroieu  fes  prëie&cipns  ;  ér  quelques  jeunes  féttiteufs , 
nés  avec  des  paflions  vives,  &  avec  beaucoup  d'orgueil,  resdoient'ies  ré^ 
Mutions  du  (énac  fouvent  trop  lëi^eres. 

La  Loi  agraire  y  fot  le  paitage  des  cenres  cooquifes  «  diviik  plus  d\im 
fois  la  tdpttbUqtie;-ii  en  fut  queftioB  t'anoée  CGLXVII  de  fa^Midation. 


U  tléoemtd'  d'ât^oir  recours  à  des  Loix  qui  puflènt  fàcisfaire 
les  deux-  pWtk  :  on  envoya  à  Adienes  «  Poffiiumtus  Albos ,  Antotiips  MaiH 
lius  &  Sulpitia»^  CatneHottS  «  pour  y  compilar  les  Loix  de  Soloo.  Ces  àm-^ 
btkSMtiÊHt  4eur  retW,  foreocnûs  au  nombre  des  Déceinvirs  :  ik  rédi- 
gèrent ces  loix ,  qui  fui^Nir  approuvées  éa  fénat  par  un  arrdt ,  &  du  pouptd 
par  un  ¥lébiftf(M(  on  les  fit  graver  for  dix  tables  de  cuivre  {  &  Tannée 
diaprés  on  y  en  ajouta  eticoM  deux  aotriss  :  ce  qui  finrma  un  corps  de  Loix 
fi  connu  feus  l§  nom  de  celui  des  dotaze  tables» 

Ces  Loix  limitoient  la  puiflknce  paternelle  ;  elles  infligeotent  des  puid« 
tionsf  aux  tuteurs  qui  fi-audoieBt  leurs  pupilles  \  elles  permectoieot  de  léguer 
fon  bien  à  qui  ^Vùn  voudroir».  Les  Triumvirs  oitlonoerent  depuis  que  les 
teftateurs  feroient  obligés  de  laillèr  le  quart  de  leur  bien  à  leurs  héritiers  ( 
&  é^ft  Toriginè  de  'ce  que  àMb  nppdtops  la  légitime. 

Les  enfans  pofthumes  ,  nés  dix  mois  après  la  mort  de  ki^rs  pères  ^ 
éloicnt  déclarés  légitimes  ;  ^empereur  Adrien  étendit  ce  privilège  jufqu^à 
l\>nziettiè  mois. 

''*  Le  divorce,  fQTqiMers  ineonno  des  Rorpaifs ,  n'eut  force  de  Loi  que 
par  celle  des  douze  tables  ;  il  y  avoit  àe$  peines  infligées  contre  les  injures 
d^èfifeta,  ée  pkrètes'Ar  fiaf  écrit. 

'  Llmentioin  Teule  du*  parricide  étok  punie  de  mort. 

-  Les.  citoyens  étoiem  aotorifés  à  tuer  les  voleurs  armés,  ou  qui  entroient 
de  nuit  dans  leur  maifon. 

^  Tout  fattttëftiôin  devoir  être  précipité  de  la  roche  Tarpéïenne.  En  ma- 
nières etiffefineHfts ,  TacCufateur  avoit  deux  jours ,  daais*  lefquék  H  finrmoit 
l'acdifatfiori ,  quMt  fignifioit;  &  Taccufé -avoit  trois  jours  pour  y  répondre. 
9ili  té  trouvmt'  que  Taecufateur  eût  lealomoié  l^accufé  ,  il  étoit  puni  des 
mêmes  peines  due  méfitoit  le  crime  dont  il  IVivoit  chargé. . 
*  VoiA  en  (ubftaocé  ce  que  comenoient  les  Lôix  des  douze  tables ,  dont 
Tacite  dit  quelles  iurent  la  fin  deis  4Kinnes  Loix  :  TEgypte ,  la  Grèce ,  & 
loul' •èe' qu^elIé  côonoiflbit  de  pttfs  par£ût,  y  a  voient  contribué.  Cu  Loix, 
%  équitables  &  fi  jttftes,  ncrelTermeot  la  liberté  des  cisbyeoSif  que  4ans 
•les  cas  où  rabus  qu^ts  en  poiivoient  faire  ^^'^^^^^  *^  *Q  repos  des  familles 
&  à  la  fureté  de  la  république. 

LWorîté  du  CbÊM  (tos  cefie  igo  <^piafiàôa  jivee  c^e  4a  f  eople ,  Tarn* 


Utiofi  outrée  des  grands^i  les  prétemiQos  dte  PlcSbeïeiis  |  qui  i'accroifloienr 
diaaue  jdur }  &  beaucoup  d'autres  raifons ,  qui  foot  proprement  du  reflbr^ 
de  rhiftcnre  ,  cauferem  de  nouveau  des  orages  viokui?.  Les  Qr^cchus  ^  lea 
Saturninus  publièrent  qoekjuea  Loin  féditiei^res*  Pepciant,  les/trpubles  desi 
Buerres  civiIèsL,  ptt  vit  un  nombre  di^ordonnatices  qu^^  Içs .  év4nemen9  &i« 
foient  paroitre  &  difparoltre.  Sylla  aiboUt  Je$  ancierines;  Loix  i  &  en  établit 
de  ooavellea,  que  Lé|Hdos  détruifit.  La  terniptsoti  des-  itamiirsy  qui  ai^gmén- 
toit  avec  ces  dîflTenrions  domeftiques  ^  donna  lieu  à  la^  aiulcipHcation .  de^ 
Imx  ii  VnAnu  ïbmpée  ^  ilv  pour  réfermer  ces  Lpix ,  en  ;  publia  que  jques-- 
ttoea  y  qui  périrent  aarec  lui.  Pendant  vingt-cinq  v»  r  df  guerres  civiles  ^ 
de  troubles ,  il  nty:  edt  ^droits  ^  ni  coutumes^  lUi  jttilîce^  Sn^  on  demeera 
dans  cette  confufion  jufqu'au  règne  d'Auguftê ,  qui  fous  ion  fixiei|ie  cou* 
iblac  -rétablit  les:  aocietines  loi t^âriittoitllac Seules  CfUef^^ui  aviQicjn^^jfris 
•aiffâncê  pendant  les  diéfbrdrea  de  la.'  répvbUque», 

L^emperenr  Juftinien  remédia  enfin  à  la  confuilom  que  la  mqkiplîcité' des 
Lotit  apportoit  à  U  îarifprudeBce  ;  &  il  oréoona  i.(W)  Ç^ÂncdieriTtib^^^ 
siea'de  compéfer  un  corps  de  droit,  parfait  :  cetui-ci  .I9  né^i^fic  |^  troîf 
volomea  ^  qm  mous  finit  reftéi^  ;  &voir  ».  )e:>digefte  »  qui  çoptief^.  les  çpi- 
nions  des  plus  célèbres  jurifcon fuites;  le  :Code.,  qyi.tepfi^ine  l^fr^^op^itur 
fions  j(èea  empereurs  ç  &  les  ibftituts^  qui  :J(miieM;  im  abag^d/fug^roft 
Itomaiii.    '  .*;  V  -,  -,  -"   f 

Ces  Loix  fe  font  trouvées  .fi  i^dmirâbte^  v  qu!^pr^s:  .1#  ^ftru^^op  6f 
Pemptre^  elles  ont  été  em^aflëea^iar  tes  pt^upll^  les  «plus;  ppliç^^/j^uie^ 
ont  fint  la  bafede  leur  )urifprudence^  .  >  -A,  .  t  .  1  .  ,  .  ^  -;  /  \ 
'"  Let  Romains  avotent  apporté  leurs  Ldix  daes'  lot  peyf/dé  ^uff  çonf 
qoétts  1  les  GauljBs  les;  reçurenr^  lotfi|ue  Jutes  Céfar^  il^lJesl  ffs^jjûguf '^ 
en  fit  une  province  de  Pempire.  ;   'j  '^j  ^        :      .     1 

Pendant  ie  cinquième  fieele/ aptes:  te  démttifbffemeof  de  ta ^  monarchie 
Romains ,  les  peuples  du  Nord  mondèrent  One  1  partie  de  PEi^rope  ;  ce^ 
diifêreoies  nations  barbares  imrodnifieent  <hez  leuta  eniiemis  y^incus'i  leur^ 
Loix  &  leurs  coutumes  ;  les  Cai]deff\i^r.en€  cny^Cjp  par  t^s^ V^figotbs ,  le^ 
Bourguigifons  fit  tes  Frênes.  ;    .  :  ^  ..:,'. 

'  Ctovis  CfW  &ire  grâce  ii  fts.Jtqvnreaqx  ;£]iQtS:»  en  ^leun.t^ij^nt  Popt^^ 
des  Loix  dii  vainqueur,  ou  de  celles  du  vaincu  ^  il  publia  la  LoL  iaUqqe» 
&  fous  t€«  rpgnes  de  fes  fucceffeursi  on  créa  fouvcjnt  de  nouvelles  Lpir. 
Oondebaud,  roi  de  Bourgogne,  fit  une  ordonomce  par  la(|uelle  il  .^déférer 
le  dtiel  à  icatix  qui  ne  vaudrontj  pas  s'êe  tenir  iu  /ferment.     ^ 

Ancietmemeiit  les  feigtieuis.  avoient  '  le  droit  de  juger,  foi^veraineâi^nt  éa 
fans  apMl.  ;  -..j,  ^  : 

Sous  lo'^regnedci  Louts^le^ros,  s\ftaMit  fa  lûA^cef  fupévîeurc  &  r.oy4f^ 
en  France  :  nour  vo3mu:  dq>uis ,:  qiie^  Charles.  .IX  4^it  intention  de  ri-- 
fermer  la  juftice ,  &  d'abréeer  tes  procédures  i  c^eft  ce  qni  parolt  par .  (^or-> 
donmuieè  dé  Mciilins.  Il  eft^à.  remarqi^r .  que.  dçs;  ^0^  ^  fagps  furent  pur 
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Bliées  dans  des  temps  de  f rouble!  :  maiS|  dit  le  préfident  HaiMulti  le* 

diancelier  de  l'Hôpital  veilloit  pour  le  faliit  de  la  patrie.  Ce  Ait  eofia 

Louis  XIV  qui  fit  rédiger  toutes  les  Loiz  ,  depuis  Clovis  jufques  à  lui» 

dans  ira  -cor^sy  qd'on  appella  de  fon  nom  le  code  Louis. 

*  Les  Bretoôs  que  les  Roma^os  fubjuguerent  »  de  même  que  les  Gaulois  » 

fèôtrént^'^alemeûtides  Loiit  de  leurs  cooquérans. 

^'^  Avant  d'£tse  afliij^ttis^  ces  peuples  ëtoient  gouvernés  par  des  Druides  «: 

dont  les  maximes  avoîent  force  de  Loix. 

Les  pères  i^e  familles^  chez  ces  peuples,  avoieot  droit  de  .vi6  &:  d(f. 
mort  fur  leurs  fe6imes/&  l^urs  enlàns  :  tout  comttierce  étranger  leur.étoic. 
défendu  ^  ik  ^o%edîent  -les  prifonniers  de  guerre^  :&  ed  failoient  un  fa- 
crifîceaux  dieuir.  .•       • 

Les  'RoitAiAspnlÉiûtkii^nt fti»  pfoffiince  &  leurs  Loiz»  chez  Ces  infubift 
res,  jufqu'à  l'empire  d'Honorius»  qui  residic  aux  Anglois  leur  iiberté  ^ 
Tan  CCCCX ,  par  uii  aâe  folemneK 

'  Ler  Fiâes  »  alliés  avec  les  Ecoflbis,  les  attaquèrent  eûfuite;  les  Bretons 
foiblemtnt  fecourtas  des  Romains  »  &  toujours  battus  par.  leurs  ennenotts» 
eurent  recours  iuk  Saxons  :  ceux-ci  fubjuguerent  toute  FiÛc  4près  une 
guerre  de',^50  àhs }  fc  de  leors  auifiliaires  ib.  devinrem  leurs  maîtres. 
'  Lts^Anglo-SaxOos  iotroduiCireqt  dans  la  Grahfle*Bretagne  leurs  Loix  \  1m 
mêmes  qui.  étoient  en  ufage  anciennement  en  Allemagne  :  ils  partagèrent 
TAirgleteM'e  eh  fe'pt  rdyaufties ,  qui  fe  gouvemoieot  féparément  ;  ils  avoienc 
tous  des  âffentMées  génërate^ ,  (onipo&s  des  grands  du  peuple  &  de  l'of* 
dre  des  payfans.  La  forme  de  ce  gouveroement ,  qui  éioit  enfemble  mor 
narCbIqueV  âriftocrsrti^ue  &  déinocratique  t.s'eft  confervée  juiqu'à  nos 
^ourtv^'^toricë  ^  prouvé  oicore  futi^ée  entre  le  roi  1  k  chàknbre  d«f 
fçigneurs ,  &  celle  des  communes. 

-  *  Alfred-te^grahd  dontM/i  TAngteterre,  les  premières  Loix^  réduites  en 
corps.'  Quoiqu'elles  fuflfènt  douces ,  ce  prince  fut  inexorable  envers  les 
inagifti^ts  conv'aibcus  de  cK>miptidn  :  rhuloiré  remarque  qu'en  une  année  1 
il  m'^pctfiidré  quaVame-quatre  )uges  qUlavoient  pcévariqué. 

^elon  le^code  d*AIfred-le-grand  ,  tout  Anglois  ,  accufé  de  quelque 
i^iRè;  dâvoil'én^Pjugé  far  ibs  pairs { -&  la  nation  conferve  /encore  ce 
pBvaege:;>  l  &:  -  • 

L^Angietérre  ^rit  une  nouvelle  ferme  par  la  conquête  qu'en  fit  Guillau*- 
me  9  duc  de  Norniaiidie  :  ce  conquérant  érigea  de' nouvelles  cours  fouve* 
raines ,  dont  celle  de  Téchiquier  fubfifte  encore  ;  ces  tribunaux  fuivoietit  lâ 


'péputs  Guiltaume-le-conquérant ,  les  rois  fes  fucceffeurs  firent  différenr 
ces' chartes.  ,  \  • 

i  I|  dit^Beaud^rCi  pertQît  «oz  héritiers  nobles  de  jptmà»  poflefiion 

des 
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des  fuccefliOA^  qui  leur  retomboient:  fans  rien  payet^  au  (bmrerain;  il  per^r: 
mit  même^  la  npblefle  de  (è  marier^  fans  le  confeotemenc  duiprioce;    .  * 

Nous  voyons  encore  que  le  roi  Etienne  donna  une  charte ,  par  laquelle.» 
il  recdnnoic  tenijr  fon  pouvoir  du  peuple  & .  du  clergé ,  qui  confirme  les 
prérogatives  de  l'églife ,  &  abolie  les  Lotx  rigotireufes  de  QuilIaume4e*con<*^ 
quérant.  .  .     .        ^ 

Boftiice  Jean^faos-terre  accorda  à  Tes  fujets  U  charte  »  dire  la  grande* 
charte  9  elle  confifte  en  LXII  articles.  Vayci^  t article  Charte. 

Les  articles  principaux  règlent  la  façon  de  relever  les  fiefri  le  partage 
des  veuve»  défendant;  de  les  contraindre  à  Convoler  eh  fécondes  noces  : 
ejle  les  oblige  fous  caution,  à  ne  fe  point  remarier  fans  la . permiflîon.  de 
leur  (eigneur  fuzerain.  Ces  Loix  ëtabliuent  les  cours  de  juftice  dans  des  Heur 
fiable ^ elles  diifendent  au  parlement  de  lever  des  impôts,  fans  le  confen* 
tement  de^  tfofnifiupitets ,  à  mqins  qite  ce  ne  foit  pour  racheter  la  perfonne( 
du  rai ,  ou  etifia  de  faire,  fop  fils  chevalier  ,  ou  pour  doter  fa  fille  :  elles 
ordoBnent  de  n'enmrifonner ,  de  ne  dépoiféder,  ni  de  né  faire  mourir  pei^ 
Ibûoe/fjin^  que  i^es  pairs  l'aient  jugé  félon  )e8  Loix  du  royaume  $  &  de 
plus«  le  roi  s'engage  \  ne  vendre,  ni  refufer  la  jufiice.:^  perfonne. 

Les  Xoix  de  Weflminfler»  qu'Edouard  I  publia,  n'étoient  qu'ua  renou^ 
véllement  de  U  graodercharte ,  ex<:epté  qu'il  défendit.  Vacqiuifitton  des  iteis 
res  aux  gens  de  main-morte,  &  qu'il  banifit.les  Juiâ  du  rovaume. 

..Quoique  TAngleterre  ait  beaucoup.de  fages  \o\x^  c^eft  peut-être  le  pays  de 
TEurope  ou  elles  font  le  moins  en  yigueiin  Rapin  Thoy ras  remarque  tirés- 
bien  que  par  Un .  vice  du  gouvernement ,  lé  pouvoir  du  roi  fe  trouve  fins 
ceflê  en  oppofiiion  avec  celui  du  parlement  ;  qu'ils  s'obfervent  mutuelle-i 
ment ,  foit  pour  confèrver  leur  autorité ,  foit  pour  l'étendre  ;  ce  qiii  dif-* 
trait  &  le  roi  fit  les  repréfentans  de  la  nation  du  foin  qu'ils  devraient  em« 
ployet*  au  maintien  delà  juflice;  &  ce  gouvernement  turbulent  &  orageux 
change  fiins  celfe  fes  Loix  par  aAe  de  parlement ,  félon  que  lés  conjonci- 
tures  &  les  événemens  Ty  .obligent  \  d'où  il  s'enfuit ,  que  l'Angleterre  efl 
dans  le  cas  d'avoir  plus  befoin  de  réforme  dans  fa  jurisprudence  qu'aucun 
autre  royaume.  . .  ; 

Il  ne  nous  refle  qu^  dire  deux  mots  de  TAUemagne.  Nous  reçûmes  les 
Loix  romaines  ^  lorfque  ces  peuples  conquirent,  la.  Germanie  v  fit  nous  ies 
confervâmes ,  parce  que  les  empereurs  aoandonnant  l'Italie,  tranfporterenc 
chez  nous  le  fiege  de  leur  empire  \  cependant  il  n'efi  aucun  :  cercle  ,*  aucune 
principauté,  quelque  petite  qu'elle  foit,  qui  n'ait  un  droit  coutumier  dif- 
fèrent \  fie  ces  droits  ^  par  la  longueur  du  temps ,  fe  font  acquis  force  de 


Après  avoir  expofé  la  manière  dont  les  Loix  fe  font  établies  chez  la 
plupart  àcs  peuples  policés ,  nous  remarquerons  que  dans  tous  les  pays  où 
elles  ont  été  introduites  du  confenteitient  des  citoyens  ^  ce  fut  le  befoin  qui 
les  y  fît  recevoir  :  fie  que  dans  les  pays  fubjugués ,  les  Loix  des  conquét 
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ransiydeveomeni  celles  des  conçois;  mais  qil'également  psn'-tout  elfes  ont 
été  aii^encée&  flicceffivemeiir.  Si  l'on  eft  étonné  de  voir,  au  premier  coop' 
dttil  )  que  les,  peuples  puifleut  être  gouvernés  par  tant  de  Lotx  différentes  ; 
on .  peut  revenir  de  ik  iurprile  ^  en  obfervant  que ,  pour  Teflentiel  des  Loix , 
elles  fe  trouvent  à  peu  près  les  mêmes;  f  entends  celles^ qui  »  pour  le  main*  * 
tien  de  la  fociété ,  puniflent  les  crimes. 

Nous  obfervons  encore',  en  examinant  la  Conduite  des  plus  fages  légif- 
lateurs ,  que  les  Loix  doivent  être  adaptées  au  genre  du  gouvernement  Sc> 
au  génie  de. la  nation  qui  les  dok  recevoir;  que  les  meilleurs  légîflateurs 
ont  eu  pour  but  la  fèlicité  publique  ;  &  qu'en  général  toutes  les  Loix  qui 
font  les  plus  confehaes  à  l'équité  naturelle ,  à  quelques  exceptions  près , 
font  les  meilleures. 

Comme  Lycurgoe  trouva  un  peuple  ambitieux ,  il  lui  donna  des  Loix  plus 
propres  à  hke  des  guerriers  que  àts  citoyens  ;  &  s'il  bannit  l'or  de  fa' 
république ,  c'étoit  parce  que  l'intérêt  eft  de  tous  les  vices  celui  qui  eft  le 
puis  oppoié  à  la  gloirOi^ 

Soloo  difoit  de  lui-même,  qu'il  n'avoit  pas  donné  aux  Athéniens  les 
Loix  les  plus  parfîtes  «  mais  les  meilleures  qu'ils  fuflent  capables  de  rece- 
voir. Ce  légîdateur  confident  non-feulement  le  génie  de  ce  peuple  »  mais 


auffi  la  âtuation  d'Athènes  qui  étôit  aux  bords  de  la  mer  :  par  cette  rai* 
fon ,  il  infligea  des  peines  pour  l'oifiveté  ;  il  encouragea  l'induftrie,  &  il  ne' 
défradit  point  J'or  &  l'argent ,  prévoyant  que  fa  république  ne  pouvott  de- 
venir grande  ni  puiflànte  que  par  un  commerce  noriftant. 

n  hvLt  bien  que  les  Loix  s'accordent  avec  le  génie  àeê  nations ,  ou  il  ne 
faut  point  efpérer  qu'elles  fubfiftenn  Le  peuple  Romain  vouloit  la  démo-* 
crafie  ;  tout  ce  qui  pouvoit  altérer  cène  forme  de  gouvernement ,  lui  étoit 
odieux  :  delà. vint  qu'il  y  eut  tant  de  féditions  pour  faire  paflër  la  LoLa« 
graire;^  le.  peuple  le  flattant  que,  par  le  partage  des  terres,  il  rétabliroit- 
une^  forte  d'égalité^ dans  les  fortunes  des  citoyens;  delà  vint  qu'il  y  eut  de 
fréquentes* émeutes  pour  l'abolition  des  dettes ,  parce  que  les  créanciers^ 
qui  étoient  les  grands ^  traitoient  leurs  débiteurs,  qui  étotent  les  plébéiens, 
avec  inhumanité  ;  &  que  rien  ne  rend  plus  odieufe  la  différence  des  condi- 
tiens,  que  la  tyrannie  que  les  riches  exercent  impunément  fur  les  miférables. 

On  trouve  trois  fortes  de  Loix  dans  tous  les  pays;  à  favoir  :  celles  qui 
tiennent  à  la  politique,  &  qui  établiflent  le  gouvernement;  celles  qui- 
tiennent  aux^  roceurs ,  &  qui  puniffent  les  criminels  ;  &  enfin  les  Loix 
civiles^  qui  règlent  les  fuccedions ,  les  tutelles ,  les  ufures  &  les  contrats. 
Les  légiflateurs ,  qui  établiflent  les  Loix  dans  les  monarchies  ,  font  ordinai* 
rement  eux-mêmes  fouverains  :  fi  leurs  Loix  font  douces  &  équitables, 
elles  fe  foutiennent  d'elles-mêmes  ;  tous  lés  particuliers  y  trouvent  leur 
avantage  :  fi  eHes  font  dures  &  tyranniques ,  elles  feront  bientôt  abolies , 
parce  qu^  fiiut  les  ■■  maintenir  par  la  violence ,  &  que  le  tyran  eft  feul  con- 
ue  tout  un  peupl^,  qui  n'a  de  défit  que  celai  de  les  fupprimer. 
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Ouit'pliifieiirf  r^ubliques»  où  des  fiarcicidîen  iOot  été  lég^itents  ^  leart 
Xoix  A^ontréudî  qu'wUDt  fjo'çlles  wt  pu  éllbUr  un  )ttfte  équilibre  eacre 
Je^.ppuvoir  â^  tgouvernemem  j&  la  liberté  des  cisoyeot. 

.U  x/e(i/q/jé  Xçs  Loix.qui  wgardeac  I4S  mœurs,  fur  kfqiieUcs  les  lëgif** 
iaxenrs  coavieoiieat  en  général  4u  même  principe,  excepté  quHU  fe  font 
jikis  .coidis  contre  un  .crime,  que  contre  un  .autre.;  &  cela  &ns  douce  pour 
avoir  jcoonu  les  vices  auxquels  la  naion  avoît  le;plas  de  penchant. 

.Comme  les  Loix  font  dos  digues  qu'on  oppofe  au  débordement  des^  vi- 
Mîj  il  faut  qu'elles  Je  fa^fent  refpeâer  par  la  tecreur  des. peines;  mais  il 
.n'en  efi  ;pas  «moins  vrai  que  les  légiflaceiirs  :qui  ont  :1e  moins  aggravé  les 
chirimens^  lont  au  moins  les  plus  humains,  s'ils  ne  font  pas  les  ploi 
rigides. 

Les  Loix  civiles  font  celles  1  qui  différent  le  plus  entre  eUes  :  ceux  qiii 
ies  ont  établies  ont  trouvé  ;certains  nfages  introduits  généralement  avant 
MX ,  qu'Us  ,n'apt  ofé  abolir  fans  ■.  choquer  les  préjugés .  de  la  nation  ;  lils  ont 
.rtfpeâé  ûcpiKVm^,  qui  les  .fait  regaeder  comme  bornes  ;.&  ils  oqts(dopié 
,ces:cd]|tge^,  (quoiqu'ils  ne  foîeQt.p»s équitables,  parement  en  faveur  de  lent 
antiquité. 


partfgçr  la  fucceflioo^piCemeBe^enîiortûms  >égales  entre  tout 
ienendant  l'exoërience  prouve  que  les  puiflkns  héritages ,  fub* 

iuifeiit ,  avec  le  temps ,  des  fionilies  opu- 
que  des  pères  ont  mieux  aimé  déshériter 
levs  cadets  ,  "qve  de .  préparer  à  leur  maifon  4ine  décadence  certaine.  St 
parla  ipême  raifon  ,  ies  Loix  qui  jifroiflSmt gênantes  &. dores  à  quelques 
particuliers,  n'en  font  pas  moins  fagef,idès  quîelles  tendem  à  l!avan«ige 
de  la  (bciété  «ntieie  ;  c'efl  un  tout  auquel  un  .U^tflateur>éclaivé  facrifiera 
conilamnaent  les  parties. 

Les  Xoix  ^i  regardent  les  débiteurs  font,  fans  contredit,  ^les  qui  exi- 
gent le,  plus  de  circonfpeâion  &  :de  prudence  de  la  part  de  ceux  ^^i  les 
pallient.  Si  cer  Loix  nvorifent  les  créanciers ,  la  condition  des  débiteurs 
devient  trop  dure ,  un  malheureux  hafànl  peut  miner  à  jamais  leur  fortune. 
2i.a|]  contraire  cette  Loi  leur  tR  plusavaniageufe,  elleaheré  la  confiaMC 
publ^ue,  en  infirmant  des  contsats  qui  font  fondés  fur  la  bonne  foi. 

Ce  jufte  milieu^  oui,  en  m^ntenant  k  validité  des  contrats,  n'opprime 
pas  les  4lébiteur£  infmvables»  meopacûit  la  pierre  pWlofophale  de*,  ta  ju« 
tirprodençl^ 

Nous  ne  n^us  éceadrons  pas  davantage  fur  œt  article  :  !a  natuse.  de  cet 
ouvrage  ne  nous  permet  point  4'eotrer  .dans  jm  plus  grand  détail  \  iiouc 
nous  bornons  aux  réflexions  générales. 
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'     Un  corps'^e  lois  parfiucés  ferok  le  cKef^d'auvre  de  Pefpric  hoôi^Qj 

dans  ce  qui  regarde  la  politique  du  gouveraemeot  ;  bn  y  remarqueroît 

une  unité  de  deflein  &  des  règles  fi  éxades  &  fi  proportionnées^  qu'un 

£tat  conduit  '  par  ces  Loix  refletnbleroit  I  une  montre ,  ddnt  tous  lés  ref- 

forts  ont  été  faits  pour  un  même  but }  on  y  trouveroit  une  contjtoiflance 

profonde  du  cœur  humain  &  du  génie  de  la  nation  ;  les  châtimens  (broient 

tempérés»  de  forte  qu'en  maintenant  les  bonnes   mœurs,  ils  ne  feroient 

ni  légers  ni  rigoureux  ;  des  ordonnances  claires  &  précifes  ne  donneroient 

jamais  lieu  au  litige  t  elles  confifteroient  dans  un  choix  exquis  de  tout  ce 

rOue  '1er  Loix  civiles  ont  eu  de  meilleur ,  &  dans  une  application  ingénie]ufe 

«:&  «fimple  de  ces  Loix  aux  ufages  de  la  nation  ;  tout  feroit  prévu ,  tout 

feroit  combiné ,  &  rien  ne  feroit  fiijet  à  des  inconvéniens  ;  mais  les  chofes 

iparfidtes  ne  font  pas  do  reflbrt  de  rhumanité.  ^ 

Les  peuples  auroient  lieu  d'être  fiitisfaits ,  fi  les  légiflateurs  fe  mettoient 
-à  leur,  égard  daqs  les  mêmes  difpofitions  d'efbrit  où  étoient  ces  pères  de 
famille  -^  qui  donnèrent  les  premières  Loix  :  ils  aimoient  leurs  ênrans  ;  les 
maximes  qu'ils  leur  prefcrivpient ,  n'^voient  d'objet,  que  le  bonheur  de  leurs 
familles. 


>     Feu  de  Loix  fages  rendent  un  peuple  heurcint  i  beaucoup  de  Loix  em- 
barraflent  la  jurifprudence.  Far  la  railon  qu'un  bon  médecin  ne  furcharge 

£38  fes  malades  de  remèdes  %  le  légiflateur  habile  ne  furcharge  pas  le  pu- 
lic  de  Loix  fuperflues.  Trop  de  médecines  fe  nuifent  &  empêchent  réci*- 
;proquement  leurs  eflèts;  trop  de  Loix  deviennent  un  dédale»  oii  les  jurif- 
-eoUlultes  &  la  juftice  s'égarent. 

-  Chez  les  Romains  les  Loix  fè  multiplièrent,  lorfque  les  révolutions 
étoient  fréauentes^  tout  ambitieux  qui  fe  voyoit  favôrifé  de  la  fortune» 
-fe  &ifoit  lq;iflateur  :  cette  confufion  dura ,  comme  nous  l'avons  dit  »  juf- 
rqu'au  temps  d'Ai^fte  »  qui  annulla  toutes  ces  ordonnances  injuftes  »  &  re- 
mit  les  anciennes  Loix  en  vigueur.  ' 

1  En  France  »  les  Loix  devinrent  plus  nombreufes ,  Torfque  les  Fhincs  »  en 
conquérant  ce  royaume ,  y  introduifirent  les  leurs  ;  Louis  XI  eut  deflein 
^e  réunh*  toutes  ces  Loix ,  &  d'établir  dans  fon  empire  »  cothme  il  le 
difbit  lui-même  »  une  feule  Loi ,  un  (èul  poids ,  &  une  feule  mefufe. 

Il  eft  plufieurs  Loix  auxquelles  les  hommes  font  attachés  »  parce  qu% 
Xont  la  plupart  des  animaux  de  coutume;  quoiqu'on  pût  en  (ubftituer  de 
tneilleures  à  leur  place ,  il  fercHt  peut-être  dangereux  d'y  toucher  ^  la  con^ 
flifion  que  cette  réforme  mettroit  dans  la  îurifprudence  ,  JPeroit  peut^êtrié 
«plus  de  mal  que  les  nouvelles  Loix  ne  produtroient  de  bien. 

Cela,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  des  cas ,  où  la  réferme  femble  abfolu* 
ment  néceflaire  :  c'eft  lorfqu'il  fe  trouve  des  Loix  contraires  au  Ijonheur 

Jublic  »  &  ï  l'équité  naturelle  ;  lorfqu'elles  font  énoncées  en  termes  vagues 
c  obfcurs  ;  &  lors  »  enfin»  qu^élles  impliquent  contradiâîon  dans  le  fenl 
ou  dans  les  termes. 


loi.  rj 

fiûtrohs  dans  quelque  éclaîrciffement  fur  cette  matière.        - 
les  Loix  dH3firis  fur  le  vol  font,   par  exemple  /  dans  le  cas   dé"  ces 
premières ,  dont  nous  avons  parlé  :  elles  ôrdonhoient  que  ceux  qui  vcru- 


qui  s'etoit  rait  le  voi ,  venoienc  cnez  le  cner  aes  voieurs  revendiquer 

biens,  qu^gn  leur  reftituoir,.  pourvu  que  le  propriétaire  donnât  le  quart  de 

la  valeur  :  le  légiflateur  peofbit  que  par  cet  expédient ,  il  fourniflbit  aux 

'Citoyens  un' moyen  de  recouvrer  cb  .qui  leur  appanenoit,  moyennant  une 

*léger,é  redèyah^  ;  c'étoit  le  moyen  de  Ëiire  des  voleurs  de  tous  lès  Egyp- 

'tren^/  Olirls*  ny  pénfoit  'pas  (ans  douté  erl 'établiflant  cette  Loi;  à  moiçs 

'qu\)n'ne  veuille  dire  qu41  conniva  au  i^ol  ^'  comme  ï   un   mal  qu'if  ne 

pouvoir  pas  empêcher.:   de  même  que  le    gouvernement    d'Atnfterdam 

fbui&e  les  muficbs,  &  celui  de  Rome  les  mâifons  de  joie  privilégiées. 

Les  bonites  mœurs  &  la  fureté  publique  dei^ahderoient  cependant  qu'on 
abrogeât  cette  Loi  d'Ofiris  ,  fi  malheureufeitaent  on  la  trouvoit  établie. 

Les  François  ont  pris  *  le  contre-pied  des  Egyptiens  :  ceux-là  étoient  trop 

'  doux  ;  ceux-ci  font  trop  (ëvei^s.    Les  Loîx  rrançoifes  font  d'une  rigueur 

terrible  ;.'t6us  les* vôleDrs-domeftiques  (ont  punis i de  mort;  ils  difehtpoùv 

fe  juftifier,  qu'en  puni(Iànt  féyérement  les  coupeurs  de  bomCes^  ils.détrui* 

feht  la  femence  des  brigands  &  des  aflaflîns.  * 

L'équité  naturelle  veut  qu'il  y  ait  une  propèrtiqn  entre  le  crime  &  te 
châtiments  les  Vols  compliqués  méritent  la  mdrt  :  ceux  auife  commettent 
fans  violence  ont  des  côtés;  par  lefquéls  oh  peut  envilager,  avec  com*- 
pa(fîon ,  ceux  qui  en  font  coupables.    < 

Il  y  a  l'in(ini  entre  le  dettin  d'un  riche  &'le  (brt  d'un  mifërable  : 
Pun  regorge  de  biens  &  nage  dans  le  fuperflu;  l'autre»  abandonné  de  la 
fortune ,  manque  même  du  néce(raire.  Qu'un  malheureux  dérobe ,  pour 
'vivite,  quelques  piftoles  ^  une  montre  d'or,  ou  pareilles  bagatelles,  à  un 
homme  que  fa  magnificence*  empêche  de  s'appercévoir  de  cette  perte  | 
faut- il  que  ce  miférable* foit  dévoué  à  la- mort?  l'humanité  n'exige*t-elle 
pat  qu'on  adouci(re  cette  extrême  -  rigueur  ?  Il  parolt  bien  que  les  riches 
ont  tait  cette  Loi  :  les  pauvres  ne  feroient-ils  pas  en  droit  de  dire  :  auto 
n'a-t-on  de  la  commifération  pour  notre  état  déplorable  i  Si  vous  étiez 
-charitables ,  fi  vous  étiez  humains,  vous  nous  fecourriez  dans  nos  mi(eres, 
&  nous  ne. vous  volerions  pas.  Parlez;  efi-il  jufte  que  toutes  les  félicités 
de  ce  monde  foient  pour  vous  ^  &  que  toutes  les  infortunes  norfs  ac- 
cablent î 

La  }urifprudence  Prbflienne  a  trouvé  un  tempérament  entre  le  relâche- 
-ment  de  celle^  d'Egypte ,  &  la  févérité  de  celle  de  France  :  les  Loix  ne  pu- 


^(Tem  point  de  mort  le  voï  fimple  i  elles  fe  contentent  de  condamner  le 
ooupaUe  à  certain  temps  de  prifon.  Peut-être  feroit-on  mieux  encore  d'in* 
troduire  fa  Loi  du  ulion,  qui  s^ôbfervoit  chez  1er  Juifir;  par  laquelle  lo 


voleur  ëtoic  obligé  de  refiituer  le  double  4e  ce  qu^il  noit  .d^qb^  ««/m  de 
.fe  coofticuer  l'eldave  de  celui  donc  il  ^voit  faifi  le  bien.  Si  l'oB  fe  coo« 
.tente  de  pi^oir  légèrement  les  petites  fautes,  ^.réferve  les  derniers  iîip-* 
plices  aux  brigands,. aux  meiirti^iers,  «j^iix  afl4(Sns>  deiforte.^quela  pumtiao 
!  marche  toujours  de  pair  avec,  le^  crime. 

Aucune  Loi  ne  révoUe  plus  Thumaniiéf  ^fiue  le  droit, de  viei&detnorti 
^que  les  pères  avoîent  fur  leurs  eiifkns.,  à  Sparte  &  Ik  Rotne.  En  Grèce  ^  ofl 
père  qui  fe  trouvojt  trop  .pauvre  pour  &>umir  aux  befoias  d'une  famille 
'nombreufe,  faifoit  périr  les  en^os  qui  Jui  flaiflbient  de  trop;  à  Sparte.^ 
.à  Ron^Çf qu'un ',en&it  vint  au  monde  mal  conformé,  ceU  autorifoit  fiifii* 
iâmment^  perejà  lui  ôter  la  yie.  Nous  Tentons  toute  U  barbarie  de  ces 
Xo»,  â  eaufe  ^ue.-ce  pe  fopt  p^  les  pôcr^ 4  mats  exafûiaonsun  moment 
^fi  nous  n'en  avons  pas  d'auiïi  inîuftes* 

N\r  a-t-il  .point .i|uelque  chofe  de  bien  dur  da^s  la  t^o  Idont-noof 
jpunîflbns  les  aYortemeo^ 2  ^  Dieu  ne  plaife  que.j'excufe  l'action  aiFreufe  de 
ces  Médées»  lyii ,  .oruçlle^  àeUes*mêi|ies,  i^  à  la  voix  du  i^g>  étouffisot 
,U  race  future  (iî.  j.'ole  am'exprimer  ainTi)  ôuis  Im.laî/Ier  Icitempa  de  voir 
^le  jour  !  Mais,  que  le  leâenir  fe  dépoipiUede  tpvfi  les  préjugés  de  la  cp^« 
^tume;  &  qu'il  daigne ,  pri^^r  quel^ie .  atten^iop , aux  télexions .  que  je  U9>s 
.lui  préfenteK 

Le^  Loix  n'attachent-elles  pas  uo  degré  .d'to&mie  aux  couches  cUndefii- 
^jpes  ?  U^ fille»  n^e.r^iW^^un.tempéii^ineqt.tvp  tendj>e,  pompée  par  les 
jpromeilès ^'im  débaocfié,.  ôe,fe  tçouve^tfeUe  pas^^par  les  fui^Bs  de  fa-cré* 
.duU{é  y  dans  le  qaa  ^'ftp^er  f^tre  la  perte  de  fpn  honneur ,  ou  celle  du 
truie  malheureux  qu'elle  a  conçu  ?  N'eft-ce  ms  la  &i|te  des  Lqix  ,  de  la 
«mettre  d^ns.uoe  «uiatien  4u(H  violente  ?  fit  ta  (évdrité  des. juges  ne  prive* 
,t-eldle  pas  PJ^ut  de  deux  (ujets  â  la  fois ,  de  Tavorton  qui  a  péri ,  &  de  |a 
.mère  qui  pourcoit  réparer  abondamment  cette  perte  »  par  une  propagattop 
^légitime.}  On  djti  cela  qu'il  y  a  des  rakaiipns  d'enfàns  trouvés.  Je  laisqu'el- 
.lés  iàuventja  vie  à  une  infinité  de  bâtards  :  mais  oe  vai^droit-il  pas  miisiix 
«trancher  le  mal. par  fes  racines ,.  &  coi|(èrver  tant  *de  pauvres  créatures  qyi 
^ériiTent  mirérahlçpnent  ^  en  aboliflâift  ies  flétriiTur^  attachées  aux  ïîiitef 
.d'un  amour  imprudent  &  volage?  (â) 

^Mais.rien  de  plus. cruel  que  la  queftion  ;  les  Romains  la  dpoffoient  fà 
Jeur^.eTclaves^  qu^ls  fQgardoienf  comme  unie  oTpece  de  bétail  domeftique: 
^îapfai^  4uçun  citojîen.  t^  la  pecqvoit. 

.    .1^  qpc^Uftn  |e.ficM99e,ep  Allemag9e  aux /tnal&jtaurs  ^  après. qu'ils  font 

convaincus,  afin  d'arracher  de  leur  propre  bouché  l'aveu  de  leurs ^rime^: 

jdle  fe  donne  «n^l^jaiM^e  pour  avér^  le*&it ,  ou  pger  découvrir  ûs  .corn- 
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commence  à  opérer  h  réferme 
»S'  merens  les.  9I1»  4ooa'&  im 
[avortemeat  voloattirc. 


L  o-  i:  ,ç 

«  Antrefiiisles  Ai^tow  avaient  Ponftii/ ou- IMprebire  par  le*  fëti'jt' par 
iMaa  :  ib-  ont  à'  préfent  une  efpece  de  queftion  moioi^  dure  que  Po^dinai* 
rt  9  maia  qui  jrevient  à  peu  prés  à  là  même  chofe. 

Qà'on  me  le  pardonne  ^  fi  je  me  récrie  contre  la  queftion  :  j'ofepren«- 
dfe  le  parti  de  l'humanité  contre  un  ufage  honteux  à  des  chrétiens  &  à  dea 
peuples  pK>licés,  &  j'ofe  ajouter  contre  un  ufage  auffi  cruel  qu'ijâutile.  (tf)^ 

QuintiUen,  le  plus  fage,  &  le  plus  éloquent  des  rhéteur^,  dit^  en  tral-' 
tant*  de  la  queftion  i  que  c'eft  une  affaire  de  tenipérameni;  Un  fcélérat  vil 
goveuat  i  «e^  lefàit^:  un  innocent  d'une  conaplexion  fëiMe'  Tâvàub  V  uA 
fiomnie  eft  arcofé  ;  il  y'  a  des  in<Uces  ;   le  jugia^  eft  dans  l^ncerâtùde  ;  il^ 
?tut  s^taircir ;   ce  malheureux  eft  mis  à  la'quefiioD.  S'il  éft  innocent/ 
^jdie  bttrbarie  de  lui  faire  fooftrir  le  martyre  i  fi  la  force  des  tourmena 
lV>blige*à  dépofer'  contre  lui-même ,   quelle  inlmmanité  épouvantable  que^ 
d^BXpeffer  au»  plus  viotemes:  douleurs ,  &  de  cbrriamner  à  la  mort-  un  ci«  ! 
toyen  vertueux  contre  leouel  il  n'y  a  que  des*  foupçons  !  Il  vëudtoît  mieux  ' 
ptf  donner  à  vingt  coupaUerque  de  fack-ifie^^tift  innocttne;  SiUes  Loix  fe 
dtrivem  établir  pour  le  bien  des  peuples ,  finit^il  qu'on  en  toler'e'de  pareil- 
les, qui  mettent  les.  juges  danr  le  cas  de  commettre  méthodiquement  des  ' 
aâiona  criantes  qui  révoltent  l'humanité? 

Iliy  a  plufieura  années  que  la  queftion  eft  abolie  en  Pruflë;  oh  eft  fur 
de^  ne  point  confondre  l'innocent  &  le  coupable  ;  &  la  joftice  ne  s'en  fait' 
paa  mohns.'  (< 

Ktaminons  ^à«  pséfent.  lea  Loht  vagues  di^lf»  procédures"  qui  font  dant 
le  cas  d'être  réformées. 

Il  y  avolt  unç  Loi  son  Angleterre  qui  défendoit  la  bigamie  :  un  homriie 
fin  accufé  d'avoir  cinq  fommeav*&  comme  la  Loi  ne  s'expli'q^ioit  pas  fur 
ce  cas,  &  qu'on  Tinterprete  littéralement ,  il  fut' mi«  hors  de  cour&  de 
procès.  Pour  que  cette  Loi  fût  claire ,  elle  auroit  du  porter ,  fue-  quiconque  ' 
prend -plus  if  une  femme  foit  puni^  &c.  Les  Loix  vagues  &'  littéraleftient  in*' 
terprétées  en  Angleterre ,  ont  donné  lieu  aux  abus  les  plus*  ridicules. 

Des   Loix  pr^tfes  ne  donnent  point  lieu  à  la  chicane ,  elles  doivent  ' 
s'mtendre  félon  le  fens  de  la  lettre  ;  lorfqu'elles  font  vagues  ou  obfcures ,  ' 
dles  obligent  de  recourir  à  l'intention  du  légtfiateur,  &  auiieu'dfe  juger  *^ 
d^  faits,  on  s'occupe^  les  définir; 

La  chicane  ne  fe  nourrit  pour  l'ordinaire  que  de' fuccefSom  &  de  con« 
trats;  &  par  cette  raifoo  les  Loix  qui  routent  fur  ces  artidej^ ,  ôàc  befoin 
de  la  plus  grsnde  clarté  ;  fi  Ton  s'occupe  à  vériller  fur  le»  termei  ,^^^n 
compofant  des  ouvrages  d'efprit  frivoles  :  à  combien  plus  forte  raifon  les 
termes  de  la  Loi  méricent-ils  d'être  pefés  fcrupuleufemént  ? 

Les  juges  ont  deux  pièges  à  craindre;  *ceux  de  la  corruption ,  &  ceux 
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de  Terreiir  t  leur I  cpnfcieftOe  doU.  les*  garantir  des  (^reifiiers,  '&  leslégëh-^! 
cçurs,  de;  iècoi|46^^  Des  Loue  claires  ^  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  des  tncerri 
précations  ,  y  font  un  premier^  remède  $  &  la  fimpikké*  des  plaidoyers  ^  4tt 
lecoiid.  dt^  peut  reftreindre  les  dîfcoors  des  avocats  à  la  narration  du  Ait, 
fortifiée  de  quelques  preuves ,  &  terminée  par  un  éplogue  ou  courte  réc»«  » 
p^tulation.  ^enn^eft  plus  fort  dans  la  bouche  d^un  homme  éloîqi^nt-Oiir* 
Tsrt  dq-4fianier,les  paflions;  l'avocat  s'empare  de  l'efprit' des;  jpges  ;  illties' 
intér^^  ,  )1  Ie>  émeut ,  il  1^  entraîne  ;  &  le  prefttg^  du  fentimfcaCj  fiùt  t 
i^u/ion  .fur  le  fogd  de  la  vérité.  *  Lycurgue  &  SOI0O  iocecdirent  Ions-  les  deux 
cette  iforte  de  pprfuafiop  aux  avocats  ;.  Se  £  ikmis  en  rencontrons  dans. les. 
Fhîlippiqu^s.^  dans,  les  Harangues  fur  la  couronne,  qui  nous  reftent^de* 
IJùnqfthenes  &  d'fifchiqe^  il  faut  obferver  qu'elles  ne  fe  prononcetenc  ! 
pas  devant  l'aréppjige  :,  maj^ [devant  le  peuple  ;  que  les  PhiKppiques  font  du  : 
g^nfe  délibér^atîf  ;:  &  que  celles  iur.  la  couronne*  font  plutôt  du  .genre., 
démon(lraûfi  ^e  du  judiciaire.  .1  ';  i  ... 

Les  Romaiw  n'étaient  pus  aulfi  fcrupjlleux;  que  les  Grecs  fur  Jes  hirtn*-* 
giies  de  leurs  prêteurs-:  il  n!eft  point  de  plaidoyer  de  Ctcéron.; '^lui  ne  foie 
pjecn  d(Ç;paffioi|^.  J'en  fuis  Bkchi  pour  ces  orateur  i  mais  nous* voyons d^os. 
fa  harangue ' pour  Cluentius  ,  qu'Û  aVoit  auparavant  plaidé  pour  Jk  partie* 
adverfe;  La  caufe  de  Cluemlus  Miparoirpas  abfolumenc  bonne  :  mais  IVt 
de  l'orateur  l'emporte.   Le  chef-d'cpuyre  de  Ctcéroo  eft,  fa»  jdteite»  U 
p'eroraîfon  de   la  harangue  pour  Fonteïus  :  elle  le  fit  abfoudre,.x|uoiqu'il': 
paMifTe  <mipab!e^ .  Quiel'^  abus  doJ'éloqMnce  que  de.  fê  iervir  de  fon  en^' 
cnantement  pour  énerver  les.  Loix  les  plus  fages?  j 

c.La  Prufle  a  fûivi  cet  liCig6  et  la  Grèce  :  &  fi  les  rafiinemens  dange- 
reux-de  l'éloquence  &nti /bannis  des  plaidoyers,  elle  en  eft  redevable. à  la 
^^efe  du  ^grand^hancelier^  dont  la  probité,  les  lumières  &  l'aâivité  in- 
fatigable ,  auroient  fait  honneur  aux  républiques  Grecque  &  Romaine  , 
dans  }es  temps  où  elles  étoient  les  pins  fécondes  en  grands'hbmmes. 

Il  eft  encore>  un  article  qui  doit  être  compris  fqus  l'ol>fcurité  des  Loix;. 
^ft  ta  procédure  &  le  nombre  d'inftances  que  les  plaideurs  ont  ï  parcou- 
rir  avam   que  de  terminer    leurs  procès.    Que  ce  ibieot  de  mauvaises 
Ijpixi  qqij^r  faflêni;  injuftice  ; .  que  ce  foient  des  plaidoyers  artificieux 

Î|ui  obfcurciflTent  leurs  droits i  ou  que  ce  foient  dés  longueurs,  qui»  ab- 
orbant  letow^tnéme  du  litige,  leur  ^ent  perdre  les  avantages  qui  leur 
font  dûs.;  rpu^.cela  revient  au  même.  L'un  eft  un  mal  plus  grand  eue* 
l'autre  ;  mais  tous  4es  abus  méritent  réferme.  Ce  qui  alonge  les  procès , 
donne  un  avantage  confidérable  aux  riches  fur  les  plaideurs  qui  font  pau- 
vres; ils  trouvent  le  moyen  de  traduire  le  procès  d'une  inftance  à  l'autre;; 
ils  moleftent  &  ruinent  leur  partit  ;  &  ils  reftent  ï  la  fin  ks  .feuls  dans  .la 
carrière. 

Auiiefuis  dawce  ]ffây27lès' procès  dûrôlent  au-deîî^ïPun~fiecîc  ilîbf's  tnêmé" 
qu'une  caufe  avoit  été  décidée  par  cinq  tribunwi ,  la  partie  adverCb ,  au 

plus 
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plas  haut  mépris  de  la  juftice ,  en  appellotc  aux  Daiver fîtes }  &  les  profêf- 
feurs  en  drtfit  réformoient  fes  fentences  à  leur  gré.  Un  plaideur  jouoit  bien 
de  malheur,  qui,  dans  cinq  tribunaux  &  je  ne  fais  combien  d'untverfi- 
tés,  ne  trouvoit  pas  des  âmes  vénales  &  corruptibles.  Ces  ufages  ont 
été  abolis ,  les  procès  font  jugés  en  dernier  reflbrt  dès  la  troifieme  inflan-* 
ce  ;  &  le  terme  limité  d^un  an  efl  prefcrit  aux  juges ,  dans  lequel  ils  doi- 
vent terminer  les  caufes  les  plus  Utigieufes.  (a) 


Il  nous  refte  encore  à  dire  quelques  mots  fur  les  Loix  qui  impliquent 
contradiâion ,  foit  par  les  termes ,  foit  par  le  fens  même. 

Lorfque  dans  un  Etat  les  Loix  ne  font  pas  raflemblées  en  un  feul  corps, 
il  faut  qu'il  y  en  ait  c|ui  fe  contredirent  entr^elles  :  comme  elles  font  l'ou- 
vrage de  diflerens  légulateurs  qui  n'ont  pas  nravaillé  fur  le  même  plan , 
elles  manqueront  de  cette  unité  f!  effenrielle  &  fi  néceffaire  à  toutes  les 
chofès  importantes. 


voyons 

autre 

en  faveur  &  tantôt  contre  les  huguenots.  Le  befoin  de  rédiger  ces  fortes 


y 

L'édit  contre  les  duels  efl  très-jufle ,  trés-éouitable ,  très-bien  ftit  :  mais 
il  n'amené  point  au  but  que  les  princes  fe  font  propofé  en  le  publiant  : 
des  préjugés  plus  anciens  que  cet  édit  .emportent  fur  lui  de  haute- lutte; 
&  il  femble  que  le  public ,  rempli  de  fauffès  opinions  »  foit  convenu  taci« 
tement  de  n'y  point  obéir  :  un  point  d'honneur  mal-entendu ,  mais  géné- 
ralement reçu,  brave  le  pouvoir  des  fouverains;  &  ils  ne  peuvent  main- 
tenir cette  Loi  en  vigueur ,  qu'avec  .une  efpece  de  cruauté.  Tout  homme 
qui  a  le  malheur  d'être  tnfulté  par  un  brutal ,  pafle  pour  un  lâche  dans 
tout  l'univers  ^  s'il  ne  fe  venge  de  fon  affront ,  en  donnant  la  mort  à  celui 
qui  en  efl  l'auteun  Si  cette  affaire  arrive  à  un  homme  de  condition ,  on  le  re- 
garde comme  indigne  des  titres  de  nobleffe  qu'il  porte  )  s'il  efl  militaire ,  & 


ipmeu] 
rifquerart-il  pas  plutôt  fa  vie  &  fa  fortune  pour  fauver  fa  réputation) 

Le  point  de  la  difficulté  qui  refle  1é  réfoudre,  feroit'  de  trouver  un  expé- 
dient ,  qui  I  en  confervant  l'honneur  aux  particuliers ,  maintint  la  Loi .  dans 
toute  fa  vigueur. 
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La  puiflknce  des  plus  grands  rois  n'a  rien  pa  contre  cette  mode  barbare  * 
Louis  XIV ,  Frédéric  I  &  Frédéric-Guillaume  publièrent  des  édits  rigou- 
reux contre  les  duels }  ces  princes  n'avancèrent  rien ,  finoo  que  les  duel* 
changèrent  de  nom ,  &  paflerent  pour  des  rencontres  i  &  que  bien  des 
nobles  qui  avoient  été  tués ,  fiirent  enterrés ,  comme  étant  morts  fuln- 
kement. 


viennent 

donnances 

ne  conviennent  pas  de  refufer  tout  afile  à  cette  efoece  de  meurtriers ,  & 

de  punir  févérement  ceux  qui  infulterooc  leurs  pareils ,  foit  en  paroles ,  foit 

par  écrit ,  ou  par  voies  de  fait ,  il  n'y  aura  pomt  de  fin  aux  duels. 

Qu'on  ne  m'accufe  point  d'avoir  hérité  des  vifions  de  l'abbé  de  faiot 
Pierre  :  je  ne  vois  rien  d'impoffible  à  ce  que  des  particuliers  foumetteot 
leurs  querelles  à  la  décifioo  des  Juges;  de  mènae  qu'ils  y  fbumetteat  les 
diflËrends  qui  décident  de  leurs  tortunes;  &  par  Quelle  raifon  les  princes 
n'aflembleroient-ils  pas  un  congrès  pour  le  bien  de  l'humanité  ;  après  en 
avoir  fait  tenir  tant  d'infruâueux  fur  des  fujets  de  moindre  importance? 
J'en  reviens*là ,  &  j'ofe  affurer  que  c'eft  le  feul  moyen  d'abolir  en  Europe 
ce  point  d'honneur  mal  placé  «  qui  a  coûté  la  vie  à  tant  d'honnêtes  gens 
donc  la  patrie  pouvoic  s'attendre  aux  plus  grands  (ervices. 

Telles  font  en  abrégé  les  réflexions  oue  les  Loix  m'ont  fiiumies;  je  me 
fuis  borné  à  &ire  une  efquifle  au  lieu  d'un  tablbau;  &  je  crains  mècne  de 
n'en  avoir  que  trop  dit. 

Il  me  femble  enfin  que ,  chez  des  nations  qui  fortent  \  peine  de  la  bar^ 
barie ,  il  faut  des  légiilateurs  fèveres  ;  que  chez  les  peuples  policés ,  donc 
les  mœurs  font  douces ,  il  &ut  des  légiflateurs  humains. 

S^maginer  que  les  hommes  font  tous  des  démons ,  &  s'acharner  fur  eux 
avec  cruauté  \  c'eft  la  vifion  d'un  mifanthrope  &rouche  ;  fuppofer  que  les 
hommes  font  tous  des  anges ,*&  leur  abandonner  la  bride;  c'eft  le  rêve 
d'un  capucin  imbéciUe  :  croire  qu'ils  ne  font  tous  bons  ^  ni  tous  mauvais  ; 
récompenfer  les  bonnes  aâions  au-delà  de  leur  prix ,  punir  les  mauvaifes 


au-deflbus  de  ce  qu'elles  méritent;  avoir  de  l'indulgence  pour  leurs  ibi- 
bleftes  I  &  de  l'humanité  pour  tons  ^  c'eft  cooune  en  doit  agir  u 


raifonnable. 


agir  un  homme 
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V^^ST  la  liberté  oue  le  fouverain  laifle  Si  fes  fujets  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  dans  les  choies  qui  ne  font  pas  expreffément  prefcrites ,  par  la 
Loi  obligatoire  ^  eeaime  m  le  trou vei  ont  à  propos ,  pour  leur  afliirer  une 
pleine  jouiflance  de  leurs  droits  ï  cet  égard. 
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Barbeirac,  Burlamaqui  &  quelques  autres  jurifcoo  fuites  ont  foutena 
avec  plus  de  chaleur  que  de  raifon  cette  nouvelle  efpece  de  Loi. 

1?.  En  effet  I  la  Loi  naturelle  s'étend  à  tout  ce  que  nous  devons  faire 
&  i  ce  que  nous  devons  éviter  :  il  n'y  a  donc  point  de  Loi  de  per« 
miffioQ  :  car  dés  qu'une  aâion  eft  permifè  par  le  droit  naturel ,  elle  eft  or« 
donnée  9  &  l'homme  n'a  point  de  liberté  a  cet  égard. 

2^.  Entre  le  bien  &  le  mal  moral ,  il  n'y  a  point  de  milieu  :  le  motn- 
àrc  bien  moral  eft  un  mal  relatif,  &  le  moindre  mal  moral  eft  un  bien 
relatif  :  le  bien  ou  le  mal  relatif  n'eft  pas  moins  un  bien  ou  un  mal  réel 
que  le  bien  &  le  mal  abfolu.  Le  droit  naturel  nous  ordonne  de  fuivre  le 
bien,  &  d'éviter  le  mal.  Il  n'y  a  donc  point  d'aâion  permifè  dans  la  mo* 
raie  qui  ne  foit  en  même  temps  ordonnée»  Si  elle  eft  permife,  elle  ne 
doit  pas  être  oppofiée  à  la  nature  de  l'honmie.  Lorfqu'ii  s'agit  d'aâiont 
morales  9  ce  qui  n'eft  pas  oppoféà  la  nature  humaine,  lui  conviçnt;  & 
toute  aâion  convenable  à  la  nature  humaine  eft  ordonnée  par  le  droit 
^naturel. 

Je  dis  lorfqu'il  s'agit  d'aâions  morales ,  car  une  aâion  relativement  aux 
Loix  civiles  quoiqu'utile  à  l'homme,  peut  être  confidérée  comme  une 
aâion  indift*érente,  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  Loi  quelconque.  Par 
exemple,  la  promenade  relativement  aux  Loix  civiles,  eft  une  aoion  in* 
différente ,  &  chacun  eft  obligé  de  laiffer  jouir  de  ce  droit  celui  qui  (e 
promené ,  droit  qui  n'éft  pas  une  fuite  de  la  prétendue  Loi  de  permilfîon , 
mais  du  droit  primitif  des  hommes ,  qui  en  introduifant  le  droit  de  pro- 

Ïriété ,  ont  confervé  la  communauté  primitive  à  l'égard  des  grands  chemins 
i  de  la  liberté  naturelle.  Mais  fi  Ton  envifage  la  promenade  comme  un 
exercice  du  corps  néceflaire  pour  conferver,  ou  pour  rétablir  la  fanté, 
l'homme  eft  obligé  par  le  droit  de  la  nature  de  fe  promener.  Les  Loix 
civiles  ne  l'y  obligeront  pas ,  elles  lui  laUferont  une  pleine  &  entière 
liberté,  mais  au  tribunal  des  Loix  naturelles  il  n'en  fera  pas  moins 
condamné. 

3^.  Burlamaqui  demande  s'il  eft  convenable  à  l'homme  qu'il  aflSijettiflè 
fes  aâions  à  quelque  règle  fixe  &  '  invariable ,  ou  s'il  peut  au  contraire  fe 
livrer  indlf&fremment  à  tous  les  mouvemens  de  fa  volonté,  &  jouir  ainfi 
pleinement  &  fans  contrainte  de  la  fëlicité  extrême  avec  laquelle  cette 
faculté  la  tourne  de  tous  côtés,  par  une  fuite  de  la  flexibilité  qui  lui  eft 
naturelle  ;  concluant  fort  bien ,  que  l'homme  ne  fauroit  fubfifter  fans  une 
règle.  Mais  comment  concilierons-nous  la  néceffité  d'une  règle  pour 
l'homme,  avec  cette  prétendue  Loi  de  permiffîon?  Si  Thomme  a  befoin 
d'une  règle,  &  qu'il  l'ait  eflêâivement  reçue  de  la  libéralité  du  Créateur, 
pourquoi  encore  des  Loix  de  permiffion  ?  pourquoi  une  Loi  pour  régler  cer- 
tains mouvemens  de  la  volonté ,  tandis  que  pour  d'autres  il  aura  été  aban- 
donné*  à  fa  liberté  naturelle ,  aux  caprices  de  fon  humeur ,  à  la  fougue  de 
Ces  paffions}  Le  légiflateur  n'a-l*il  donc  pas  prévu  tous  les  cas  pombles  ? 
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eft-ce  que  Thomme  écoit  plus  porté  à  fe  contenir  dam  les  aôtons  permis 
fes ,  que  dans  celles  qui  par  la  règle  font  ordonnées  ou  défendues  >  eft-ce 
enfin  que  ces  adions  permifes  font  hors  de  la  (phere  de  celles  qui  regar- 
dent notre  bonheur  ?  &  dans  ce  dernier  cas ,  nous  fommes  hors  de  la 
queftion,  car  c'eft  dans  la  morale  que  Ton  demande  s'il  y  a  une  Loi 
proprement  dite  de  fimple  permiflion. 

4^.  La  Loi  eft  une  règle  de  conduite ,  c'eft  un  flambeau  qui  va  devant 
les  hommes  afin  quMs  ne  s'écartent  pas  du  droit  chemin  de  la  vertu.  Qui 
pourroit  donc  s'imaginer  que  le  filence  du  légiAateur  foit  une  telle  règle, 
un  tel  flambeau?  Celui  qui  fe  tait  ne  dirige  pas;  celui  qui  ne  défend  point 
une  aâion  ni  ne  l'ordonne,  ne  prefcrit  point  de  règle.  On  peut  comparer 
la  Loi  obligatoire  à  un  flambeau  qui  nous  éclaire  pendant  que  nous  mar- 
chons dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  &  la  Loi  de  permiflion  aux  endroits 
reculés  qui  ne  font  pas  éclairés.  Dîroit-on  que  l'intention  de  celui  qui 
nous  éclaire  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  eft  que  les  endroits  qu'il  n'é- 
claire pas  foient  pour  l'hpmme  abandonné  &  Ion  fort,  jouiflant  de  fes 
droits,  une  occafîon  de  chute?  Cette  privation  de  lumière  peut-elle  être* 
regardée  comme  une  lumière  véritable?  Or,  c'eft  précifément  fa  même 
chofe  que  la  Loi  de  permiflion  dans  le  fens  que  lui  donnent  ceux  oui  U 
défendent;  c'eft  une  Loi  fondée  dans  le  filence  du  légiflateurj  c'eft  une 
régie  de  conduire  donnée  par  un  légiflateur  lorfqu'il  ne  dirige  potnt  :  c'efl 
une  lumière  qui  éclaire  par  la.  privation  même  de  ta  kimiere.. 

La  réponfe  qu'on  pourroit  donner,  favpir  que  la  permiflion  n'éclaire 
pas  tant  celui  à  qui  on  dit  qu'une  chofe  eft  permife  ^  que  toute  autre  per- 
fonne  qui  eft  tenue  par-là  de  ne  lui  caufer  aucun  obftacle  lorfqu'il  veut 
faire  c^  que  la  Loi  lui  permet;  cette  réponfe,  dis- je ,  ne  diminue  point  la 
force  des  raifons  précédentes  ;  car  ce  drcût  n'eftpas  l'effet  de  la  permiflion^ 


fage  innocent  de  cette  liberté.  Ainfi  il  eft  tout-à-£iit  fuperflu  d'accorder 
expreflëment  '  par  .  une  Loi  la  lîberQî  de  faire  ces  fortes  de  chofes , 
dont  la  permiflion  fe  déduit  aifément  de  cela  feul  qu'elles  ne  font  pas 
défendues. 

En  effet ,  tant  s'en  &àt  que  ta  fîmple  permiflion  du  légiflateur  »  fondée 
fur  fon  filence ,  donne  le  droit  à  ceux  qui  agiflent  par  cette  prétendue 
Loi  de  permiflion  de  n'être,  pas  troublés  dans  leurs  aâions,  que  même 
dans  les  permiffions  pleines  &  abfolues  ils  n'acquièrent  pas  ce  droit.  Par 
exemple,  les  Loix  civiles  permettent  pofitivement  à  un  mari  de  tuer  fa 
femme ,  lorfqu'il  la  trouve  en  flagrant  délit  :  cependant  elles  ne  défendent 
pas  pour  cela  aux  autres  d'empêcher  ce  meurtre,  s'ils  le  peuvent.  L'oa 
voit  donc  que  le  droit  que  nous  avons  de  n'être  pas  empêchés  dans  lea 
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actions  qbr  ne  font  pas  Pobjet  de  la  Iégi{larion  ^  eft  purement  &  fimplemeot 
me  fuite  de  la  liberté  naturelle  de  Thomme,  qui  n*a  pas  été  reftreinte 
dans  les  aâions  indiflërentes ,  ou  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la  fphere 
des  a^ons  morales. 

On  pourroit  fe  faire  plus  facilement  iliufion  à  Tëgard  de  là  Loi  de  per^ 
miflion  dans  le  droit  avil ,  où  le  légiflateur  ne  pouvant  pas  tout  prévoir  ^ 
si  comprendre  tous  les  cas  poffibles  dans  un  code  ^.  on  pourroit  s'imaginer 


que  les  aâions  dont  it  n^a  point  fiût  mention,  fQnt  àts  aâions  permifes, 
&  cela  par  un  confentement  tacite  du  légiflateur .  qui  ayant,  paflë  en  re- 
vue toutes  Tes  aâions  de  Tes  fujets ,  en  a  ordonne  ou  défendu  un  cenain 


cela 

e  ton 
nombre,  tandis  qu'il  a  laiflTé  les  autres  î  leur  liberté  naturelle.  Mais  dans 
cette  même  illùfion  je  ne  faurois  voir  une  Loi  proprement  dite  de  permif- 
fion.  Car  d'abord  les  Loix  civiles  ne  font  qu'un  commentaire  des  Loix  na« 
turelles ,  qui  S  tbur  tour  en  font  le  fupptémént.^  Ainfi  ^^  ce  qui  échappe  au 
légiflateur  humain,  n'a  pas  furement  échappé  au  légiflateur  divin.  Donc^ 
les  aâions  dont  l'a  Loi  ne  fait  point  mention ,  font  ou  moralement  bon- 
nes ou  moralement  mauvaifes.  Dans  le  premier  cas  les  aâions  font  or* 
données  ;  dans  le  fbcond  elles  font  défendues  par  le  droit  naturel ,  car  la 
permifiîon  tacite  des  Loix  civiles  n'a  pas  aflez  de  force  pour  faire  qu'une 
aâton  mauvaife  en  elle*même  ne  foit  pas  contraire  au  droit  naturel.  Il  n'y 
a  donc  point  d'aâions  permifes  dans  le  fèns  de  la. Loi  de  permiflion, 
par  rapport  k  la  morale.  Que  û  l'on  parlé  des  aâions  indijpiërentes ,  noue 
avons  déjà  dit ,.  qu'eHes  ibnt  permifes  par  une  fuite  de  la.  liberté  na- 
turelle. 

7*  La  permiffîon  expreffe  a  beaucoup  plus  de  ferce  ^ue  la  permiâum^ 
tacite  ;  cependant  la  permiffion  expreffe  dans  le  droit  civil  n'accorde  pas 
le  droit  i  celui  qui  s'en  fert  de  n'être  pas  gêné  dans  les  aâions  qu'il  com^ 
met  en  conféquence  de  ta  permiflîon.  Il  n^y  a  guère  que  de'ux  cas  où  lesr 
légîfli  ^  ----- 


qu 
Ikiffe 


alleeue  pour  le  premier  cas  l'exemple  du  prêt  à  uiure ,  que  les  Loix  de 
plufieors  Euts  permettent  fur  un  certain  pied  feulement.  L'autre  fe  voit 
d^ns  les  proftitutions  publiques  ^^  qui  font  tolérées  en  quelques  endroits 
moyennant  on  certain  tribut.  Or  ces  permiffîons  ne  défendent  p^ 
1res  d'empêcher  l'ufurier  &  là  proflttuée. 
8.  Enfin,  fiiivant  les  auteurs  de  là  Loi  de  permiffîon ,, Dieu  ne  fauroit  ' 


aux  au* 


convenance ,  à  la  nature  des  chofes  ;  or  comme  ce  qui  n'eft  pas  contraire 
à  l'ordre ,  i  là  convenance ,  à  là  nature  des  chofes ,  doit  y  être  conforme^ 
car  il  n'y  a.  point  de  milieu  entre  une  aâion  conforme  &  une  aâioncoo^ 
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trdre  à  cet  ordre  «  ï  cette  convenance,  à  cette  nature  des  chofes,  ce  que 
Dieu  permet  étant  conforme  à  l'ordre,  à  la  convenance,  ï  la  nature  des 
ahofes ,  eft  en  même  temps  ordonné  par  une  vériuble  Lot  obligatoire. 


f .    XII. 


Loi    Naturelle. 


c 


'est  une  Lot  (joe  Dieu  impofe  &  tous  les  hommes ,  &  qu'ils  peu- 
vent ^couvrir  &  connoltre  par  tes  feuler  lumières  de  leur  raifon ,  en  con« 
fidérant  avec  attenrion  leur  nature  &  leur  état. 

L'exiflence  de  la  Loi  naturelle  fuppofe  trois  articles  :  (avoir,  i^.  l'eziT- 
tence  deC^eu,  Voyez  Dieu  :  2^.  que  Dieu  a  le  droit  dimpolêr  des  Loix 
MX  hommes  :  3^.  quil  leur  en  a  donné  efFeéKvemeot. 

Dès  que  nous  avons  reconnu  un  Dieu  créateur  «  il  eft  bien  viftble  que 
c'eft  un  maître,  qui  a  par  lui-même  un  droit  fouverain  de  commander 
aux  hommes ,  de  leur  preTcrire  des  règles  de  conduite ,  de  leur  impofer 
des  Loix  ;  &  il  n'eft  pas  moins  évident  que  les  hommes  de  leur  côté ,  ic 


trouvent  par  leur  cooftitution  naturelle,  dans  l'obligation  d'aflujettir  leurs 
affions  3k  la  volonté  de  ce  premier  être. 

En  efo ,  on  ne  peut  douter  que  celui  ^ui  ezifte  néceflairement  &  par 
lui-môme ,  &  qui  a  créé  l'univers ,  ne  (bit  doué  d'une  puidance  infinie. 
Comme  il  a  donné  l'être  à  toutes  chofes  par  fa  feule  volonté,  il  peut 
aufli  les  conferver,  les  anéantir,  ou  les  changer  à  fon  gré. 

Mais  fa  fageffe  n'eft  pas  moindre  que  fa  puf(rance«  Ayant  tout  (kit,  il 
doit  tout  connoltre  :  il  connolt  &  les  caufes  &  les  e(fets  qui  en  peuvent 
féfblrer.  On  voit  d'ailleurs  dans  tous  fes  ouvrages  les  fias  les  plus  excel- 
lentes ,  &  un  choix  des  moyens  les  plus  propres  à  y  parvenir  :  en  tm  mot^ 
tout  y  eft ,  pour  ainfi  dire ,  marqué  au  coin  de  la  (age(re. 

La  raifon  nous  apprend  aufli  que  Dieu  eft  un  être  effentiellement  bon; 


aflêz  fentir  que  nous  fommes  foibles  &  fujets  à  divers  befoins;  puifque 
nous  avons  tout  reçu  de  lui ,  &  qu'il  peut  encore  ou  augmenter  nos  biens, 
ou  nous  en  priver ,  il  eft  évident  que  rien  ne  manque  ici  pour  établir 
d'an  côté  la  (ouveraineté  abfplue  de  Dieu ,  &  de  l'autre  notre  abfolue  dé- 
pendance. 

Mais  cela  ne  fu(Ht  pas  :  on  demande  encore  fi  Dieu  a  voulu  en  eSst 
ufer  de  fon  droit.  Il  peut  fans  doute  nous  donner  des  Loix ,  mais  l'a-t-il 
fait  réellement,  &  quoique  nous  dépendions  de  lui  pour  notre  vie  &  pour 
nos  facultés  phyfiques ,  ne  nous  a-t-il  point  laiftS  dans  l'indépendance  pat 
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rapport  à  Tufage  moral  que  nous  en  ferons  ?  C'eft  le  troîfietne  point  ^ui 
nous  refte  à  eaïaminer;  c^eft  même  le  point  capital. 

n  faut  déjà  compter  pour  beaucoup ,  d'avoir  trouvé  ici  toutes  les  cir- 
conftances  nëceflaires  pour  donner  lieu  à  une  iegiflatîon.  Voilà  un  fttpé* 


£ 


Mes  d'agir  avec  choix,  (ènfibles  au  plaifir  &  à  la  douleur,  fiiiceptibles 
de  bien  &  de  mal ,  de  récompenfes  &  de  peines.  Une  pareille  aptitude  à 
donner  des  Lchx  &  à  en  recevoir,  ne  (auroit  être  inutile.  Ce  concours 
de  rapports  &  de  circonftânces  indique  fans  doute  un  but,  &  doit  avmr 
quelque  e^  ;  ni  plus  ni  moins  qu'une  certaine  organifation  dans  iVeil  indique 
que  nous  fommes  deflmés  à  voir  la  lumière.  Pourquoi  Dieu  nous  auroit-il  bit 

tels  qu'3  le  faut  pour  recevoir  des  Loilt ,  s'il  ne  nous  en  vou^ 

it  point  domier?  Ce  feroient  autant  de  facultés  perdues.  U  eft  donc  non-* 
feulement  poffible,  mais  très-probable,  que  telle  eft  en  général  nonro 
deftination,  à  moins  que  des  raifons  plus  fortes  ne  prouv^mm  te  co»* 
traire.  Or  bien  loin  qu'il  y  ait  aucune  i^ifon  qui  dëtruife  cette  iiremiere 
préfomption ,  nous  allons  voir  que  tout  va  à  la  fortifier. 

En  confidérant  le  bel  ordre  que  la  fagelTe  fupréme  a  établi  dans  lu 
monde  phyfique  j  on  ne  fauroit  le  perfuader  qu'elle  ait  abandonné  au  Ka- 
fard  &  au  dérèglement  le  monde  fpirituel  ou  moral.  La  raifoo  nous  dit  au 
contraire ,  qu'un  être  fage  fe  pnopofe  en  tout  une  fin  raifonnabte ,  6t  qu'il 
emploie  les  moyens  nécefTaireis  pour  y  arriver.  La  fin  que  Dieu  s'efl  pro^ 
polee  par  rapport  à  fes  créatures ,  &  en  particulier  par  rapport  ï  l'hom^ 
me,  ne  peut  être  ,  d'un  c6té,  que  fa  gloire;  &  de  l'autre,  que  la  per^ 
fèâion  &  le  bonheur  de  fes  créatures ,  autant  que  leur  nature  ou  leur  conf^ 
titution  les  en  rend  capables.  Ces  deux  vues  fi  dignes  du  Créateur,  fe  com<^ 
binent  &  fe  réunifient  parfaitement.  Car  la  gloire  de  Dieu  confifte  à  ma- 
aifèfler  (es  perfeâîons  ,  fa  puiflknce ,  fa  bonté ,  fa  fageflè ,  fa  fufiice  ;  & 
ces  mêmes  vertus  ne  font  autre  chofe  que  l'amour  de  l'ordre  &  du  bien 
univerfel.  Ainfi  l'Etre  fouverainement  par&tt  &  fouverainement  heureux , 
voulant  conduire  l'homme  à  l'état  d'ordre  &  de  bonheur  qui  foi  convient  ^ 
ne  peut  manquer  de  vouloir  en  même-temps  ce  qui  efl  neceflaire  pour  un 
tet  but  :  &  dé&-lôrs  il  ne  peut  qu'approuver  les  moyens  qui  y  font  pro-^ 
près ,  tandis  qu'il  rejette  &  défapprouve  ceux  qui  ne  te  font  pas.  Si  ta 
confKtuiîon  de  l'homme  étoit  purement  phyfique  ou  méchanique,  Dieu 
feroit  lui-même  tout  ce  qui  convient  à  fon  ouvrage.  Mais  l'homme  étant 
une  créature  intelligente  &  libre ,  capable  de  dircemement  &  de  choix  ; 
les  moyens  que  Dieu  em[rfoie  pour  le  conduire  it  fa  deflination ,  doivent 
être  proportionnés  à  fa  nature ,  c'eft-à-dhe  tels  que  Hiomme  y  entre  &  f 
concoure  par  fes  propres  aâions. 

Or  comme  tout  moyen  n'eft  pas  égalenient  bon  pour  conduire  ï  nm 
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certain  but ,  toofei  les  aétiont  de  rhomme  ne  fauroient  auffi  être  indifSf- 


qui  .par  elles-mêmes  lont  propres  a  avancer  les  nos.  Ues  qo' 
y  a  un  choix  à  faire ,  &  un  chemin  à  tenir  plutôt  qu'un  autre ,  qui  peut 
douter  que  notre  Créateur  ne  veuille  que  nous  prenions  le  vrai  chemin  l 
êc  qu'au  lieu  d'agir  témérairement  &  au  hafard,  nous  agilfions  en  créa- 
tures raifonnables ,  c'eft-à-dire  en  faifant  julâge  de  notre  liberté  &  des  au- 
tres facultés  qu'il  nous  a  données ,  de  la  manière  oui  convient  le  mieaz 
ii  notre  état  &  à  notre* deftination,  pour  répondre  a  iès  vues,  pour  avan- 
cer notre  iNanhenr  6i  celui  de  nos  iemblables) 

Ces  confidérations  prendront  encore  une  nouvelle  ibrce ,  fi  l'on  fidt  at- 
tention aux  fuites  naturelles  du  fyftéme  oppofé.  Que  ferait  l'homme  &  la 
l^ciété  ^  fi  chacun  étoit  tellement  le  maître  de  fes  aâtons ,  qu'il  pût  tout 
&ire  à  fon  gré^  &  n'avoir  d'autre  principe  de  conduite  que  fon  caprice 
on  fes  paffions  i  Suppofez  que  Dieu  abandonnant  l'homme  à  lui-même  , 
ne  lui  eût  effi^6tivement*  prêtent  aucune  règle  de  vie ,  &  ne  l'eût  afiujetti 
à  aucune  Loi  ;  la  plupart  des  facultés  de  l'homme  &  de  fes  talens  lui  de- 
viendraient inutiles.  A  quoi  lui  ferviroit  le  flambeau  de  la  raifon,  s'il  ne 
luivotc  qu'un  inftinâ  grolfier,  fans  faire  aucune  attention  à  fes  démarches? 


•« 


A  quoi  bon  le  pouvoir  de  fufpendre  fon  jugement ,  fi  l'on  fe  livre  étour« 
diment  aux  premières  apparences  ?  Et  de  quel  ufage  fera  la  réflexion ,  tll 
n'y  a  ni  à  choifir  ni  à  délibérer;  &  fi  au  lieu  d'écouter  les  confeils  de  U 
prudence ,  on  fe  laifle  entraîner  par  d'aveugles  penchans  ?  Non-fèulement 
ces  ùaûtéi  oui  font  l'excellence  Se  la  dignité  de  notre  nature^  fis  trou«^ 
veraient  par-la  tout-è-fait  frivoles  ;  elles  tourneroient  encore  à  notre  préju- 
dice par  leur  excellence  même  :  car  plus  une  fiiculté  eft  belle  &  relevée , 
|dus  l'abus  eft  dangereux.  ^ 

Non-feulement  ce  feroit-là  un  grand  malheur  pour  l'homme  confidéré 
feul  &  en  lui-même  ;  c'en  feroit  un  plqs  grand  encore  pour  l%omme  con- 
fidéré dans  l'eut  de  fociété.  Car  l'eut  de  îociété,  plus  que  tout  autre,  de-» 
mande  des  Loix ,  afin  que  chacun  mette  des  bornes  à  fes  prétentions ,  6c 
n'attente  point  au  droit  d'antrui.  Autrement  la  licence  nakroit  de  l'indé- 
pendance. LaifTer  les  hommes  abandonnés  à  eux-mêmes ,  c'eft  laifler  le 
champ  libre  aux  paffions ,  &  ouvrir  la  porte  i  TinjuAice ,  à  la  violence , 
aux  perfidies ,  aux  cruautés.  Otez  les  Loix  naturelles  &  ce  lien  moral  qui 
entretient  la  juflice  &  '  la  bonne  foi  parmi  tout  un  peuple ,  &  qui  établit 
aufli  certains  devoirs  foit  dans  les  familles  »  foit  dans  les  autres  relations  de 
la  vie  ;  les  hommes  ne  feront  plus  que  des  bêtes  fifroces  les  uns  pour  les 
autres.  Plus  Thomme  efl  adroit  &  habile ,  plus  il  fera  dangereux  pour  fes 
femblables  :  l'adreffe  fe  tourtiera  en  rufe  «  &  l'habileté  en  malice.  Il  ne 
(ku^ira  plus  parler  alors  des  ^avantages  ni  des  douceurs  de  la  fociété  :  ce  fe* 
mît  un  état  de  guene  »  un  vrai  brigandage» 
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LOT,  if 

Si  l'on  dit. que  les  hommes  eux-mêmes  ne  maoqMroient  pu  de  remé- 
dier à  ces  défordres ,  eo  écabliflant  des  Loix  eotr'eux  ;  (  outre  que  les  Loix 
humaines  auroienc  peu  de  force  fi  elles  n'écoieot  pas  fondées  iur  des  prin^ 
cipes  de  coofcience  )  cette  remarque  va  à  reconooitre  la  nécelfité  des  Loix 
en  général  «  &  nous  donne  ici  gain  de  caufe.  Car  s'il  eft  dans  l'ordre  de 
la  raifon  que  les  hommes  éfabliflent  entr'eux  une  règle  de  vie ,  pour  fe 
mettre  à  couvert  des  maux  qu'ils  auroient  à  craindre  les  uns  des  autres , 
&  pour  fe  procurer  les  avantages  qui  peuvent  faire  leur  bonheur  tant  pu^- 
blic  que  particulier;  cela  même  doit  faire  comprendre  que  le  Créateur , 
infiniment  plus  fage  &  meilleur  que  nous ,  aura  fans  doute  fuivi  la  même 
méthode.  Si  un  bon  père  de  famille  ne  néglige  pas  de  diriger  fes  enfàns 
par  fbn  autorité  &  Tes  cpnfeils,  pour  mettre  l'ordre  dans  fa  maifon,  peut- 
on  s'imaginer  que  le  père  commun  des  hommes  néglige  de  leur  donner  le 
même  fecours?  Et  fi  un  fage  fouverain  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  préve- 
nir la  licence  par  de  bons  réglemens ,  comment  croire  que  Dieu ,  qui  efl 
bien  plus  ami  des  hommes  que  ceux-ci  ne  le  font  de  leurs  femblables ,  ait 
laifTé  tout  le  genre  humain  fans  direction  &  fans  guide ,  même  fur  les 
chofes  les  plus  importantes  &  d'où  dépend  tout  notre  bonheur  ?  Un  pareil 
fy flême  ne  feroit  pas  moins  contraire  à  la  bonté  de  Dieu  qu'à  fa  fagefTe. 
Il  faut  dqnc  revenir  à  d'autres  idées,  &  dire  que  le  Créateur  par  un  effet 
de  fa  bonté ,  ayant  £iit  les  hommes  pour  les  rendre  heureux ,  leur,  ayant 
imprimé  une  pente  invincible  pour  le  bonheur  ,  Se  les  ayant  en  même 
temps  affujetti^*  à  vivre  en  fociété,  leur  a  fans  doute  auKlî  donné  des  prin- 
cipes qui  leur  faffent  aimer' Tordre,  &  des  règles  qui  leur  indiquent  1er 
moyens  de  le  procurer  &  de  le  maintenir. 

En  effet  ^  s'il,  s'étoit  repofé  fur  les  hommes  pour  l'établiffement  de  ces 
principes ,  je  me  plaindrai  qu'infiniment  plus  fage  Se  meilleur  qu'eux ,  il  a 
oublié  fa  fageffe  Se  fa  bonté  pour  s'en  rapporter  à  des  êtres  vicieux  & 
bornés.  Je  demanderai  comment  les  hommes  s'y  feront  pris  ,  quel  guide 
ils  auront  pu  foivre  pour  établir  ces  Loix,  s'ils  n'en  ont  point  trouvé  en 
eux-mêmes  le  principe  Si  le  modèle  :  je  demanderai  s'ils  les  ont  portées 
à  l'aventure ,  par  caprice  &  fans  choix,  ou  s'ils  ont  eu  pour  les  porter,  une 
Loi  intérieure ,  un  principe  de  direâion.  J'objeâerai  les  monumens  de  nos 
hifloires  >  &  je  demanderai  pourquoi  Se  comment ,  fi  toute  Loi  eft  d'inflt- 
tution  humaine ,  il  y  a  eu  une  reUgion  Se  un  culte  ^avant  qu'il  y  eût  un 
magiftrat  civil?  Pourquoi  tant  d'aâions  font-elles  par-tout  réputées  vicieu- 
fes  t  quoiqu'elles  ne  loient  réprimées  par  aucune  Loi  humaine }  Comment 
les  hommes  ont-ils  pu  convenir  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux, 
de  regarder  certaines  aâions  déterminées  comme  bonnes  Se  louables,  cer- 
taines autres  comme  mauvaifes ,  fans  une  règle  commune  &  naturelle  qui 
leur  ait  fervi  de  principe  de  direâion  ?  Je  demanderai  oii  fe  font  tenus 
les  comices  du  genre,  humain  pour  régler  les  principes  &. déterminer  les 
conféquences.  Far  qui  Se  comment  les  hommes,  au  milieu  des  paflions 
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2 ut  les  divifeot ,  des  intérêts  qui  les  féparent  ^  oot-ils  été  amenÀ  3k  fe  dé- 
fier ainfi  des  prétentions  de  Vintérêt  &  des  droits  que  la  paflion  s^arro- 
ge?  Cette  révolution  a-t»elle  pu  fe  &ire,  (ans  au  moins  Tétayer  de  boosv 
titres ,  &  fans*  de  puiflàns  raifonnemens  ?  Quels  ont  pu  être  ces  raifonne^ 
mens  y  (inon  Timitation  &  le  développement  de  cette  Loi  naturelle  que 
nous  admettons  ? 

Je  ferai  plus  ;  je  me  plaindrai  que  ce  Dieu  fi  bon  &  fi  fiige  »  m'ait  aban- 
donné à  tous  les  écarts ,  ou  du  moins  à  rinfiiffifance  des  Loix  humaines. 
Car  la  Loi  civile  n'a  de  force  que  pour  empêcher  les  hommes  de  violer 
ouvertement  la  juftice  :  elle  n'a  point  de  prife  fijr  les  attentats  fecrets,  qui 
ne  font  pas  moins  préjudiciables.  On  peut  dire  même ,  que  les  foins  que 
les  magiftrats  fe  donnent  pour  la  fureté  commune^  endorment  fbuvent  les 
gens  de  bien  &  éguifent  Tinduftrie  des  fcélérats  :  que  les  précautions  prifet 
par  la  légiflation  ont  fouvent  tourné  contr'elle ,  ea  fubtililant  les  vices ,  êc 
en  raffinant  Part  du  crime  :  que  l'autorité  de  la  Loi  n'empêche  pas  toujours 
les  atteintes  ouvertes  &  publiques  que  Ton  donne  au  droit  &  à  la  juftice  : 
qu'il  faut  fouvent  fermer  les  yeux  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'une 
prohibition  trop  févere  ne  donne  lieu  à  une  irrégularité  plus  grande  ;  que 
tout  ne  tombe  pas  fous  la  direâion  &  fous  l'autorité  du  magiftrat  :  qu'il 
ne  pourroit  qu'avec  danger ,  &  très-difficilement ,  prendre  connoiffance  des 
devoirs  d'obligation  imparfaite ,  de  ceux  de  la  reconnoiflance ,  du  fecret , 
de  l'hofpitalité ,  de  la  charité ,  &c.  quoique  la  violation ,  bien  que  moins 
prompte  dans  fes  effets  ^  en  (bit  aufn  fiitale ,  que  celle  dek  devoirs  étroits 
&  d'^obligation  de  juftice  :  que  le  juge  n'a  de  principe  réprimant  que  les 
peines  \  &  qu'il  ne  l'a  même ,  que  d'une  manière  infuftîfante  ;  qu'il  man« 
que  d'encouragement  pour  infpirer  la  vertu  ,  feute  de  pouvoir  connoitre 
affez  les  objets  dignes  de  fa  fiiveur ,  &  par  l'impoffibilité  où  il  eft  de  les 
récompenfer  ^  y  ayant  une  forte  de  contradiâion  de  lever  comme  taxe  ^ 
ce  qu'on  payeroit  enfuite  comme  récompenfe. 

Je  me  plaindrai  enfin  de  ce  qu'il  n'y  aura  point  de  principe  réprimant 
pour  ceux  qui  veillent  à  la  manutention  des  Loix.  Une  juftice  toute  hu- 
maine courroit  rifque  de  n'être  qu'une  ombre  de  juftice.  Qui  m'affureroit 
Î|u'elle  ne  feroit  pas  vendue  comme  la  vertu  ;  qu'on  ne  vendroit  pas  les 
uffirages  ,  &  avec  eux  le  droit  de  faire  les  Loix  ou  de  les  appliquer?  Si 
fans  elles  «  tout  étoit  confondu  &  mis  à  prix ,  comment  aurai-je  confiance  ^ 
que  la  crainte  ou  l'efpérance ,  l'intérêt  ou  le  dépit  ne  prendront  pas  pouf 
les  diâer  ta  place  de  l'équité ,  .fi  l'être  fouverain  qui  a  formé  l'univers  & 
lui  le  foutient ,  qui  commande  aux  rois  comme  aux  bergers ,  n'a  pas  gravé 
es  lohc  dans  le  coeur  de  ceux  qui  font  au-deffus  des  Loix  humaines ,  &  s'il 
se  leur  demande  pas  compte  de  leur  adminiftration  &  de  leur  conduite? 

A  quoi  même  ferviroient  les  peines  capitales ,  auxquelles  la  fociété  con* 
damne  les  fcélérats  ^  fi  l'on  n'étoit  aifuré ,  que  ce  Dieu  adorable ,  réparera 
un  joue  &  pour  toute  l'éternité ,  ces  défordres  &  ces  fcandales  ^  qui  oofcor^ 
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eâlbot  fa  providence  »  qui  la  cachent ,  qui  la  font  méconnoltre ,  en  fàifant 
un  jour  tomber  fur  ceux  qui  les  commettent  ^  fa  vengeance  rédoutable  , 
d'une  manière  digne  de  la  jnftîce ,  digne  de  la  (ainteté  de  fes  Loix ,  digne 
de  fo0  bras  tout-puiflant ,  de  fa  majefté  infinie ,  &  de  fon  amour  eflentiel 
poor  Tordre  &  pour  la  bienféance  ?  La  mort ,  non ,  la  mort ,  fi  elle  droit 
la  fin  des  peines ,  quoique  la  plus  grande  de  celles  que  la  (bciété  inflige  ^ 
ne  feroit  pas  capable  d'arrêter  le  crime ,  au  milieu  des  paffîons  qui  y  pot* 
teot  y  des  tentations  fones  &  fréquentes  qui  y  folticicent.  N'entraînant  point 
de  crainte  après  elle,  des  âmes  téroces  feroient  peu  retenues  par  l'horreur 
qu'elle  infpire  :  &  Céfar  même  ne  jugerait  pas  d'après  cette  fuppofition  ^ 
qu'on  eût  eu  raifon  d'en  concevoir  de  l'horreur.  Il  eft  donc  vrai  que  les 
Loix  humaines  ne  font  pas  une  barrière  alTez  forte  contre  les  vices  qni 
détruifent  la  fociété ,  ni  un  principe  de  direâion  affez  puiflant  pour  con- 
duire l'homme  au  bonheur.  Leur  néceffité  &  leur  infuffifance  fe  réunifient 
pour  démontrer  que  Dieu  ne  s'en  eft  pas  repofé  fur  les  hommes  :  &  que 
dans  fa  fagefie  &  fa  bonté ,  il  nous  a  donné  des  principes  pour  nous  faire 
aimer  l'ordre ,  &,  des  règles  pour  nous  y  affujettir. 

Mais  rentrons  en  nous-ihêmes ,  &  nous  trouverons  qu'en  effet  ce  que 
nous  devions  attendre  à  cet  égard  de  la  fageflb  &  de  la  bonté  divine  ^  fe 
trouve  diâé  par  la  droite  raifon  qu'il  nous  a  donnée  ^  &  par  des  princi- 
pes gravés  dans  notre  cœur. 

S'il  y  a  des  vérités  de  fpéculation  qui  (oient  évidentes  ,  &  s'il  y  a  iet 
axiomes  certains  qui  fervent  de  bafe  aux  fciences  ;  il  n'y  a  pas  moins  de 
certitude  dans  certains  principes  faits  pour  nous  diriger  dans  la  pratique  ^ 
&  pour  fervir  de  fondement  à  la  morale.  Par  exempte ,  que  le  créateur 
tout  fage  &  tout  bon  mérite  les  refpeâs  de  la  créature  ;  que  l'homme  doit 
chercher  (on  bonheur  ;  qu'il  faut  préférer  le  plus  grand  bien  au  moindre  ; 
qu'un  bienfait  mérite  de  la  reconnoiflance  ;  que  l'état  d'ordre  vaut  mieux 
que  l'état  de  défordre  »  &c.  Ces  maximes  &  d'autres  femblables  ont  leur 
évidence  peu  différente  de  celles-ci,  le  tout  eft  plus  grand  que  fa  partie; 
ou  la  caufe  eft  avant  l'effet,  &c.  Les  unes  &  les  autres  font  diâées  par 
la  raifon  la  plus  pure  ;  c'eft  pourquoi  nous  nous  fentons  comme  forcés  d'y 
donner  notre  fentiment.  On  ne  conrefte  guère  ces  principes  généraux ,  on 
difpute  feulement  fur  leur  application  &  leurs  conféquences.  Mais  dès  qu'on 
a  une  fois  reconnu  la  vérité  des  principes ,  leurs  conféquences ,  foit  immé* 
diates ,  fait  éloignées ,  ne  font  pas  moins  certaines ,  pourvu  qu'elles  foient 
bien  enchainées  entr'eiles  ;  il  ne  s'agit  que  de  les  déduire  par  une  fuite  de 
raifonnemens  bien  liés  &  concluans. 

L'évidence  de  ces  maximes  eft  fi  forte ,  que  les  libertins  même  &  fes 
proftitués  jeteroient  des  pierres  à  ceux  qui  oferoient  débiter  dans  des  dif^ 
cours  publics  que  le  libertinage  &  la  proftitution  n'ont  rien  que  d'innocent: 
Un  maître  déclaré  de  mauvaifes  mœur^  ouvriroit  en  vain  fon  école.  On  ne 
parle  qu'avec  horreur  dé  quelques  prétendus  philofophes  modernes  qui  ont 
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ofé  nier  qu^  y  eût  pour  les  hommes  des  Lois.  L'impreffion  de  ces  Lois 
eft  fi  profoode  »  qu'elle  ne  s'ef&ce  point  dans  les  efprits  même  déterminés  , 
à  les  méconnoltre  :  (lie  gène  leurs  penfées,  elle  traverfe  les  efiôrts  qu'ils 
fonc  pour  s'égarer  ^  &  les  ramené  au  fentiment  qui  dément  leurs  bizarres 
imaginations.  Ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  voir  que  leur  fyftéme  tend  à 
renverfer  toute  l'économie  de  la  vie  humaine  ^  &  ils  voudroiént  que  leurs  ^ 
leâeurs  ne  s'en  appQrçuflent  point.  C'étoit  l'inquiétude  du  poëte  Lucrèce 
pour  les  fiens  :  je  crains ,  leur  difoit-il ,  que  vous  ne  penfiez  que  nos  rai- 
ibnnemens  vous  mènent  droit  à  l'impiété  ;  &  que  nous  vous  hifons  entrer 
dans  la  voie  du  critne.  Il  prévoyoit  donc  que  tout  fon  fyftéme  échoueroit 
infailliblement  contre  des  principes  dominants  &  trop  enracinés  pour  qu'il 
fe  flattât  de  les  détruire. 

On  -pourroit  les  appeller  un  heureux  préjugé  qui  ne  vient  point  de  l'é-» 
ducation ,  qui  n'a  point  fon  origine  dans  quelques  opinions  particulières  ou 
populaires  «  qui  ne  dépend  point  des  inuitutions  ou  des  conventions  des 
hommes  ;  de  ce  préjugé  du  cœur  qui  (ènt  la  différence  du  bien  &  du  mal  » 
fans  autre  inftruAion  que  celle  de  la  nature  :  qui  reconnolt  l'un  &  l'autre 
à  la  plus  fimple'  attention  ,  quand  on  les  lui  propofe.  Qu'on  vous  débite  » 
ou  qu^on  vous  fafTe  lire  les  préceptes  rapportés  ci-defTus ,  ou  les  fuivahs  : 
qu'il  faut  honorer  fcs  pères  oc  mères ,  obéir  à  fes  magiftrats ,  contribuer  à 
l'avantage  de  la  fociété ,  reconnoitre  les  bienfaits ,  ne  point  fe  parjurer  » 
se  point  voler ,  ne  point  tuer  »  ne  point  calomnier  ^  ne  point  dire  d'inju- 
res ,  ne  point  tromper ,  ne  point  rendre  de  faux  témoignage  »  ne  point  en- 
vier les  biens  »  ni  la  femme  d'un  autre ,  ne  point  faire ,  en  un  mot ,  à  an- 
Irui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'il  vous  f  h  y  Sf,  vous  montrer  peur 
les  autres  ce  que  vous  fouhaiteriez  qu'ils  fuffent  pour  vous  ;  a-t-on  befoin 
de  vous  rendre  quçlque  raifon  de  ces  maximes ,  ou  de  vous  alléguer  quel* 

2ue  autorité  pour  les  confirmer?  N'éprouvez-vous  pas  ce  j^ue  faint  Paul 
it  de  ja  loi  qui  les  a  prefcrites  ?  Vous  confentez  à  cette  loi  dans  le  fond 
de  votre  cœur  :  vous  la  trouvez  bonne ,  jufte  &  fainte  ;  vous  fentez  que 
c'eft  comme  de  votre  propre  ibnd  qu'on  a-  tiré  ce  qu'on  vous  commande  & 
ce  qu'on  vous  défend  :  vous  voudriez  vous  y  conformer  ;  *  vous  voudriez 
que  tous  les  autres  s^y  confbrmailent  :  &  vous-même  fi  vous  aviez  eu  des 
Loix  à  faire  >  c'efl  ainfi  que  vous  les  auriez  faites  ;  vous  n'avez  befoin  que 
de  la  fuggeflion  de  votre  confcience  pour  y  foufcrire. 

On  nV>bferve  pas  toujours  cei  règles  ;  mais  on  ne  ceflë  point  de  les  ap- 


parier fur  ce  fujet  autrement  que 
\  ceux  même  qui  n'ont  point  de  probité ,  qu'ils  en  ont.  Ils  feroient  cho- 
qués de  n'en  point  trouver  dans  les  autres  :  ils  n'eftiment  au  fond  que  ceux 
qu'ils  ont  lieu  de  croire  gens  de  bien  ;  la  vertu  jouit  de  fes  privilèges  parmi 
ceux  même  qui  parcnflent  la  méprifer;  elle  pUit  jufques  dans  ceux  qu'oo 
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n^aime  point.  Les  libertins  font  de  vains  efforts  f)our  la  décrier;  on  ne 
réuffit  point  ik  la  rendre  ridicule  (I  on  ne  la  défigure  :  la  force  de  la  dé- 
cence oc  de  la  vérité  la  défend  &  la  fait  triompher  de  la  raillerie  la  plut 
fpirituellement  où  la  plus  malignement  imaginée. 

Dans  quelques  difpoHtions  enfin  qu'on  foie  pour  elle  y  elle  refle  en  poP* 
felfîon  d^  régler  le  langage  fur  les  idées  qui  Ibnc  nées  du  fentiment  que 
nous  en  avons.  Nous  difons  dans  nos  difcours  ordinaires,  qu'il  Êiut  être 
homme  de  parole ,  qu'il  faut  tenir  fes  engagemens ,  remplir  les  devoirs  de 
la  nature^&  de  la  fociété  :  nous  l'entendons  dire,  &  nous  applaudiffods : 
l'équité  de  ces  devoirs  nous  domine.  Il  y  a  toujours  dans  les  vertus  quel-* 
que  chofe  qui  nous  attire  par  fa  propre  force,  malgré  la  réfiflance  de  nos 
mauvais  penchans.  Il  y  a  de  même  dans  tous  les  vices  une  iniquité  qui 
révolte  &  qui  en  donne  de  l'horreur.  On  hait  les  calomniateurs,  les  trom- 
peurs ,  les  injuftes ,  les  ufurpateurs ,  &  les  parjures  ;  la  moindre  vérité  plaît 
n  fort,  qu'an  cœur  bien^it  ne  peut  la  voir  bleffer  fans  chagrin.  On  ne 
peut  entendre  proférer  un  menfonge  fans  éprouver  du  déplaifir.  Un  cœur  droit 
s'afflige  même  fans  intérêt  de  voir  quelqu'un  manquer  à  fes  promeffes.  On 
frémit  d'entendre  &ire  un  faux  ferment  devant  les  tribunaux.  On  voudroit 
ne  l'avoir  pas  exigé.  Toutes  ces  confidératioos  nous  font  clairement  fentir 
l'exifience  des  Loix  naturelles ,  &  l'empir|  qu'elles  'ont  fur  nous. 

Si  l'on  demande  après  cela  de  quels  principes  la  raifon  fe  doit  fervir, 
pour  juger  de  ce  qui  appartient  aux  Loix  naturelles ,  &  pour  les  déduire 
ou  les  développer  ;  je  réponds  en  général ,  qu'il  n'y  a  qu'à  faire  attention  à 
la  nature  de  l'homme  &  à  fes  états  ou  relations  ;  &  comme  ces  relations 
font  différentes ,  il  peut  y  avoir  aufli  divers  principes ,  qui  nous  mènent  à 
la  conooiffance  de  nos  devoirs. 

Mais  avant  que  d*en  venir  là,  il  fera  bon  de  faire  quelques  remarques 
préliminaires  fur 'ce  qu'on  appelle  principes  des  Loix  naturelles;  &  cela 
pour  écarter ,  d'avance  les  équivoques  qui  ont  caufé  de  Tembarras  fur  cette 
matière. 

Quand  nous  demandons  ici  quels  font  les  premiers  principes  des  Loix  na- 
turelles, nous  demandons  quelles  font  ces  vérités  ou  ces  propofitions  pri- 
mitives ,  par  lefquelles  nous  pouvons  efFeéUvement  connoirre  quelle  eft  la 
volonté  de  Dieu  à  notre  égards  &  parvenir  ainfi  par  de  jufles  conféquen- 
ces  y  à  la  connoifTance  des  Loix  particulières  &  des  devoirs  que  Dieu  nous 
impofe  par  la  droite  raifon. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  principes  dont  il  efl  ici  queflion ,  avec 
la  caafe  efficiente  &  produârice  des  Loix  naturelles ,  ni  avec  le  principe 
obligatoire  de  ces  mêmes  Loi^r.  Il  efl  hors  de  doute ,  &  tout  le  monde 
en  convient ,  que  c'efl  la  volonté  de  l'Etre  fupréme  qui  efl  la  caufe  effi* 
ciente  des  Loix  de  la  nature^  &  la  foufte  de  l'obligation  qu'elles  pro- 
dui(ènt« 

Mais  cela  pofé ,  il  refie  encore  à  favoir  comment  l'homme  peut  parve* 
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nîr  \  connoltre  cette  volonté ,  &  à  trouver  des  principes  qui  en  nous  aflli- 
nnt  de  rinrèntipn  de  Dieu ,  nous  mettent  en  état  d'en  déduire  tous  les 
devoirs  particuliers ,  autant  qu'on  les  peut  connoltre  par  la  feule  railbn« 
Vous  demandez,  par  exemple»  sMl  eft  du  droit  naturel  que  l'on*  répare  le 
dommage,  ou  que  Ton  foit  fidèle  à  fes  eogagemens.  Si  Ton  fe  contente 
de  vous  répondre ,  que  la  chofe  eft  inconteftable ,  parce  que  Dieu  le  veut 
ainfi  ;  il  eft  bien  manifefte  que  l'on  ne  fati&£iit  *  pas  fuffilamment  à  votre 
queftion  ;  &  que  vous  pourriez  encore  demander  raifonnablement ,  que 
l'on  vous  indiquât  un  principe,  qui  vous  fit  vériublement  connoîcre  que 
celle  eft  la  volonté  de  Dieu  :  car  ç'eft  là  ce  que  vous  cherchez. 

Remarquons  enfuite  que  les  premiers  principes  des  Lois  naturelles  doi-* 
vent  être ,  non-feulement  vrais ,  mais  encore  fimples ,  clairs ,  fuffifans  & 
propres  à  ces  Loix. 

Ils  doivent  être  vrais  :  c'eft-à-dire ,  qu'il  but  les  puifer  dans  la  nature  & 
dans  l'état  des  chofes.  Des  principes  faux  ou  fuppofés  ne  pourraient  pro* 
duire  que  des  conféquences  de  même  nature  ;  on  n'élèvera  jamais  un  édi«« 
fice  folide  fur  des  rondemens  ruineux* 

Ils  doivent  être  fimples  &  clairs  par  eux-mêmes ,  ou  du  moins  £iciles  à 
faifir  &  à  développer.  Car  les  Loix  naturelles  étant  obligatoires  pour  tous 
les  hommes  »  il  faut  que  leurs  premiers  principes  foient  à  la  portée  de  tout 
le  monde ,  &  qu'avec  le  fèns  commun  chacun  puifle  s'en  inftruire  aifément. 
Ce  ne  ferait  donc  pas  fans  ratfon  ^u'on  fe  défieroit  de  principes  recher* 
chés,  fubtils,  ou  trop  méttphyfiqqés. 

J'ajoute  que  ces  principes  doivent  être  fuf&lâns  &  univerfels.  Il  faut  que 
l'on  en  puifle  déduire  par  des  conféquenees  immédiates  &  naturelles ,  tou- 
tes les  Loix  de  la  nature  &  tous  les  devoirs  qui  en  réfultent  ;  en  forte  que 
l'expofition  des  détails  ne  foit  proprement  que  l'explication  des  principes  ; 
à  peu  près  comme  la  produâion  ou  l'accroiflement  d'une  plante  n'eft  autre 
chofe  que  le  développeçjieDt  du  germe  ou  de  la  femence. 

Et  comme  la  plupart  des  Loix  naturelles  font  fujettes  à  diverfes  excep^ 
tions ,  il.  eft  encore  néceffaire  que  les  principes  foient  tels  qu'ils  renfèr« 
ment  la  raifon  des  exceptions  même  ;  &  que  non*feulement  on  en  puifle 
tirer  toutes  les  règles  ordinaires  de  la  morale,  mais  qu'ils  fervent  de  plus 
à  reftreindre  ces  règles  ^  quand  |e  lieu  ,  le  temps  &  l'occafion  le  de* 
mandent. 

Enfiii  ces  premiers  principes  doivent  être  établis  de  telle  manière ,  qu'ils 
f<nent  efleâivement  le  fondement  propre  &  direâ  de  tous  les  devoirs  de 
la  Loi  naturelle  ;  en  forte  que ,  foit  que  l'on  parte  du  principe  pour  en  dé* 
dnire  les  conl^queoces  ^  foit  que  l'on  remonte  des  conféquences  au  prin- 
cipe, la  fuite  des  raifonoemeos  foit  toujours  immédiate ,  &  que  le  fil ,  pour 
aiofi  dire»  n'en  foit  jamais  intefrompu. 

Au  refte,  c'eft,  à  parler  en  général,  une  chofe  indifl^rente,  que  l'on 
réduife  tout  à  un  feul  principe ,  ou  que  l'on  en  pofe  pUifieurs.  Il  faut  con- 
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fidter  &  fuivre  en  cela  les  règles  d*une  méthode  judicieufe  &  précile.  Ce 
Que  Ton  peut  dire  là^defTus ,  ç'eÛ  qu'il  ne  paroit  nullement  néceflàire  à  la 
iolidité  ou  à  la  perfeâion  du  fyfiême,  que  toutes  les  Loix  naturelles  fe  dé- 
duifent  d'une  feule  &  unique  maxime  fondamentale  :  peut-être  même  la 
chofe  n'eft*elle  pas  poffible.  Quoi  qu'il  en  foit,  c'eft  un  travail  d'efprit 
aflez  inutile  ^  que  de  vouloir  tout  ramener  à  cette  unité. 

Le  feul  moyen  de  parvenir  à  la  connoiifance  des  Loix  naturelles,  c'eft  de 
confidérer  avec  attention  la  nature  de  Thomme ,  fa  conftitution ,  les  rela- 
tions qu'il  a  avec  les  êtres  qui  l'environnent  »  &  les'  états  qui  eh  réfuttent. 
En  emt ,  le  terme  même  de  droit  naturel ,  &  la  notion  que  nous  en  avons 
donnée ,  font  voir  que  les  principes  de  cette  (cience  ne  peuvent  être  puifôs 

Sue  dans  la  nature  même  &  dans  la  conflitution  de  l'homme.  Voici  donc 
eux  propofitions  générales ,  que  nous  poferons  comme  le  fondement  de 
fdut  le  fyftême  des  Loix  de  la  nature. 

I.  Propofition.  Tout  ce  qui  eft  dans  la  nature  de  l'homme  &  dans  la 
conftitution  primitive  &  originaire,  &  tout  ce  qui  eft  une  fuite  néceffaire 
de  cette  nature  &  de  cette  conftitution  »  nous  indique  certainement  quelle 
eft  l'intention  ou  la  volonté  de  Dieu  par  rapport  à  l'homme ,  &  par  con- 
féquenc  nous  fèxt  çonnoitre  le^  Loix  naturelles. 

IL  Propofition.  Mais  pour  voir  un  fyftême  complet  des  Loix  naturelles, 
il  faut  non-feulement  confîdérer  la  nature  de  l'homme  telle  qu'elle  eft  en 
elle-mênie  ;  il  eft  néceflaire  encore  de  faire  attention  aux  relations  qu'il 
a  avec  les  autres  êtres ,  &  aux  divers  états  qui  en  font  la  fuite  :  autre- 
ment il  eft  bien  manifèfte  qu'on  n'auroit  qu'un  fyftême  incomplet  & 
défeâueux. 

On  peut  donc  dire  que  le  fondement  général  du  fyftême  des  Loix  na- 
turelles y  c'eft  la  nature  de  l'homme  prife  avec  toutes  les  circonftances  qui 
l'accompagnent ,  &  dans  tefquelles  Dieu  lui-même  l'a  placé  pour  de  cer- 
taines fins  ;  entant  que  par  ce  moyen  on  peut  çonnoitre  quelle  eft  la  vo- 
lonté de  Dieu.  En  un  mot ,  l'homme  tenant  de  la  main  de  Dieu  lui-même 
tout  ce  qu'il  eft,  tant  pour  (on  exiftence  aue  pour  fà  manière  d'exifter; 
c'eft  l'homme  feul  bien  étudié,  qui  nous  inftruira  pleinement  des  vues  que 
Diep  s'éft  pfopofées  en  nous  donnant  l'être,  &  par  conféquent  des  règles 
que  nous  devons  fuivre  pour  remplir  ces  vues  du  Créateur. 

Premièrement,  la  raifon  nous  raifant  connokre  Dieu  comme  l'être  exif- 
tanr  par  lui-même,  &  le  fouverain  feigneur  de  toutes chofes ;  &  en  par- 
ticulier comme  notre  créateur,  notre  cohfervàteur  &  notre  bienfaiteur,  il 
s'enfuit  que  nous  devons  néceflairement  reconnoitre  la .  fou veraine  perfec- 
tion de  cet  ê:re  fuprême ,  &  la  dépendance  abfolue  où  nous  fommes  de 
lai^  ce  qui  par  une  cooféquence  naturelle,  produit  en  nous  des  fentimens 
de  relpea ,  d'amour  &  de  crainte ,  avec  un  entier  dévouement  à  fa  vo- 
lonté. Car  pourquoi  Dieu  fe  feroit-il  ainft  manifefté  aux  honvnes  par  la 
laifoQi  fi  ce  n'eft  afin  que  les  hommes  le  connoifTant,  aient  de  lui  des 
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(èntimens  proportionnés  à  Texcellence  de  fa  nanire»  c*éft-à*dire  qu'ils  l%o- 
oorent»  qu'ils  Taiment,  qu'ils  Tadorent  &  lui  obéiflent? 

Un  refpeÂ  infini  eft  l'eftet  naturel  de  rimpreffion  que  fait  fur  nous  la  vue 
de  toutes  les  perfeâions  divines.  L'amour  &  la  reconnoiflànce  ne  peuvent 
(b  refufer  à  un  être  fouverainement  bienfiifant.  La  crainte  de  lui  déplaire 
ou  de  l'ofFenfer^  eft  une  fuite  naturelle  de  l'idée  que  nous  avons  de  fa 
juflice  &  de  fa  puiflance;  &  l'obéiflance  ne  peut  que  fuivre  de  la  connoif- 
fance  de  fa  légitime  autorité  fur  nous,  de  fa  bonté  &  de  fa  haute  fagefie, 
ui  nous  conduit  toujours  par  la  voie  la  plus  convenable  à   notre  natuije 

à  notre  bonheur.  L'aflemblage  de  tous  ces  fentimenu  ^  bien  gravés  dans 
le  cœur,  fe  nomme  piété. 

La  piété,  d  elle  eft  bien  réelle,  fe  manifeftera  au  dehors  en  deux  ma- 
nières, par  les' mœurs  &  par  le  culte.  Je  dis  i^.  par  les  mœurs  :  parce 
qu'un  homme  pieux  &  véritablement  pénétré  des  fentimens  donc  nous 
parlons ,  fe  trouve  naturellement  porté  à  parler  &  à  agir  de  la  manière 
qu'il  fait  être  la  plus  conforme  à  la  volonté  &  aux  perfections  de  Dieu  : 
c'eft  là  fa  règle  &  fon  modèle;  d'où  résulte  la  pratique  des  plus  excel- 
lentes vertus. 

a^.  Mais  outre  cette  manière  d'honorer  Dieu,  qui  eft  fans. contredit^ la 
plus  nécellàtre  &  la  plus  réelle ,  un  homme  religieux  fe  fera  un  devoir  & 
un  plaifir  de  fortifier  en  lui  ces  fentimens  de  piété,  &  de  les  exciter  chez 
les  autres.  De-là  dérive  le  culte  extérieur,  tant  particulier  que  public.' Car 
foit  que  l'on  envifage  ce  culte  comme  étant  le  premier  &  prefque  le 
feul  moyen  d'exciter,  d'entretenir  &  de  perfeâionner  dans  le  cœur  les 
fentimens  de  religion  &  de  piété,  foir  qu'on  le  coofidere  comme  un  hom- 
mage que  les  hommes  réunis  par  les  (ociétés  particulières  ou  publiques, 
rendent  à  Dieu  en  commun;  foit  que  l'on  joigne  ces  deux  vues;  la  raifon 
nous  en  fait  un  devoir  d'une  nécefiîté  îndifpenfàble. 

Ce  culte  peut  bien  varier  quant  à  la  forme;   mais  il  y  a  pourtant  un 

(principe  naturel  qui  en  détermine  le  fond  &  l'eflence»  &  qui  en  écarte 
es  pratiques  frivoles  ou  fuperfiitieufes  :  ç'eft  qu'il  doit  confifter  à  inftruire 
les  hommes,  &  \  les  rendre  pieux  &  vertueux,  en  leur  donnant  dejuftes 
idées  de  la  nature  de  Dieu  &  de  ce  qu'il  exige  de  nous. 

Les  différens  devoirs  que  nous  venons  d'indiquer  confiituent  la  religion. 
Voyez  ce  mot 

Si  l'on  cherche  enfuite  le  principe  des  devoirs  qui  nous  regardent  nous- 
mêmes  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  le  découvrir ,  en  examinant  quelle  eft 
la  conftitution  intérieure  de  l'homme ,  quelles  ont  été  les  vues  du  Créa*- 
teur  par  rapport  à  lui ,  &  pour  quelles  fins  il  lui  a  donné  ces  facultés  d'ef- 
prit  ce  de  corps  qui  confiituent  (a  nature. 

Or  il  eft  de  la  dernière  évidence,  que  Dieu  en  nous  créant»  s'eft  pro- 
pofé  notre  confervation ,  notre  perfection  &  notre  bonheur.  C'eft  ce  qui 
paroit  manifeftement ,  &  par  les  facultés  dont  l'homme  eft  enrichi ,  qui 

tendent 
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ttadeot  toujours  à  ces  fins,  &  par  cette  forte  inclinacioti  qui  noua  porte 
it  rechercher  le  bien  &  à  fuir  le  mal.  Dieu  veut  donc  que  chacun  travaille 
à  fa  confervation  &  '  à  fa  perfeâion ,  pour  acquérir  tout  le  bonheur  donc 
il  eft  capable*  confermément  à  (à  nature  &  à  (on  état. 

Cela  étant,  on  peut  dire  queTamour  de  foi-niême,  (j'entends'  un  amour 
éclairé  h.  raifonnable  }  peut  tenir  lieu  de  premier  principe  à  l'égard  des  de* 
voirs  qui  concernent  Thomme  lui-même,  entant  que  ce  fentîment  étant 
inféparable  de  la  nature  humaine,  &  ayant  Dieu  pour  auteur,  nous  fitic 
connoltre  clairement  quelle  eft  à  -cet  égard  la  volonté  de  Tètre  fuprême,. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'amour  de  nous-mêmes  ne  peut  nous 
fervir  ici  de  principe  &  de  règle ,  qu'autant  qu'il  efl  dirigé  par  la  droite 
raifon ,  confermément  à  ce  que  demandent  notre  nature  &  notre  état.  Car 
ce  n'eft  que  de  cette  manière  qu'il  devient  pour  nous  l'interprète  de  U 
volonté  du  Créateur,  c'eft-à-dire  qu'il  doit  être  ménagé  de  telle  manière, 
qu'il  ne  blefle  ni  les  Loix  de  la  religion ,  ni  celles  de  la  (bciabilité.  Au- 
trement cet  amour-propre  deviendroit  la  fpurce  de  mille  injuftices;  &Ioia 
de  nous  être  utile ,  il  nous  tourneroît  à  piège ,  par  le  contrecoup  que  cet 
mêmes  injuftices  ne  manqueroient  pas  de  nous  porter.  V<fyq^  AMOua  dû 
foi^mémc. 

Mais  ce  n'eft  pas  encore  tout  \  je  penfe  que  je  ne  fuis  pas  feol  fur  U 
terre,  je  me  tipuve  au  milieu  d'une  infinité  d'autres  hommes  femblablet 
à  moi  en  toutes  chofes  \  &  comme  c'eft  la  naillance  même  qui  m'affujettic 
i  cet  eut ,  &  que  c'eft  le  fait  de  la  provideoc^,  cela  me  porte  naturel** 
lement  à  penfer  que  l'intention  de  Dieu  n'a  pas  été  que  chaque  homme 
vécût  fêul  &  féparé  des  autres  ;  il  a  voulu  au  contraire,  qu^ils  vëculfent  en- 
femble  &  unis  ea  fociété.  Le  Créateur  auroit  pu  fans  doute  former  tous  les 
hommes  à  la  fois,  mais  féparés,  en  donnant  à  chacun  d'eux  des  q^ualitég 
propres  &  fufiîfantes  pour  ce  genre  de  vie  foliuire.  S'il  n'a  pas  fuivi  cette 
route ,  c'eft  apparemment  parce  qu'il  a  voulu  que  les  liens  du  fang  &  de 
la  naiflance  commençaffent  à  former  entre  les  hommes  cette  union  plus 
étendue  qu'il  vouloit  établir  entr'eux. 

*  Telle  eft  en  effet  la  nature  &  la  conftitution  de  l'homme;  »  que  hors  de 
la  fociété.  il  ne  fauroit  ni  conferver  la  vie,  ni  développer  &  perfbâionnér 
fes  facultés  &  fes  talens ,  ni  fe  procurer  un  vrai  &  folide  bonheur.  Que  de- 
viendroit un  enfant,  fi  une  main  bienfàifante  &  fecourable  ne  pourvoyoik 
pas  à  fes  befoins  ?  Il  faut  qu'il  périfle  fi  perfonne  ne  prend  foin  de  lui  ; 
&  cet  état  de  foibleffe  &  d'indigence  demande  même  des  fecours  long^temps 
continués.  Suivez-Ie  dans  fa  jeunefle ,  vous  n'y  trouverez  que  groméreté  ^ 
qu'ignorance  &  qu'idées  conhifes  qu'il  pourra  à  peine  communiquer  ;  vous 
ne  verrez  en  lui,  s'il  eft  abandonné  à  lui-même,  qu'un  animal  fauvage,  & 

Kut-étre  fëroce ,  ignorant  toutes  îes  comitiodités  de  la  vie ,  plongé  dana 
ifiveté ,  en  proie  à  l'ennui ,  &  prefque  hors  d'état  de  pourvoir  aux  pre* 
miers  befoins  de  la  nature.  Farvient-on  à  la  vieiUefler  C'eft  un  retour  dfiiir 
Tome  XXIV.  B 
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firinitis  qui  nous  rendent  prefqu'aufli  dépendant  def  antrec  que  nous  Vé^ 
rions  dans  l'enfance.  Cette  dépendance  fe  (ait  encore  plus  fentir  dans  les 
tccideas  &  dans  les  maladies.  Que  deviendroit  Thomme  alors ,  s'il  fe  trou- 
voie  dans  la  folitude }  Il  n'y  a  que  It  fecours  de  nos  femblables  qui  puifle 
nous  garantir  de  divers  maux ,  ou  y  remédier ,  &  nous  rendre  la  vie 
douce  &  heureufe ,  à  quelqu'âge  &  dans  quelque  fituation  que  nous  foyons. 

La  fociété  étant  fi  néceflaire  à  l'homme ,  Dieu  lui  a  donné  une  confti- 
tution  j  des  Eicnltés  &  des  talens  qui  le  rendent  très-propre  à  cet  état.  Telle 
eft,  par  exemple^  la  £iculté  de  Ja  parole,  qui  nous  donne  le  moyen  de 
nous  communiquer  nos  penfées  avec  tant  de  facilité  &  de  promptitude ,  & 
qui  hors  de  la  fociété ,  ne  feroit  d'aucun  ufage.  Nous  avons  reçu  de  Diea 
une  intelligence  dont  l'utilité  ne  fe  développe  qu'en  fociété  ;  par  fon  moyen 
DOS  connoiiTances  ont  franchi  les  bornes  du  globe  dans  lequel  nous  nous 
étions  trouvés  renfermés  ;  nous  femmes  parvenus  à  multiplier  ,  pour  ainfi 
dire,  notre  exifteoce  perfonnelle,  à  penfer,  \  agir  dans  les  autres  hommes , 
à  donner  à  nos  volontés  la  puiiTance  de  nous  rendre  préfens  en  différens 
lieux  à  la  fois  :  pourquoi  donc  aurions-nous  reçu  ces  facultés  intelleâuelles^ 
par  le  fecours  defauelles  les  hommes  les  plus  éloignés  les  uns  des  autres 
communiquent  entreux  &  s'entre-fervent,  fi  ce  n'eft  pour  que  la  fociété 
des  hommes  exiflât  par  l'exercice  habituel  de  ces  mêmes  facultés  ? 

Cette  intelligence  qui  nous  rend  maîtres  de  tout  ce  qui  refpire  ,  qui  per- 
met que  notre  fbiblefie  devienne  la  force  dominante  fur  la  terre ,  qui  nous 
élevé  enfin  à  la  connoiflance  évidente  de  tant  de  vérités  fublimes  âc  im- 
portantes à  notre  bonheur,  nous  laifTeroit  dans  un  état  qui,  ï  plufieurs 
égards,  feroit  fort  inférieur  ^  celui  des  brutes,  fi  dans  un  homme  elle 
n'étoir  jamais  enrichie  des  lumières  qui  lui  font  préparées  par  les  autres 
hommes.  Oai,  notre  intelligence,  ce  don  fi  précieux,  eu  une  efpece  de 
patrimoine  commun,  qui  n'a  de  valeur  qu'autant  que  tous  les  hommes  le 
JFont  valoir  en  commun ,  &  qu'ils  en  partagent  les  rruits  en  commun.  Lors 
même  que  la  mon  nous  fépare  de  la  fociété ,  elle  ne  fépare  point  toujours 
la  fociété  de  la  portion  d'intelligence  que  nous  avons  cultivée  pendant  no- 
tre vie  :  les  découvertes  que  nous  avons  faites  par  fon  fecours ,  tous  les 
fruits,  en  un  mot,  que  nous  en  avons  retirés ,  fubfiftent  encore  après  nous, 
lorfque  nous  avons  bien  voulu  les  communiquer  &  ne  point  les  dérober 
à  la  fociété.  Notre  intelligence  nous  furvit  ainfi  pour  l'utilité  de  nos  fem« 
blablesj  ils  femblent  en  hériter.  En  un  mot,  fi  notre  intelligence  n'étoft 
pas  commune  à  toute  la  fociété  humaine ,  fes  progrès ,  depuis  une  fi  longue 
fuite  de»  fiecles ,  ne  fèroienr  pas  plus  avancés ,  qu'ils  pourroient  l'être  pen- 
dant le  court  efpace  de  la  vie  d'un  homme.   L'on  fait  d'ailleurs  ce  que 
l'intelligence''  humaine  a  valu  dans  quelques  individus  qui  ont  eu  le  mal* 
faeur  de  paffer  les  premières  années  de  leur  vie  entièrement  ifolés. 
^       Que  feroit  l'homme,  hors  de  la  fociété,  de  ces  fentimens  fi  conformes 
k  fa  nature,  qui  fouvent  l'entraînent  malgré  tous  lès  efforts  des  paffions 
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contraires  ;  de  ces  fentimens ,  dis- je  ^  auxquels  la  nature  a  attaché  tant  de 
douceurs,  la  bienveillance ,  l'amitié ,  la  reconnoiflknce ,  la  compaflion,  la 
générofité  ?  Ces  fentimens  étant  des  penchans  vraiment  focials ,  feroietit 
entièrement  fuperflus  ,  &  même  dangereux  dans  l'état  de  fociété ,  parce 
que  ne  pouvant  point  s'y  livrer ,  l'homme  en  feroit  continuellement  tour« 
mente.  Je  fais  que  dans  cet  état  il  ne  les  (ëntiroit  pas  aufli  bien  que  dan» 
laTociété,  parce  qu'ils  ne  feroient  pas  développés}  mais  on  ne  fauroit  en 
nier  au  moins  le  germe;  or  ce  même  germe  des  inclinations  fociales  eo 
dànoatre  clairement  la  deftination ,  favoir  la  fociété. 

Tout  donc  nous  fait  fentir  la  nécelfité  de  la  fociété ,  tout  nous  y  invite  ; 
befoins  de  l'efprit  &  du  corps ,  facultés,  penchans,  organifation  phyûque, 
Famour  même  de  nous-mêmes»  Se  la  néceffité  de  notre  confertration ,  de 
notre  perfèâioa,  de  notre  bonheur.  D'un  côté  nous  y  fommes  néceflaire-*. 
ment  portés  ;  d'un  autre  nous  y  trouvons  des  avantages  très-conGdérables 
&  des  plaifirs  les  plus  purs.  C'eft  montrer  aflez  évidemment  que  i'intentioa 
do  créateur  eft  que  les  hommes  vivent  en  fociété ,  &  que  chacun  $y  con<- 
duife  de  manière â  la  rendre  à  foi- même,  flc  aux  autres,  aufli  agréable  quM 
eft  poffible ,  par  l'exercice  réciproque  des  vertus  fociales  qui  en  reflerrent 
de  plus  en  plus  les  liens. 

Les  moraliftes  appellent  fociabiliti  cette  diipofition  qui  nous  porte  \  la 
bienveillance  envers  nos  (èmblables ,  à  leur  nire  tout  le  bien  qui  dépend 
de  nous  t  à  concilier  notre  bonheur  avec  celui  des  autres ,  &  à  fubordon* 
ner  toujours  notre  avantage  particulier  à  l'avantage  commun  &  généraU 
Plus  nous  nous  étudierons  nous-mêmes,  plus  nous  ferons  convaincus  que 
cette  fociabilité  eft  en  eftbt  conforme  â  la  volonté  de  Dieu.  Car  outre  la 
néceffité  de  ce  principe,  nous  le  trouvons  gravé  dans  notre  cœuh  Si  d'un 
côté  le  créateur  y  a  mis  l'amour  de  nous-mêmes  ,  de  l'autre  la  même  main 
y  a  imprimé  un  fentiment  de  bienveillance  pour  nos  femblables.  Ces  deux 
penchans  »  quoique  diftinâs  l'un  de  l'autre ,  n'ont  pourtant  rien  d'oppofé  ; 
&  Dieu  qui  les  a  mis  en  nous  ^  les  a  deftinés  i  -^agir  de  concert  pour 
s'entr'aider  9  &  nullement  pour  fe  détruire.  Auffî  les  cœurs  bien  faits  & 
généreux  trouvent*ils  la  fatisfà6tion  la  plus  pure  à  faire  du  bien  aux  au^ 
très  hommes ,  parce  qu'ils  ne  font  en  cela  que  fuivre  une  pente  que  la 
nature  leur  a  donnée. 

De  ce  principe  de  la  fociabilité  découlent  naturellement  tous  les  devoirs 
de  l'homme  envers  fes  femblables.  Car  lo.  cette  union  que  Dieu  a  établie 
entre  les  hommes ,  exige  d'eux  que  dans  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  à 
la  fociété,  le  bien  commun  foit  la  règle  fuprême  de  leur  conduite,  fk 
qu'attentifs  aux  confeils  de  la  prudence ,  ils  ne  cherchent  jamais  leur  avan-» 
fage  particulier  au  pnéjudice  de  l'avantage  public. 

2^.  L'efprit  de  fociabilité  doit  être  univerfel. .  La  fociéfé  humaine  em- 
braffe  tous  les  hommes  avec  lefquels  on  peut  avoir  quelque  commerce, 
puifqu'elle  eft  fondée  for  les  relaaons  qu'ils  ont  tous  enfemble ,  en  coofé^ 
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quence  de  leur  nature  &  de  leur  eut.  La  fociabilitë  donc  confifte  dans  U 
âifpoficion  générale  d'un  homme  envers'  tout  autre ,  en  conféquence  de 
laquelle  ils  fe  regardent  comme  unis  enfemble  par  les  liens  de  la  paix ,  de 
la  bienveillance,  de  TafFeâion;  d'où  il  réfuite  une  obligation  réciproque. 

3^.  La  raifon  nous  dit  enfuite  que  des  créatures  du  même  rang  »  de  la 
même  efpece ,  nées  avec  les  mêmes  facultés ,  pour  vivre  enfemble  Se  pour 
participer  aux  mêmes  avantages ,  ont  en  général  un  droit  égal  &  commun» 
Nous  fommes  donc  obligés  de  nous  regarder  comme  naturellement  égaux , 
&  de  nous  traiter  comme  tels.  Par-là  Von  fent  aflez  que  fi  nous  avons  des 
droits  p  nous  avons  auflî  des  devoirs.  Tout  ce  qu'on  nous  doit ,  nous  le  de- 
vons auffî ,  à  notre  tour ,  aux  autres  \  &  par  conféquent ,  nul  droit  fans 
devoir,  &  nul  devoir  fans  droit.  C'eft  le  fondement  de  tous  les  devoirs 
réciproques. 

Far  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  article ,  Ton  peut  conclure  qu'il 
y  a  trois  principes  des  Loix  naturelles  ^  relativement  aux  trois  états  pri« 
mitifs  de  l'homme  ;  favoir ,  la  religion  ^  l'amour  de  nous-mêmes ,  la  focia^ 
bilité.  Ces  principes  ont  tous  les  caraâeres  que  nous  demandions  ci-deflus* 
Ils  font  vrais 9  puifqu'îls  font  pris  dans  la  nature  de  l'homme^  dans  fa 
conflitution  &  dans  l'état  où  Dieu  l'a  mis.  Ils  font  (impies ,  car  tirés  da 
fond  de  notre  propre  confcience  à  l'aide  du  raiPonnement  le  plus  naturel  » 
perfonne  ne  peut  les  ignorer ,  pour  peu  qu'il  fafle  attention ,  à  ce  qui  fe 
pafTe  chez  foi-même.  Enfin  ,  ils  font  fufHians ,  puifqye ,  comme  nous  ver- 
rons dans  la  fuite  ,  ils  embraflent  tous  les  objets  de  nos  devoirs ,  même  les 
exceptions  qui  fe  rencontrent  ;  &  par  conféquent ,  ils  nous  font  connoitre 
parfaitement  la  volonté  de  Dieu  dans  tous  les  états  &  toutes  les  relations 
de  l'homme.  ^ 

£ntre  ces  trois  principes  généraux ,  il  y  a  une  fubordination  naturelle 
qui  fert  à  décider  auquel  de  ces  devoirs  on  doit  donner  la  préférence. 
Le  principe  général  pour  bien  juger  de  cette  fubordination,  c'efl  que  l'o« 
bligation  la  plus  forte  doit  l'emporter  fur  la  plus  foible.  »  A  théniens ,  di- 
V  fuit  Socrate,  je  vous  honore  &  je  vous  aime,  mais  j^obéirai  plutôt  à. 
»  Dieu  qu'à  vous  «•  Voilà  donc  une  maxime  dont  il  n'eft  jamais  permis 
de  s'écarter.  Ce  principe  feul ,  il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qifaux  hommes^ 
eft  Capable  de  confondre  uo  million  d'infidélités  dont  on  cherche  l'excufe 
dans  les  refpeâs  humains. 

2^.  Si  ce  que  nous  devons  à  nous-mêmes  fe  trouve  en  oppofition  avec 
ce  que  nous  devons  à  la  fociété  en  général ,  la  fociété  doit  avoir  la  préfé- 
rence. 3^.  S'il  y  a  du  conflit  entre  un  devoir  de  Tamour  de  foi-même , 
&  un  devoir  de  la  fociabilité ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  l'amour  de 
foi-même  doit  prévaloir.  4^.  Que  fi  l'oppofition  fe  trouve  entre  deux  de-» 
voirs  de  la  fociabilité  ^  on  doit  préférer  celui  qui  efl  accompagné  de  la  plus 
grande  utilité. 

Ajoutons  fur  cette  matière  deux  remarques  importantes.  L'on  dit  qu'en- 


LOI.  37 

tre  Tes  maux  il  &ut  choifir  le  moindre.  On  fe  laîfTe  couper  un  membre 
pour  fauver  tout  le  corps.  On  abufe  étrangement  de  cette  maxime.  C'eft 
ane  économie  qui  n^eft  point  d'ufage  dans  la  morale;  les  maux  ne  s'y 
compenfent  point;  entre  deux  vices  il  n'eft  point  de  choix  ^  faire  ;  &  ce 
n'eft  jamais  que  par  de  faux  jugemens  qu'on  efi  réduit  à  cette  extrémité 
ûcheufe.  On  met  l'obligation  de  fes  devoirs  en  parallèle  avec  des  intérêts 
qui  ne  font  rien  quand  on  les  compare  avec  celui  de  la  juftice. 

L'on  fe  fait  encore  une  autre  illution  plus  fpécieufe\  mais  d'autant  plus 
inexcufable  qu'elle  eft  plus  réfléchie  ;  c'efl  de  faire  un  mal  dans  la  vue 
d'un  bien.  Ce  bien  paroir  quelquefois  fi  grand  êi  le  mal  fi  petit ,  qu'orr 
oe  croit  pas  devoir  balancer  à  faire  l'un  pour  l'autre.  Mais  l'obligation 
d'être  )ufte  n'admet  point  d'exceptions.  La  même  autorité  qui  défend  les 
grandes' fautes,  interdit  jufqu'aux  plus  petites.  Elle  veut  qu'on  s'abftienne 
de  l'apparence  même  du  mal.  C'eft  outrager  la  fageffe  de  Dieu  ,  de  pen« 
fer  qu'il  nous  ait  impofé  des  devoirs  qui  ne  pourroient  s'accomplir  que 
par  le  violement  de  quelqu'autre  devoir.  Tout  exercice  de  vertu  ceiTe  dés 
qu^I  a  befoin  de  la  concurrence  du  vice.  Si  les  doutes  fur  nos  aâions  fe 
multiplient ,  n'efl-ce  pas  prefque  toujours  par  une  fuite  de  nos  négligences } 
Nous  ne  réfiéchilTons  point,  ou  nous  rénéchiflons  peu  fur  Aous*mêmes. 
Nous  ne  confultons  point  notre  cœur,  &  les  principes  de  fuflice  &  de 
convenance  qu'il  nous  donne  fur  la  nature  de  nos  aâions.  Nous  ne  fai- 
fons  pas  afiez  d'attention  aux  inftruâions  qu'on  nous  donne;  ou  fi  nous  les 
recevons ,  nous  les  oublions  &  nous  les  perdons  de  vue  par  nos  diflipa- 
tions.  Nous  préférons  les  connoiiTances  frivoles  à  la  fcience  de  bien  vivre  : 
il  femble  que  ce  foit-là  le  dernier  de  nos  intérêts  ;  nous  nous  livrons  aux 
paflions  vaines  ou  déréglées;  ceux  même  qui  font-  inftruits  craignent  fou- 
vent  de  l'être  trop  ,  ils  font  profeffîon  d'ignorer  les  fcrupuleux  détails  de 
leurs  devoirs ,  &^  s'en  applaudiffent.  Combien  peu  d'ames  amies  de  leurs 
obligations ,  ne  fe  reconnoiffent  pas  it  ce  portrait  ! 

Après  ce  que  l'on  vient  d'expofer  fur  les  principes  des  Loix  naturelles ,  & 
fur  la  manière  dont  nous  parvenons  à  les  connoUre ,  il  ne'  faut  pas  deman- 
der fi  Dieu  a  fuffilamment  notifié  aux  hommes  ces  mêmes  Loix.  Nous  voyons 
clairement  que  l'on  en  peut  découvrir  tous  les  principes,  &  déduire. de- 
là tous  nos  devoirs,  par  cette  lumière  naturelle  qui  n'a  été  refiifée  à  per- 
fonne.  Ceft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  l'on  dit  commune* 
ment ,  que  cette  Loi  eft  naturellement  connue  de  tous  les  4iommes. 

En  tikt\  le  droit  naturel  découlant  de  la  nature  &  de  la  conftitution 
de  l'homme ,  il  y  a  des  principes  univerfels ,  fur  lefquels  tous  les  hommes 
font  d'accord  ;  mais  s'ils  différent  quelquefois  dans  leurs  opinions ,  relati- 
vement aux  Leix  de  la  nature,  cette  différence  nak  uniquement  de  leur 
inattention  ,  quand  il  s'agit  d'appliquer  les  principes  généraux  aux  cas 
particuliers.  La  précifion  eft  l'ame  de  toutes  les  fciences.  Car  je  ne  parle 
pas  de  ceux  qui  ne  fe  font  jamais  donné  la  peine  d'étudier  férieufemem 
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le  code  de  l%umanité.  Cette  réflesioo  eft  fort  naturelle  »  auffi  a-t-elle  déjà 
été  faite  par  Epiâete.  »  Il  y  a  des  notions  communes  ^  dic*il  »  dont  les 
»  hommes  conviennent  également.  Les  difputes,  les  (éditions^  les  guerres^ 
9  d'où  viennent-elles  ?  De  l'application  de  ces  notions  communes  à  chaque 
»  fait  particulier.  La  juftice  &  la  fainteté  font  préférables  à  toutes  choies  « 
9  perfbnne  n'en  doute.  Mais  une  telle  chofe  eft-elle  jufte,  eft-elle  fainteï 
»  Voila  fur  quoi  on  s'égorge.  Chaflbns  cette  ignorance^  &  apprenons  à  ap« 
»  pliquer  ces  notions  à  chaque  fidt  particulier,  il  n'y  aora  plus  de  difpu-» 
p  tes,  plus  de  guerres  :  Achile  &  Agamemnon  feront  d'accord.  «  N'eft*ce 
pas  dire  en  d'autres  termes  :  appliquons- nous  férieufement  à  l'étude  jdu  droit 
de  la  nature ,  apprenons  ce  qui  eft  natorellement  jufte  &  injufte ,  &  agif- 
fons  en  conféquence  ;  &  Thumanité  ne  fera  plus  déshonorée  par  le  carnage 
des  armées  ^  par  les  guerres  des  peuples ,  6t  par  les  querelles  des  par* 
ticuliers  ? 

Le  même  Epiâete  (ait  dans  un  autre  endroit  de  fes  difcours  des  re- 
cherches ultérieures  fur  cette  matière.  Le  paifage  eft  trop  beau  pour  être 
omis  ici.  Le  voici.  •  Il  n'y  a  point  d'hommes  qui  n'ait  naturellement  une 
»  certaine  idée  »  une  certaine  notion  du  bien ,  du  mal ,  de  l'honnête ,  du 
n  déshonnéte ,  du  jufte,  de  l'injufte,  du  bonheur,  du  malheur  ,  &  des 
9  devoirs  ou  pratiqués  ou  n^ligés.  D'oii.  vient  donc  que  fur  ces  matières 
»  on  fe  trompe  fi  fouvent  quand  on  juge  des  faits  particuliers)  Cela  vient, 
9  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  ce  que  nous  appliquons  mal  nos  notions 
9  communes,  &  que  nous  jugeons  par  des  préjugés  peu  approfondis.  Le 
i>  beau ,  le  bon ,  le  mal ,  le  bien ,  le  jufte ,  l'injufte ,  font  des  termes  que 
9  tout  le  monde  emploie  également  avant  que  d'avoir  appris  à  les  appli* 
9  quer  avec  raifon  &  avec  juftice.  Delà  naiflënt  les  difputes,  les  querel*» 
9  les,  les  guerres.  Je  dis  cela  eft  jufte  :  un  autre  dit  cela  eft  injufte: 
9  Comment  convenir?  Quelle  règle  avons- nous  pour  bien  juger?  Sera-ce 
9  l'opinion  >  Mais  nous  voilà  deux ,  &  nous  fommes  dans  deux  opinions 
p  contraires.  D'ailleurs ,  comment  l'opinion  peut^Ue  être  un  juge  fur  i 
9  Les  fous  n'ont  ils  pas  leurs  opinions  ?  Il  &ut  pourtant  bien  qu'il  y  ait 
9  une  règle  (&re  pour  connoitre  la  vérité;  car  il  n'eft  pas  poffible  que  Diea 
•»  ait  laiflë  les  hommes  dans,  une  entière  ignorance  de  ce  qu'ils  doivent 
9  favoir   pour  fe  conduire.  Cherchons  donc  cette  règle ,   qui  peut  feule 
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nous  délivrer  de  nos  erreurs ,  &  guérir  la  témérité  &  la  folie  de  Popi- 
9  nion.  Cette  règle  eli  d'appliquer  à  l'efpece  les  caraéteres  que  l'on  donne 
9  au  genre ,  afin  que  ces  caraâeres  connus  &  avoués  de  tout  le  monde^ 
9  nous  fervent  à  redrefler  nos  préjugés  fur  chaque  fait  particulier.  Par 
9  exemple  ;  nous  avons  l'idée  du  bien  ;  il  s'agit  de  favoir  u  la  volupté  eft 
9  un  bien  :  examinons^la  félon  cette  idée,  &  nefons-la  dans  cette  balance. 
M  Je  la  pefe  avec  ces  caraâeres  du  bien  qui  font  mes  poids.  Je  la  trouve 
9  légère,  je  la  rejeue}  car  le  bien  eft  une  chofe  foUde  &  d'un  très- 
9  grand  poids.  » 
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.  Au  refie ,  il  faut  bien  remarquer ,  que  quaftd  nous  difons  que  l'homme 
peur ,  en  faifant  ufage  de  fa  raifon ,  acquérir  la  connoiffance  des  Loix  na« 
turelles,  cela  n'exclut  point  les'fecours  qu'il  peut  tirer  d'ailleurs.  Il  y  a 
des  perfonnes  qui  ayant  pris  un  foin  particulier  de  cultiver  leur  efprtt, 
font  en  état  d'éclairer  les  autres ,  &  de  fuppléer  par  leurs  inftruâtons  à  la 
grofliéretë  &  à  Tignorance  du  commun  des  hommes.  Cela  eft  dans  le  plan 
de  la  providence.  Dieu  ayant  deftiné  l'homme  à  la  fociété ,  &  lui  ayant 
donné  une  conflitution  relative  à  cette  fin ,  les  divers  fecours  que  les  hon;i- 
mes  tirent  les  uns  des  autres ,  ne  doivent  pas  moins  être  comptés  au  rang 
des  moyens  naturels ,  que  ceux  que  chacun  trouve  en  foi-même  &  qu'il 
tire  de  ion  propre  fonds. 

En  effet ,  tous  les  hommes  ne  font  pas  capables  par  eux-mêmes  de  dé* 
velopper  méthodiquement  les  principes  des  Loix  naturelles,  &  lès  confé- 
quences  qui  en  réfulcent.  Il  fufEt  que  les  génies  médiocres  puiflTent  du  moins 
comprendre  ces  principes,  quand  ils  leur  font  expliqués,  &  fentir  la  vé- 
rité &  la  néceffîté  des  devoirs  qui  en  découlent ,  en  les  comparant  avec 
la  confiitution  de  leur  propre  nature.  Que  s'il  y  a  des  efprits  d'un  ordre 
encore  inférieur ,  ils  ne  peuvent  guère  fe  conduire  que  par  les  impreflions 
de  l'exemple,  de  la  coutume,  de  l'autorité,  ou  de  quelque  utilité  préfente 
&  fenfibte.  Quoiou'il  en  foit,  &  tout  bien  compté,  la  Loi  naturelle  eft 
fuffifamment  notinée ,  pour  que  Ton  puifle  dire  qu'aucun  homme  en  âge 
de  difcrétion  &  dans  Ton  bon  fens ,  ne  fauroit  alléguer  pour  excufe  vala- 
ble une'  ignorance  invincible  à  cet  égard. 

Faifons  ici  une  réflexion  qui  fe  préfente  d'elle-même.  Ceft  que  (i  l'on 
fait  attention  à  la  manière  dont  nous  avons  établi  les  principes  des  Loix 
naturelles,  on  reconnoitra  que  la  méthode  que  nous  avons  fuivie,  eft  une 
nouvelle  preuve  de  la  certitude  &  de  la  réalité  de  ces  Loix.  Nous  avons 
mis  il  part  toute  fpécutation  abftraite  &  métaphyfique,  pour  ne  confulter 
que  le  fait,  que  la  nature  &  l'état  des  chofes.  C'eft  dans  la  confiitution 
eflentielle  de  l'homme  &  dans  les  rapports  qu'ira  avec  les  autres  êtres  ^ 
que  nous  avons  puifé  nos  principes  ;  &  le  fynéme  qui  en  réfutte ,  a  une 
liaifon  fi  intime  &  fi  néçeffaire  avec  cette  nature  &  cet  état  de  l'homme  ^ 
que  l'on  ne  fauroit  les  féparer.  Que  fi  l'on  joint  Ji  cela  tout  ce  qui  a  été 
déjl^  obfervé  ci-deflus,  il  nous  femble  que  l'on  ne  fauroit  méconnoltre  les 
Loix  naturelles,  ni  douter  de  leur  réalité,  fans  renoncer,  aux  plus  pures 
lumières  de  la  raifon ,  ce  qui  conduiroit  jufqu^au  pyrrh'onifmê* 

Mais  fi  par  un  effet  de  la  fagefte  du  Créateur ,  les  principes  des  Loix 
naturelles  font  faciles  i  découvrir,  &  fi  la  connoiflance  des  devoirs  qu'eK 
les  nous  impofent  eft  à  la  portée  même  des  efprits  les  plus  médiocres ,  il 
eft  certain  auftî  que  ces  Loix  ne  font  point  impraticables.  Au  cpntraire 
elles  ont  une  proportion  fi  manifefte  avec  'les  lumières  de  la  droite .  raifon 
&  avec  les  inclinations  les*  plus  naturelles ,  elles  ont  un  tel  rapport  avec 
notre  perfi^âion '&  notre  boriheifr;  qu^)n  ne  peut  les  regarder  que  comme 
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un  effet  de  la  bonté  de  Dieu  envers  les  hommes.  Pytfque  oui  autre  motif 
que  celui  de  faire  du  bien ,  ne  pouvoir  porter  i^être  eziftaot  par  lui-même 
&  fouverainement  heureux,  à  former  dc«  êtres  doués  d^totelligence  &  de 
fentiment ,  cg  ne  peut  être  que  par  une  fuite  de  la  même  bonté  qu'il  leur 
a  donné  des  Loix.  11  n'a  point  eu  feulement  en  vue  de  gêner  leur  liberté  : 
mais  il  a  voulu  leur  faire  connoitre  ce  qui  Leur  convenoit  le  mieux ,  ce  qui 
étoit  le  plus  propre  ï  leur  perfêâion  &  à  leur  fëlicité  ;  &  pour  donner  plus 
de  poids  aux  motifs  raifonnables  qui  dévoient  les  déterminer  ^  il  y  a  joioc 
Fautorité  de  fon  commandement. 

Cela  nous  fait  comprendre  pourquoi  les  Loix  naturelles  font  telles  qu'el- 
les font.  Il  falloir ,  fuivant  les  vues  de  Dieu ,  que  les  Loix  qu*il  donnoit  aux 
hommes  conviniTent  à  leur  nature  St,  à  leur  état ,  qu'elles  tendiflent  par  el- 
les-mêmes à  procurer  la  perfêâion  &  le  bien  de  l'individu  &  de  l'efpece, 
celui  des  particuliers  &  de  la  fociété.  En  un  mot ,  le  choix  de  la  fin  dé- 
terminoit  la  nature  des  moyens. 

En  effet ,  il  y  a  des  différences  naturelles  &  néceflaires  dans  les  aâions 
humaines  &  dans  les  effets  qu'elles  produifent.  Lt$  unes  conviennent  par 
elles-mêmes  à  la  nature  de  l'homme  &  à  fon  état,  les  autres  n'y  con* 
viennent  pas  &  y  font  même  oppofées;  les  unes  contribuent  à  produire 
l'ordre  &  i  le  maintenir,  les  autres  tendent  à  le  renverfer;  les  unes  pro« 
curent  la  perfêâion  Se  le  bonheur  des  hommes  »  les  autres  produifent  leur 
dégradation  &  leur  mifere.  Ce  feroit  fermer  les  yeux  à  la  lumière  &  la  vou- 
loir confondre  avec  les  ténèbres,  que  de  ne  pas  reconnoitre  ces  différen- 
ces. Elles  font  palpables  ;  quoique  l'on  puiffe  dire  au.  contraire ,  le  fenti- 
ment &  l'expérience  détruiront  toujours  ces  fkuflês  fubtilités. 

Ne  cherchons  donc  pas  ailleurs  que  dans  la  nature  même  des  aâioni 
humaines  ^  dans  leurs  différences  effentielles  &  dans  leurs  fuites ,  le  vrai 
fondement  des  Loix  naturelles ,  &  pourquoi  Dieu  défend  certaines  chofes  » 
tandis  qu'il  en  commande  d'autres.  Ce  ne  font  point  des  Loix  arbitraires^ 
ou  telles  que  Dieu  pût  ne  les  point  donner,  ou  en  donner  d'autres  toutes 
différentes.  La  fouveraine  (agefie ,  de  même  que  la  fouverainè  puifTance , 
ne  va  pas  ï  faire  le  concradiâoire  &  l'abfurde.  C'eft  toujours  la  nature  des 
chofes  qui  lui  fert  de  règle  dans  fes  déterminations.  Dieu  étoit  le  maître 
fans  doute  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  l'homme  ;  de  le  créer  tel  qu'il  eft  ^ 
ou  de  lui  donner  une  nature  différente.  Mais  s'étant  déterminé  à  créer  un 
être  raifonnable  &  fociable ,  il  ne  pouvoir  lui  prefcrire  que  ce  qui  con« 
vient  à  une  telle  créature.  On  peut  dire  même  que  la  fuppofition ,  que  les 
principes  &  les  règles  du  droit  naturel  dépendent  d'une  volonté  arbitraire 
de  Dieu,  v^  i  détruire  &  à  renverfer  le  lyflême  de  la  Loi  naturelle.  Car 
fi  ces  loix  n'étoient  pas  une  fuite  nécef&ire  de  la  nature,  de  la  conflitu- 
tion  &  de  l'état  de  l'homme ,  nous  ne  faurions  en  avoir  une  connoiflance 
certaine  que  par  une  révélation  bien  claire,  ou  par  quelqu'autre  promul- 
gation formelle  de  la  part  de  Dieu«  Mais  on  conviem  quels  droit  naturel 
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eft  &  doit  écrc  connu  par  les  feules  lumières  de  U  raifon.  Ce  feroit  donc 
Tanéantir  <{ue  4e  le  concevoir  comme  dépendant  d'une  volonté  arbirraire; 
ou  du  moins  ce  feroit  réduire  la  chofe  à  une  efpece  de  pyrrhonifme,  puif^ 
qu'on  n'auroit  aucun  moyen  naturel  de  s'aflurer  que  Dieu  commande  ou 
défend  une  chofe  plutôt  qu'une  autre.  Si  donc  les  Loix  naturelles  dépen- 
dent originairement  de  Tinditution  divine,  comme  on  n'en  fauroit  douter, 
il  faut  convenir  auffi  que  ee  n'eft  pas  d'une  in fiitution  purement  arbitraire, 
mais  d'une  inftitution  fondée  d'un  côté  fur  la  nature  même  &  la  cooftitu- 
tion  de  l'homme ,  &  de  l'autre  fur  la  fagefle  de  Dieu  qui  ne  fauroit  vou- 
loir une  fin ,  fans  vouloir  en  même-temps  les  moyens  qui  feuls  peuvent 
y  conduire. 

Après  avoir  vu  que  les  Loix  naturelles  font  par  elles-mêmes  praticables, 
manifeftement  utiles  ,  très- conformes  aux  idées  que  la  droite  raifon  nous 
donne  de  Dieu ,  convenables  à  la  nature  de  l'homme ,  &  à  fon  état ,  en 
un  mot,  par&itement  conformes  à  l'ordre,  &  enfin  fuffifamment  notifiées; 
il  n'y  a  plus  de  doute  que  des  Loix  revêtues  de  tous  ces  caraâeres  ne 
foient  obligatoire^ ,  &  ne  mettent  les  hommes  dans  l'indifpenfable  néceflité 
d'y  conformer  leur  conduite.  Il  eft  même  certain  que  l'obligation  que  Dieu 
nous  impo(e  par  ce  moyen ,  eft  de  toutes  la  plus  forte ,  p^rce  qu'elle  eft 
produite  par  le  concours  &  la  réunion  de  tous  les  motifs  les  plus  puilfans 
&  les  plus  propres  à  déterminer  la  volonté.  En  effet ,  les  confeils  &  les 
maximes  de  la  raifon  nous  obligent^  non-feulement  parce  qu'ils  font  en  eux- 
mêmes  très- convenables ,  &  qu'ils  ont  leur  fondement  d^ns  la  nature  & 
dans  les  relations  immuables  des  chofes  ;  mais  encore  par  l'autorité  de  l'être 
fnprême  ,  qui  intervient  ici ,  en  nous  faifant  connoitre  clairement  qu'il 
veut  que  nous  les  obfervions,  par  cela  même  qu'il  eft  Fauteur  de  cette 
nature  des  chofes  &  des  relations  qu'elles  ont  entr'elles.  Eo  un  mot  la  Loi 
naturelle  nous  lie  tout  à  la  fois  par  une  obligation  interne  &  externe  ;  ce 
qui  produit  le  plus  haut  degré  de  néoefiité  morale ,  &  qui  aflujettit  le  plus 
fortement  la  liberté ,  fans  la  détruire. 

Cela  étant,  l'pbéiffance  due  aux  Loix.  naturelles  eft  une  obéiflfance  fin- 
cere,  &  qui  doit  partir  d'un  principe  de  confcience.  Le  premier  effet  de 
ces  loix  eft  de  régler  les  fentimens  de  notre  efprit  &  les  mouvemens  de 
notre  cœur.  Ce  ne  feroit  pas  fatisfaire  à  ce  qu'elles  exigent  de  nous,  que 
de  nous  abftenir  extérieurement  de  ce  qu'elles  condamnent,  fi  c'étoit  à  re- 
gret &  contre  notre  volonté.  Et  comme  il  n'eft  pas  permis  de  défirer  ce 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  ;  il  eft  aufli  de  notre  devoir ,  non-feulement 
de  pratiquer  ce  qui  nous  eft  ordonné ,  mais  encore  de  l'approuver  &  d'en 
reconnoître  l'utilité  &  la  juflice. 

Un  autre  caraâere  efientiel  des  Loix  naturelles ,  c'eft  qu'elles  font  uni- 
verfelles  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  obligent  tous  les  hommes  fans  exception. 
Car  non-feulement  tous  les  hommes  font  également  fournis  à  l'empire  de 
Dieu  ;  mais  encore  les  Loix  naturelles  ayant  leur  fondement  dans  la  conf* 
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titutioo  &  l'état  des  hommes  »  &  leur  étant  notifiées  par  la  raifon ,  H  e(( 
bien  manifefte  qu'elles  conviennent  eflentiellement  à  tous ,  &  les  obligent 
cous  fans  difHnâion  ^  quelque  différence  qu'il  y  ait  entr'eux  par  le  Un , 
&  dans  quelque  état  qu'on  les  fuppofe.  C'efi  ce  qui  diftingue  les  Lois 
naturelles  des  Loix  pofitives  :  car  une  Loi  pofitive  ne  regarde  que  certai- 
nes perfonnes  ou  certaines  fociétés  en  particulier. 

Il  faut  encore  remarquer ,  que  toute  aâion  qui  paroit  avantageufe  ou  nui- 
fible  à  la  fociété  humaine  en  général,  dans  quelque  état  que  les  hommes 
puiflent  être  ,  en  tout  temps ,  &  en  tout  lieu ,  doit  être  cenfée  pour  ab- 
lolument  préfcrite  ou  défendue  par  le  droit  naturel.  Ainfi  quoique  le  lar* 
cin  ,  par  exemple ,  ou  l'adultère ,  aient  pu ,  par  un  effet  de  certaines  cir« 
confiances ,  ne  troubler  que  peu  ou  point  une  fociété  particulière ,  comme 
on  prétend  que  l'expérience  le  fit  voir  autrefois  dans  la  république  des 
Meflagetes  &  dans  celle  des  Lacédémoniens  ;  ces  deux  crimes  n'en  font 
pas  pour  cela  moins  contraires  à  la  Loi  naturelle  ;  parce  que  fi  on  les  per- 
mettoit  toujours  &  dans  tous  les  pays  du  monde  ,  il  en  nifulteroit  de  ter* 
ribles  défordres ,  qui  tôt  ou  tard  détruiroient  ou  bouleverferoient  un  Etat  : 
au  lieu  que  toute  Ibciécé,  de  quelque  nature  qu'elle  foit,  fera  toujours  plus 
tranquille  &  plus  heureufe,  lorfque  ceux  qui  la  compofent  s'abftiendront 
religieufement  de  ravir  les  biens  ou  de  débaucher  la  femme  de  leur  pro- 
chain ,  que  fi  l'on  y  commet  impunément  de  tels  attentats. 

On  trouve  dans  le  quatrième  livre  de  Marc-Antonin  une  bonne  preuve 
de  l'univerfalité  des  Loix  naturelles,  n  Si  Pintelligence ,  dit-il ,  nous  eft 
»  commune  à  tous,  la  raifon  qui  nous  rend  animaux  raifonnables ,  Teft 
9»  auffî.  Si  la  raifon  l'efl ,  la  raifon  qui  ordonne  ce  au'il  faut  faire  &  ce 
91  qu'il  faut  éviter,  l'eft  encore.  Cela  étant,  la  Loi  eft  commune  :  la  Loi 
»  étant  commune ,  nous  fommes  donc  concitoyens  :  fi  nous  fommes  con- 
3»  citoyens,  nous  vivons  donc  fous  une  même  police;  &  le  monde  eft  une 
n  ville  par  conféquent.  » 

Nous  avons  remarqué  ci-defTus  que  les  Loix  naturelles ,  quoique  établies 
par  la  volonté  de  Dieu ,  ne  font  pas  l'effet  d'une  volonté  arbitraire ,  mais 
qu'elles  ont  leur  fondement  dans  la  nature  des  chofes  &  dans  les  rapports 

2ui  font  entr'elles.  Il  fuit  de-là  que  les  Loix  naturelles  font  immuables , 
i  qu'elles  n'admettent  aucune  difpenfè.  C'efl  encore  \ï  un  caraâere  pro- 
pre de  ces  Loix  ,  qui  les  difUngue  de  la  Loi  pofitive  ,  foit  divine ,  foit 
iiumaine. 

On  peut  dire  encore,  fi  l'on  veut,  que  les  Loix  naturelles  font  étemel- 
les \  quoiqu'à  dire  vrai ,  cette  expreffion  foit  par  elle-même  peu  précife ,  & 
plus  propre  it  répandre  de  l'obfcurité  dans  nos  idées  que  de  la  clarté.  Ceux 
oui  ont  parlé  les  premiers  de  l'éternité  des  Loix  naturelles ,  l'ont  fait  vrai- 
femblablement  par  oppofition  à  la  nouveauté  &  aux  fréquentes  mutations 
des  Loix  civiles.  Ils  ont  voulu  dire  fimplement ,  que  le  droit  naturel  efl 
antérieur  aux  Lpix  de  Minos  ^  par  exemple ,  de  Solon  ou  de  tout  autre  lé- 
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g^latair  ;  ou'il  eft  auflt  ancien  que  le  genre  humam  :  9c  jurquei-lk  ils 
avoittit  nkloru  Mais  dire ,  comme  font  plufîeurs  théologiens  &  moraliftes, 
que  U  Loi  nacnrelle  eft  coéternelle  à  Dieu ,  c'efl  avancer  une  propollrioo 
qui  I  réduite  à  ia  jufie  valeur  «  ne  fera  pas  exaâement  vraie  ;  puifque  hi 
Loi  naturelte  étant  fidte  pour  l'homme ,  (on  exîflence  aâuelle  foppcHe  celle 
du  genre  homaîn.  Qtie  a  Ton  entend  feukflicnt  par-tà ,  que  Dieu  en  avotc 
l'idée  de  toute  écernité  »  alors  on  n'attribue  rien  aux  Loix  naturelles  qui  ne 
leur  foie  commun  avec  tout  ce  qui  exifte. 

Nous  ne  (aurions  mieux  terminer  cet  article  que  par  te  beao  paflage  de 
Cicéron  que  LaéUnce  noua  a  con(ervé  :  »  la  droite  raifon  ^  difoit  ce  phi«- 
lolbphe  y  eft  certainement  une  véritable  Loi  conforme  à  la  nature ,  corn* 
mune  à  tous  les  hommes  ,  confiante,  immuable,  écemelle.  fille  porte 
les  hoomies  à  leur  devoir  par  fes  commandemens ,  &  les  détourne  da 
mal  par  fes  défenfes, .  •  tl  n'eft  pas  permis  de  retrancher  qne^ue  choie 
de  cette  Loi,  ni  d'y  rien  changer,  &  bien  moins  de  l'abolir  entiére* 
ment.  Le  fénac  ni  le  peuple  ne  faurnient  en  difpenfen  E  le  s'explique 
d'elle-même  &  ne  demanik  point  d'autre  interprète.  Elfe  n'eft  point  au- 
tre à  Rome ,  &  autre  à  Athènes  ;  elle  n^eft  point  autre  aujourd'hui ,  & 
autre  demain.  C'eft  la  même  Loi  éternelle  ôc  invariable,  qui  eft  don- 
née à  totjtes  les  nations  ,  en  tous  temps  &  en  tons  lieuy  ;  parce  que* 
Dieu  qui  en  eft  l'auteur,  &  l'a  lui-même  publiée,  fera  toujours  le  (eut 
maître  &  le  feul  fouveraio  de  tous  les  hommes.  Quiconque  violera  cette 
Loi ,  renoncera  à  fa  propre  nature ,  fe  dépouillera  de  l'humanité ,  &  fera 
par  cela  même  rigoureufement  puni  de  fa  défobéiflàoce  4  quand  même' 
il  éviterait  tout  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  Supplice,  u  Cicéron^ 
di  ripubl.  Ub,  III.  apud  Laâanc.  infi.  divin.  Uk.  VI.  cap.  viij. 

$.    X  I  I  I. 

Loix    Civiles. 

V>E  font  toutes  celles  que  le  fouverain  de  la  fociété  impofe  à  (es  fujett. 

L'agriculture,  en  donnant  nai(rance  aux  arcs  &  au  commerce,  a  bientôt 
tnfknré  par  une  fuite  naturelle  le  droit  civil  ;  &  l'agrieultuice  a  été  connue 
très^aociennement  chez  plu(ieurs  peuples.  Le  feul  objet  que  nous  ayons  à 
envi(àger  pour  le  moment ,  font  les  fuites  que  Tagrioulture  a  eues  par  rap« 
port  au  gouvernement ,  6c  à  l'établi(rement  des  Loix  civiles. 

La  culture  de  ta  terre  demande  de  grands  foins  &  de  grands  travaux; 
les  peuples  qui  ont  cmhtzSé  ce  genre  de  vie  ont  été  obligés  de  chercher 
dans  leur  induftrie  les  fecours  dont  ils  avoienc  befoin.  Ces  recherches,  o ne 
donné  nai(rance  à  une  grande  quantité  d'arts  :  ces  arts  ont  produit  le  com*- 
merce  \  le  commerce  a  multiplié  &  diver(i(ié  les  intérêts  refpeâifi  &  par- 
ticuliers- des  diifêrens  membres  de  la  fociété«  Il  a  fallu  des  reglemens  pour 
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tous  cek  objets  ;  c'eft  aiofi  que  l'agriculture ,  par  fes  dépendances ,  a  donné 
lieu  à  l'ëcabK0ement  d'un  grand  'nombre  de  Loix.  Ce  font  ces  différentes 
Loix  propres  au  gouvernement  des  peuples  cultivateurs  ^  qui  ont  formé  le 
corps  de  la  ;jurifprudence  civile. 

La  première  Loi  qu'on  aiura  établie ,  aura  été  pour  aflîgner  &  aflurer  à 
chaque  habitant  une  certaine  quantité  de  terreîn.  Dans  les  temps  où  le  la- 
bourage n'étoit  point  encore  connu ,  les  terres  étoient  en  commun.  11  ny 
avoit  ni  bornes  ni  limites  qui  en  réglaflent  le  partage ,  chacun  prenoit  ia 
fubfiftance  où  il  jugeoit  à-  propos.  On  abandonnoit ,  on  reprenoit  fucceffi* 
v^ment  les  mêmes  cantons ,  fuivant  qu'ils  étoient  plus  ou  moins  épuifés  : 
cette  .manière  de  vivre  n'a  plus  été  praticable  quand  l'agriculture  a  été  in-* 
troduite.l'Il  fallut  alors  diftinguer  les  pofleffions,  &  prendre  les  mefures 
nécetfàires  pour  faire  ^uir  chaque  citoyen  du  fruit  de  fes  travaux.  11  étoit 
dans  l'ordrf  que  celui  qui  avoit  femé  dû  grain  fût  fur  de  le  recueillir ,  & 
ne  vît  pas  les  autres  profiter  des  peines  oc  des  foins  qu'il  s'étoit  donnés, 
De-U  font  émanées  les  Loix  fur  la  propriété  des  terres,  fur  la  manière  de 
les  partager  &  d^en  jouir.  Ces  objets  ont  toufburs  extrêmement  occupé  les 
Hgiflateurs.  Homère  nous  apprend  qu'un  des  premiers  foins  de  ceux  qui 
dans  ces  temps  reculés  formoient  de  nouveaux  établilTemens  ^  étoit  de  par- 
tager les  terres  entre  les  habitans  de  la  colonie.  Les  Chinois  difent  aufli 
2ue  Gin-hoangf  un  de  leurs  premiers  fouverains,  divifa  toutes  les  terres  de 
>n  empire  en  neuf  parties ,  l'une  defquelles  fut  deftinée  pour  les  habita- 
tions ,  &  les  huit  autres  pour  l'agriculture.  Nous  voyons  encore  par  l'bif* 
loire  du  Pérou ,  que  les  premiers  Incas  avoient  grande  attention  à  &ir«:  le 
partage  &  la  difiribution  des  terres  entre  leurs  fujets. 

Ce  n'étoic  pas  aflez . d^avoir  éubli  &  réglé  le  partage  des  terres,  iFfâl* 
loit  encore  réprimer  &  prévenir  les  ufurpations.  Les  anciens  légîflateurs  ne 
négligèrent  fur  ces  objets  aucune  précaution.  Dans  la  vue  de  prévenir  tous 
tes  (ujets  de  difcorde ,  &  de  mettre  un  frein  à  Ja  cupidité ,  ils  oblîeerenc 
chaque  particulier  à  fixer  par  des ,  bornes  l'étendue  de  fon  terrein ,  loit  ea 
profitant  de  celles  oue  la  nature  pourroit  offrir ,  foit  en  y  fuppléant  par  des 
marques  fdides  &  ourables.  Cette  prarique  eft  fert  ancienne  :  on  la  trouve 
marquée  trés-expreflement  dans  la  Genefe.  Elle  étoit  auffî  en  ufage  dès  le 
temps  de  Job ,  il  met  à  la  tête  des  ufurpateurs  &  des  méchans  ceux  qui 
arrachent  les  bornes  des  héritages.  Moyfe  en  fait  une  défenfe  expreffe  aux 
Ifraélites  ;  &  on  voit  par  la  manière  dont  il  s'explique ,  que  Tufage  de  dif-^ 
tinguer  les  héritages  par  des  bornes ,  étoit  connu  bien  avant  ce  légiflateur. 
Les  auteurs  proEines  nous  donnent  également  à  connoltre  combien  cette 
coutume  étoit  ancienne.  Homère  en  parle  comme  d'un  ufa^e  de  Ta  plus 
haute  antiquité.  Virgile  en  rapporte  l'établiffement  au  fiecle  de  Jupiter  ^ 
c'eft-à-dire ,  aux  temps  les. plus  reculés.  On  eut  foin  en  même  temps  d'éta^ 
blir  les  peines  les  plus  rigoureufes  contre  ceux  qui  entrepreodroient  d'enle- 
t^;}€$  bornes  des  héritages.  Nunu  avoit  ordonné  la  peine  de  mort  coûtre 
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ceux  qui  auroieot  commis  un  pareil  attentat.  La  politique  intérefla  même 
la  religion  dans  un  objet  d*où  dépend/  le  maintien  de  la  fociété  :  on  re^ 
chercha  à  retenir  par  la  crainte  des  dieux  ceux  que  les  Loix  humaines  n'au* 
roient  pas  été  feules  capables  d'arrêter. 

L'agricuhure  a  donc  donné  naiflance  à  la  propriété  des  domaines ,  maia 
ccRe  propriété  change  néceflairement  à  là  mort  de  chaque  pofTefleur.  Les 
peines  &  les  travaux  qu'exige  la  culture  de  la  terre  ont  attaché  particulié* 
rement  les  hpmmes  à  un  objet  qui  leur  coûte  tant  de  fatigues-  De-là  le 
ibin  d'eo  tranfmettre  la  jouiflance  &  la  poflTeflion  à  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher  ;  il  a  fallu  conféquemment  établir  des  Loix  pour  régler  la  manière  dont 
feroienc  partagés  les  domaines ,  foit  qu'un  homme  laifllt  plufieurs  enfahs , 
foit  qu'il  mourût  fans  poflérité,  ou  qu'il  voulût  en  difpofer  d'une  manière 
paniculiere.  C'eft  le  partage  des  terres  qui  a  donné  naiflance  au  droit  &  k 
la  jurifprudence.  Les  Loix  concernant  cette  matière  forment  une  des  par- 
ties les  plus  confidérables  du  code  civil. 

On  ne  finiroit  point  fi  l'on  vouloit  rechercher  toutes  les  Loix  que  Pa- 
griculture  a  occafionnées.  H  fufïit  d'avertir  que  la  découverte  de  cet  art,  & 
de  ceux  qui  en  foi^t  une  ftitte  néceflaire ,  eft  un  objet  qu'on  ne  doit  ja-» 
mais  perdre  de  vue  quand  on  veut  remonter  à  l'origine  du  droit  civil.  11  ne 
feroit  pas  poffible  aq  furplus  d'entrer  dans  aucun  éclairciflèment  fur  les 
premières  Loix  civiles  des  anciens  peuples.  Les  faits  &  les  détails .  hiftori* 
ques  nous  manquent  dans  ces  (îecles  reculés.  Ce  que  Ton  peut  dire  de  plus 
probable  ,  c'eft  que  le  droit  civil  aura  d'abord  été  fort  incertain.  La  jurif- 
prudence n'a  pu  fe  former  que  par  la  fucceffîon  des  temps.  Un  légiflateur 
ne  peut  pas  prévoir  tous  les  événemens.  L'exigence  des,  cas ,  les  nouvelle» 
circonftances  ont  donné  lieu  &  l'établiifement  de  la  plus  grande  partie  des. 
conftitutions  civiles  :  chaque  fois  qu'il  s'eft  prélenté  un  nouvel  événement  ^ 
en  a  fait  une  nouvelle  Loi. 

L^agricolture  ^  comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  donné  fucceflîveraent  naiflance* 
à  la  plus  grande  partie  des  arts;  les  arts  ont  produit  le  commerce»  &  le 
commerce  a  nécef&irement  occafiofiné  quantité  de  réglemens  :  il  a  même 
&llu  par  la  fuite  étendre  ou  réformer  ces  réglemens,  à  meAire  que  le  com-*» 
merce  s'eft  étendu }  que  l'induftrie  s'efl  perfeâionnée  ;  qu'il  s'eft  introduit 
de  nouveaux  fignes  de  denrées  \  qu'on  a  fait  de  nouvelle»  recherches ,  & 
que  l'abondance  a  produit  le  luxe  &  la  fomptuofité. 

On  n'a  connu  &  on  n'a  fu  travailler  les  métaux  qu'après  lin  certaiit 
temps;  Tufage  qu'on  a  fait  de  cette  découverte  a  produit  de  nouveaux  arts,, 
&  avancé  extraordinairement  les  progrès  de  cepx  que  l'on  comioiflbit  au«* 
paravant  :  autres  '  fources  de  nouvelles  Loix.  L'introduâion  de  ces  mêmes 
jnétaux  dans  le  commerce  ^  comme  prix  commun  de  toutes  les  marchan- 
difes ,  a  dû  amener  néceffairement  de  nouveaux  réglemens  ^  de  nouvelles 
ordonnances.  Les  acquificions  Si  les  obligations  font  les  fuites  naturelles  du^ 
commerce  &  de  l'indufirie ,,  da  maniement  &  da  mouvement  de  i'argenr.. 
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De*là  Forigtoe  de  certaines  formules  propres  ï  drefler  &  ï  cooflirter  les  a^ 
tes  par  kfquels  les  citoyens  peuvent  s^obliger  refpeâivement  les  uns  en- 
vers les  autres.  De-là  encore  réfabliflement  néceflaire  des  officiers  publics  , 
chargés  de  recevoir  &  de  garder  ces  fortes  d'aékes. 

Ajoutons  que  les  guerres  ont  trés-feuveni  hk  changer  de  iace  aux  em« 
pires.  Les  conquêtes  ons  introduit  de  nouvelles  façons  de  peofer  ^  de  nou- 
velles moeurs ,  de  nouvelles  vues ,  &  même  de  nouveaux  arts.  Le  fyftéme 
politique  des  Etats  a  dû  par  conféquent  changer  bien  des  fois ,  fuivant  les 
différentes  circonftaoces  &  les  poficions  diverfes  où  les  peuples  (e  font  trou- 
vai ;  &  la  légUlatioii  s'eft  néceCairemeot  reflèntie  de  toutes  ces  diffîrentes 
Variations. 

D^ailteurs  ce  n^i  été  qM  par  la  fucceflioo  des  temps  qu'on  a  pu  recon- 
ikoltre  les  abua  &  les  inconvéniens  de  certaines  Loix«  Ces  Loix  auront  été 
ftipprimées  ou  corrigées  par  des  réglemens  qu'on  leur  aura  fubfUtués.  Lee 
auteurs  qui  peuvent  feuls  aujourd'hui  nous  inOruire  de  la  jurifprudence  des. 
anciens  peuples  ^^  n'ont  pas  pft  avoir  des  lumières  bien  exaâes  fur  ces  ob- 
jets ;  ils  n'ont  connu  les  nations  dont  ils  parlent  que  dans  des  temps  bien 
pofiérieurs  à  ceux  que  nous  examinons  ^  oc  alors  le  code  civil  de  c€s  na« 
tiens  avmt  acquis  une  forme  fixe  &  afitirée.  Le$  hifioriens  de  l'antiquité 
n'ont  pu  en  quelque  forte  parler  que  des  Loix  qui  étoient  en  vigueur  dane 
les  fiecles  où  ils  écrivoient.  Or ,  quoique  l'époque  de  la  plus  grande  partie 
de  ces  Lmx  ne  nous  (bit  pas  connue ,  il  n'eft  pas  cependant  à  préiumer 
que  toutes  celles  dont  on  ignore  les  auteurs  aient  été  l'ouvrage  des  pre- 
miers légiflateurs.  Difons  encore  que  la  plupart  des  écrivains  de  l'antiquité 
ont  kit,  en  général,  trés-peu  d'attention  à  la  jurifprudence  &  aux  Loix  civilea 
des  anciens  peuples. 

Ne  nous,  fotiguons  donc  point  à  rechercher  quelles  auront  été  les  pre- 
mières Loix  civiles  ;  qu'il  nous  fuffife  de  favoir  que  toutes  celles ,  qui  par 
la  fuite  ont  formé  le  code  civil  de$  nations  ,  émanent  foit  direftement  ^ 
fi>it  indireâement  de  l'agriculrare.  L'hiftmre ,  indépendamment  de  toutes  les 
réflexions ,  l'attefte  de  la  manière  la  plus  folemnelle.  Qu'on  parcoure  lee 
annales  de  tous  les  peuples  policés ,  on  y  verra  les  Loix  civiles  prendre 
naiflànce  en  même  temps  que  l'agriculture  »  &  l'un  &  l'autre  écabliffemenc 
être  l'ouvrage  des  premiers  (buverains.  L'Egypte  publioit  les  fervices  qu'O* 
firis  avoir  rendus  au  genre  humain  par  la  découverte  de  l'agriculture  »  Se 
par  l'établiflement  de  fes  Loix.  Les  Grecs  en  difoient  autant  de  Cérès  ;  les 
premiers  peuples  de  lltalie,  de  Samrne;  les  anciens  habfainsdel'Efpagne^ 
d'Habis  i  &  les  Péruviens ,  de  Manco*Capac  ;  les  Chinois  fimt  le  mémo 
hoimeur  à  Yao. 
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Nature  des  Loix  civiles. 

LjES  Lois  civiles  donnent  aux  Loix  naturelles  tout  TefFet  qu'elles  doivent 
avoir 9  afin  de  rendre  les  hommes  heureux.  Car,  I^  elles  fervent  à  faire 
connoltre  plus  particulièrement  les  Loix  naturelles  elles-mêmes.  2^  Elles 
leur  donnant  un  nouveau  degré  de  force ,  &  en  rendent  l'ob fer vation  ptus 
afliirée  au 
Ji  ceux 

des  choies  que  le  droit  naturel  prefcrit  feulement  d'une  manière  générale 
&  indéterminée  \  enforte  que  le  temps ,  la  manière  &  l'application  aux 
perfonnes  &  aux  circonftances ,  font  laiffées  au  difcernement  &  à  la  pru* 
dence  d'un  chacun.  Cependant  il  étoit  néceflaire  au  bon  ordre  &  à  la  traa* 

Ïuillité  publique,  que  toutes  ces  chofes  fuflent  réglées,  &  c'efi  ce  que 
>nt  les  Loix  civiles.  4^.  Elles  fervent  audî  à  expliquer  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'obfcur ,  dans  les  maximes  du  droit  naturel,  ç^.  Elles  modifient  eo 
diverfes  manières  Tufaee  des  droits  que  chacun  a  naturellement.  6^  Enfin , 
elles  déterminent  les  formalités  que  l'on  doit  fuivre,  les  précautions  que 
l'on  doit  prendre,  pour  rendre  efficaces  &  valables,  les  différens  engage- 
mens  que  les  hommes  contraâent  entr'eux ,  ôc  de  quelle  manière  chacun 
doit  pourfuivre  (on  droit  en  jufiice. 

Ainfi ,  pour  fe  faire  une  jufle  idée  des  Loix  civiles  ^  il  faut  dire ,  que 
comme  la  focîété  civile  n'eO  autre  chofe  que  la  naturelle  elle-même ,  mo« 
difiée  par  l'établiflement  d'un  fouverain  qui  commande  pour  y  maintenir 
l'ordre  &  la  paix,  de  même  aufli  les  Loix  civiles  font  les  Loix  naturelles 
elles-mêmes,  perfeâionnées  &  modifiées  d'une  manière  convenable  à  Yi* 
tel  de  la  fociété  &  à  ks  avantages. 

Cela  étant ,  on  peut  fort  bien  diftinguer  deux  fortes  de  Loix  civiles  : 
les  unes  font  telles  par  rapport  à  leur  autorité  feulement,  &  les  autres 
par  rapport  à  leur  origine.  On  rapporte  à  la  première  clafle  toutes  les  Loix 
naturelles,  qui  fervent  de  règle  dans  les  tribunaux  civils,  &  qui  font 
dVilleurs  confirmées  par  une  nouvelle  fanflion  du  fouverain.  Telles  font 
toutes  les  Loix  qui  déterminent  quels  font  les  crimes  qui  doivent  être 
punis  en  juflice ,  quelles  font  les  obligations  pour  lefquelles  on  doit  avoir 
aâioo  devant  les  tribunaux,  Ùc.    • 

Pour  les  Loix  civiles,  ainfi  appellées  à  caufe  de  leur  origine,  ce  font 
des  Loix  arbitraires ,  qui  ont  uniquement  pour  principe  la  volonté  du  fbu-* 
verain,  &  qui  fuppofent  certains  établilTemens  humains  :  ou  bien  qui 
roulent  fur  des  chofes  qui  fe  rapportent    au  bien    particulier  de    l'Etat^ 

Îuoiqu'indifFérentes  en  elles-mêmes  &  indéterminées  par  le  droit  naturel, 
elles  font  les  Loix,  qui  règlent  les  formalités  néceffaires  aux  contrats, 
aux  teflamens ,  la  manière  de  procéder  en  juflice ,  &:.  Bien  entendu  que 
tous  ces   réglemens  doivent  tendre  au  bien  de  PEtat  &  des  particuliers  | 
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&  aiofi   ce  font  proprement  des  fuppIémeDs  aux  Loix  naturelles  elles* 
mêmes. 

Il  eft  très- important  de  bien  difUnguer  dans  les  Loix  civiles  ce  qu'elles 
ont  de  naturel  &  de  néceflaire,.  de  ce  qui  n'eft  qu'arbitraire.  Les  maxi- 
mes du  droit  naturel ,  fans  robférvation  defquelles  les  citoyens  ne  fauroienc 
vivre  en  paix,  doivent  néceflairement  avoir  force  de  Loi  dans  tous  les 
Etats }  il  ne  dépend  pas  du  prince  de  les  laiffer  .en  arrière.  Pour  les  au- 
tres règles  du  droit  naturel ,  qui  n'intérelfent  pas  fi  efTentielIement  le  bon- 
heur de  ia  fociété,  il  ne  convient  pas  toujours  de  leur  donner  force  de 
Loi.  L'examen  des  aAions  contraires ,  à  ces  maximes,  feroit  fouvent  d'une 
difcuflion  très-difficile.  D'arlleurs  cela  donneroir  lieu  à  une  infinité  de  pro- 
cès. Enfin ,  il  étoit  convenable  de  laifler  aux  véritables  gens  de  bien  ,  aux 
cœurs  généreux ,  l'occafion  de  fe  diflinguer  par  la  pratique  des  devoirs  ^ 
dpnt  la  violation  n'emporte  aucune  peine  devant  le  tribunal  humain. 

Quoique  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  civiles  foit  un  pouvoir  fupréme, 
cependant  ce  n'eft  pas  un  pouvoir  arbitraire,  mais  au  contraire,  il  fe  trouve 
limité  en  plufieurs  manières.' 

i^.  Et  comme  le  fouverain  tient  originairement  la  puiflance  légiflative 
de  la  volonté,  de  chaque  membre  de  la  fociété ,  il  eft  bien  évident  que 
peribnne  ne  peut  conférer  à  autrui  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même, 
&  que  par  conféquent  la  puiflance  légiflative  ne  peut  s'étendre  au-delà.  Le 
fouverain  ne  peut  donc  ni  commander,  ni  défendre  que  des  chofes  ou  des 
a6Hons  volontaires  ou  poffibles. 

2^.  D'ailleurs ,  les  Loix  naturelles  difpofent  des  aâions  humaines  anté- 
cédemment  aux  Loix  civiles,  &  les  hommes  ne  fauroienc  fe  foudraire  à 
l'autorité  des  premières.  Donc  ces  Loix  primitives  litnirent  encore  le  pou- 
voir du  fouverain ,  &  ils  ne  fauroient  rien  déterminer  valablement  au  con- 
traire de  ce  qu'elles  commandent  ou  défendent  expreffémenr. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ici  deux  chofes  ^ 
tout- à-fait  diftindes,  je  veux  dire,  l'état  naturel  »  &  les  Loix  de  la  nature. 
L'état  naturel  &  primitif  de  l'homme  peut  fouffrir  différens  changemens , 
diverfes  modifications  dont  l'homme  eil  le  maître ,  &  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  fes  obligations  &  à  fes  devoirs.  A  cet  égard,  les  Loix  civiles 
peuvent  bien  apporter  quelques  changemens  à  Tétat  naturel  des  hommes, 
&  en  conféquence  faire  quelques  réglemens  inconnus  au  droit  naturel  «- 
fans  que  pour  cela,  elles  aient  rien  de  contraire  aux  Loix  naturelles,  qui 
fuppofent  l'état  de  liberté  dans  toute  fon  étendue ,  mais  qui  permettent 
pourtant  à  l'homme  de  modifier  6c  de  reAreindre  cet  état ,  de  la  manière 
qui  lui  parolt  la  plus  avantageufe. 

Cependant ,  nous  Ibmmes  bien  éloignés  d'approuver  la  penfée  de  ces 
politiques  qui  prétendent  qu'il  ifeft  pas  poflible  que  les  Loix  civiles  foient 
contraires  au  droit  namreli  »  parce,  difent-ils,  qu'il  n'y  a  rien  de  jufie 
»  ott  d'injufte  avant  leur  écabliflement.  « 
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tl  eft  aufli  ridicule  de  foutenir  qu'avant  rëtabliffetnent  des  Loix  civileif 
&  de  la  fociécé,  il  n'y  eue  aucune  règle  de  juftice  à  laquelle  les  hommes 
fufTeat  afTujeuîs ,  que  (i  l'on  précendoic  que  la  vérité  &  la  droiture  dépen- 
dent de  la  volonté  des  hommes,  &  non  pas  de  la  nature  même  des  cho* 


nir  fa  parole  ou  injufte  d'y  inanquer. 

Telle  eft  ^  en  général ,  l^^endue  du  pouvoir  légiflatif  &  la  nature  des 
civiles,  au  moyen  defquelles  ce  pouvoir  (b  développe.  11  en  réfulte  que 
toute  la  force  des  Loix  civiles  confifte  en  ces  deux  choies,  favoir  dans 
leur  juftice  &  dans  leur  autorité. 

L*autoriré  des  Loix  civiles  confifte  dans  la  force,  que  leur  donne  la 
puiflance  ^e  celui  »  qui  étant  revêtu  du  pouvoir  légiftatif,  a  droit  de  faire 
ces  Loix;  &  dans  l'ordre  de  JDieu,  qui  commande  de  lui  obéir.  Pour  la 
juftiçe  des  Loix  civiles,  elle. dépend  de  leur  rapport  à  Tordre  de  la  fo« 
ciété,  dont  elles  font  les  règles  »  &  de  leur  convenance  avec  l'utilité  par* 
ticuliere ,  qui  fe  trouve  ï  les  établir  félon  que  les  temps  &  les  lieux  le  de« 
mandent. 

.  &  puifqne  la  fouveraineté ,  le  droit  de  commander,  a  pour  fondement 
naturel  une  puiflance  bien&ifante ,  il  s'enfuit  néceftairemenc  que  l'auto*-> 
rite  &  la  juftice  des  Loix,  (ont  deux  caraâeres  eflenriels  à  leur  nature, 
&au  défaut  defquels  elle  ne  fauroit  produire  une  véritable  obligation»  La 
puiflance  du  (buverain  fait  Pautorké  de  fes  Loix,  &  fa  bénéiîcence  ne  lui 
permet  pas  d'en  faire  d'injuftes. 

Quelque  certains  &  inconteftables  que  (oient  ces  principes  généraux, 
il  nut  cependant  prendre  garde  de  n'en  pas  abufer  dans  l'application.  Il 
eft  fans  doute  effentiel  à  toute  Loi  qu'elle  foit  jufte  &  équitable;  mais 
il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  particuliers  (oient  en  droit  de  refufer 
d'obéir  aux  ordonnances  du  fouverain ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  les  trouvent 
pas  tout-à-faît  juftes.  Car  outre  qu'il  faut  donner  quelque  chofe  à  la  foi« 
blelfe  inféparable  de  l'humanité ,  le  foulevement  contre  la  puiffance  légis- 
lative, qui  fait  toute  la  fureté  de  la  fociété,  va  au  renverfement  de  la  fo- 
çiété.  Et  les  fujets  font  dans  l'obligation  de  foufirir  ies  inconvéniens  qui 
peuvent  réfulter.de  quelques  Loix  iojuftes,  plutôt  que  d'expofer  par  leur 
rébellion  TEtat  à  être  renverfé. 

Mais  fi  l'abus  de  la  puiflance  légiflative  alloit  jufqu'à  l'excès  &  au  ren« 
verfement  des  principes  fondamentaux  des  Loix  naturelles,  &  des  devoirs 
qu'elles  impofent,  il  n'y  a  nul  doute  que  dans  ces  circonftances ,  les  fujets 
autorifés  pa^  l'exception  des  Loix  divines,  ne  fuffent  en  droit,  8c  même 
dans  l'obligation,  de  refufer  d'obéir  à  des  Loix  de  cette  nature. 

Ce  n'eft  pas  aflez  :  afin  que  les  Loix  civiles  impofent  une  véritable  obli« 
gation ,  qu'elles  foient  juftes  &  équitables |  il  faut  encore  que   les  fujeu 
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en  aient  une  par&ite  connoiflance.  Cependant  les  fujers  né  fauroient  con« 
noltre,  par  eux-mêmes,  les  Loia  civiles,  du  moins  dans  ce  qu'elles  ont 
d^arbitratre.  Elles  font  à  cet  égard ,  comme  des  faits  que  Ton  peut  ignorer. 
Le  feu^erain  doit  donc  publier  ces  Loix ,  &  il  doit  exercer  la  jufttce ,  non 
par  des  décrets  arbitraires  &  fermés  fur  le  champ ,  mais  par  des  Loix  bien 
établies  &  duement  notifiées. 

Ces  principes  nous  fourniflent  une  réflexion  importante  pour  les  fouve* 
rains.  Puifque  la  première  qualité  de  la  Loi  eft,  qu'elle  foit  connue,  les 
fouverains  doivent  les  pubfier'de  la  manière  la  plus  claire.  En  particulier» 
il  eft  abfolument  néceflaire  que  les  Loix  (oient  écrites  dans  \\  langue  du 
pays;  il  feroit  même  convenable  qu'on  ne  fe  fervlt  pas  d'une  langue 
étrangère  dans  les  écoles  de  jurifprudence.  Car  que  peot-on  concevoir  de 
phis  contradiâbire  avec  le  principe  qui  veut ,  que  les  Loix  foient  parfaite* 
ment  connues,  que  de  fe  fervir  die  Loix  étrangères,  écrites  dans  une  langue 
morte,  inconnue  au  commun  des  hommes,  &  de  faire  enfeigoer  ces- Loix 
dans  la  même  tangue?  On  ne  fanroit  s'empêcher  de  le  dire;  c'eft  là  un 
refie  de  barbarie,  également  contraire  à  la  gloire  der  fouverains  &  à  l'a-> 
vancage  des  fujets. 

Si  donc  on  fuppofe  les  Loix  civiles ,  accompagnées  des  conditions  dont 
90tts  venons  de  parler ,  elles  ont  £ms  -  contredit  là  force  d^obliger  les  (a- 
jets  à  leur  obfervation.  Chaque  particulier  eft  tenu  de  fe  foumettre  à  leurs 
réglemens,  tant  qu'ils  ne  renferment  rien  de  manifeftement  contraire  aux 
Loix  divines ,  (bit  naturelles ,  foit  révélées  ;  &  cela  non-feulement  par  la 
crainte  des  peines ,  qui  font  atuchées  i  leur  violation ,  mais  encore  par 
principe  de  confcience ,  en  vertu  d'une  maxime  même  du  droit  na« 
turel,  qui  ordonne  d'obéir  aux  fouverainii  en  tout  ce  que  l'on  peut  faire 
fans  crime. 

Pour  bien  comprendre  ces  effets  des  Loix  civiles ,  il  faut  remarquer  que 
l'obligadon  qu'elles  impofent,  s'étend  non-feulement  fur  les  adions  exté- 
rieures ,  mais  encore  jufques  fur  l'intérieur  de  Thomme ,  fur  les  penfëes  de 
fon  efprit  &  les  fentimens  de  fon  cceur.  Le  fouverain  en  prefcrivant  des 
Loix  à  fes  fujets ,  fe  propofe  de  les  rendre  véritablement  fages  &  vertueux  : 
s'il  commande  une  bonne  aâion ,  il  veut  que  ce  foit  par^  principe  qu'on 
l'exécute  ;  &  lorfqu'il  défend  un  crime,  il  ne  défend  pas  feulement  l'aaion 
extérieure,  mais  il  défend  même  d'en  concevoir  la  penfée,  d'en  former 
le  deflêin.  En  effet,  Thomme  étant  par  fa  narare  un  être  intelligent  & 
libre,  il  ne  fe  poite  à  agir  qu'en  conféquénce  de  fes  jugemens,  par  une 
détermination  de  fa  volonté  &  par  un  principe  intérieur  Or  cela  étant ,  le 
moyen  le  plus  efficace  que  le  fouverain  puiffe  employer,  pour  procurer  le 
bonheur  &  la  tranquillité  publique,  c'eft  de  travailler  fur  intérieur,  fur  le 
principe  des  aâions  humaines ,  en  formant  i'efprit  &  le  cœur  des  fujets  à 

fagefle  &  à  la  vertu. 

Aulfi  eft *ce  dans  cette  vue  &  pour  cette  fin,  que  font  formés  tons  les 


t    O  X  -  ^ 


étabUflèmeM  publict  pour  rédwation  de  ta  jeuneflê.  Tootts  fei  dcdlef  pu^ 
bliques  fie  fous  les  dofteurs  qui  y  enfeîgncnt^  font  établis  pour  cela.  La 
but  de  cous  ces  éublifTemens  eft  dMclaircir  les  hommes ,  de  les^hilmire  & 
de  leur  infpirer  de  bonne  heure  les  règles  d'une  vie  fage  &  honnête.  Ainfi 
le  AraveraÎD  a  par  l'infiruâion  un  moyen  crès^-efficace  d'infinuer  dans  l'ame 
de  Tes  fujers ,  les  idées  &  les  fentimens  quHl  veut  leur  infpirer ,  &  par-là 
fon  autorité  a  de  très-grandes  influences  liur  les  aâions  intérieures,  fur  les 
penfées  &  lès  fentimens  des  hommes,  qui  fe  trouvent  ainli  foumis  à  la 
direâion  des  Loix,  auunt  du  moins  que  la  nature  de  la  chofe  peut  le 
permettre. 
On  demande  donc,  fi  un  fujet  peut  exécuter  innocemment  une  Loi  in« 


<«x  11  u«i  »  ^wAi  *«M»  fc'ivi*  uui.tMguc;i ,  Il  jc  louveram  nous  commande  de 
fitire,  en  notre  propre  nom ,  une  aâion  injufte,  qui  foit  réputée  nôtre; 
ou  bien  s'il  nous  ordonne  de  l'exécuter  en  fon  nom ,  6c  en  qualité  de  fim- 
pie  inftrument ,  &  comme  une  aâion  qu'il  répute  fienne.  Au  dernier  cas^ 
il  prétend  ^ue  l'on  peut  (ans  crainte  exécuter  l'aâion  ordonnée  par  le  fou- 
verain,  qui  alors  en  doit  être  regardé  comme  l'unique  auteur  ^  &  fur 
qui  toute  la  faute  doit  retomber.  Ceft  ainfi ,  par  exemple ,  que  les  foldats 
doivent  toujours  exécuter  les  ordres  de  leur  prince ,  parce  qu'ils  n'agiflent 
pas  eo  leur  propre  nom,  mais  comme  inftrumens  &  au  nom  de  leur 
maître.  Mds  au  contraire,  il  n'eft  jamais  permis  de  ^re  en  fon^  propre 
nom,  une  aâion  iojufie,  dire£temem  oppoiëe  a^gt  lun^ieres  d'une  con^ience 
éclairée.  Ceft  ainfi,  par  exemple,  qu'un  juge  ne  devroic  jamais,  quelque 
t>rdre  qu'il  en  eût  du  prince ,  condamner  un  tonocent ,  ni  un  témoin  à  dé- 
pofer  contre  la  vérité. 

Mais  il  Rie  femble  que  cette  difiinâibci  ne  levé  pas  la  difficidté  ;  car 
de  quelque  manière  qu'on  piétende  qu'un  fujet  agifle  dans  ces  cas-Jà ,  -  foit 
en  ion  propre  nom  ,  foit  au  nom  du  prince ,  fa  volonté  concourt  toujours 
en  quelque  feite*,  à  Paâion  inkifie  &  criminelle  qu'il  exécute.   Ainfi .  ou 


il  faut  totijooss  lui  imputer,,  en  partie  ^  Tune  &  jPautre  aâion ,  ou  l'on  ne 
doit  lui  en  imputer  aucune. 

Le  plus  iâr  eft  donc ,  de  dtftinguer  ici  entre  un  ordre  évidemment  & 
manifeftement  in jufe ,  &  cdui  dont  l'injuftice  n'eft  que  douteufè  ou  appa^ 
fente.  Quant  au  premier,  il  &ut  foutenir  généralement  &  fans  reftriâion , 
que  les  plus  igrandes  menaces  ne  doivent  jamais  porter  à  faire  »  même 
|iar  ordre  fit  au  ^nqm  du  fomrerain .  une  chofe  qui  nousparcât  évidemment 
-mjufte  &  crtmineUe ,  fit  qu'encore  que  l'on  fait  fort  ^cufable  devant  le 
tribunal  humain  ,  d'avoir  fuccombé  à  une  fi  rude  épreuve  ,  on  nel'eft  pour- 
tant pas  devant  le  tribunal  de  Dieu. 

'^  "  un  parlement,  ;par  exemple,  à  qiû  un  prince  oi^nnerdit  d^nro* 
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giffrer  un  ëdîc  manîfeffemeiit  iiijafie ,  doit ,  fa»  contredit,  refaiêr  de  le 
taire.  Ten  dis  autant  d'un  minifire  d'Etat  ^  que  (on  maître  voudroit  obliger 
à  expédier  ou  à  faire  exécuter  Quelque  ordre  plein  d'iniquité  ou  de  tyran- 
nie ;  d'un  ambafladeur  à  qui  (on  maître  donne  des  ordres  accompagnés 
d'une  injuftice  manifefte ,  ou  d'un  officier  à  qui  le  roi  commanderoic  de 
tuer  un  homme  dont  l'innocence  efl  claire  comme  le  jour.  Dans  ces  cas- 
là  ,  il  faut  montrer  un  noble  courage  &  réfifter  de  toutes  fes  forces  à  l'in- 
îuftjce  ^  même  au  péril  de  tout  ce  qui  peut  nous  en  arriver.  //  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qiiaux  hommes.  Et  en  promettant  au  fouverain  une  fidelle 
obéifTance ,  on  n'a  jamais  pu  le  faire  que  fous  la  condition  qu'il  n'ordpn* 
neroit  jamais  rien  qui  f&t  manifèflement  contraire  aux  Loix  de  Dieu,  foit 
naturelles  «  foit  révélées.  II  y  a  là-delTus  un  beau  paf&ge  dans  une  tragédie 
de  Sophocle  :  »  Je  ne  croyois  pas»  dit  Antigone  \  Creon,  roi  deThebes^ 
s»  que  les  édits  d'un  homme  mortel  tel  que  vous ,  euffent  tant  de  force  » 
»  qu'ils  duflent  l'emporter  fur  les  Loix  des  dieux  même,  Loix  non  écrites^ 
»  à  la  vérité ,  mais  certaines  -&  immuables  \  car  elles  ne  font  pas  d'hier , 
j>  ni  d'aujourd'hui  ;  on  les  trouve  établies  de  temps  immémorial  ;  perfonne 
"h  ne  (ait  quand  elles  ont  commencé.  Je  ne  devois  donc  pas ,  par  la  crainte 
j»  d'aucun  homme ,  m'expofer ,  en  les  violant ,  à  la  punition  des  dieux.  « 
Sophocl.  Antigon.  v.  ^y ,  &c. 

Ces  gouverneurs  de  place  qui  réfutèrent  courageufèment  d'exécuter  les 
ordres  barbares  de  Charles  IX,  à  la  fkmeufe  faint  Barthelemi,   ont  ét^. 


loués  de  tout  le  monde  ;  &  la  cour  n'ofa  les  punir ,  au  moins  ouvertement. 
9>  Sire ,  écrivoit  le  brave  d^Orte  »  commandant  dans  Bayonne ,  j'ai  commu* 


s>  très-humbtement  votre  majeflé,  de  vouloir  employer  nos  bras  &  noe 
p  vies  en  choies  poflibles ,  quelque  hafardeufes  qu'elles  foient ,  nous  y 
9»  mettrons  jufqu'à  la  dernière  goutte  dé  notre  fiing.  Voyez  Mezeray ,  Hifi. 
de  France ,  tome  11^  page  1 1  oj. 

Mais  s'il  s'agiflbtt  d'un  ordre  qui  nous  parût  injufle,  mais  d'une  injuf^ 
tice  douteufe»  alors  le  plus  fur,  fans  contredit^  c'eft  d'obéir.  Le  devok 
de  l'obéilTance  étant  d'une  obligation  claire  &  évidente  ^  il  doit  Pemporter 
dans  le  doute.  Autrement ,  fi  l'obligation  où  font  tes  fujets  d'obéir  aux  or» 
dres  de  leur  fouverain,  leur  permettoit  de  refbfer  de  les  exécuter,  jufqu'à 
ce  qu'ils  fuflent  pleinement  convaincus  de  leur  jnfHce ,  cela  réduiroit  ma* 
nifeftement  l'autorité  du  prince  à  rien ,  anéantiroit  tout  ordre  &  le  gouver* 
nement  même.  Il  faudroit  que  les  fbldats  ,  les  huiffiert^  les  bourreaux  ei^ 
teodiffent  la  politique  6c  la  jurifprudence ,  fans  -quoi  ils  pourroient  fe  dif^ 

i>enfer  d'obéir ,  fous  le  prétexte  qu'ils  ne  feroient  pas  bien  convaincus  de 
a  juftice  des  ordres  qu'on  leur  donne,  ce  qui  mettroit  évidemment  lé 
grince  hors  d'état  d'exj:rcer  les  tonâions  du  gouvememeoti  C^e&  donc  aus 
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fu/ets  l  obéir  dans  ces  cireonftances  ^  &  fi  l'aâion  eft  injufte  en  elle-mê« 
me ,  on  ne  fauroic  raifonnablement  leur  en  rien  imputer  ^  mais  la  £iute 
toute  entière  tetombe  fur  le  fouverain. 

Voici  les  principales  attentions  que  doit  avoir  un  fouverain  dans  Pëta-* 
bliflement  des  Loix  civiles.  ^ 

i^.  Il  doit  donner  toute  fon  attention  à  ces  règles  primitives  de  juflice; 

2ue  Dieu  lui-même  a  établies  |  •  &  Faire  enfbrte  que  fes  Loix  y  foient  par^-^ 
itement  conformes. 

Autant  que  les  Loix  civiles  feront  conformes  aux  Loix  naturelles ,  elles 
pourront  être  utiles  ;  autant  quMles  s'en*  écarteront  ou  les  altéreront ,  elles 
lèront  préjudiciables.  A  ce  ugoe  certain  on  reconnoltra  les  bonnes  &  les 
mauvaifes  Loix.^  Le  légiflateur  fe  peut  comparer  au  jardinier  qui  £iit  pren- 
dre diverfes  figures  à  l'arbre  qu'il  taille  à  fa  volonté  :  fi  fes  opérations 
fécondent  ta  fève ,  fon  travail  eft  bon  :  fi  elles  la  contrarient ,  il  eft  mal 
entendu.  S'il  entreprend  de  changer  fon  fruit,  il  doit  confulter  l'analogie 
du  fnjet  &  de  la  gi^ffe;  fi  les  fèves  ne  peuvent  s'accqrder,  foit  par  leurs 
qualités  élémentaires ,  foit  par  la  fougue  de  l'une  &  |a  lenteur  de  l'autre , 
les  fruits  feront  débiles,  même  l'arbre  dépérira  avec  le  fruit,  félon. l'éloi*-* 
goemenc  des  proportions. 

2^.  Il  hut  que  les  Loix  foient  de  nature  à  pouvoir  être  obfervées  &  fui- 
vies  avec  facilité.  Les  loix  d'une  exécution  trop  difficile ,  ne  font  propres 
qu'^  compromettre  l'autorité  des  magiftrats ,  ou  à  donner  lieu  à  des  foule- 
vemens  capables  de  renverfer  l'Etan 

3^*  Il  Ëiut  bien  fe  garder  de  £tire  des  Loix  fur  des  chofes  inutiles  &  nos 
néceiiaires.  '^ 

4^.  Que  les  Loix  foient  telles  que  les  fujets  fe  portent  d'eux-mêmes, 
plutôt  que  par  nécelfîté ,  à  leur  obiervation.  Pour  cela ,  il  ne  faut  faire  que 
des  Loix  dont  l'utilité  foit  évidente,  ou  du  moins  expliquer  &  faire  con*-« 
noltre  aux  fujets  les  raifons  &  les  motift  qui  ont  porté  à  les  établir. 

5^.  L'on  ne  doit  pas  facilement  fe  porter  à  changer  les  Loix  établies , 
fans  une  grande  néceffité.  Les  fréquens  changemens  aux  Loix  afFoibliflènt 
fans  contredit,  leur  autorité,  &  celle  du  fouverain  lui-même. 

6*.  Le  fouverain  ne  doit  pas  accorder  des  difpenfes  légèrement  &  fans 
de  très-fortes  raifons }  autrement  on  afFoiblit  les  Loix ,  &  on^  donne  lien  à 
des  jaloufies ,  toujours  pemicieufes  à  l'Etat  &  aux  particuliers. 

7*.  Il  faut  faire  enforte ,  que  les  Loix  s'entHaident  les  unes  les  autres  ^ 
c'eft*à*dire ,  que  les  unes  préparent  Ib  l'obfervation  des  autres ,  &  qu'elles 
k  rendent  plus  facile  :  c'efi  ainfi,  par  exemple,  que  de  faees  Loix 
foraptuaires  qui  mettent  des  bornes  à  la  ^épenfe ,  contribuent  beaucoup 
1^  Texécation  des  Loix ,  qui  ordonnent  les  impôts  &  les  contributions  pu« 
bliques.  < 

Kl  ^^  prince  qui  veut  £ure  denoavelles  Loix,  doit  fiir-tout  être  aJàett* 
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nf  aux  cîrcooffancef  i  c'eft  principalement  de-là  quf  dépend  *  le  fiiceèi 
d^uoe  Loi  nouvelle  &i  la  manière,  donc  elle  eft  re^oé. 

9^  Enfin,  fe  moyen  le  plus  efficace  qu'un  prince  puifle  mectrf  en  «ea« 
yre^  pour  faire  obier  ver  (es  Loix  éxaâemenc^  c'eft  de  s'y  aifajetnr  lui- 
même  &  de  montrer  le  premier  l'exemple ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà 
remarqué  ci- devant. 

$.    X  I  V. 

ParaUcU  des  Loix  naturelles  &  civiles. 

JLiE  déveibppement  des  principes  des  Loix  naturelles,  expofé  dans  (da 
article ,  Voyei^  Loi  NATURELLE  >  nous  fait  admirer  la  fimpltcité  de  la  lé* 
giflàtion  divine..  Par  le  même  aâe  qu'il  créa  Vhôiàme  pour  la  Jbciété^ 
Dieu  lui  donna  la  légiflation  la  plus  fublime''  &  la  plus  étendue.  Car  Thom^ 
me.|  en  tant  que  créature  de  Dieu ,  reconnoit  aifénient  tous  Tes  devoirs  d'a«» 
mour ,  de  relpeâ  &  de  crainte  envers  fon  créateur  ;  &  devant  P^-l^  ^ 
fon  orateur  fon  eflfence  &  fon  exiftencè ,  il  reconnaît  qu'il  n'en  eu  pas  le 
mait'rfc ,  mats  qu'il  les  a  reçues  comme  un  dépôt  dont  il  eft  refponftble. 
Enfin  créé  pour  la  fociété,  &  devant  vivre  avec  (es  femblables  qni  lui 
ibnt  parfaitement  égaux  »  il  en  fent  toutes  lés  fuites,  &  parcourt,  fans 
peine  ^  toutes  les  obligations  dont  il  eft  chaire  vis-à-vis  d'eux.  Et  &  moins 
que  fa  raifon  ne  foît  entièrement  étouffée  par  tes  paffîons  ^  ou  par  une 
éducation  convenable  plutôt  aux  bêtes  brutes  que  digrie  d'un  être  raifon* 
nablet  ces  principes  û  fimples  ié.  rendront  vertueux ,  &  par  conféquent, 
heureux. 

.  Ajoutons  encore  que  cette  admirable  l^fiflattoh  n'émnt  pas  écrite  ,  tnaîa 
gravée  dan^  le  coeur  -dé  l'hohime ,  étant  le  réfukat  de  fa  nature  p  de  ùm 
origine ,  de  fa  deftination ,  eft  la  feule  capable  de  renàrè  l'homme  ver^ 
tueux  ;  car  il  en  porte  le  code  toujours  avec  lui ,  &  il  n'eft  pas  pofftble 
de  l'enievelir  dans  Toubli  :  elle  eft.  toujours  préfente ,  elle  pefe  les  aâîons 
avant  &  après  leur  exécution ,  die  nous  avertit  fans  jamais  y  manqaer , 
&  fou  vent  métiie  malgré  nous,  de  leur  honnéceté  ou  de  leur  turpitude  \ 
tandis  que  les  ma|ifh«s,  mêqie  les  plus  laborieux  ,  ignorent  la  pkipart  des 
Lois  de  leur  propre  pays.^ébnt  à  tout  moment  obligés  d'en  ^onfuker  lèt 
volumes.  Lycurgfoe  ^  ce  grand  légiflateur  a  été  le  f<;ul  qui  connût  «ette  vé^ 
rite;  auffi  défendtt^it  expreffôment  dé  coucher  fes  Loix  par  écrit.  Il  voulut 
les  i/ripriitier  dans  Pefprh'  Sl  dans  'le  éosur  de  fès  concitoyens  par  la  pràriqiie 
ii  |iar  t'uÊige.  ».  Perfuddé  j  dît  lE^tarque ,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  'fort 
9.  .&îjde  phis  efficace  pour  ^rendre  lés  viHes  heurenfes  &  les  peuptes'ver^ 
»:.tpettx^  cleft.  ce  ^jèL'jeft:  empetot  dans  les  inceprs  &  dans  les  efprîts  des 
»  citoyens.  «  Et  il  y  réuflit.  En  effet,  le  gouvernement  de  Lacédemone^ 
fié:  l'aisoâtépéfeiL'pwàgéejeA  cariq/coif^slxliftëreiis^  deux  rois,  un/fébatt 
cinq  éphores  &  ralfemblée  du  peuple ,  étoit  une  efjpece  de  paradoxe  po* 
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liùqne.  Il  (èmbleroic  que  Poppôfition  de  toutes  ces  différentes  puiflknces , 
qoi  fe  traverfoieot  réciproquement ,  auroit  dû  être  une  fource  perpétuelle 
de  troubles  &  de  diflbntions.  inteflines.  Cependant  on  ne  trouve  dans  Thif» 
toire  aucun  Etat  ^^i  ait  été  mains. agité  que  Sparte;  &  Polybe  dît,  que 
de  tous  les  peuples  connus ,  il  n'y  en  avoit  point  qui  e&t  confervé  plus 
loDg-temps  fa  liberté.  Ce  ne  Bit  certainement  pas  l'effet  d'un  gouverne* 
ment  aum  défeâueux  dans  fa  conilitution  que  Tétoit  celui  de  Lacédémone. 
On  n'en  peut  donc  attribuer  la  caufe  qu'aux  mœurs^  des  Spartiates ,  &  par 
conféquent  à  la  légiflation  de  Lycurgue,  qui  approchoit  de  fort  près  la 
légiûation  namrelle.  Tant  qu'elle  fut  exaAement  obfervée ,  l'intérêt  de  l'E* 
tat  prévalut  fur  des  coofiderations  particulières,  &  Sparte  fit  trembler  fes 
voiuns.  Elle  périt  dès  qu'elle  s'en  écarta. 

Après  ces  4fon(îdéracions ,  quel  jugement  porterons- nous  de  cet  amas 
énorme  de  volumes  de  Loix ,  de  glofes  &  de  commentaires  donc  le  droit 
civil  efl  compofé ,  amas  propre  plutôt  à  inviter  les  magtflrats  à  demeurer 
dans  l'ignorance ,  qu'à  former  les  mœurs  d'une  nation  &  à  la  rendre  ver* 
tueufe  ? 

Il  eft  certain  que  pour  menef  les  hommes  à  la  vertu ,  il  faut  les  y  for- 
mer de  bonne  heure  :  l'âge  de  l'éducation  efl  le  feul  propre  pour  y  parve* 
nir  :  A  cet  âge  on  commence  à  fermer  les  habitudes  d'un  jeune  homme  | 
on  lui  développe  le  germe  de  la  raifon ,  qu'on  promené  des  principes  ^u 
jufte  &  de  l'honnête  aux  confëquences  les  plus  (impies  ^  afin  que  dans  la 
fuite I  la  raifon  plus  exercée,  puilfe  en  faire  l'application  aux  conféquences 
plus  compofées  &  plus  éloignées  ;  &  ces  maximes  connues ,  ces  applica- 
tions &ites  fyflématiquement  dans  le  bas  âge,  font  ineffaçables  de  i'efpric 
de  l'homme.  EHes  font  fon  guide  toute  fa  vie. 

Mais  il  efl  impoffible  d'en  faire  autant  pour  les  Loix  civiles.  D'abord 
elles  font  G  peu  cohérentes  entr'elles,  qu'elles  femblent  être  plutôt  l'ou* 
vrage  du  pur  hafard  que  d'une  raifon  éclairée.  Guidés  par  des  vues  &  des 
intérêts  dîffërens ,  ceux  qui  les  font ,  s^mbarraffent  peu  du  rapport  de.  ces 
Loix  entr'elles.  Il  en  efl  de.  la  formation  de  ce  corps  entier  des  Loix  com- 
me de  la  formation  de  certaines  ifles  :  des  payfans  veulent  vider  leur  champ 
des  bois,  des  pierres,  des  herbes  &  des  limons  inutiles;  pour  cet  effet^ils 
les  jettent  dans  un  fleuve,  où  je  vois  ces  matériaux  chariés  par  les  courans, 
s'amonceler  autour  de  quelques  rofeaux ,  s'y  confolider  &  former  «enfin  une 
terre  ferme.  C'efl  cependant  à  l'uniformité  des  vues  du  légiflateur,  à  la  dé- 
pendance des  Loix  entr'elles ,  que  tient  leur  excellence ,  &  c'efl  de  cette 
excellence  qu'on  doit  en. attendre  tout  le  fuccès;  fi  elle  manque,  les  Loix 
font  inutiles,  &  elles  ne  fervent  tout  'au  plus  qu'à  faire  fentir  qu'il  y  a  ua 
pouvoir  légidatif  dans  l'Etat.  Mais  pour  établir  cette  dépendance  ^  obtenir 
cette  excellence  de  la  légiflation ,  il  faut  pouvoir  les  rapporter  toutes  à  un 
princîpie  (impie ,  tel  que  celui  de  l'utilité  publique ,  c'efl-à«dire ,  du  plus 
grand  nombre  des  hommes  fournis  à  la  même  rorme  de  gouveuemect  ; 
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principe  èont  perfonne  ne  connoic. route  l'étendue,  ni  la  fécondité:  prin» 
cipe  qui  renferme  toute  la  morale  &  la  légillation ,  que  beaucoup  de  gens 
répètent  fans  l'entendre ,  &  dont  les  légiflateurs  même  n'ont  encore  qu'une 
idée  fuperficielle ,  dii  moins  fi  l'on  en  juge  par  le  malheur  de  pre (que  tous 
les  peuples  de  la  terre. 

Outre  rincohérence  des  Loix..  civile;  entc^elles ,  leur  n;nilciplicité  eft  un 
obftacle  encore  plus  fort  que  le  premier  à  leur  dépendance ,  ot  par  confé- 
quent  à  leur  excellence.  Car  la  muUiplicité  des  Loix  répugne  avec  leur  per« 
teâion.  Tacite  Ta  dit  avant  moi  :  la  multitude  des  Loix  d^ns  un  gouver- 
nement,  eft  ude  preuve  de  fa  corruption.  En  effet,  pourquoi  de  nouvelles 
Loix,  (i  lés  premières  arrétoient  l'injuftice ?  Pourquoi  les  troifiemes ,  fi  les 
fécondes  y  fuififoient?  De  deux  chofes  l'une  :  ou  la  cupidité  eft  parvenue 
à  ne  plus  connoltre  de  frein,  ou  le  frein  eft  mal  forgé,  les  Loix  mal  fai- 
tes. On  en  fait  d'autres  ;  &  il  eft  difficile  alors  qu'un  nombre  infini  de 
Loix,  fur- tout  de  décifions  hypothétiques,  n'offrent  des  prétextes  &  des  ef- 
pérances  à  un  efprit  avide  &  prévenu  par  fon  intérêt  ;  de  forte  que  les  Loix 
fans  nombre  prouvent  la  corruption  fit  la  fervent. 

Ajoutons  enfin  que  les  Loix  naturelles,  en  nous  fitifant  connoltre  nos  de^ 
vcMH ,  nous  perfuadent  de  leur  juftice^  de  leur  honnêteté,  de  leur  rapport 
^vec  notre  bonheur;  &  cela  d'une  manière  à  n'eii  pouvoir  point  douter, 
Ceft  au  contraire  un  très-grand  défaut  d'une  Loi  civile  lorfqu'elle  raifon- 
ne  ;  car  c'eft  dans  ce  raifqnnement  de  la  Loi  que  Ton  croit  (buvent  trou- 
ver les  moyens  d'établir  un  intérêt  dont  on  eft  préoccupé  ;  c'eft  dans  ce 
raifonnemeot  que  les  efprits  fubtils  cherchent  des  détours  pour  éluder  le 
véritable  fens  ^e  la  Loi  •  enfin  c'eft  ce  raifonnement  qui  a  fi>urni  ce  nom- 
bre immenfe  de  commentaires.,  qui  au  lieu  d'éclaircir ,  augmentent  la  con- 
fufion.  Le  raifonnement  eft  indigne,  dit-on,  de  la  majefté  de  la  Loi.  Nihil 
mihi  vidctur  frigidius ,  diibit  Séneque  ,  quant  Lex  cupi  prologo  :  JUBEAT 
Lex   non  suadeat.  CtpendsLnt  uû  être  raifoonabte  fera  porté  bien  plus 
efficacement  à  l'obfervation  des  Loix ,  lorfqu'il  en  connoit  le  rapport  avec 
ces  puifTans  motifs  qui  le  déterminent  à  s'y  conformer.  Or  les  Loix  natu* 
relies  nous. le  font  voir  dans  tout  Téclat  de  l'évidence,  undis  qu'il  eft  de 
l'intérêt  des  Loix  civiles  de  nous  le  cacher.   Jubcat  Lcx ,  non  fuadeat. 
,    Si  donc  les  Loix  civiles  font  incohérentes  entr'elles ,  &  n^approchent  nu!« 
lement  du  fyftême  :  fi  le  nombre  en  eft  exorbitant  :  fi  elles  ne  perfuadent 
point;  comment  veut-on  prétendre  de  les  graver  dans  le  cœur  des  hom- 
mes ,  de  les  y  arranger  avec  le  même  ordre ,  avec  la  même  facilité  qu'on 
y  grave  les  Loix  naturelles  ;  de  les  porter  par-là  à  reconnoltfe  l'intérêt  qui 
doit  les  déterminer  à  s^y  conformer ,  &  ï  parvenir  par  ce  moyen  à  former 
les  mœurs  d'une  nation  &  à  la  rendre  vertueufe?  Auffî  y  a-t-il  long-^temps 
que  le  droit  civil  a  renoncé  à  cette  prétention  ;  car  tout  légifiateur  recon- 
noit  qu'avec  fes  codes ,  il  ne  ktà  que  des  fourbes ,  qui  ne  fe  conforme^- 
ront.  i  fes  arrêts  i  qu'autant  qu'ils  pourront  craindre  que  la  puiflânce  coac* 
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ûve  ne  (bîc  prête  à  fondre  fur  eux;  &  feront  ufage  dé  toute  la  rufe  hu«* 
maiae  pour  s*eo  écarter  impunément.  Pour  parvenir  à  ce  but ,  il  faudroit 
que  les  Loix  civiles  puflent  régler  l'intérieur  de  l'homme  ;  mais  comme 
elles  ne  fauroient ,  dit-on ,  y  pénétrer ,  elles  ne  font  pas  en  droit  de  fe  mê- 
ler de  ce  qui  fe  pafle.  Voilà  un  raifonnement  fondé  fur  une  de  ces  maxi- 
mes gothiques  que  Tufage  a  confacréi  lans  que  perlbone  ofe  les  appro- 
fondir. 

Le  droit  civil  ne  peut  pas  régler  l'intérieur  de  l'homme  :  fes  Loix  ne 
fauroient  y  pénétrer;  elles. ne  font  pas  en  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  s'y 
pafle.  Mais  d'abord  ces  mêmes  Loix  civiles  n'en  ordonnent-elles  pas  l'ob- 
fervation?  Or  dès  que  les  hommes  doivent  les  obferver,  il  faut  néceflai- 
rement  que  la  volonté  s'y  détermine;  ainfi  ces  mêmes  Loix  ont  droit  de 
régler  les  déterminations  de  la  volonté  &  par  conféquent  l'intérieur  dé 
l'homme  ;  à  moins  qu'on  ne  di(e  que  c'eft  l'automate  dans  l'homme  qui 
obferve  les  Loix  civiles.  Mais  l'homme  ne  s'y  foumet  que  malgré  lui ,  & 
par  crainte  :  foit  ;  il  s'y  foumet  cependant ,  il  fe  détermine  à  la  fin  à  confbr** 
mer  fa  volonté  à  celle  du  légiflateur  ;  celui-ci  règle  donc  l'intérieur  de  l'hom- 
me, bon  gré  y.  malgré  qu'il  en  ait;  &  tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure 
delà ,  ce  feroit ,  qu'u  y  a  des  hommes  dont  le  cœur  fe  n^oule  par  raifon  fur 
|a  volonté  du  fouverain ,  &  d'autres  que  la  feule  crainte  fléchir.  Mais  les 
Loix  naturelles,  dont  tout  le  monde' reconnolt  Tempire  fur  le  cœur  hu« 
main ,  ne  font-elles  pas  fujettes  au  même  fort  ?  D'ailleurs ,  pour  qu'une  Loi 
civile  foit  fage,  je  dirai  eecore  plus,  pour  qu'elle  nous  oblige,  elle  doit 
être  une  application  ou  un  commentaire  fuivant  les  circonftances  d'une  na- 
tion, des  Loix  naturelles.  Jamais  fouverain,  tant  foit  peu  raifonnable,  n'a 
i^é  s'attribuer  ouvertement  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  uniquement  à  fa 
Eintaifie,  &  fans  avoir  égard  aiix  principes  naturels  du  jufte  &  de  l'injufte. 
Or  fi  les  Loix  naturelles  règlent'  l'intérieur  de  l'homme ,  fi  elles  ont  le  droit 
de  fe  mêler  de  ce  qui  s'y  pafle,  pourquoi  le  refu ferons-nous  à  leurs  ap^ 
plications,  à  leurs  commentaires? 

Mais  il  y  auroit  encore  un  autre  moyen  de  revendiquer  ce  droit  aux 
Loix  civiles,  &  de  leur  donner  cène  efficace  de  rentire  les  hommes  ver- 
tueux 9  que  perfonne  ne  s'efi  jamais  avifé  de  re&fer  aux  Loix  naturelles. 
Ce  feroit  de  leur  oppofer  lefceaq  de  ces  dernières,  pour  m'e)cprimer  ainfi. 
C'efl-à-dire,'il  faudroit  1^.  que  le  légiflateur  obligeât  tous  fes  fujets  fans 
exception  ,  à  s'inflruire  dans  le  droit  naturel  ;  infiruâion  qu'on  pourroit 
cendre  très-courte  &c  fort  facile.  Je  voudrois  même  qu'on  préférât  cette 
ioftradion  à  celle  de  la  religion  ;  car  outre  que  le  droit  nati^rel  embrafle 
auffi  les  devoirs  religieux ,  il  s'étend  beaucoup  fur,  les  devoirs  de  la  focia- 
bilité ,  ce  que  les  inftruâioos  4le  là  religion  ne  font  pas.  D'ailleurs  le  rai* 
fonnenaent  étant  une  nourriture  beaucoup  plus  conforme  à  la  nature  d^un 
être  raiibnnable ,  que  la  fimple  voix  d'un  caitééhifte  ^  les  devoirs  de  Thom* 
fne»  développés  parla  raifon,  auront  bien: plus  de  prife  fur  lui  que  ]a  leo«^ 
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tare  d'un  catéchifme.  Le  lëgiflaceur  devroit  fe  montrer  inflexible  contre 
rioobrervation  des  Loix  naturelles  ^  le  plus  ferme  appui  du  bonheur  de 
l'£cati  il  devroit  les  rendre  inviolables  par  cène  (aoâion^  qui  porte 
ordinairement  la  plupart  des  hommes  à  robfervarion  des  Loix  civiles  ; 
c*eft  robfervance  des  Loix  naturelles  qui  doit  làire  h  première  Loi  de 
l'Etat. 

2^.  Mais  comme  les  diffêrentes  ctrconftances  phyfiques  &  morales  rea« 
dept  Tapplication  des  Loix  naturelles  à  cercaîm  cas  fort  compliquée  »  &  que 
la  plupart  des  hommes  ne  fauroient  )amsis  6ire  »  le  légiflateur  eft  obligé 
de  faire  des  Loix  civiles»  au  moyen  defquelles  il  montre  cette  applica* 
tioD.  Or  c*eft-là  Técueil  oii  la  plupart  des  Ugiflatioos  humaines  ont  échooé; 
parce  qu'ayant  perdu  de  vue  les  Loix  naturelles ,  qu'elles  ne  dévoient  que 
commenter ,  elles  ont  préteiHlu  donner  des  règles  de  conduite  aux  hom« 
mes  »  tirées  de  leur  propre  fonds ,  fans  appercevoir  que  Thomme  n'eft  fuf« 
ceptible  d'autre  règle  que  de  celle  qui  eft  fondée  fur  fa  propre  namre  ^ 
&  qui  \f  mené  clairement  &  diftinâernent  à  fon  bonheur.  Le  légtflateoc 
fenie  doit  donc  rapprocher  fes  Loix  autant  qu'il  eft  fx>ffible ,  des  principet 
des  Loix  luturelles  ji  &  les  propofer  comme  des  confequences  évidentes  de 
leurs  décidions  toujours  in&Ulibles.  Répétant  fiirpem  juris  à  natura ,  difott 
fagement  Cicéron.  C'e9*là  la  vraie  fource  de  la  légiflation;  car  il  ajoute^ 
non  à  prcetoris  edido  ut  plerique  nunc ,  n^que  à  XII  Tabulis  i  ut  fuperio^ 
res  y  fed  penirùs  ex  intimé  phUofophiâ  haurienda  jurit  difcipUna.  C'eft  en 
effet  le  véritable  but  de  la  philofophie  \  but  qui  nous  a  été  montré  déjà 
depuis  bien  long-tenips  par  le  divin  Socrate^  mais  que  les  hommes  enc 
malheureufement  prelque  toujours  perdu  de   vue.  Sacrâtes  autem  primus 
philofophiam  devocavit  i  cala  &  in  urbibus  coUocavit  »  &  in  domos  etiam 
introduxit  ^  &  coegit  de  vita  &  mcribus ,  rebufque  bonis  Çt  malis  quœrert. 
Far  ce  moyen ,  les  hommes  inftruits  àe$  principes  des  Loix  naturelles  «  & 
pénétrés  de  leur  fainteté,  reconnoitront  ai(iémem  cette  même  qualité  dans 
les  Loix  civiles  »  &  ils  feront  portés  à  les  obferyer  par  raifon  plutôt  que 
par  crainte ,  &  la  légiflation  humaine  pourra  fe  flatter  d'avmr  autant  d'em- 
pire fur  le  cctur  de  l'homme ,  que  les  Loix  naturelles  y  en  ont»  En  eflet^ 
quel  empire  n'ont-elles  pas  fur  le  cceur  de  l'homme  ces  Loix  civiles,  qui 
ou  découlent  clairement  des  Loix  namrelles,  ou  qui  font  des  L(»x  natu* 
relies  elles-mêmes  ;  telles,  que  celles  qui  défendent  le  meurtre  »  l'adultè- 
re ,  ou  qui  ordonnent  la  réparation  du  dommage  ?  Au  contraire ,  quelle 
indifférence  ne  fenton  pas  pour  ces  Loix ,  qui  ou  ne  découlent  pas  clai- 
rement des  déctfioqs  du  droit  naturel ,  ou  même  s'en  éloignent ,  comme 
la  Loi  de  Toftracifme,  la  peine  de  mort  que  Dracon  avoir  décernée  pour 
les  moindres  fautes  ;  celle  des  Romains  qui  condamne  au  dernier  fupplice 
tous  les  efdaves  qui  fe  font  trouvés  fous  le  même  toit  avec  on  makre  ^ 
dans  le  temps  que  celui-ci  a  été  aflaflioé ,  quand  mêhie  on  n'a  aucune 
preuve  qu'As  foient  complices  du  meurtre  »  4^c«  Si  on  veut  fléehir  le  cftoff 
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de  Phomnie ,  il  faut  le  prendre  par  le  cœilr  ;  &  le  feul  moyen  c'eft  d^étu- 

dier  fa  nature  &  de  s'y  conformer. 

^^.  Il  ne  fuffic  pas  de  mettre  de  la  liaifbo  entre  les  Loix  civiles^  &  les 

Loîx  naturelles  ;  mais  il  faut  encore  que  la  légiflation  humaine ,  imitant  U 
légtflaâon  divine  naturelle,  porte  des  Loix  courtes  ^  précifes,  bien  médî*^ 
tées,  Irées  entPelIes,  mais  fur-tout  £1  bien  diâêes,  qu'elles  n'en  aient  pas 
befoin  d'autres  pour  les  interpréter.  Les  Loix  de  Moyfe ,  celles  de  Dracon  ^ 
de  Lycurgoe,  de  Romulus,  de  Numa,  celles  des  XII  tables ,  peuvent  fer- 
vir  de  modèle  ;  mais  il  faut  fur*tout  veiller  avec  févéricé  à  leur  exécu'» 
tion.  On  s'accoutume  à  méprifer  les  Loix  dés  qu'on  peut  les  tranCgreffer 
impunément. 

4^.  Mais  fi  le  légiflateur  veut  obtenir  fon  grand  but  dans  tes  Loix  qu'il 
porte,  s'il  fouhaite  que  fes  Loix  aient  quelque  empire  fur  le  cœur  de  fes 
fujets,  il  doit  prendre  bien  garde  de  ne  pas  les  multiplier  fans  une  ex-» 
tréme  néceffîté  ;  il  doit  même  regarder  cette  néceflité  comme  dn  vrai  mal- 
heur i  car  toute  nouvelle  Loi  civile  eft  un  nouveau  pas  que  la  nation  fait 
à  la  corruption.  Nous  avons  vu  que  les  Loix  naturelles  funifent  à  l'homme 

{lour  qu'il  s'acquitte  de  fes  devoirs,  pour  être  vertueux i  &  pour  obtenir 
on  bonheur.   La  moindre  connoiflfance  qu'il  ait  des  Loix  naturelles,  eft 
fuffifante  pour  lui  faire  fenttr  cette  vérité.  Que  fi  le  légiflateur  a  donné  en- 
core plus  de  force  à  ces  Lôix  par  une  fanâion  civile  ;  la  raifon  &  la  crain* 
te ,  les  pins  puiflàns  motifs  des  déterminations  humaines ,  doivent  porter 
furement  l'homme  à  vivre  conformément  à  ces  Loix.  Mais  fl  ces  digiies 
ne  fuffifent  pas  pour  arrêter  l'impétuefité  des  paffions ,  comment  pourroit» 
pn  fe  flatter  de  s'y  oppofer  par  une  digue  bien  plus  fbible ,  telle  que  la 
légiflation  civile ,  qui ,   la  crainte  temporelle  exceptée ,  n'a  d'autre^  force 
que^ celle  que  les  Loix  naturelles  lui  donnent?  Ne  vaudra-t-il  pas  infini- 
ment mieux  conferver  la  première  digue ,  la  réparer  dans  les  endroits  où 
elle  peut  fo|iffrir ,  &  par  une  furveillance  à  toute  épreuve ,  la  rendre  iné- 
branlable ,  &  la  mettre  â  l'abri  de  toute  infraâion  ?  Ajoutons^  encore  que 
la  furveillance  à  Texécution  des  Loix  ^oit  malheureufement  diminuer  dans 
la  mente  proportion  que  le  nombre  des  Loix  augmente;  les  magifirats  mé« 
me  &  ceux  qui  doivent  veiller  à  cette  exécution,  ne  les  coimoiâleot  paa 
.  feulement  toutes ,  lorfque  le  nombre  en  eft  confidérable.  Que  fi  on  ne 
veille  pas  ^  Texécution  des  Loix,  à  quoi  bon  les  faire?  En  eftet,  ce  qu'on 


pas  a  rexecution  des  loix,  a  quoi 
conclut  ordinairement  de  la  publication  d'une  nouvelle  Loi ,  c'eft  :  nous 
en  avons  pour  une  quinj^nt  de  jours.  C'eft  l'e^  naturel  de  l'abus  de  la 
«puiifancè  légtflative. 
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5.    XV. 

LOIX     FONDAMBNTAIfiS. 
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Es  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  prifes  dans  toute  leur  étendue ,  font 
non-feulement  des  ordonnances  par  lefqiieUes  le  corps  entier  de  la  nation 
détermine  quelle  doit  être  la  forme  du  gouvernement ,  &  comment  on  fuc* 
cédera  à  la  couronne ,  mais  encore  ce  font  des  conventions  entre  le  peu- 
ple &  celui  à  qui  il  défère  la  fouveraineté ,  qui  règlent  la  manière  dont  oa 
doit  gouverner ,  &  par  lefquelles  on  met  des  bornes  à  Tautorité  fouverai- 
ne.  Ces  réglemens  (ont  appelles  des  Loix  fondamentales ,  parce  qu'elles  font 
comme  la  bafe  &  le  fondement  de  l'Etat ,  fur  lefquels  l'édifice  du  gouver- 
nement eft  élevé  ^  &  que  les  peuples  les  confiderent  ,  comme  ce  qui  eà 
fait  toute  la  force  &  la  fureté. 

Ce  n'eft  ^urtant  que  d'une  manière  impropre  &  abufive  ,  qu'on  leur 
donne  le  nom  de  Loix  ;  car ,  it  proprement  parler ,  ce  font  de  véritables 
conventions  :  mais  ces  conventions  étant  obligatoires  entre  les  panies 
contraâantes  ,  elles  ont  la  force  des  Loix  mêmes.  Entrons  dans  quelque 
détail. 

'  Je  remarque  d^abord ,  qu^l  y  a  line  efpece  de  Loi  fondamentale  de  droit 
&  de  nécemté  efTentielle  a  tous  les  gouvememens ,  même  dans  les  Etats , 
où  la  fouveraineté  efl  la  plus  abfolue  ;  &  cette  Loi ,  c'eft  celle  du  bien  pu* 
blic  f  dont  le  fouverain  ne  peut  jamais  s'écarter ,  fans  manquer  à  fon  de- 
voir ;  mais  cela  feul  ne  fuflit  pas  pour  rendre  la  fouveraineté  limitée. 
Ainfi  les  promefles  ^  ou  exprefles  ou  tacites ,  par  lefauelles  les  rois  s'enga* 
gent  même  avec  ferment ,  quand  ils  parviennent  à  fa  couronne ,  de  gou- 
verner fuivant  les  Loix  de  la  juflicè  &  de  l'équité ,  de  veiller  au  bien  pu- 
blic p  de  '  n'opprimer  perfbnne  ,  de  protéger  les  bons ,  de  punir  les  mé- 
chans  ^  &  autres  chofes  femblables  n'apportent  aucune  limitation  à  leur  ^ 
autorité  ^  &  ne  diminuent  rien  du  pouvoir  abfolu  :  il  fui9it  que  le  cboi» 
des  moyens  pour  procurer  l'avantage  de  l'Etat ,  &  la  manière  de  les  met- 
tre en  ufage  ,  foient  laifles  au  jugement  &  3k  l|t  difpofition  du.  fouverain  ; 
autrement  la  diftinâion  du  pouvoir  abfolu  &  du  pouvoir  limité  fe  trouve** 
roit  anéantie. 

Mais  à  l'égard  des  Loix  fondamentales  ^  proprement  ûnG  noiimmées ,  ce 
ne  font  que  des  précautions  plus  particulières  que  prennent  les  peuples^ 
pour  obliger  plus  fortement  les  fouverains  à  ufer  de  leur  autorité  ^  confor- 
mément à  la  règle  générale  du  bien  public  ,  &  c'eft  ce  qui  peut  fe  £dre 
en  différentes  manières  ;  mais  enforte  que  ces  limitations  de  la  fouverai- 
neté ont  plus  ou  moins  de  force  ^  félon  te^  plus  ou  le  moins  de  précautions 
que  la  nation  a  prifes ,  afin  qu'elles  «uflent  leur  exécution. 

Ainfi  i^.  une  nation  peut  exiger  du  fouverain  ,  qu'il  s'eneage  par  une 
prodiefTe  particulière  à  jie  point  £dre  de  nouvelles  Loix ,  qu'il  ne  fera  au- 
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àine  nouvelle  impofidon ,  qu'il  ne  lèvera  des  impôts  que  fur  cêrtaioes  cho^ 
fes ,  qu'il  ne  donnera  point  des  emplois  à  uo  certain  ordre  de  gens ,  quMl 
ne  prendra  point  à  'fa  lolde  des  troupes  étrangères ,  &c.  Alors  l'autorité  Ibu- 
veraine  fe  trouve  véritablement  limitée  à  ces  difFérens  égards ,  enforté  que 
tout  ce  que  le  fouverain  feroit  au  Contraire  de  rengagement  formé  où  il 
eft  entré  ^  feroit  nul  &  de  nulle  force.  Que  s'il  furvenoit  quelques  cas  ex-- 
traordinaires  dans  lefquels  le  fouverain  eftimât  qu'il  fût  du  bien  public , 

!|ue  l'on  s'écartât  des  Loix  fondamentales ,  le  prince  ne  fauroit  le  faire  de 
on  chef  y  au  mépris  de  fon  engagement  ;  mais  il  devroit ,  dans  ces  cir- 
confiances ,  confultér  là-defTus  le  peuple  lui-même  ou  fes  repréfentans.  Au« 
trement  fous  prétexte  de  quelque  néceilicé  ou  de  quelque  utilité ,  le  fouve- 
rain pourroit  aifément  éluder  la  parole ,  &  anéantir  Teflèt  des  précautions 
que  la  nation  a  prifes  pour  reftreindre  fon  pouvoir.  Mais  pour  une  plus 
grande  fureté  de  l'exécution  des  engagemens  dans  lefquels  eft  entré  le  fou- 
verain 9  &  qui  limitent  fon  pouvoir ,  il  eft  convenable  d'exiger  formelle- 
ment de  lui ,  qu'il  convoquera  une  aflemblée  générale  du  peuple ,  ou  de  fet 
repréfentans ,  ou  des  grands  de  la  nation  ,  lorfqu'il  s'agira  de  chofes  que 
l'on  n'a  pas  voulu  lainer  à  fa  difpofîtioo  :  ou  bien  ^  la  nation  peut  établir 
d'avance  un  confeil,  un  fénat,  un  parlement»  fans  le  confentement  duquel 
le  prince  ne  puifle  rien  faire  par  rapport  aux  chofes  qu'on  n*a  pas  voulu 
foumettre  à  fa  volonté. 

Aù  refie ,  il  eft  ordinaire  de  ne  pas  s'entendre  »  lorfqu'on  parle  de  ce  que 
peuvent  les  fcmverains.  Ce  pouvoir  offre  deux  idiées  différentes  qu'il  eft 
non  de  ne  pas  confondre.  Il  exprime  la  fitculté  d'agir  indéfiniment  par 
la  fapériorité  des  forces  :  c'eft  dans  ce  fens  que  PUne  dtfoit  à  l'empereur 
Trâîan  :  il  tjl  heureux  de  pouvoir  tout  ce  qu^on  veut.  Ce  terme  exprime 
aufn  cette  même  faculté,  mais  reftrèinte  dans  les  bornes  du  devoir.  C^eft 
dans  ce  fécond  fens  que  le  même  Pline  ajoute  :  il  ejl  magnanime  de  ne 
vouloir  que  ce  que  l'on  peut.  Le  fouverain  peut  tbut  ce  que  fes  devoirs  lui 
permettent.  Et  lorfqu'il  borne  l'aftivité  de  Ion  pouvoir  par  les  Loix  fonda- 
menules ,  il  n'en  diminue  point  Pétendue  :  il  bit  dans  ce  moment  un  aâe 
de  fbuveraineté.  Le  grince  ne  déroge  point  à  fa  dignité  »  lorfqu'il  Vaffu- 
jettit  aux  Loix  de  l'£tat.  Que  dis- Je?  il  n'eft  aucun  qui  ne  fe  glorifie  de  les 
refpeâer,  &  qui  ne  cherche  à  perfuader  qu'il  les  fuit,  lors  même  quM 
s'en  éloigne.  Tibère  difoit  :  »  Il  faut  non-feulement  que  le  bon  prince  fè 
feumètte  aux  lumières  du  fénat,  il' faut  encore  qu'il  ferve  le  général  des 
citoyens ,  fouvent  chacun  d'eux  en  particulier.  »  Il  a  ainfi  prononcé  le  ju« 
gement  qui  l'a  déclaré  un  mauvais  prince. 

Lc$  empereurs  Romains  connoifToient  fans  doute  la  dignité  des  fonve*- 
raios,  lis 
an   fénat 

cçux  qu'elles  intéreffent.  »  Nous  affemblerons ,  difent-ils,  les  grands 
noire  cour  &  votre  compagnie  |  pour  traiter  de  la  Loi.  Si  elle  plaît  »  eU^ 


\ 
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fera  diâée»  &  votre  conTeotement  unanime  fera  confirmé  par  notre  auto- 
rite.  Sachez  que  nous  ne  publierons  autrement  aucune  Loi.  Nous  Tentons 
que  c^eft  IHniérêt  de  notre  gloire. 

Lorfque  Lycurgue  ferma  la  conftitution  de  Lacédémone^  il  établit  ua 
fénat  indépendant  y  dont  un  des  devoirs  étoit  de  balancer  le  pouvoir  des 
rois  &  la  liberté  des  citoyens.  On  s[apperçut  que  l'autorité  de  ce  corps 
&  celle  des  rois,  étoient  un  double  joug  qui  s'appefantifToic  fur  les  peu* 
p\e$  :  on  créa  des  éphores.  Cet  établiflement  corrigeoit  un  vice  de  la  fon- 
dation y  &  entroit  dans  fes  vues«  Cinq  cents  ans  après ,  Cléomenes ,  fous 
prétexte  d^une  réforme  générale ,  entreprit  de  ramener  la  république  aux 
tnftitûtioos  primitives  de  Lycurgue  :  il  détruifit  les  éphores  >  &  abrogea  ainfi 
une  Loi  qui  étoit  fondamentale.  Il  la  changea  feul ,  &  fans  coniulcer  la 
nation  :  il  régna  en  defpote  :  TËtat  fut  renverfé ,  &  il  fut  le  dernier  des 
rois  de  Sparte. 

Un  prince  qui  place  fon  trône  au  milieu  de  fes  fujets,  qui  délibère  avec 
eux  des  maux  de  TEtac  &  de  leurs  remèdes ,  qui  veut  entendre  de  leur 
bouche  ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à  leurs  befoins  &  à  l'honneur  de 
FEtat ,  eft  un  prince  qui  craint  les  confeils  pernicieux  &  intéreflës  de  fes 
adulateurs.  Un.  tel  prince  montre  qu^il  aime  &  qu'il  cherche  la  vérité  qui 
le  fuit.  11  fouhaite  »  il  mérite ,  &  il  obtient  l'amour  de  fes  peuples  ;  & 
bien  loin  de  donner  par-là  atteinte  k  fes  droits ,  il  affermit ,  au  contraire  ^ 
fa  couroime.  Ce  n^eft  ni  imperfeâion  p  ni  foiblefle  dans  une  autorité  fou<- 
veraine  «  que  de  fe  foumettre  à  la  Loi  de  fes  promefles  ou  à  la  juftice  des 
Loix.  La  néceflité  de  bien  faire ,  &  l'impuiifance  de  faillir ,  font  les  plus 
hauts  degrés  de  la  perfeâion.  Dieu,  félon  la  penfée  de  Philon ,  ne  peut 
aller  plus  avant  :  &  c'eft  dans  cette  divine  impui(fance ,  que  les  fouverains, 
qui  font  fes  images  fur  la  terre ,  le  doivent  particulièrement  imiter  dans 
leurs  Etats. 

Quelques  peuples  ont  pouflë  fort  loin  leurs  précautions ,  en  inférant  for-* 
pnellement  dans  leurs  Lout  fondamentales ,  une  claufe  commiffoire^  par  la« 
quelle  le  roi  étoit  déclaré  déchu  de  la  couronne ,  s'il  venoit  à  violer  ces 
Loixi  PufTendorfF  en  rappone  un  exemple  tiré  du  ferment  de  fidélité  que 
les  peuples  d'Arragon  prétoient  autrefois  à  leurs  rois.  »  Nous  qui  valons 
p  autant  que  toi ,  (  ils  auroient  bien  mieux  dit  plus  que  toi  9  )  te  &ifons 
p  notre  roi»  ï  condition  que  tu  garderas  &  obferveras  nos  privilèges  & 
9  nos  libertés ,  &  non  pas  autrement.  « 

Au  refte ,  quand  méine  la  claufe  commiflbire  ne  fe  trouve  pas  exprefiè 
dans  les  formulaires  des  ièrmens  des  rois  des  fouveratnetés  limitées,  elle 


s'y  trouve  toujours  fous-entendue  par  des  termes  équivalens.  Tel,  par  exem- 
ple ,  eft  celui*ci  :  Je  jure^  au  nom  de  Dieu  tout-puijant ,  &  promets  de 
gouverner  bien  &  duemeni  les  fujets  commis  en  ma  garde ,  &  faire  de  mon 
pouvoir ,  jugement ,  juftice  &  mifaicorde.  Ce  ferment  renferme  tout  ce 
qu'ua  fouveraio  doit  à  fes  fujets  »  en  confervant  (a  fouvéraineté  »  car  celui 
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t  gouverne  bieii  &  duement ,  Si  qui  Sût  jufiice  »  remplit  tou$  fe^  devoirs. 
gouverne  félon  les  Loix  reçues  &  approMvéef.  Ce  formulaire  vaut  âu«« 
uni  ^  dans  le  fond ,  que  celui  de  Henri ,  duc  d'Anjou ,  lorfqu'il  reçut  la 
couronne  de  Foloene.  Il  fiiffira  d'en  rapporter  la  dernière  claufe  qui  eft 
commiflbire  :  Etfi^  quod  aBfit ,  facramentum  mtum  violavero ,  nuttam  no^ 
his  incoliB  hujus  rcgni  obed'untiam  prœfiart  debebunt.  Lorsqu'une  nation  fe 
donne  un  fouverain  en  lui  prëfentant  Tes  Loix  fondamentales;  elle  eft  cen<^ 
fée  répéter  avec  le  peuple  d'Ârragon  :  «  Nous  qui  valons  'autant  que  roi  ^ 
»  le  £iifons  notre  rot  à  condition  que  tu  garderas  les  Loix  fondamentales 
»  felon  lerquelles  nous  prétendons  être  gouvernés  &  pas  autrement»  «  Ainfi 
b  claufo  commiflbire  j  eft  toujours  fous-entendue  $.  &  les  fujets  quelle 
que  foie  la  formule  du  tèrmenr ,  oeuvenc  aufli  bien  y  avoir  recours ,  quand 
"même  la  claofe  commiflbire  n'efl  que  tacite,  qu'nn  mauvais  prince  peut 
Péluder  par  la  force  quand  même  la  clanfo  eft  exprefle. 

C'eft  au  moyen  de  ces  Loix  foodamemales,  qu'une  nation  limite  véri- 
tablement l'autorité  qu'elle  donne  au  fouverain,  &  qu'elle  s'àflure  fa  li- 
berté ;  car  la  liberté  civile  doit  être  accompagnée ,  non-feulement  du  droit 
d'exiger  du  fouverain ,  ou'il  afo  bien  de  fon  autorité ,  mais  encore  de  l'af- 
forance  morale  que  ce  droit  aura  fon  eflêt,  Voyei^  LlBHRT^  Civile  :  8e 
ce  qui  foui  peut  donner  aux  peuples  cène  aiTurance ,  ce  font  les  précautions 
qu'ils  fo  ménagent  contre  Tabus  du  poi^voir  fouverain  en  limitant  par-là  fon 
autorité ,  de  manière  que  ces  précautions  pui(font  aifément  avoir  leur  efFer. 

Ces  précautions  font  une  fotte  néceflaire  de  l'établiflemem  des  fociétés 
civiles.  Car  la  fin  de  la  fociété  civile  étant  de  remédier  aux  inconvéniens 
qui  fo  trouvent  dans  Tétat  de  nature ,  &  qui  naiflent  de  la  liberté  natu- 
relle, où  chacun  eft  juge  dans  fa  propre  caufe;  il  a  fiiHu,  dans  cette  vue  ^ 
établir  une'cenaine  autorité  publique  &  approuvée,  à  laquelle  chaque 
membre  pût  appeller  &  avoir  recours,  pour  obtenir  la  réparation  des  in- 
jures reçues,  ou  pour  terminer  les  difputes  &  les  procès  qui  pourroient 
s'élever.  Or  par- tout,  &  dans  tous  les  cas  oii  Ton  ne  peut  appeller  &  avoir 
recours  à  une  autorité  femblable  pour  faire  décider  de  ît%  dtffërends,  on 
retombe  dans  l'état  de  nature.  Il  jparoit  donc  que  le  prince  abfolu  eft^  tel 
ï  regard  de  ceux  qui  font  fous  fa  domination.  En  eflet^  ce  prince,  en 
s'attribuant  1^  lui  feul,  tant  le  pouvoir  légiflarif  que  le  pouvoir  exécutif^ 
ne  lailfo  pomt  \  ceux ,  fur  qui  il  exerce  un  pouvoir  injufte ,  un  juge  à  qui 
ils  puiffont  appeller  comme  capable  de  décider  &  régler  tontes  chofes  li- 
brement fans  exception  des  perfonnes,  &  avec  autorité ,  &  de  qui  ils  puîf» 
feflt  efpérer  de  la  confolation  &  quelque  réparation  ,  lorfqu'ils  en  auroient 
reçu,  feîf  de  hii-mêmei  ou  par  fon  ordre  quelque  injure  ou  quelque  dom- 
mage. Qti'un  tel  defpote  slappelle  c:^r,  ou  fultan ,  il  eft  àufli  oien  (fane 
l'état  de  nature  avec  tous  ceux  qui  font  fous  fa  domination ,  qu'il  y  efî 
avec  tout  le  réfte  du  ^nre-bimiain.  Car  ^par^oûv  où  it  y.a'des  gens  qui 
nVat  pMnt  4e  Loix  qu^^cellé»^  de*ù  n^ure  ;  &  point  de  juge  auquet  il» 
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puifTeof  appeller  fur  la  terre,  pour  ta  décUioo  des  difputés  de  drott  4^1 
peuvent  s'élever  eDtr'eox,  .on  y  eft  toujours  dans  Tétat  de  nature,  &  ex« 

Eofii  à  tous  les  inconvéniens  qui  raccompagnent  ;  avec  cette  feule  &  mal^ 
eureufe  diffêrence,  que  dans  le  cas  fupbofé  on  eft  fujet,  ou  plutôt  ef- 
clave  d'un  prince  aSfolu ,  qui  a ,  à  fa  difpofition ,  toutes  les  forces  de  la 
nation  réunies  pour  nous  faire  du  mal  :  au  lieu  que  dans  l'état  ordinaire 
de  nature  «  chacun  a  la  liberté  de  juger  de  fon  propre  droit ,  de  le  main* 
tenir  &  de  le  défendre  autant  qu'il  peut  :  &  il  n'a  à  (aire  qu'avec  un.  égal 
en  forces  phyfiques.  Mais  toutes  les  rois  que  les  biens  d'un  homme  feroient 
envahis  par  la  volonté  ou  par  l'ordre  de  fon  fouverain ,  noo-(euiement  il 
ne  pourroit  avoir  recours  à  une  autorité  publique ,  comme  doivent  avoir  ta 
liberté  de  faire  ceux  qui  font  dans  une  fbciété  civile  ;  mais ,  comme  s'il 
étoit  dégradé  de  l'eut  commun  de  créature  raifonnable ,  il  n'a  pas  la  H«« 
bérté  de  juger  de  fon  droit  &  de  Je  foutenir  ;  &  par«là  il  eft  ezpofé  à 
toutes  les  miferes  &,  à.  tous  les  inconvéniens ,  qu'on  a  fujet  de  craindre 
d'un  homme,  qui'étjiht  dans  l'état  de  nature,  fe  croit  tout  permis,  lorf*^ 
qu'il  ne  voit  rien  qui  puilfe  s'oppoier  à  fes  volontés ,  &  qui  de  plus  efl 
corrompu  par  la  flatterie  &  armé  d'un  grand  pouvoir.  Si  une  nation  eu- 
bliflbit  fur  elle  un  pouvoir  abfolu,  qui  n'eût  d'autres  Loix  que  les  Loix 
oacûrelles ,  dans  l'éleâion  du  fouverain  elle  devroit  lui  dire»  »  L'état  oà 
o  nous  nous  trouvons  eft  expofé  à  des  inconvéniens  qui  nous  rendent  mal« 
»  heureux  :  foyez  notre  cher ,  jugez  no$  différends ,  adminiftrez  la  juftice  ^ 
9  défendez-nous  contre  nos  ennemis ,  procurez^nous  la  paix  tant  au  de- 
o  dans  qu'au  dehors,  nos  forces,  nos  biens,  nos  volontés  même,  tour  eft 
»  entre  vos  mains  pour  en  difpoier  fuivant  que  vous  le  trouverez  conve- 
su  nable  à  notre  bonheur  ;  a  ce  chef  accepte  ces  offres,  il  prend  les  rênes 
dû  gouvernegient.  Eft-ce  là  une  fociété  civile  en  prenant  ce  terme  dans 
toute  fon  étendue  ?  Je  le  nie.  Cet  établiflement  he  remplit  qu'une  panie 
des  vues  d'un  fage  gouvernement  :  il  peut  mettre  à  Tabri  dés  injuftices  les 
fujets  entr'eux  ;  mais  il  ne  les  garantit  pas  des  injuftices  du  fouverain.  A  la 
vérité,  ils  fe  font  bien  précautionnés  contre  les  infuUes  de  leurs  égaux; 
mafs  ils  fe  lailfent  expofés  à  celles  d'un  fupérieur ,  d'autant  plus  redouta- 
ble ,  qu'il  a  en  main  toutes  les  forces  de  l'Etat. 

Mais ,  dit-on ,  le  prince  doit  fuivre  les .  Loix  naturelles.  Les  particuliers 
dans  l'état  de  nature  y  étoient  ^utR  fournis  ;  mais  cela  ne  les  a  pas  em-- 

E'  êchés  de  recourir  ï  l'établiflement  des  fociétés  civiles.  J'avoue ,  que  fi  les 
oix  naturelles  &  leur  fanâion  fkifoient  fur  les  hommes  l'impreffioa 
qu'elles  devroient  faire ,.  l'on  pourroit  hardiment  conférer  le  pouvoir  abfolu 
à  un  prince,  dé;s  qu'on  voudroic  ^n  avoir  un  ;  c^r  da»;  cette  fgppofitton 
il  vaudroit  infiniment  mieux  rèfter  dans  l'état  de  nature.  Mais  comme  les 
Loix  ni^turelles . ne  font  qu'une .  ifojble;. barrière  aux,  ^lauvais  penohans  de 
l'honfimê ,  un  pouvoir  a^lu  r^  change  point  l'état  naturel  de  l'homme, 
jB(  loin  dW éVitèr  Ips iacoBvénien%i  illuî  eo  fyr^cde^bitnplw  lerrible^. 

Ce 


Ce~n*eft  donc  que  le  pouvoir  limité  qui  forme  uoe  véritable  foctété  civile^ 
&  qui  peut  rendre  les  hommes  réellement  heureux.  Qu'il  eft  beau  de  voir 
un  roi  de  France^  par  exemple,  convoquer  les  Etats ^  &  leur  dire  :  »  qu'il 
0  les  avoir  fait  venir  pour  avoir  leurs  avis,  &  fe  corriger  s'il  avoit  £iit 
9  quelque  chofe  qu'il  ne  dût  pas  faire.  »  Les  rois  de  Danemarc  &  ceux 
de  Suéde  ,  fe  (ont  autrefois,  par  des  traités  folemnels,  réciproquement dé« 
fêré  la  conooMance  des  différends  qui  pourroient  naitre  entr'eux  &  leur 
fénat.  Les^  princes  &  les  Etats  d'Oft-Frife,  &  les  bourgeois  d'Emden,  otic 
^e  même  conftitué  la  république  des  Provinces-Unies  juge  de  leurs  difië-* 
rends.  Les  princes  &  la  ville  de  Neufchâtel  établirent  en  140^9  le  can- 
ton de  Berne  juge  &  arbitre  perpétue!  de  leurs  contéfiations.  C'eft  ainfl 
encore  que  fuivaot  l'efprit  de  la  confédération  helvétique ,  le  corps  entier 
prend  connoiflance  des  troubles  qui  s'élèvent  dans  quelqu'un  des  Etata 
confédérés  ^  quoique  chacun  d'eux  l(Ht  véritablàiient  fouverain  &  indépen* 
daat.  Mais  pourquoi  chercher  d'autres  exemples,  lorfque  nous  en  avons 
un  que  tous  les fouverains  doivent  prendre  pour  modèle)  Dieu  lui-même ^ 
en  (e  mettant  à  la  place  des  rois,  dit  :  »  Afiemblez  tous  les  peuples  de  U 
»  terre;  qu'ils  jugent  entre  mon  peuple  &  moi,  fi  je  n'ai  pas  fait  pour 
»  lui  tout  ce  que  j'ai  dû  faire,  a  Le  Souverain  des  êtres  reconnolt  qu'il 
eft  des  devoirs  pour  lui  :  il  prend  un  juge  entre  lui  &  fon  peuple  ;  &  il 
fuppofe  qu'en  qualité  de  roi  il  n'efl  pas  maître  abfolu  :  quelle  leçon  pour 
les  fouverains! 

'  Ces  limitations  du  pouvoir  fouverain  ne  le  rendent  point  défeéhieux ,  Se 
I  elles  ne  donnent  aucune  atteinte  à  la  fouveratneté  même  ;  car  un  prince 
ou  un  fénat  à  qui  on  a  déféré  la  fouveraineté  fur  ce  pied^là ,  en  peut 
exercer  tous  les  aaes  aufli  bien  que  dans  une  monarchie  abfolue  \  toute  la 
différence  qu'il  y*  a,  c'eft  qu'ici  le  prince  prononce  feul  en  dernier  relfort, 
fuivant  fon  propre  jugement;  mais  dans  une  fouveraineté  limitée,  il  y  a 
une  certaine  aflemblée.qui,  conjointement  avec  le  prince,  coonolt  de  cer* 
taines  affaires  &  dont  le  confentement  ^ft  une  condition  néceflaire  &  fans 
laquelle  le  fouverain  ne  fawroit  rien  déterminer.  Mais  la  fagefle  &  la  vertu 
des  bons  princes  fe  trouvent  toujours  fortifiées  par  le  concours  de  l'affif- 
unce  de  ceux  qui  conjointement  avec  eux  ont  part  à  l'autorité;  ils  font 
toujours  tout  ce  qu'ils  veulent  lorfqu'ils  ne  veulent  que  ce  qui  eft  jufte 
&  bon ,  &  ils  doivent  s'eftimer  heureux  de  ne  pouvoir  pas  fidre  le  con- 
traire. 

En  un  mot  comme  les  Loix  fondamentales ,  qui  limitent  l'autorité  fou<^ 
veraine  «  ne  font  autre  chofe  que  des  moyens  dont  les  peuples  fe  fervent 
pour  s'affurer  que  le  prince  ne  s'écartera  point  de  la  Loi  générale  du  bien 
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de  ce  qoe  demande  le  bien  public ,  &  que  toutes  fes  dëtérminations  M^ 
lent  afltijenies  à  cette  règle  lapérieure ,  diroit*on  pour  cela  que  fon  pou* 
voir  fût. en  quelque  chofe  aTOÎbli  ou  défeâueuz)  Non  fans  doute;  par 
conféquent  les  précautions  que  les  peuples  prennent  contre  la  foiblefle  ou 
la  malice  inféparables  de  rhumanité ,  en  limitant  la  puiflknce  de  leurs 
louveraios,  pour  empêcher  qu'ils  n'en  abufent^  n'afibibliflènt  ou  ne  dt« 
minueot  en  rien  la  fouveraineté  »  mais  au  contraire ,  elles  la  perfeâionnent  ^ 
en  rédui&nt  le  fouverain  à  la  nëceffité  de  bien  filtre ,  &  en  le  mettant  » 
pour  ain(r  dire,  dans  Timpuiflânce  de  &iinr. 

L'on  voit  par-U  que  les  Lois  fondamentales  d'un  Etat  (ont  moins 
fiûtes  pour  les  princes  fages  qui  ne  mooceot  fur  le  trône  que  pour  ré« 
pondre  aux  intentions  de  ceux  qui  lui  ont  confié  la  plénitude  du  pouvoir; 

Sue  contre  ces  princes  qui  regardent  la  fouveraineté  comme  un  domaine 
ont  ils  peuvent  difpofer  à  leur  £intaifie ,  les  fujèts  commte  des  efclaves 
&its  pour  eux  ^  &  deftinés  Jk  làcrifier  leurs  biens  &  leurs  vies  à  leur  fer- 
yice ,  leurs  pallions  &  leurs  plaifirs  pour  la  Loi  fupréme.  Et  il  eft  clair 
que  les  Loix  ne  fauroient  jamais  aflez  gêner  de  tels  princes ,  &  former, 
une  digue  aifex  forte  contre  les  maux  dont,  les  fujets  font  menacés  par 
leur  miéchanceté.  Un  fecret  que  Pon  cache  aux  monarques  fujperbesy  & 
qui  cependant  devroit  fiiire  leur  leçon ,  c'eft  qu'il  n'y  a  d'abfolu  que  le 

{mouvoir  des  Loix }  &  que  le  plus  abfolu  des  monarques  eft  celui  qui  e(l 
e  plus  aimé. 

$•    XVL 

Pouvoir    du    Souverain    sur    les    Loix 

CIVILES. 

JLiEs  fouverains  font  au-deflus  des  Loix  civiles  :  c'eft  une  confêquence  né- 
ceflàire  du  droit  qu'ils  ont  de  les  &ire.  Ils  peuvent  les  modifier  ,  les  in- 
terpréter, les  annuller,  en  donnant  de  meilleures.  On  ne  peut^  avecquel^ 
que  raifon  »  contefter  ce  droit  à  la  fouveraineté. 

Mais  la  force  de  ces  Loix  n'eft  pas  la  même  dans  les  difBrentes  confti« 
tutions.  11  fiiut  diftingoer  dans  quelles  mains  l'autorité  réfide  ;  fi  c'eft  dans 
celles  du  peuple  y  ou  d'un  confeil  de  plufieurs.  Les  Loix  font  perpétuelles , 
non^  dans  le  fiiit  ^  mais  par  leur  nature» 

Si  au  contraire ,  la  fouveraineté  eft  fur  la  tête  d'un  feul ,  l'autorité  des 
Loix  qu'il  publie,  ne  dure,  par  elle-même,  qu'autant  que  fa  vie.  Si  elles 
fubfiftent  après  lui ,  c'eft.  par  la  volonté ,  par  le  confentement  exprès  ou  ta- 
cite de  celui  qui  lui  fuccede  :  il  dépend  de  lui  de  les  révoquer.  Si  ce 
principe  étoit  hors  du  vrai,  il  en  réfulteroity  que  la  fouveraineté  ne  fe  trou- 
veroit  pas  même  parmi  les  rois  hérédiuires  i  le  foccefleur  feroit  lié  par  les 
Loix  de  celui  qui  Tauroit  précédé. 

Ces  maximes  qui  peuvent  regarder  en  général  toutes'  les  L<mx  civiles  » 
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t'appliquent  plus  particuliéremeot  aux  ordonnances  d*oâroi ,  aux  privilèges , 
aux  immunités.  Ce  fonc  autant  d'efpeces  d'aliénations.  Le  (ouverain  nVn 
peut  point  faire  qui  porte  après  lui  du  préjudice  à  fes  fuccefleurs.  Son  do- 
maine ne  lui  appartient  pa^. 

Ceft  une  contrariété  bien  remarquable  dans  les  chofes  humaines  :  fes 
plus  puiflans  des  hommes  n'ont  quAm  ufufruit;  les  plus  feibles  ont  une 
propriété. 

Le  chancelier  de  France ,  l'Hôpital  >  refufa  conftamment  de  fceller  un  pri- 
vilège d'exemption  de  tailles  pour  faint  Maur-des-fblTés ,  parce  qu'il  portoit 
un  afflranchiflement  perpétuel.  On  voit  dans  le  même  rovaume ,  à  chaque 
avènement  à  la  couronne  ^  les  corps  &  communautés ,  oc  les  particuliers^ 
taxés  pour  la  confirmation  de  Teurs  privilèges  &  de  leurs  concédions; 
preuve  inconteftable  qu'ils  ont  pris  fin  par  la  mort  de  ceux  qui  les  avoient 
accordés. 

On  peut  encore  appercevoir  ici^  que  lorfque  la  fouveraineté  réfide  dans 
un  corps  »  le  pouvoir  en  eft  plus  abiolu.  Le  corps  ne  meurt  jamais  ^  les 
privilèges  y  font  permanents  :  ce  n'eft  pu  l'homme  ,  c'eft  l'Etat  qui  en 
difpofe. 

On  doit  exceptef  de  cette  règle  les  privilèges  qui  feroient  accordés  Ik 
une  ville ,  à  une  province  que  l'on  annexe  à  un  Etat  ;  c'eft  alors  un  con« 
trat  fynalagmatique.  Ce  n^ft  plus  aliéner  des  droits  acquis  z  ce  n'eft  plus^ 
par  conféquent ,  fiiire  tort ,  ni  à  la  couronne  ^  ni  aux  fuccefleurs  :  ce  n'eft 
changer  l'état  des  chofes,  que  pour  acquérir  fous  une  condition.  Aucune 
juftice  ne  permet  de  s'en  départir  de  part  ni  d'autre. 

Il  faut  encore  excepter  les  privilèges  que  j'appellerai  généraux  ;  tela 
font  ceux  de  la  noblene  dans  la  monarchie ,  ceux  de  la  magifirature  dans 
toutes  fortes  de  corps  politique  :  ils  tiennent  en  quelque  manière  à  la  conf- 
titution. 

L'efprit  républicain  a  trouyé  des  raifons  à  oppofer  au  pouvoir  du  fbu« 
verain  fur  les  Loix.  On  a  commencé  par  les  formules  fi  connues  des  édits  t 
Par  cet  cdit  perpétuel  &  irrévocable  ;  à  tous  préfens  &  à  venir ,  &  autres 
femblàbles ,  dont  on  ufoit  à  Rome  &  ailleurs ,  .&  dont  l'ufage  s'eft  con« 
fervé  jufqu'i  nous.  C'eft  le  langage  de  celui  qui  penfe  faire  au  mieux ,  qui 
fe  flatte  que  fa  Loi  eft  aflez  bonne  pour  durer  toujours.  On  fitit  rarement 
des  Lolx  pour  n'être  que  provifionnelles^  Ces  formules  n'ont  jamais  été  re- 
gardées comme  obligatoires  :  ce  font  des  paroles  »  &  rien  au*delà. 

L'argument  le  plus  fpécieux  paroit  être  pris  des  fermens  que  les  fou- 
verains  ont  coutume  de  faire  lors  de  leur  avènement  à  la  couronne.  Ils 
promettent  ordinairement  de  conferver  ces  Loix  ;  mais  il  feroit  puériFa 
de  penfer  que  le  ferment  s'étend  à  toutes  les  fortes  de  Loix  ^  &  qu^ 
oblige  dans  la  précifion  des  termes.  Il  oblige  conformément  à  refprit  qu'A 
renferme. 

Cet  efprit  pourrcrit  permettre ,  &  même  exiger  que  le  prince  annuîlât 

I  il 
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la  même  Loi  quHI  auroit  juré  pcficivement  d'obferver;  il  le  doit,  lorfque, 
par  des  cas  nouveaux ,  le  bien  de  l'Etat  le  demande  ;  le  ferment  oblige 
iiniauement  de  ne  le  faire  qu'à  propos.  Cette  obligation  eft  naturelle  :  elle 
e>ifte  fans  le  ferment. 

Un  des  plus  anciens  formulaires  des  fermens  des  rois  de  France,  mé- 
rite d'être  rapporté  :  il  eft  fimple  ;  il  eft  abrégé ,  &  renferme  tout  ce  qu'un 
roi  doit  à  fes  fujets ,  en  confervant  fa  fouveraineté  :  Jt  jure ,  au  nom  de 
Dieu  tout'puijfant ,  &  promets  de  gouverner  bien  &  dûment  ii  fujets  com^ 
mis  en  me  garde  ^  &  faire  de  tout  mon  pouvoir^  jugement^  jufiice  &  mifi^ 
ricorde.  Ce  ferment  n'a  pas  befoin  d'interprétation  :  celui  qui  gouverne  bien 
Si  duement ,  &  qui  &it  juftice ,  remplit  tous  fes  devoirs. 


on  peut  concevoir  de  degrés  dans  la  puiflance  de  ceux  auxquels  on 
donne  le  nom  de  fouverains  :  Etfi ,  quod  abjit,  facramentum  meum  violor 
verà,  nuUam  nolis  incolas  hujus  regni  obedientiam  prœûare  debebunt. 

Ce  ferment  eft  diâé  par  la  juftice  la  plus  rigoureufe  \  il  exprime  la  ré- 
ciprocité des  engagemens  que  le  droit  naturel  impofe  généralement  i  tous 
les  hommes.  Mais  c'eft  une  des  Loix  naturelles  dont  les  fouverains  ibnc 
exceptés  dans  le  fait,  Llnconvénient  en  feroit  trop  funefie  i  la  fociété  :  elle 
rendroit  l'obéiflance  arbitraire. 

Si  le  fouverain  n'eft  pas  lié  par  les  Loix  de  fes  prédécefleurs  y  il  l'efl 
encore  moins  par  les  fiennes  propres.  Les  canonifies  décident  que  le  pape 
ne  fe  lie  jamais  les  mains  ;  pourquoi  ne  le  diroit-on  pas  àes  monarques  \ 
11  eft  toujours  fous-entendu  que  c'eft  l'équité  qui  délie  celles  des  uns  com- 
me celles  des  autres. 

Le  prince  a  pour  lui  les  raifbns  communes  à  tous  les  hommes ,  qui  leur 
permettent  de  chanjger  ce  qu'ils  ont  fait.  Il  a  par-deflus  eux  à  conferver 
les  droits  de  fa  majefté,  &  ceux  de  fon  Etat,  auxquels  il  doit  plus  qu'il 
lui-même.  Ces  droits  exigent  fouvent  qull  renverfe  ce  qu'il  aura  édifié.  Il 
eft  étonnant  qu'une  propofition  auffî  évidente  ait  trouvé  des  contradi^enrs. 

On  a  voulu  foutenir  l'opinion  contraire  par  Pexemple  des  Loix  irrévo- 
cables chez  les  Medes^  par  Tobligation  prétendue,  dans  laquelle  fût  leur 
roi ,  de  laifTer  jeter ,  malgré  lui ,  Daniel  dans  lafojfe  aux  lions.  On  a  cité 
la  réponfe  de  Périclès  aux  Lacédémoniens ,  lorsqu'ils  vouloient  engager 
Athènes  à  révoquer  l'édit  qui  caufa  la  guerre  du  Peloponnefe ,  &  d'autres 
fiuts  dans  le  même  goût.  Ces  tiaitt  dliiftoire  n'empêcneront  jamak  que  la 
maxime  d'Etat  que  1  on  a  établie ,  ne  foit  vériuble. 


pouvoit  corriger  une  erreur ,  lorfque  fes  yeux  font  deffillés. 
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VhiÛQÎre  de  Daniel  nous  apprend  que  les  courtifans  perfuaderent  au  roi 
des  Medes  ^  qu'il  n'écôit  pas  le  maître  d\ccorder  la  grâce  d'un  fujet ,  coupa- 
ble de  ne  s'être  pas  fournis  à  fon  édit.  Daniel  comniençoit  à  occuper  la 
laveur;  il  étoic  étranger  :  la  jaloufie  des  grands  leur  fuggéra  la  faufle  ap- 

{^Ucation  de  la  Loi  nationale.  Lorfque  le  roi  des  Medes  s'en  fut  apperçu  ^  il 
eur  fie  fubir  le  GjppHçç  auquel  Daniel  étoic  échappé. 

Cet  exemple  éclairci ,  prouve  au  contraire  combien  les  difcours  fpécieux 
de  ceux  qui  afliégent  le  trône ,  doivent  être  fufpeâs  ;  que  la  pofition  nécef- 
faire  des  rois ,  qui  les  expofe  à  être  plus  aifément  furpris  que  le  général 
des  hommes ,  les  aucorife  encore  davantage  à  changer  leurs  Loix»  Cet  exem- 
ple nous  montre  encore  le  traitement  que  méritent  ceux  qui ,  faifam  en- 
trer leurs  paillons  &  leurs  intérêts  dans  les  confeils  qu'ils  donnent  aux  prin* 
ces ,  abufent  indignement  de  leur  confiance  &  de  leur  fiicilité. 

La  décifion  doit  être  la  même ,  quoique  le  fouverain  ait  reçu  un  prix 
de  ce  qu'il  a  accordé.  Il  peut  toujours  reprendre  ce  qu'il  adonné^  &  ren- 
dre ce  que  lui  ou  Tes  prédécefleurs  ont  reçu ,  ou  plutôt  l'équivalent. 

Un  roi  d'Arragon  ordonna  par  une  Loi ,  que  le  titre  de  la  monnoie  ne 
feroit  jamais  changé  ;  &  Tes  Etats  s'engagèrent  à  leur  tour ,  de  lui  payer 
un  certain  fubfide  tous  les  fept  ans.  Dans  la  fuite  cet  édit  fut  annuUé.  On 
a  foutenu  mal-à-propos  que  dans  des  circonfiances ,  le  fouverain  ne  pou* 
voit  changer  une  Loi.  Les  fiijets  n'avoient  aucune  raifon  de  fe  plaindre , 
s'ils  ne  perdoient  qu'auunt  qu'ils  gagnoient  par  le  retranchement  du 
fubGde. 

Si  cependant  cette  Loi  eût  été  obfervée  depuis  plufieurs  fieclesi  fi  elle 
eût  acquis  la  force  que  leur  donne  le  long  efpace  des  temps  &  la  longue 
pofleflion  ^  il  convenoit  mieux  que  le  roi  d'Arragon  la  laifsat  fubfifter. 

Après  avoir  difputé  aux  rois ,  le  droit  d'abroger  les  Loix  qu'ils  ont  pu« 
bliées  eux-mêmes ,  on  a  cherché  des  raifons  pour  les  difliiader  d'en  ufer. 
On  eft  tombé  dans  un  autre  excès  :  00  a  dit  que  la  variation  étoit  indigne 
de  la  majeflé  fouveraine  ^  qu'elle  étoit  une  foiblefle ,  un  aveu  de  peu  de 
réflexion  ^  &  même  d'imprudence  :  pn  s'eft  mépris. 

On  a  fubftitué  une  fiiufle  candeur  à  la  majellé  vériuble ,  l'orgueil  à  la 
dignité»  l'opiniâtreté  à  la  droiture. 

Les  rois  accablés  fous  le  nombre  imaginable  des  objets  que  préfente  le 
gouvernement  »  ne  prétendent  pas  à  l'infaiUibilité  :  auroient-ils  à  rougir  d'une 
erreur  dont 
fons  quel 
qu'on  aura 

pas  prévu ,  £iudra-t-il  laifler  fubfifter  le  mal  par  l'idée  d'une  grandeur  ima- 
ginaire ?  Le  prince  ne  recule  pas  i  lorfqu'il  rétrograde  fur  le  chemin  qui  l'm 
^aré»  il  s'avance  vers  la  bonne  voie. 

On  veut  donner  à  des. rois  les  qualités  vicieufes  des  âmes  vulgaires.  Si 
un  mîmflre,  eoïé  d'une  foUè  vamté»  parvenoit  àinfpirer  à  fon  prince  ces 
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maximes ,  on  pourroic  s'écrier  avec  Tauteur  de  VEfprit  da  toix^  :  Tout 
cfi  perdu,  '  '  .         .  .  ^ 

Charles  V,  furoommë  le  Sagt^  coavoquà  les  Etats  fur  les  plaintes  de 
la  Guienne  :  il  leur  dit  :  »  Qtfil  les  avoit  fait  venir  pour  avoir  leurs  avis  ^ 
i>  &  fe  corriger,  s'il  avoit  £dt  queloue  chofe  cu'il  ne  dût  pas^ faire  »•  Ceft 
penfer  en  roi.  Un  fentiment  contraire  eft  un  tentiment  dur  ;  il  eft  d'obftif- 
nation  &  de  taufle  gloire. 

Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  étendre  aufli  loin  leurs  doutes  fur  l'autorité 
des  princes ,  (e  font  contentés  de  mettre  en  queflion ,  fi  le  droit  des  fou« 
verains  allott  jufqu'à  changer  les  coutumes  &  les  Loix  de  police  générale 
&  en  ufage,  fans  le  confentement  des  Etats  repréfenutiÊ  de  la.  nation. 

Il  eft  vrai  qu'on  a  vu  en  France  «  où  l'on  ne  difpute  pas  la  fouveraineté 
du  monarque t  les  rois  confulter  leurs  Etats,  leur  propoler  les  réglemens 
qu^ls  croyoient  convenables,  &  les  mettre  en  délibération.  Doi^on  con- 
clure que  le  confentement  des  Etats  étoit  néceflkire  ?  Non ,  fans  doute. 
Celui  qui  demande  un  confeil ,  veut  entendre  les  raifons ,  &  les  méditer  \ 
cette  démarche  ne  l'oblige  pas  à  le  fuivre.  Oo  a  vu  dans  ce  même  royau* 
me ,  dans  le  temps  où  Tufage  des  Etats  étoit  le  plus  fréquent ,  la  Loi  que 
l'on  appelle  Vcdit  des  mens ,  changer  l'ordre  auparavant  établi  dans  les  fuc- 
ceflions ,  (ans  confulter  les  Etats. 

Les  exemptions,  les  dérogeances  aux  Loix  générales  accordées  en  faveur 
des  particuliers ,  offrent  une  matière  plus  délicate. 

Abroger  une  Loi  qpe  les  changemens  des  temps,  ou  des  circonflances 
ont  rendu  inutile  ou  défavantageule ,  c'eft  protéger  PEut ,  c'eft  être  atten«- 
tîf  au  bien  de  tous.  Déroger  à  4ine  Loi  qui  demeure  en  vigueur ,  pour  n'ea 
exempter  que  quelques  perfonnes,  c'eft  partialité. 

Les  rangs  diffêrens  peuvent  bien  faire  tolérer  des  inégalités  dans  certaines 
Loix ,  comme  feroit  la  manière  différente  de  fuccéder  des  nobles  &  des 
roturiers;  mais  elles  doivent  être  uniformes  pour  tous  ceux  du  même  or« 
dre.  Les  différences  qui  feront  bonnes  entre  les  rangs,  feront  des  diftinc* 
tions  odieufes  entre  les  paniculters  du  même  étage. 

Tome  Loi,  commune  à  tout  un  ordre  de  fujets,  efl  comme  une  chaîne 
qui ,  après  les  avoir  unis  les  uns  aux  autres,  les  lie  au  fouverain.  Si  on  6te' 
Quelques-uns  de  ces  chaînons ,  ceux  qu'ils  uniffoient ,  fortent  du  rang  ^ 
l'union  eft  interrompue  ;  la  chaîne  perd  fa  force ,  les  liaifons  de  chaque 
membre  vis-à-vis  de  l'Etat,  &  dans  le  rapport  des  citoyens  entr'eux,  ne 
font' plus  les  mêmes  :  c'eft  un  défbrdre. 

C'eft  des  enchainemens  réciproques  &  impei'ceptibles ,  que  réfulte  toutef 
Téconoitiie  de  l'Etat.  Les  acceptions  font  la  fuite  de  llmportùnité.  Mille 
reffdrts  cachée ,  peut-être  odieux  ^  font  agir  lâ  prbtediôn  qui  *  Ici  propufe.r 
tfis  exemptions  nt  peuvent  jamais  concourir  ad'  bien  pobirc  :'  .elles  dorvend 
néceflairement  répandre  beaucoup  d'abiik.  11  efl  xixt  <î.u'eUes  té  mènent  à 
quelque  injuftice.  ,  .         ♦  .  '  *• 
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Ia  fiipëribrité  far  les  Lois  civiles  &  le  pouvoir  de  les  changer,  ferons 
toujours  des  droits  acquis  aux  monarques;  mais  cette  faculté  fera  toujours 


ménagée  par  celui  qui  faura  régner.  Il  n'annullera  les  Loix  anciennes  qu'au- 
tant  qu'elles  feront  manifeftcment  préjudiciables  ;  il  n'en  donnera  de  nou- 
velles que  dans  des  cas  de  néceflîté^  &  qu'après  un  examen  bien  appro- 
fondi, il  évitent  le  danger  deis  motifs  qui  font  particuliers  à  ceux  de  fon 
confeil,  s'il  daigne  prelièntir  fes  peuples. 

Les  empereurs  Romains  connbiflbient  la  dignité  fouveraine ,  ils  en  étoienc 
jaloux;  cependant  ils  déclarèrent  dans  une  Loi  adreliëe  au  fénat,  qu'il  eft 
conforme  à  l'humanité  de  délibérer  des  Loix  avec  ceux  .qu'elles  intéreffent: 
9  Nons  aifemblerons,  difem-ils,  les  grands  de  notre  cour ,  &  votre  com- 
9  pagnie ,  pour  traiter  de  la  Loi.  Si  elle  plaie ,  elle  fera  diâée ,  &  votre 
»  confentement  unanime  fera  confirmé  par  notre  autorités  Sachez  que  nous 
9  ne  publierons  autrement  aucune  Loi.  Nous  fentdns  que  c'eft  l'intérêt  de 
9  notre  gloire  «.  On  ne  lit  pas  un  mot  qui  ne  (bit  digne  de  remarque. 

Un  prince  qui  placé  fon  trône  au  milieu  de  fes  fujets  ^  qui  délibère  avec 
eux  des  maux  de  l'£tat  &  de  leurs  remèdes ,  qui  veut  entendre  de  leur 
bouche  ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à  leurs  belbins  &  à  Thonneur  de -la 
républiaue  t  eft  un  prince  qui  craint  les  confeils  pernicieux  &  intéreffés  de 
fes  adulateurs.  Ce  prince  aime  &  recherche  la  vérité  qui  le  fuit  par-tout 
ailleurs.  Il  fouhaite,  il  mérite,  &  il  obtient  l'amour  de  fes  peuples.  Ce 
n'efi  pas  doimer  atteinte  à  fes  droits  ;  c'efk  affermir  fa  couronnct 
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diL  eft  utile,  quelquefi>is  même  néceflaire,  d'abroger  les  Loix  civiles; 
de  les  changer  ou  d'y  ajouter ,  il  eft  bien  rare  qu'il  foit  convenable  d'en 
ufer^e  même  à  l'égard  des  Loix  politiques.  Celles-ci  ne  regardent  pas  les 
fujets  comme  membres  d'une  fociété  fufceptible  d'une  infinité  de  divifions  » 
mais  comme  faifant  panie  d'un  corps  politique  indivifible. 

Ces  Loix ,  non-feulement  difHnguent  leur  nature ,  mais  encore  elles  for- 
ment le  droit  public  de  chacun  d'eux  ;  &  ce  droit  n'eft  pas  le  même  dans 
les  diffôrens  Etats,  cuoique  leur  nature  paroiffe  femblable. 

Le  nom  des  magiftrats ,  leur  nombre ,  la  manière  de  les  choifir ,  leurri 
fondions,  ni  leurs  pouvoirs  n'étoient  oas  les  mêmes  à  Athènes  &  à  Rome  : 
les  Loix  politiques  de  la  France  ne  font  pas  celles  de  PAngleterre.  « 

Ce  font  elles  qui  règlent  les  diffërens  degrés  d'autorité  des  princes  &  des 
magiftrats,  des  devoirs  &  de  la  liberté  des  peuples. 

On  peut  également  appeller  ces  Loix  conflitutives  ou  fondamentales.  Il 
n'eft  pas  oéceffaire ,  pour  leur  donner  ces  noms ,  qu'elles  ayent  exifté  dans 
le  principe}  U  fuffit  qu'elles  foient  la  bafe  aâuelle  ^t  la  conftitutioo  on 


7» 


L    O    L 


de  l'une  de  fes  parties  Tout  Eut  a  fet  Lois  feodairientàles,  fi  on  excepte 
le  defpotifine  ;  toute  autre  fouveraineté  reconnolt  la  propriété  &  le  patrie 
moioe  comme  un  droit  des  fujeti. 

Ces  Loix  peuvent  être  écrites ,  ou  ne  Pétre  point*  Des  ufages  invétéréf  » 
cimentés  par  une  exécution  confiante  ^  fous  U  &i  defqQcIs  les  fujets  ont 
long- temps  obéi,  acquièrent  la  force  de  Loi,  lorfque  le  confentement  gé«> 
néral  &  Topinion  commune  les  ont  fixés  comme  des  poinu  de  règle  & 
de  certitude. 

Le  royaume  de  France  appartint  \  Philippe  de  Valois ,  en  vertu  d'une 
coutume  à  laquelle  Ton  ancienneté  St  le  vœu  général  de  la  nation  ,  don* 
noient  plus  d'autorité  que  fi  elle  eût  été  écrite  parmi  les  Loix  faliques  } 
'c'eft  par  elle  que  ce  royaume  eft  parvenu  jufqu^au  roi  régnant. 

Ces  Loix  font  immuables  par  leur  nature ,  le  fouverain  les  doit  refpeâer  ; 
elles  font  annexées  à  la  couronné  ^  eHes  en  fi»rment  les  branches;  il  doit 
la  rendre  telle  qu'il  Ta  re^ue  \  il  ne  peut  foufl&ir  la  diminution  de  fes 
droits  j  fans  fe  dégrader  ;  tl  ne  peut  les  augmenter ,  iàns  fiiire  tort  à  fes 
peuples  :  c'eft  une  fubftirution  perpétuelle  de  part  &  d'autre ,  dont  le  titre 
eft  facré ,  qui  rémonte  à  l'origine  de  la  monarchie  ,  &  qui  ne  doit  avoir 
que  la  même  fin.  « 

Les  fujets  n'auroient  aucun  droit  de  changer  la  conftitution  monarchique 
en  républicaine;  de  même  le  monarque  ne -doit  pas  prétendre  celui  de 
transformer  une  monarchie  légitime  en  un  Etat  defporique,  &  Charles  VI 
ne  fut  pas  le  maître  de  priver  fa  poftérité  mafculine  de  fa  (ucceflion.  Il 
eft  vrai  que  quelques  rois  joiiUTent  de  tonte  l'autorité  de  la  nation  \  mais 
jouir  n'eft  pas  polTcder,  c'eft  un  ufufruit  qui  ne  permet  pas  de  dénaturer. 

C'eft  de  ces  grandes  Loix  qui  aflfurent  la  conftitution  du  corps  politique , 
l'Etat  du  prince  &  celui  du  citoyen  ,  que  Ton  doit  dire  :  Digna  vox  ,ejl 
majtftatc  rtgnantis ,  legibus  alUgatum  fe  principem  prù/iicrL 

Cependant  lorfque  ces  Loix ,  comme  il  peut  arriver  ^  deviennent  nuifi« 
blés  i  l'Etat ,  je  croirois  que  le  prince  en  peut  corriger  les  abus  pour  l'u-*- 
.tilité  publique.  Si  de  nouvelles  circonftances ,  des  révolutions  de  ndt  ou  de 
fyftéme ,  les  rendent  entièrement  mauvaifes  ;  fi  on  s'apperçoit  que  la  confii- 
-tutioh  pèche  ^  il  eft  jqfte  alors  d'ajouter ,  de  retrancher  ;  mais  il  eft  jufte 
*  d'appetier  la  nation  à  ces  changemens. 

Je  rapporterai  ici  un  exemple  qui  rendra  fenfibles  les  principes  que  je 
viens  d'avancer.  Lorfque  Lycurgue  forma  la  conftitution  de  Lacédemone , 
il  établie  un  féoat  indépendant ,  dont  un  des  devoirs  étoit  de  balancer  le 
pouvoir  des  rois ,  '&  la  liberté  des  citoyens.  On  s'apperçu^  que  l'autorité  de 
.ce  corps  &  celle  des  rois ,  étoient  un  double  joug  qui  s'appefantiflbit  fur 
les  peuples  :  on  créa  des  éphores.  Cette  inftitution  corrigeoit  un  vice  de 
la  fondation  ^  &  entroit  dans  fes  vues  i  c'eft  dans  ces  cas  que  l'on  peut 
changer. 

Cet  arrangement  dura  cinq  cents,  v^  ,  au  bout  defquels  Cléomenes , 
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fous  nu  prëcexte  de  réforme  gënér aie ,  entreprit  de  ramener  la  répubfiqué 
aux  inflitutions  primtcives  de  Lycurgue  :  il  décruifît  les  ëphof es  ^  &  abrc^ea, 
ene  Loi  qui  ëtoit  devenue  confticutive  &  facrée  par  le  laps  du  temps.  Son 
autorité  feule  fit  un  changement  i  il  régna  en  deipote;  l'fitat.fittrenverfé  ; 
&  lui ,  le  dernier  àes  rois  de  Sparte. 

Les  ticres  qui  ont  fait  la  plupart  des  monarques ,  font  perdus  dans  Toubli; 
des  temps  ;  mais  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  de  Dieu ,  ou  du  cpufencemenc 
des  peuples;  que  la  conquête  ou*  la  convention  aient  fondé  les  royaumes , 
les  chofes  font  égales.  Perfonne  ne  dif conviendra  que  le  pouvoir  te  plus 
authentique  ^  le  plus  étendu ,  peut  être  exercé  d'une  manière  équitable  ou. 
abufîve  :  l'exercice  eft  légitimé ,  (i ,  au  défaut  des  conventions ,  il  eft  ap« 
poyé ,  fur  les  Loix  divines  &  fur  ceUes  de  la  nature  ;  il  eft  abufif  ^  s^il 
^  s'en  connaît  aucunes.  . 

Le  droit  de  conquête  a  pu  donner  celui  d'aiTujettir  les  vaincus  l  des 
Leix  qui  furent  dans  ce  moment  arbitraires  «  &  d'ordonner  de  la  forme, 
du  gouvernement,  fai»  la  participation . des  peuples.  Ainfi  les^  Loix  qu'il  a 
plu  au  conquérant  de  diâer,  l'^pece  de  l'£tat  qu'il  lui  a  plu  d'établir/ 
loot  les  "conditions  qu'il  a  impofée,  &  fous  lerquelies  il  a  reçu  le  ferment, 
des  nouveaux  fujets.  Ce  ferment  a  rendu  volontaire  la  fbumiâîon  qui  étoic 
foTcéc  auparavant  i  les  Loix  fimt  devenues  conamunes  au  vainqueur  ^  an^ 
vaincu.  % 

:  Lorfqùe  ces  Loix  primitives,  confacréen  par  un  anciea  ufage  ^  font 
■léprifiéeis  -ou  interverties,  il  efi  évident. que  Ton  renchérit  encore  fur  Ifk 
violence  qui  avint  fait  b  .  Loi ,  &  que.  te  joug  eft  aggravé. .  Si  ces  Loix^ 
étoient  originairement  un  accord  ^  il  eft  fenfible  que  la  convention  efl( 
violée. 

.  le  conçois^  fi  les  feuverains  tiennent  leur  autorité  des  hommes ,  que 
ceux-ci  ont  pu  leur  donner  des  pouvoirs  exorbitant ,  par  crainte  ,^  par  fur*^ 
prife^  par  enthoufiafme.  S^ils  la  tiennent  de  Piptt^  il  n'a.  pu  en  épiaaee 
que  la  juftice  ^  îa  douccMC.  -  .  !     .'     > 

Samuel  ayant  facré  le  roi  que  Dieu  avoir  choifi ,  compofa  tm  livrjB  4ef 
dmits  de  la  tnajefié.  Les  Hébreiuc  ont  écrit  que  les  rois  le  fupprimerenc 
pour  étendre  leur  pouvoir  fur  leurs  fujetSj  avec  plus  de  facilité.  Mais  lee 
Loix  divines  inarqueot  toujours  des  limites  à  la  fbuveraineté  la  moina 
bornée  :  eh  !  qui  peut  méconnokre  ces  Loix;?  La  raifon  que  nous  tenons 
de  la  divinité»  nous  les  fait  apjpercevoir  fans  peine.  :Que  l'idée  de  1% 
juftice  foit  fimple  ou  compôféé^  innée  ou  faâice,  le  fentiment  en  eH 
commun  à  tous  les  homftie$*  *  '   ';         . 

.  Ce  fîsroit  tromper  les(  princes ,  ce  ieroit  •ley  fài^  xourir  à  leur  perre^ 
êc  mettre  l'univers  jej^  feu  ,  fi  on  leur  difoit  xju'ils  ne  font  pas  afTujettis  à 
des  .devoir^.  Lorfque  Pi/su  ^'eft  mis  à  la  place  des  rois;  il  la  dit  :  »  Af^ 
9  ièrnblez  tou^  le^peuplfss  de. la  terre;  qu'ils  jugent  entre, mon  peuple  dl( 
»  moi«  fi  je  ii^ai:pas  lait  pour-  lia  tout  ce  que  iVu^  dû  faire.  »  Ijç  fouverai» 
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des  Etres  veut  ^econnoître  qu^il  eft  des  devoirs  pour  loi  »  il  veut  prendre 
Hfi  ju]^e  entrer  lui  &  fon  peuple.  Quel  exemple  pour  les  rois! 

Il  eft  ordipaire  de  ne  pas  s'entendre ,  lorfqu'on  parle  de  ce  que  peaveoe 
les  fouverafris.  '  Le  verbe  pouvoir  offre  deux  idéo^  différentes  qu'il  eft  bon- 
de ne  pas  confondre.  Il  exprime  la  faculté  d'agir  indéfiQimen^  par  la  fu-' 
périorité  dés  forces  ;  c'eft  dans  ce  fens  que  Plioe-le-jeune  difoit  à  l'empe- 
TCur  Trajan  :  Iteff  heureux  de  pouvoir  tout  ce  qiion  veut. 

Ce  terme  exprime  àuffi  cette  faculté  reftreinte  dans  les  bornes  du  devoir".- 
C'eft  dans  cet  autre  fens  que  le  même  Pline  ajoute  :  //  efi  magnanime  di 
ne  vouloir  que  ce  que  Von  peut.  Le  (buverain.  peut  tout  ce  que  fes  devoirs 
lui  permettent  :  il  ne  peut  rien  de  ce  qu'ils  ne  lui  permettent  pas. 

Mais  le  doute  n'eft  pas  terminé,  (i  on  continue  à  demander  en  quot 
confifient  ces  devoirs.  Ils  font  renfermés  dans  le  ferment  que  j'ai  rapporté  t 
Gouverner  bien  &  dûment^*  &  faire  juflice  ;  &  ce  n'eft  autre  choie  que 
gouverner  félon  les  Loix  '  reçues  &  approuvées. 

i\  eft  Yiéanmoins  indubitable  que  ce  n'eft  pas  aux  peuples  à  renfermer 
les  fbuverains  dans  leurs  devoirs.  Le  caraôere  imprimé  fur  leur  front,  efl 
augufte  &•  facré;  il  né  laifte  en  partage  que  la  vénération  &  l'obétflance^ 
Le  traitement  le- plus  rude  ne  peut  excufer  le  fils  impie  qui  difpute  par  U 
révolte,  lesrdroits  paternels.  Il  feroit  heureux  qu'une  intelligence  mutuelle 
pût  retenir  chacun  daiH  des  bornes  que  la  raifon  prefcrit.  .   . 

Mais  les*  devoirs  font  de  foibles  barrières  de  -  part  &  d'autre.  Le  corps 
et  Thiftoire  nous  repréfente  fanscèftè  ces  devoirs  violés  de  tous  côtés,  des 
nm  tyrans  &  èes  peuples  révoltés.  La  caufe  de  ces  dëfbrdres  eft  dans  l'bu^ 
éli  àtt  Leii^.  conftittttiyes. 

Il  n'eft  pas  dans  l'ordre  naturel  des  chofes ,  que  les  peuples  tranfgreflent 
îes  premiers  ce  qu'ils  doivent  à  la  puiffance  fouveraine.  Il  faut  un  concours, 
un  concert  d'un  nombre  infini  de  volontés  du  côté  du  peuple ,  pour  lui 
faire  franchir  ce  devoir.  Il  fuffit/  du  côté  du  prince,  de  l'égarement 
d'une  feule  volonté.  II  arrive  trop  fouvent  que  c'eft  l'ouvrage  d'un  mau^ 
vais  coofeit. 

Les  rots  font  deftinés  \  conduire  les  hommes ,  autant  par  l'exemple  que 

!|ar  tes  Loix.  C'eft  à  eux  à  ne  donner  que  ceux  que  Pon  doit  fuivre.  La 
atisfaâion  ou  le  mécontenteinent  des  fujets  eft  dans  leur  main  :  ils  ont 
le  choix  de  l'amour  ou  de  la  haine.  Le  pouvoir  moral  dérive  des  Loix 
et  du  jufte  :  il  eft  légitime.  Le  pouvoir  phyfique  dépend  de  la  force  :  c'eft 
«ne  barbarie. 

Un  fouverain  qui  borne  lui-même  l'aâivité  de  fon  pouvoir ,  n'en  di^* 
minue  point  l'étendue  ;  il  fait  dans  ce  moment  un  aâe  de  fouverainetë. 

de 
ne 


^    Tibère  dtfcHt  :  »  Il  faul^  noo-feulem^nf  que  ù  bon  prince  fe  foumette 


»  âux  lumieret  du  fénat,  il  faut  qu'il  ferve  au  général  des  citoyens  ^  ti 
9  fouveoc  à  chacun  d'eux  en  particulier,  i»  Il  prononçoit  le  jugement  qitt 
Pa  déclaré  un  mauvais  prince. 

Les  Loix  de  l'équité  ne  font  point  écrites;  elles  ne  paroiflènt  pas  com- 
mander :  leur  joug  eft  volontaire  :  il  n'ôte  pas  la  fouverainecé ,  il  en 
rend  digne. 

5.    X  V  I  1 1. 

Les  Loix  Civiles  oans  levk  ordre  naturel. 

Par  D  o  MA  T.   (a) 

jî  San  Domat,  avocat  du  roi  2i  Clermont  en  Auvergne  ,  né  dans 
^  cette  ville  en  11S25  (lé  30  de  novembre  )  &  mort  à  Paris  en  16^6 . 
(le  14  de  mars  )  fut  encouragé  par  une  penGon  de  2000  livres  que  la 
cour  lui  donna  en  168),  à  achever  cet  ouvrage.  Il  en  publia  une  pre^ 
miere  partie  en  16S9,  &  mit  ï  U  tête  une  diflerration  qu'il  intitula  Traite 
des  Loix  ;  il  en  donna  une  féconde  quelque  temps  après }  &  le  refte,  quoir 
que  compofé ,  ne  vit  le  jour  qu*après  la  mort  de  l'auteur.  Tout  cela  qui  a. 
été  augmenté  depuis  ,  forme  aujourd'hui  un  ouvrage  aflez  étendu  qui  ^  dansi 
la  nouvelle  édition  a  pour  titre  :  »  Les  Loix   civiles   dans  leur  ordre  nar 

•  turel  I  le  droit  public  ,  Si  Legum  dcU3us%  Par  M.  Domat ,  avocat  dû 
B  roi  au  fiege  préfidial  de  Clermont  en  Auvergne:  nouvelle  édition /revue',^ 

•  corrigée 9  augmentée  des  troifieme  £t  quatrième  livres  du  droit  public, 
»  par  M.  de  Hericourt^  avoca^t  au  parlement  de  Paris ,  &  des  notes  de 
»  feu  M.  de  Bouchevret  ^  ancien  avocat  au  parlement  de  Paris ,  fur  le  Legum 
»  deleSus^  qui  ne  fe  trquvent  point  dans  les  éditions  précédentes.  Paris  ^  171^% 
9  •%  vol.  in-folio.  « 

Nous  allons  donner  une  analyfe  étendue  de  ce  grand  traité.  , 

P  R  S  M  I  £  R  B    Partie. 

V^ET  ouvrage  eftimé  depuis  long-temps ,  femble  acquérir  de  nos  jour#  ua 
nouveau  prix  ^  depuis  que  la  philofophie ,  qui  commence  à  fortir  du  cabi*^ 
net  des  gens  de  lettres  pour  monter  fur  les.  tribunaux  de  la  magiftrature^ 
a  dirigé  les  efprits  dans,  la  recherche  des  Loix ,  qui  peuvent  aifurer  le  bon* 
heur  de  l'humanité.  Avant  de  parcourir  toutes  les  parties  qui  compofent  ce 
vafle  édifice ,  jetons  un  moment  les  yeux  fur  le  plan  que  l'architeâe  s'en 
eft  tracé.    Tout  lé  monde  connoît  dans  quel  cahos  les  Loix  romaines ,  fi 


mm 


Ça")  Cet  ouvrage  jouit  d'une  fi  grande  répi}tatiofl|  qu'on  pouf  jTeroit  un  crime  de  n'en 
AU  donner  une  analyre  étendue.- 
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refpeôables^  d*aiHenrf  9  étoient  plongées ,  malgré  les  etfbrtf  des  empereurs^ 
oc  les  travaux  des  jurifconfulces.  C^eft  dans  ce  cahos  que  ML  Domac  fe  pro* 

iiofe  de  porter  la  lumière.  Son  deflein  eft  de  mettre  les  Loix  civiles  dans 
eur  ordse ,  de  difiinguer  les  matières  de  droit  ^  &  de  les  aflèmbler ,  félon 
le  rang  qu'elles  ont  dans  le  corps  qu'elles  compofent  naturellemeoc  :  de 
divifer  chaque  matière ,  feloa  fes  parties ,  &  de  rangàr  en  chaque  partie  » 
le  détail  de  fes  définitions ,  de  fes  principes  &  de  (es  règles ,  n'avançant 
rien  oui  ne  foit^  ou  clair  par  foi-même,  ou  écbirci  par  ce  qui  précède. 
Il  n'ett  peut-être  pas  inutile  de  remarquer,  oue  cet  ouvrage  contient  dte 
vérités  fi  Communes ,  que  plufieurs  perfonnes  feront  étonnées  dé  les  y  trou* 
ver;  mais  il  £aut  fe  reffouvenir,  que  c'efl  par  ces  fortes  de  vérités  fi  fim^ 
pies ,  qu'on  parvient  à  la  connoifi&nce  de  celles  qui  le  font  moins  ;  c'eft 
ainfi  que  dans  la  géométrie,  il  fitut  commencer  par  apprendre  que  le  tout 
èft  plus  grand ,  qu'aucune  de  fes  parties ,  &  d'autres  vérités ,,  dont  l'évidence 
n'échappe  pas  même  aux  enfkns,  &  dont  l'ufage  eft  nécefTairé  pour  en  pé- 
nétrer d'autres  quelquefois  fi  profondes,  que  tous  les  efprits  n'en  font  pas 
capables. 

Le  deflein  de  mettre  les  Loix  civiles  en  ordre  a  engagé  l'auteur  à  com« 
pofer  un  traité  des  Loix  en  général ,  qu'il  a  jugé'  au(fi  nécefTairé  pour  bien 
entendre  les  Loix  civiFes ,  que  l'eft  pour  apprendre  ta  géographie ,  une  con* 
noiflance  au  moins  générale  du  fyftême  du  monde  telle  que  nous  la  donne 
îa  cofmographie.  Ce  traité,  dans  Touvrage  d'eM^ Domat,. tient  la  place  qu'bc<» 
cupè  la  tête  dans  la  compofitlon  du  corps  humain.  Nous  allons  tâcher  d^ea 
donner  à  nos  leâeurs  une  idée  fatisfàifante ,  en  confultant  cependam  lé 
précifion  qui  doit  faire  le  premier  mérite  de  l'analyfe. 

L'auteur  établit  d'diord  que  les  principes  des  Loix  ont  été  inconnus  aux 
payens ,  ce  qu'il  prétend  prouver  par  l'exemple  des  Romains  qui ,  malgré 
toute  hr  fageflè  de  leurs  Loix  civiles ,.  s'étoient  permis ,  comme  les  autre» 
peuples,  d'ôter  la  vie  à  leurs  efclaves  &  même  S  leurs  propres  en&ns^ 
comme  fi  la  puiffsince  que  donne  la  qualité  de  pefe  &  celle  de  maître,  pou- 


quiis  ignoroient 

foflice  même  qu'ils  connoiflbient.  On  en  voit ,  félon  l'auteur ,  une  autre 
preuve  bien  remarquable,  dans  Tidée  que  leurs  philofophes  leur  avoieoc 
donnée  de  Torigine  de  la  fociété  des  hommes.  Idée  que  plufieurs  de  nos 
philofophes  ont  cependant  renouvellée  depuis  peu ,.  en  prétendant  que  les 
hommes  avoient  commencé  à  vivre  comme  des  bêtes  lauvages ,  fans  au- 
cune iiaifon  entr'eux,  jufqu^  ee  que  le  plus  fi>rt  ou  le  plus  adroit ,  les  ait 
apprivoifés  pour  en  fermer  une  fociété. 

On  ne  s'arrêtera  point  \  confidérer  les  caufes  de  cette  contrariété  fi 
étrange  de  lumière  &  de  ténèbres  dans  les  hommes  les  plus  éclairés  de 
fous  xeux  qui  ont  vécu  dans  le  pagaoifme.  Les  premiers  âémens  de  la  re- 
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Cgion  chrétienne  ^  dtc  îe  pieux  Domat^^.  expliquent  cette  •  ëoîgme.  D^après^ 
cette  aiTertioD ,  fu jette  à  quelque  difcuflion^  Tauteur  trouve  l^s  premiers^ 

{irÎDcipes  des  Loix  civiles  dans  la  nature  de  l'honime,.  dans  la^  religion  de^ 
'homme  ^  &  dans  les  deux  premières  Loix  naturelles  de  Thomme..  La  na- 
ture de  Thomme  confifte,  étant  créé  à  Timage  de  Dieu /à  être  capable  de. 
podëder  ce  fouverain  bien  ;.  fa  religion  eft  la  lumière  qui  conduit  à  ce  fou  ^ 
veraia  bien  »  &  fa  première  Loi  eu  celle  q;ui  lui  commande  la;  recherche 


que  Dieu  deftinant  les  hommes  S  l'union  dans  la  pofleifîon  du  fouveràia 
bien:  qui  eft  leur  fin  commune  ^  a  commencé  de  lier  entr^eux  une  première 
union ,  &  il  a  fait  dépendre  leur  dernière  union ,  qui  doit  &ire  leur  béati- 
tude ».  du  bon  ufage  de  cette  première  qui  doit  former  leur  fociété,  Çeft 
ainfi  que  Dieu  deftinant  les  hommes  S  fa  fociété ,  a  formé  des  liens  qu)  lesh 
y  engaeent.  Ces  enga^mens  font  de  d'eux  efpeces.  Lar  première  e(l  ;  celle 
qui  le  torme  par  les  liaifons  naturelles  du* mariage  entre  le  mari  &  la.iêm* 
me  9  &  de  la  naiflance  entre  les  parens  &  les  enfkns.  t^  féconde  renferme, 
toutes  les  autres  fbnes  d'engagémens  qui  rapprochent  toutes  les  difFérentea 
perfonnes.  les  unes  des  autres.  C'efl  par  tous  les  engagemens  de  ces  deux 
efpeces,  que  DSeu  forme  Tordre  die  la  fociété  des  hommes*  Nous  venona 
de  voir  quelles  font  les  premières  pierres,  avep  lèfqpelles  l'auteur  élève  Vi^ 
difice  des  Loix.  Il  entre  enfûite  dans  la  Juftifîçation  des  principes  qp^l  a 
établis  y  &  qui,  par  leur  prolixité,  ne  font  point  de  nature  à  entrer  dans, 
une  analyfeu  Paflons"  msuntenapt  au  corps  de  Touvrage^,  c'efi:àTdire  y^u  trait4 
des  Loix  civiles..  ;      ;  ^        '^  !:^  ,      "   ^ 

Cet  ouviage  en  deux  parties  ,.e(t  enfuite  diyifé  ,^  favoir  laptre^tuere  par^ 
tie,  en  quatre  livres,  &  fà  féconde  en  cinq*  Cependant  Pau teuir  a  cru  de-^ 
▼oir  faire  précéder  fon  ouvrage  par  un  titre  qu'il  intitulé  AVre  priliminai^ 
u ,  parce.  qu!il  contient ,  dit-^il ,  trois  fortes  de  matières ,  qui  étant  corn* 
munes  à  toutes  les  autres ,  &  néceflaire  pour  les  bien  entendre ,  doivent 
les  précéder;  lestnatieresdece  livre  préliminaire  font  comme  lès  premiers 
âémens  du  droit ,  car  avant  qu'on  entre  dans  le  détail  des  réglés, ,  il  efl' 
premièrement  néceflàire  de  connoitre  en  général  les  efpeces  &  la  nature 
de  ces  règles ,  &  la  manière  de  les  bien  entendre  &  de  les  bien  expliquer^ 
On  entend^  communément  par  cts  mots  de  Loir  &  de  réglés ,  ce  qui  ed 
jufïe,  ce  qui  efl  ordonné.  On  peut  diftinguer  deux  idées  que  donnent  & 
lé  mot  de  Loi  &  celui  de  réglé.  Uune  efl  Pidée  de  ce  qjiie  l'on  conçoit 
être  jufle ,  quoiqu'on  ne  fàfle  pas  réflexion  fur  leà^  tei'mes  de  la  Loi ,  ÔL 
Vautre  efl  l'idée  des  termes  de  là  Lot,^  felbn  cette  féconde. idée ,  on  ap* 
pelfe  la  r^glé  ou  W  Lai  ;  ÏÏtxprçjfion  du  légijlatcur.  L'auteur  prévient  Qu'il: 
oiêra.  toujours  indiiiinftemçnt  du>  mot  de  Im  â(  ^é  éelui  de  ré^  ^  dana 
toute  la-  Uàxt.  de  fon  ouyraçet-. 
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Les  regfes  de  'droit  font  donc  des  expreflrons  courtes  &  claires,,  de  ce 
<(ue  demande  la  fuftice  dans  les  divers  cas.  Ces  règles  ou  Loix ,  font  ou 
naturelles  ou  arbitraires.  Les  règles  du  droit  naturel  (ont  celles  ^ue  Dieu 
même  a  établies',  &  qu'il  enfeîgne  aux  hommes,  par  la  lutniere  de  la 
raifon  :  les  règles  arbitraires  font  toutes  celles  que  les  hommes  ont  iiifti* 
tuées,  &  qui,  fans  WéÏÏkt  Féquité  naturelle /peuvent  flatuer  d'une  tpanierè 
ou  d\ine  autre.  Par  exemple ,  on  peut  établir  ou  ne  pas  établir  Tufage  de« 
fiifs / &  Cj^te.  diverfité  que  la  nature  ne  fixe  pas,  a  fon  autorité  dans  le 
règlement  arbitraire  qu'en  fait  le  légiflateuri  &  qu'il  peut  varier  à  fon  gré. 
i^.  Ces  règles',  fait  naturelles,  foit  arbitraires,  fé  lubdivifenc  encore  enr 
i^glei;  générales  qui  conviennent  I  toutes  les  matières.  2^.  En  d^autres  corn* 
mufles  Ir  plufieurs.  matières  &  non  pas  à  toutes  ,3^.  en  pluiipurs  qui 'ne 
font  propres  qu'à  une ,  ôt  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  autres.  Toutes  ces 
règles  ceffeiit  d'avoir  leur  effet,  non-feulement  (i  on  les  applique  hors  de 
leurs  bornes,  &  dans  des -matières  où  elles  ne  fe  rapportent  point,  mais 
suffi  lorfque  dans  feurs  matières,  on  les  détourne  à  une  application  &qffe 
&  contre^leur  efprir.  * 

"  les  exceptions  font  âuffî  des  règles  qui  bornent  l'étendue  des  autres,  & 
qui  difpofent  ràtrement  par  des  vues  particulières  qui  rendent  jufle  ou  in« 
fdfle,  ce  qt;e  la  règle  entendue»  fans  exception,  rendoit.)  au  contraire^ 
où  injuSe  ou  jufte.  Ainfi,  par  exemjplé,  la  réglé  générale  qu'on  peut  Êire 
toutes  fortes  de  conventions  eft  bornée,  par  la  règle  qui  défend  celles  qui 
fent  contre  les  botines  mœurs. 

Toutes  les  Loix  doivent  être  connues,  ou  tellement  expofées  à  la  con- 
noiflance-'  de  tout  le  monde ,  que  perfbnne  ne  puiffe  impunément  y  con- 
trevenir ibus  prétexte  de  les  ignorer.  Ainfi  les  règles  naturelles  étant  des 
Irérités  immaioles ,  dont  la  connoifTance  eft  eflentielle  à  la  raifon ,  on  ne 
peut  pis  dire  qu'on  les.  ait  ignorées,  comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
fiii  manqué  de  la  raifon  qui  les  &it  connoltre.  Les  Loix  arbitraires  foât 
de  deux  efpecéî;  fune  de  celles  qui,  dans  leur  origine,  ont  été  établies ^ 
écrites  &  publiées  par  ceux  qui  en  avoient  l'autorité ,  comme  font  en 
France  les  ordonnancés  des  rois ,  &  l'autre  de  celles  dont  il  ne  parolt  point 
d'drigifie^  ipkis  qui  fe  trouvëht  reçues  par  l'approbation  univerlelle  et  im«* 
inémoriâfe  ,' &  c'efl  ce  que  l'on  appelle  coutumes.  Cts  coutumes  tirent 
leur  autorité  du  confeotement  du  peuple  dans  une  république.  Dans  une 
monarchie ,  elles  n'ont  force  dé  Loi ,  que  par  la  volonté  du  fouverain.  La 
^ftice  des  Loix  naturelles  étant  immuable,  elles  règlent  également  Se 
l'avenir  &  le  paffé ,  il  n'en  efl  pas  de  même  des  Loix  arbitraires.  Comnre 
elles  ne  tirent  leur  autorité  que  de  la  volonté  du  léeiflateur ,  elles  ne  rè- 
glent que  l'avenir ,  fans  aucune  puiffance  fur  le  pafle.  Les  affaires  qui  fe 
trouvent  pendantes ,  lorfqu'il  furvient  de  nouveller  Loix ,  fe  jugent  par  les 
difpofkions  des  loit  précédentes ,  \  moins  que  ces  nouvelles  Loix  ne  ré- 
glaffent  des  quêfîions  pour  lefquelles  il  o'jr  avoît  aucune  Loi ,  ni  aucune 
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coutume.  Un  autre  effet  des  Loix  nouvelles,  c^eft  qu'ellespeuvent,'  félon 
k  beibio ,  changer  les  fuites  que  dévoient  avoir  les  Loix  précédeniés ,  mais 
tOQÎours  fans-  donner  atteinte  au  droit  qui  ëtoit  aç(}oif  à'>queh{ues.'  perfon* 
nés.  Remarquons  que  l'ur»e  &  Tautorité  ;4e  toutes  les  Lotx,  fait  natu«* 
relies ,  foit  arbitraires ,.  conuftenr  à  ordonner  «  défendre ,  permettre  &  punir. 
Les  Loix  puniflènt  non-feulement  ce  qui  blelTe  évidenmiefit  le  fehs  «te 
leurs  termes,  mais  encore  tout  ce  qui  paroiflanrtn^avoir'rien  de  contt-aire 
aux  ternies,  blefleroit  direâement  ou  indireâemem  leur  itaiènôop^  s'il 
pouvoir  arriver  deir  cas  qui  ne  fiiffent  réglési-par  aucune  Loi  expiefk  ou 
écrite,  ils  auroient  pour  Loi  les  principe»  naturels  de  l'équité^  qui  eA  la 
Loi  univerfelle.  '-  i*      :     •:?•     ^  .      li  A   . 

Il  arrive  aflez  fonvent  &  fuivtont  en  deux  *  fortes  de  cas,  qu'il  eft  né*** 
(faire  qu'on  interprète  les  Loix.  L'un  eft^  lorfqu'il  fe' rencontre  dans  une 
Loi  quelque  obfcurité,  &  l'autre,  lorsque  le  fens  d'une  loi,  tout  évident 
[u'il  parole  dans  les  ;  termes ,.  conduiroit  à  de^  conféqàènces  faoffeb  &ià 
es  décifions  inj ailes  ^  par  exemple ,  c'eft  une  règle  des^  plus  claivei;  qù'uà 
dépofitaire  doit  rendre  le  dépôt  à  :  celui  (fèl  le  uii  a  confié,  quand  iltui 
plaira  de  le  redemander;  ts^^^û  le  mitti^e  ^de'^Hargent  avoit  perdn  le 
'fens ,  quand  il  redemande  fon, argent,  perfonne  n'ignore  que  ce  (èroir  une 
injuftice  de  le  lui  donner.  Ce  principe  de  l^interprétation  des  Loix  par  V& 
quité,  tie  regarde  pas  feulement  les  Loix  naturelles,  mais  il  s'étend  iuM 
aux  LoiX'  arbitraires^,  parce  qu'elles  ^nt  toutes  leur  fondement  dans  les  Lois 
naturelles.  '  Mais  il  fiiut  ajouter  à  ce  principe  de  l'équifté ,  qui  regarde  Tin* 
terprétatîM  des  Lotx  arbitraires,  un 'autre  principe  qui  leur  eft  propre^, 
c'eft  l'intention  du  lëgiflateur.  Par  exeftiple,i1  eft  de  l'équité  que  celui  qui 
a  obligeammen&  pr^té  Ton  argent  fana  en  retirer  de  recohnoiflance ,  &  il 

Îui  le  débiteur  dénie  le  prêt ,  pui(re>ètre  reçu  à  pft>uver  le  prèt*^  s'il  en  a 
'autres  pnetives  <pé  l'écrit*  qui  lui  manque ,  Se  cerre  même  équité  -jdo- 
mande  ku(fi'  cet  UlSrge  deë  })feuyles  dans  les  autres  éfpeces  de^eonventions. 
Mais  parce  qu'il  eft*  dtf  l'îritérét  publie  de  ne  pasVlaiflêr^d'occufion.  à  \zbh 
dIité'^esfiiu(fes)p?ent:es,iyrdonnance  de  Moulins^  &  Cdte  dé  1667,  q^ 
ont  défendu' les  preuves  de  cbnfventions  fans  écrits /au-deflus  de  cent  iir 
vres,  ont  donné  pa'i^là  de  juftecf4>ornes  à  la  liberté  der  recevoir  les  preuve^ 
des'Cbn^ntibns.  Il  faut  prendre  ^hte'dë  né  pas^-côbfpiv^  ces  (ortps  ddit^ 
ttfpiétikiôfï^  de$  Ltfly  dcm^^ori^vient  de  parlêS^/^a^red  cKlle»  qui  AnilTéierK 
véès'kii  ^i«ce<  &  doiit>  iiOQs^  eapliqueroins ,  ;  ditfM^l^  fiiite',ola»(4fiffêrenoe  i8r 
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Cfeft^iin  ^jrrincîp»' «mtin  qâle^h  îjuftiM  iiinieefl^tieiièft  la  bafe  detontea 
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|>roduiroic  tme  confëqnence  qui  bleileroic  l'équité ,  û  oa  lui  pérmettof^  de 
reprendre  la  chofe  prêrée ,  pendant  qu'elle  fert  aâuellement  à  l^iifage  pour 
lequel  il  l'av^oit  dQoqée  ^  &  d'oà  eUe  ne  pourroît  écre  tirée  ùuf  dommage; 
Si  une  loi  arbitraire  étant  appliquée  au  cas  qu'elle  parolt  comprendre,  il 
en  réfulte  une  conféquence  qui  Ueflè  Tintention  du  légtflateur ,  la  règle  ne 
doit  pas  s'étendre  ï  ce  «cas. 

Obfenrons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  des  injuftices  contraires  à  l'é* 
^uité ,  ou  à  Pintention  du  légiflateur  ^  les  déctfions  qu'on  appelle  rigueur  de 
étroit^  lorfqu'il  eft  évident  que  cette  rigueur,  eft  enentîelle  à  la  Loi  d'où 
adie  Ibtt ,  &  qu'on,  ne  pourrait  apporter  de  tempérament  à  cette  Loi,  (ans 
l'anéantir.  Àin^,  €i  uo  teftateur  ayant  diâé  foo  teftament ,  &  prenant  la 
plume  pàurrie  fignef,  meurt -datis  oe  moment»  ou  après 4'avoir  fiené ,  on 
manque  à  une  autre  formalité  aéceflaire,  ce  teftament  (èra  abfolument 
ou! ,  quelque  certitude  qu'il  y  ait  de  la  volonté  du  teftateur ,  &  quelque 
£ivorœ1es  que  puifl^nt  être  fes  difpofitions ,  parce  que  ces  formalités  font 
la  feule  voie  que  les  Lois  reçoivent ,  pour  fiure  la  preuve  de  la  volonté  du 
teftateur.  Si  la  dureté  du  drèk  n'^ft  p4s  une  fuke  eflèntidle  de  la  Loi| 
mais  que  la  Loi  puiflfa  avoir  foo  effet  pai:  quelque  tempérament»  que  de* 
mande  l'équité  &  qui  eft  l'efprtt  de  la  Loi ,  il  dut  alors  préfërer  Téquité^ 
%  cetite  rigueur  que  demande  la  lettre.  Il  fuit  delà,  qu'on  ne  peut  fixer 
f>our  règle  générale,  ni  que  la  rigueur  du  droit  doive  être  toujoufv  .fuivie 
contre  les  tempéramens  de  l'équité  ,  ni  qu'elle  doive  toujours  v  céder. 

Quoique  la  rigueur  du  droit  femble  dinioguée  de t  l'équipé,  oc  qu'elle  y< 


qm.         ^ 

rive  jamais  aufti  que  ce  qui  eft  fufte. bielle  l'équité.  Les  obfcurités  ainfi 
-que  les  autres  défauts  d'expreifîon  qui  p^uVen^  rendre  douteux-  le  feas  d'une 
Xoi ,  doivent  fè  rifoudre  par  le  fens  le  plus*  namrel  »  qui  eft  le  plus  coo'^ 
Ibrme  à  l'intention  du  légiflateur,  &  que  l'équité  fkvorife  lej>Ius4  Si  danf 

Îuelque  Loi  il  fe.  trouve  une  omiftîon  d'une  chofe  qui  foit  efieotielle  à  U 
oi ,  ou  qui  fbit  une  fuite  nécefTaire  de  fa  difpofition ,  on  peut  alors  fup^ 
fléer  à  ce  qui  oumque  à  l'expreffion ,  ^  étendre  la  difpofition  de  la  Loi  ^ 
ce  qui  étant  compris  )dan«  fon  intention ,  manque  dans  fes  termes  :  fi  I9 
fens  de  la  Loi  étant  clair  il.  en  naiflbit  des  inconvéoiens  contre  l'utilité  pur 


4>liqne.,  il  .fikiidifoit.  alqrtiavoit  retours  au  pnncefour  apprendre  de  Jui  fbo 
intention ,  fur  ce  qui  jpeut  être  fujet  à  interprétation ,  déclaration ,  o^  '  fnodé-^ 
ratitm.  Lorfqâe  la.^difptffttioa'rd'*une  Loi  en  bien  eonnoe ,  &  que  foo  motif 
«e  l'étant  ^\  il  parolt  eft  réfutier  quelque  iiKQn véiiient ,  il  teut  eréfumef 
-eue.  la  Loi  a  \  dr'atileuni  «  .fbn .  éqivltéi  >pir  quelquis  ^rue'du  bien  public ,  qui 
'4oit  faire  préiS(rer>  fofi  f90f  ï  toute  MCerprétatîoo.  qui  .y  feroit  contraire. 

.Les  Lotx  qui  reflreigoenr  li  liberté  naturelle^  ou  qui  dérogent  an  droit 
^mlnusi,  («n  qui  éMwffeoti^peiipei  coaire  )m  im»^  eu.  oui  permettent 

i  exhérédàtîoô  ^ 
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rexhérédation  ,  ^e.  s'interprètent  toujours  avec  tous  les  tempéramens  d'hu* 
manité  qu'elles  peuvent  foufFrir  :  on  interprète  auffi  avec  ^veur  les  bien- 
faits des  princes ,  en  leur  donnant  toute  Pétendue  raifoonable  que  peut 
leur  donner  la  préfomprion  de  la  libéralité  naturelle  aux  princes  «  pourva 

S|u*on  ne  les  étende  pas  d'une  manière  qui  falTe  préjudice  à  d'autres  per- 
onnes.  Obfervons  que  fi  les  Loix ,  où  il  fè  trouve  quelque  difficulté ,  ont 
rapport  à  d'autres  Loix  qui  puiiTent  en  éclaircir  le  fens ,  il  faut  préférer  à 
toute  interprétation,  celle  dont  les  autres  Loix  donnent  ('ouverture.  Si 
Quelques  provinces  manquent  de  règles  certaines  pour  des  difficultés, 
dans  des  matières  qui  y  font  en  ufage,  &  que  ces  difficultés  ne  foient 
point  réglées  par  les  Loix  naturelles ,  ou  les  Loix  écrites ,  mais  qu'elles 
dépendent  des  coutumes  &  des  ufages,  on  doit  s'y  régler  par  les  principes 

Ïii  fuivent  des  coutumes  de  ces  lieux  même  ;  &  fi  cela  ne  règle  point  la 
fficulté  I  il  faut  fiiivre  ce  qui  s'en  trouve  réglé  par  les  coutumes  voifmes , 
&  fur-tout  par  celles  des  principales  villes. 

Dans  les  Loix  qui  permettent  on  tire  la  conféquence  du  plus  au  moins; 
ainfi  ceux  qui  ont  le  droit  de  donner  leurs  biens  ont,  à  plus  fone  raifoo» 
le  droit  de  les  vendre.  Dans  les  Loix  qui  défendent  on  tire  la  conféquence 
du  moins  au  plus.  Ainfi  les  prodigues  à  qui  on  interdit  l'adminiftraaon  de 
leurs  biens ,  ne  peuvent ,  à  plus  forte*  raifon ,  les  aliéner.  Cette  étendue 
des  Loix  du  plus  au  moins,  ou  du  moins  au  plus,  eft  bornée  aux  chofe» 

3ui  (ont  de  même  genre ,  que  celles  dont  la  Loi  difpofè  :  il  n'en  eft  pasL 
e  même  quand  ce  font  des  chofes  d'un  genre  diffërent  ;  ainfi  la  Loi  qui 
permet  aux  adultes  de  s'engager  dans  le  mariage,  &  d'y  obliger  leurs^ 
biens ,  quoiqu'ils  (oient  mineurs ,  feroit  mal  appliquée  \  d'autres  fortes  dé 
Conventions,  quoique  moins  importantes.  Ainu  les  Loix  qui  notent  d'inla« 
mie  feroient  mal  appliquées  à  la  privation  des  biens ,  encore  que  l'honneur 
foit  préférable  au  bien.  Si  quelque  Loi  faifoit  ceflêr  la  recherche  de  queU 
que  abus  ,  le  pardonnant  pour  le  paffé ,  ce  feroit  le  défendre  pour  Pavenir; 
Lorfqu'un  droit  vient  à  quelqu'un,  par  la  difpofitioo  d*une  Loi ,  Ce  droit 
lui  eft  acquis  par  l'effet  de  la  Loi ,  (bit  que  cette  perfonne  fâche  on  ignore 
cette  Loi ,  &  foit  auffi  qu'elle  fâche  ou  ignore  le  fidt  d'où  dépend  le  droit 
que  la  Loi  lui  donne  ;  ainfi  le  créancier  de  qui  le  débiteur  vient  à  mou^ 
rir ,  a  fon  droit  acquis  contre  l'héritier ,  quoiqu'il  ignore  la  mort  de  foo 
^biteur ,  ât  quand  il  ne  fauroit  pas  même  que  la  Loi  engage  l'héritier  aux 
dettes  de  celui  à  qui  il  fuccede.  Et  c'eft  une  fuite  de  cène  règle ,  que  les 
droits  de  cette  nature ,  qui  font  acquis  aux  perfosnes  par  l'effet  de  la  Loi , 
paflènt  à  leurs  héritiers,  s'il  arrive  qu'ils  meurent  avant  d'avoir  exercé  ni 
connu  leur  droit.  Il  eft  libre  aux  per(bnnes  capables  d'ufer  de  leurs  droits , 
de  renoncer  à  ce  que  les  Loix  étaoliflent  en  leur  fiiveur ,  à  moins  que  par 
cette  renonciation ,  ils  ne  bteflent  les  intérêts  d'autruL  Les  Loix  ont  leur 
eftêt  indépendamment  de  la  volonté  des  particuliers.  Ainfi  un  teftateur  ne 
peut  empêcher ,  par  aucune  précaution  »  que  les  Loix  n'aient  leur  effet 
Tome  XXIV.  L 
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f entre  les  dtfpofitions  qu^l  pourroit  faire  contraires  à  celles  des  Lofac. 
Enfin  de  coures  les  règles  qui  ont  été  expliquées  jiifqu'à  préfent,  on  peoc 
conclure  quMI  eft  dangereux  qu'on  n'applique  mal  les  règles  du  droit ,  fi 
on  manque  d'une  connoiflànce  allez  étendue  de  leur  détail ,  &  des  diverfea 
Tues  néceilaires  pour  les  interpréter. 

Des  ptrfonnes. 

yJvoiQVU  les  Loix  civiles  reconnoiflfent  une  efpece  d'égalité  qui  mec 
le  droit  naturel  entre  tous  les  hommes ,  elles  diftinguçnt  les  perfonnes 
par  de  certaines  qualités  qui  ont  un  rapport  particulier  aux  matières  da 
droit  civil  9  &  qui  font  ce  qu'on  appelle  Pciot  des  perjbnncs.  Les  diftinc'-. 
tîons  que  font  entre  les  perfonnes ,  les  qualités  qui  règlent  leur  état»  font 
de  deux  fortes.  La  première  efi  de  celles  qui  font  naturelles  ^  ainfi  c'efl  la 
nature  qui  diftingue  les  fexes^  &  la  féconde  eft  de  celles  qui  font  éta-« 
blies  par  les  Loix  humaines.  Ainfi  l'efclavage  eft  un  état  qui  n'eft  pas  na- 
turel &  que  les  hommes  ont  établi,  &  félon  les  diftërentes  diftinâions  de  ' 
ces  deux  espèces ,  chaque  perfoime  a  fon  écat  réglé  »  par  l'ordre  de  la  na* 
ture  &  par  celui  des  Loix.  Les  diftinâions  qui  font  l'état  des  perfonnes 
par  la  nature  font  fondées  fur  le  fexe,  fur  la  naiflanctf,  fur  l'àgei  &c. 
nous  allons  jeter  un  coup-d'œil  fur  ces  diffêreates  diftinâions. 

I  ^  Le  fexe  qui  diftingue  l'homme  &  la  femme  £ut  entr'j^ux  cette  diffé- 
rence pour  ce  qui  regarde  leur  état»  que  les  hommes  font  capables  de 
toutes  fortes  d'engagemens  &  de  fondions ,  dont  les  femmes  (ont  inca- 
pables :  ainfi  les  femmes  ne  peuvent  exercer  une  magiftrature»  ni.  être 
témoins  dans  un  teftament,  ni  polbiler  en  >uftîce>  ni  être  tutrices  que  de 
leurs  enfans.  2^.  La  naiffance  met  les  enfant  fous  la  puiffance  de  ceux  de 
oui  ils  naiftent;  d'où  réfuheotdes  effets,  qvi  conftituent  l'cUt  des  fils  de 
bmille.  3^.  Les  enfaos  Intimes»  favoir,  ceux  qui  naiflent  d'un  mariage 
légitimement  contraâé,  &  les  bâtards,  favoir,  ceux  qui  naiffent  hors  d'un 
mariage  légitime.  4^.  Les  enfims  qui  naiflent  morts»  &  qui  ne  font  pas 
plus  confiderés  que  s'ils  n'avoient  jamais  été  nés  ni  conçus.  5^.  Les  avor<* 
tons,  favoir,  ceux  qu'une  naiftance  prématurée  fidt  naître,  ou  moits»  ou 
incapables  de  vivre.  Obfervez  6^.  que  les  enfans  qui  font  encore  dans  le 
fein  de  leur  mère,  n'ont  pas  leur  état  r^lé,  lequel  as  doit  l'être,  que 
par  leur  naiffance.  Ainfi  on  leur  confenre  les  fucceflioos  échues  avant  leur 
naiffance.  Ainfi  on  punit  comme  homicide  ta  mère  qui  procure  foo  avor« 
tement.  7^.  Les  poflhumes,  favoir,  ceux  qui  naiffeot  après  la  mort  de  leur 
père,  &  oui  par  cette  naiffance,  font  difliogués  de  ceux  qdi  naiffent  pen- 
dant que  leur  père  eft  encore  vivant,  en  ce  que  les  pofthumes  ne  fe  trou- 
vent jamais  fous  la  puiffance  paternelle ,  &  ne  font  pas  du  nombre  des  ' 
fils  de  famille  dont  nous  traiterons  ci-après.  8^.  Ceux  qui  naiftènt  après  la 
mort  de  leur  mère  &  qu'on  tire  du  ventre  de  la  mère  morte  font  de  la 
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coaduion  au  autres  enfans.  9^.  Lcê  hermaphrodicef  /  fa^roir,  ceux  qui^. 
onc  la  marque  des  deux  fexes  &c  ne  font  répucés  que  de  celui,  qui  pré-^ 
vaut  en  eux.  10^,  Les  eunuaues^  favoir,  ceux  qu'un  vice  de  conforma- 
tion, foie  de  naiflanee  ou  d'une  autre  caufe  rend  incapables  d'engendier. 
L'auteur  9  d'après  les  Loix  romaines ,  compte  encore  plufieurs  efpeces  de  ptt» 
fonoes  dîonc  l'état  eft  fixé,  don  par  les  Loix,  mats  par  la  nature  :  nous  de- 
vons  nous  borner  ici  à  ceux  que  nous  venons  dlndiquer,  en  remarquant 
cependaal  que  l'âge  eft  encore  une  diftinâion  marquée  par  la  nature ,  entre 
ceux  qui  n'ont  pas  aflex  de  raifon  pour  fc  conduire  eux«*mémes  &  ceux  à 
qiii  l'âge  a  donné  aflêz  de  maturité  pour  en  être  capables. 

Voyons  maintenaac  quelles  font  les  diftio^ona  de  Tétat  des  perfonnes^ 
non  plus^  par  la  nature,  mais  par  les  Loix  civiles.  Ce  6>nt  celles  qui  fons 
éttblies  par  des  Loix  arbitraires,  ibic  que  ces  diftinâions  n'ayent  aucun  fon« 
dément  daM  la  nature,  comme  cellea  des  perfonnes  libres  &  des  erdavea» 
ou  que  quelque  qualité  naturelle  y  ait  donné  lieu ,  comme  fpnt  la  ma* 
jorité  &  la  minorité.  Dans  le.  droit  ronuin ,  00  oonfidéroit  trois  chofes 
eo  chaque  perfonne,  pour  en  fixer  l'état  (  (avoir  la  liberté,  la  citc^  la 
famille.  Nous  avons  en  France  une  diftinAion  des  perlbnnes ,  qui  n'eft  pas 
du  droit  romain.  C'eft  celle  que  fait  la  noblefle  encre  les  gemilshommes, 
&  ceux  qui  ne  l'étant  pai,  (ont  appelles  roturiers.  On  dtftingue  encore 
eo  France  ,  lés  habitana  des  villes  qui  ont  quelques  privilèges ,  &  lea 
gens  de  la  campagne  ^  qui  n'ont  pas  les  mêmes  droits.  Il  (aut  ajouter 
l  ces  diflinâions  ,  celles  oue  font  qudquès  coutumes ,  des 
de  condition  fervile  ,  qui  les  diftinguent  de  ceux  qui  font  de 
franche. 

Reprenons  maintenant  en  peu  de  mots  les  diflinâions  àeu  perfonnes  ^ 
dont  tes  Loix  civiles  ont  fixé  l'état.  Il  finit  compter  au  nombre  de  ces 
perfonnes  1^.  les  efclaves,  2^.  les  hommes  libres,  3^.  les  affranchis,  4^.  les 
îils  &  les  filles  de  fiunille^  5^.  les  enfiins  émaiicipéf.  Il  fiiuc  obferver  ici^ 
que  l'émancipation  qui  met  un  fils  ou  une  fille  faon  de  la  puiflàiwe  pater-r 
nelle,  ne  regarde  que  les  e^ts  que  les  Loix  civiles  donnent  à  Cette  puif- 
fance ,  mais  ne  change  rien  pour  ceux  qui  font  du  droit  naturel.  6^.  Lea 
adultes  &  impubères.  7^.  Les  majeurs  Si  lea  mineurs.  Obfervez  qu'on  doit 
mettre  au  rang  des  mineurs  ^  les  prodigues ,  quoiqu'ils  (oient  majeurs ,  parce 
que  leur  mauvaife  conduiie  les  rend  incapables  de  l'adminiftration  de  leurs 
biens ,  &  des  engagemec»  qui  en  font  la  fuite.  8^.  Les  regniccrfes  &  lea 
étrangers.  9^.  Ceux  qui  (ont  morts  civilement,  lo^  Les  religieux  profèr. 
II.  Les  eccléfiaftiques ,  &  enfin  les  communautés,  foit  eccléuaftiques  foit 
laïques,  c'eft^à^dire ,  les  affemblées  de  plufieurs  perlonnes  unies  en  un  corps ^ 
formé  par  la  permKfion  du  prince,  tans  laquelle  ces  fortes  d'aflembléea 
feroient  illicites.  On  obfervera  que  les  communautés ,  c'eft-à-dire ,  les  cha- 
pitres «  les  univerficés,  le^  monafteres ,  les  corps-de*ville ,  les  corps  de  mc«> 
tier ,  &c.  entr^autres  diffîrencea  qtii  les  diftinguent  au  perfonnes  particulit* 
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tes  y  éprouvent  certaines  ioctpacités  naturelles  ï  ctt  ëtat ,  comme  eft  ceB# 
d'aliéner  leurs  fonds ,  fans  de  jufies  caufes  ^  &c. 
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Des  .chofis. 

ES  Loix  civiles  étendent  les  diftinâions  qu'elles  font  des  chofes  \  tout 
ce  que  Dieu  a  créé  pour  l'homnie.  Il  y  a  cependant  une  difiinâion  en-^ 
tre  les  choies  qui  font  toutes  naturelles ,  .&  celles  qui  font  établies  par  les 
Loix  civiles  feules.  Parlons  des  premières  :  les  cieux ,  les  aftres  ^  la  lumie« 
re ,  Pair  &  la  mer ,  font  des  biens  tellement  communs  à  toute  la  fociété 
des  hommes ,  qu'aucun  ne  peut  s'en  rendre  le  maître ,  ni  en  priver  les 
autres.  Les  fleuves ,  les  rivières ,  les  grands  chemins  font  aufli  au  nombre 
des  choies  publiques,  mais  fuivant  les  Loix  du  pays,  &  la  volonté  da 
prince  qui  en  règle  l'ùfiige,  fans  qu'elles  puiflent  jamais  appartenir  à  au- 
cun particulier.  On  met  au  nombre  des  chofes  publiques ,  celles  qui  font 
à  l'ufage  commun  des  habirans  d'une  ville ,  ou  d'un  autre  lieu^,  &  où  les 
particuliers  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  de  propriété.  La  terre  étant  don-- 
née  aux  hommes  pour  leur  demeure  ,  on  y  diilingue  les  portions  de  la 
fur&ce  de  la  terre  que  chacun  occupe ,  &  toutes  les  chofes  que  ix>us  pou- 
vons en  féparer  pour  nos  ufages.  C'efl  ce  qui  fait  la  diftindion  de  ce  que 
nous  appelions  immeubles  ou  meubles.  Quoique  les  diftinâions  des  choies 
dont  nous  venons  de  parler  aient  été  faites  par  les  Loix  civiles ,  on  a  dft 
les  féparer  de  celles  dont  nous  allons  traiter ,  car  les  précédentes  (bnt  fer- 
mées par  la  nature ,  &  les  Xoix  civiles  n'ont  fait  que  les  remarquer  on  y 
ajouter.  Parmi  les  chofes  que  les  Loix  civiles  diftioguent  par  elles-mémet^ 
êi  fans  le  concours  dé  la  luiture ,  il  faut  compter  au  premier  rang  i^  let 
chofes  facrées  &  defUoées  au  culte  divin ,  comme  font  les  églifes ,  tes  va- 
fes  facrés  &  les  chofes  faintes,  conune  les  cimetières  «  les  ornemens^^c. 
Les  Loix  civiles  font  une  autre  difKndion  générale  des  chofes,  entre  cel- 
les qui  font  (èniîbles  &  corporelles ,  &  celles  qui  font  incorporelles. 

Parmi  les  immeubles  qui  font  en  commerce  &  \  l'ufage  commun  des 
hommes ,  il  y  en  a  quelques-uns  que  les  particuliers  peuvent  pofféder  de 
plein  droit  ians  aucune  charge ,  &  il  y  en  a  d'autres  qui  font  af&âés  à 
certaines  charges  &  redevances ,  qui  en  font  infëparables.  Ainfi  on  a  dans 
ce  royaume  des  héritages  qu'on  appelle  aUodiaux,  qui  ne  doivent  ni  cens^ 
ni  aucune  charge  femblable.  On  peut  mettre  au  nombre  des  fonds,  oue 
les  particuliers  ne  peuvent  poflëder  de  plein  droit ,  ceux  où  fe  trouvent  des 
mines  d'or  &  d'argent ,  &  d'autres  métaux  ou  matières ,  fur  lefquelle»  le 
prince  a  fon  droit.  On  diftingue  encore  dans  l'ordre  des  Loix,  ce  qu'on 
appelle  un  trcfor^  c'eft-à-dire,  félon  Texpreffion  des  Loix,  un  ancien  dé- 
pôt d'argent  oO  d'autres  chofes  précicufes  qu'un  événement  Êiit  découvrir  ^ 
et  dont  on  ignore  le  maître. 
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Livre    premier. 

JDes  engagemens  volontaires  &  mutuels  par  Us  conventions. 


[E  s  conventions  font  les  engagemens  qui  fe  forment  par  le  confenre'- 
ment  mutuel  de  deux ,  ou  de  plufieurs  perfounes ,  qui  fe  font  entr'eux , 
une  Loi  d'exécuter  ce  qu^ils  promettent  ;  on  voit  par  cette  idée  générale 
des  conventions ,  que  ce  mot  comprend',  nou-feulement  tous  les  contrats 
de  toute  nature ,  mais  auffi ,  tous  les  paâes  particuliers  qu'on  peut  ajouter 
\  chaque  contrat.  Enfin  ce  mot  de  convention  comprend,  même  lès  aâes 
par  lelquels  on  déroge  du  coofentement  des  parties ,  aux  contrats  auxquels 
on  s'étoit  engagé.  Ce  font  ces  fortes  de  conventions  qui  feront  la  matière 
de  ce  premier  livre.  Et  parce  qu'il  y  a  plufieurs  règles  qui  conviennent  à 
toutes  les  ^fpeces  de  conventions ,  ces  fortes  de  règles  communes  feront 
la  matière  d'un  premier  titre  qui  fera  des  conventions  en  général.  On  ex« 
pliquera  enfuite  le  détail  des  règles  particulières  de  chaque  efpece  de  coa- 
vention  fous  fon  titre  propre. 

TiTRBPREMIBR. 

J^  A  matière  des  conventions  eft  la  dîverfité  infroie  des  mainieres  voIoa« 
taires  dont  les  hommes  règlent  entr'eux  les  communications  &  les  coni^ 
merces  de  leur  induttriCi  de  leur  travail,  &  de  toutes  chofes,  félon  leur» 
befoins.  De  ces  différentes  fortes  de  conventions ,  quelques-unes  font  d'un 
ufage  fi  fréquent,  &  fi  coofiu  par-tout,  qu'elles  ont  un  nom  propre,  com* 
me  la  vente,  le  louage,  le  dép6t,  &c.  il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  point 
de  nom  propre ,  comme  fi  une  perfonne  donne  à  quelqu'un  une  chofe  k 
vendre  à  un  certain  prix ,  2k  Condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce  qu'il  pourra 
en  avoir  de  plus;  mais  obfervez  que  toutes  les  conventions,  foit  qu'elles 
aient  uû  nom,  ou  qu'elles  n'en  aient  pas,  ont  toujours  leur  effet,  &  qu'el-  , 
les  obligent  toujours  à  ce  qui  eft  convenu.  Les  conventions  s'accomplif- 
fen^  par  le  confentement  donné  &  arrêté  réciproquement.  Ainfi  la  vente 
eft  accomplie  par  le  feul  confentement,  quoique  la  marchaodife  ne  foit 
pas  délivrée,  m  le  prix  payé.  Ce  confentement  fe  donne,  ou  par  écrite 
ou  fans  écrit.  Les  conventions  par  écrit  fe  font ,  ou  par-devant  notaires , 
ou  fous  feing  privé.  Celles  fans  écrit,  fe  font  verbalement,  ou  par  qaelt 
qu'autre  voie ,  qui  marque  ou  préfuppofe  le  confentement.  En  général  ^ 
les  conventions  peuvent  fe  faire ,  non-feulement  entre  préfens ,  mais  aufG 
tntre  abfens ,  par  procureur ,  ou  même  par  lettrés. 

Les  premières  règles  à  obferver,  pour  qu'une  convention  foit  valide^ 
foûî  que  celui  qui  cootrafte  ne  foit  pas  inhabile  k  .contraâer ,  &  que  fa 
convention  s'ait  rien  de  contraire  anx  Loix  établids  .&  aux.  hènnes  J  moeurs. 
un  infeoféi^un  mineur  ne'  pfuvéat  consraâer  aucun  engiatgenaent»  11 
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eft  nëcefTaire  que  les  çooTeotions  foient  âites  Arte  ^  conooiflance  &  vrec 
liberté  ;  fi  elles  manquent  de  Pun  ou  de  Pautre  de  ces  caraâeres ,  elles  fooc 
Dulles.  Comme  les  coûvemions  (e  fbraienf  par  le  confeotement,  îl  s'enfuie 
que  perfbooe  ne  peut  en  faire  pour  un  autre ,  s'il  n'^  pouvoir  de  lui.  Voilà 
la  règle  générale.;  Voki  les  exceptions.  Les  tuteurs^  les  curateurs,  les  chefis 
de  communautés,  &  toutes  les  perfonnes  qui  en  ont  d'autres  fous  teuf 
puiilânce ,  peuvent  faire  pour  elles  des  conventions ,  félon  l'étendue  de  leur. 

!  mouvoir.  Si  un  tiers  traite  pour  un  abfent ,  fans  avoir  ion  ordre ,  mais  s'ea 
aifant  fort^  l'abfeot  n'entre  dans  la  convention  que  lorfdu'fl  la  ratifie,  mais 
après  qu'il  a  ratifié  ce  qui  a  été  géré  pour  lui ,  quoiqu'à  fon  préjudice ,  il 
oe  peut  plus  fe  plaindre. 

Les  conventions  étant  formées ,  tout  ce  aui  a  été  convenu ,  tient  lieu  de 
Loi  ï  ceux  qui  les  ont  6ites.  L'auteur  établit  ici  quinze  règles  néceflàires  à 
oblèrver,  pour  ;ripterprétation  des  conventions  ;  comme  le  plan  de  cet  ouvrage 
exige  que  noua  reflerrioos  les  tttatieres  qu'on  y  traite ,  nous  nous  bornons  à 
placer  ici  quelques-unes  de  ces  règles  les  plus  eflêniielles.  Si  Tintentioa 
commune  dés  parties  ne  fe  découvre  par  l'expreÛioa ,  U  qu'on  puifTe  l'inter- 
préter par  quelque  ufage  des  lieux ,  ou  des  personnes  qui  ont  fait  la  conven- 
tion ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  fera  plus  vraifemblabie.  Toutes  les  claufes 
des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  lea  autres ,  en  donnant  à  cha- 
cune le  feoi  qui  réfblte  de  toute  la  fiiite  de  l'aâe  entier.  Si  les  termes  d'une 
conventien  paroiffent  contraires  H  l'intention  des  coottaâans ,  d'ailleurs  évi* 
dente ,  il  faut  fuivre  oecie  intention ,  pkitôt  que  les  termes^  Si  quelqu7uia 
eft  obligé  indéterminément  i  l'une  ou  a  l'autre  de  deux  chofes,  u  a  la  U-f 
berté  de  donner  celle  qu'il  voudra .  fi  la  convention  n'a  rien  de  contrai* 


que  doit  avoir  la  convemion* 

Dana  tontes  fonts  de  conventions  on  feut  diflingoer  trois  efpeces  d'en- 
gagemens;  i^«  ceux  qui  font  exprimés  ^  %^.  ceux  qui  font  des  fuites  na-* 
turdles  dci  Conventions}  3*.  ceux  qui  font  réglés  par  quelque  Loi,  ou 
quelque  coutume*  En  toutes  conventioM ,  l'eogsgement  de  l'un  étant  le 
iondemeK  M  l'antre ,  le  premier  efiet  de  la  conventiofl  efi  que  chacuo 
des  contraâans  peut  obliger  Tantre,  à  exécuter  fon  engagement  en  exécu-» 
tant  le  fien  de  fa  part ,  félon  que  l'uo  &  Feutre  s'y  font  wligés  par  la  con* 
ion.  Si  cependant  la  convention  n'étant  pas  encore  exécutée ,  il  arrive 
changement  qiii  en  empêche  l'exécution ,  il  efl  fottSHSotendu  par  1a 
volonté  tacite  des  contraâans  »  que  cette  exécution  doit  refier  fufpendue  ^ 
|ufqu^  ce  que  Pobftaele  foit  levé*  Le  fécond  efiët  des  convention»  eft  que 
celui  iqui  matique  aux  engagemèns  où  il  eft  entré  »  fbSt  qu'il  ne  le  puiile , 
ou  quril  ne  le  veuille ,  fera  tenti  des  dommages  &  intérêts  de  l'aifcre,  fui** 
irant  la  eatvre  de  la  convention.,. la  qualité  de  f iaeeécution ,  &  les  cir* 


vention. 
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cooftances.  Si  Ton  avoit  omis  dans  une  coovention  d'exprimer  le  terme  du 
payement  ou  d'une  chofe  proniife ,  c'eft  une  fuite  de  la  convention ,  que 
comme  le  terme  ne  s'ajoute  qu^en  faveur  de  celui  qxà  eft  obligé ,  s'il  ne  lui 
eft  pas  donné  de  temps  pour  ce  qu'il  doit  faire  ou  donner,  il  le  doit  d'abord 
&  uns  terme.  Celui  qui  à  un -terme  pour  exécuter  fa  convention,  ne  peut 
être  pourfuivi  qu'après  le  dernier  moment  du  terme  expiré. 

Ferfonne  n'ell  tenu  dans  aucune  efpece  4e  conventions  de  répondre  dea 
perces  cauféespar  des  cas  fertuiu,  commue  font  un  coup  de  foudre,  un 
débordement ,  une  violence ,  &c.  Et  la  perte  de  la  frbofe  qm  péril  tombe 
fur  celui  qui  en  eft  le  maiire ,  &  non  fur  celui  qui ,  par  convention  ^ 
s'en  étoit  chargé  «  1^  moins  que  par  convention  auffi  il  n'en  ajc  été  at|tre«^ 
ment  convenu.  Connne  il  arrive  foovent  dans  U  fuite  d^  conventions  « 
que  la  même  chqfe,  ou  la  même  a^ire,  eft  une  ocçafiofi  de  gtÛQ  ou  de 
perte,  félon  la  diverfitédes  événemeos^  il  eft  toujours  fous^eufendu ,  qtie 
celui  Goî  doit  profiter  du  gain ,  doit  tou&it  la  pertç ,  fi  ce  n'eft  qu'elle 
doive  être  imputée  i  U  faute  de  l'autre*  U  n^  a  aucune  ^pecfi  de  coq-. 
vention ,  où  il  ne  foit  fons^enteodu  que  l'un  doit  à  l'autre  la  bonite  toif' 
avec  tous  les  effets  que  l'équité  peut  demander ,  tant  en  U  maÉîere  do 
s'exprimer  dans  U  convention ,  que  pour  Peaécutioo  de  ce  q$i  eft  conve- 
nu» Obfervez  que  cette  bonne  toi,  n'eft  pas  bornée  2é  ce  qui  ngzrit  le§ 
contraâans ,  mais  ils  la  doivent  aufli  à  ceux  qui  ont  miéfét  à  ce  oui  U 
paflè  entr'eux  ;  ainfi ,  fi  un  dépofitaire  découvre  que  et Igi  qui  a  lait  le 
dépôt  I  a  volé  la  chofe  dépofée ,  la  bonne  foi  l'obUge  k  la  refufer  au  vo** 
leur  qui  la  lui  a  confiée ,  &  à  la  rendre  à  c^ui  qui  en  eft  légitinj^nesiK 
le  maître. 

Nous  venons  de  voir  qudlfs  (ont  les  diffiirente»  cfpecea  de  conventioas; 
voyons  maintenant  quelles  font  les  dîverfes  fpites  de  conditiens  qu'on  peut  y 
ajouter.  Ces  conditions  s'appellent  pa^  :  quelques-uns  fi^nt  .cennnuns  à 
toutes  fortes  de  conventions ,  quelques^autres  ne  font  propres  qu'à  certaines  Mk 
peces  de  conventions.  Nou^  en  parlerons  dajQs  la  fuite.  Revenons  wn  pre-^ 
miers.  Comme  les  conventions  font  arbitraireas ,  &  fe  diverfifient  (èlon  lea 
difôreos  befoins,  on  peut  en  toutes  fortes  de  conventions,  khi  de  cpmrats 
ajouter  toutes  fortes  de  conditions,  de\réferves,  de  refiridiona,  &€.  Pourvu 
qu'il  n'y  ait  riep  de  comoraire  aux  Loix  &  aux  bonnes  moeurs.  Comme 


êft  aflez  ordinaire  dans  les  conventious  qu'on  prévoit  Aes  évéoemeos  qui 
pourront  faire  quelque  changement  où  l^n  veut  pourvoir ,  ofk  règle  en 
qui  liera  fait,  u  ces  cas  anivent,  &  c'eft  ce  qui  iè  £Mt  par  Tufage  dea 
conditions.  Ainfi  s'il  eft  dit  qu'en  cas  qu'une  maifon  vendue  fe  trouve  fu*-^ 
jeté  à  une  telle  fervitude  ,  la  vente  iera  réfblue ,  /c'eft  une  coAdiôan  ; 
car  on  prévoit  un  cas  d(  on  y  pourvoit.  Les  conditions  font  espr^QS»^ 
ou  tacites.  Lt^  premières  font  celles  qui  font  nommément  expliquées.,  comme 
quand  on  dit,  fi  telle  chote  arrive,  fi  telle  chofe  eft  faite,  &c.  Les  fé- 
condes font  ceHes  oui  fe  trouvent  renfermées  dans  une  convention ,  Orna 
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Îf  être  exprimée ,  comme  $^I  eft  dit  ^  dans  une  vente  d'un  hérkâge ,  que 
e  vendeur  fe  réferve  les  fruits  de  Tannëe ,  cette  réferve  renferme  la  con« 
dition  qu'il  naifle  des  fruits. 

Dans  les  conventions  dont  raccomptiflêment  dépend  de  r^événemenc 
d^une  condition  ,  toutes  chofes.  demeurent  en  riifpens ,  jufqu^  ce  que  la 
condition  foit  arrivée.  Cette  condition  eft*eHe  arrivée  ?  elle  donne  un  plein 
effet  à  la  convention.  Dans  les  conventions  déjà  accomplies  ,  mais  qui  peu- 
vent être  annuHées  pat'  révénement  d'une  condition  ^  toutes  les  chofèt 
demeurent  dans  Tétat  de  la  convention;  ainfi  s'il  eft  dit  qu'une  vente  ac« 
compile  fera  annullée ,  au  cas  que  dans  un  certain  temps  »  un  tiers  donne 
mn  plus  haut  prix  de  la  chofe  vendue,  l'acheteur  jufques  là  demeure  le 
maître.  Il  prelcrit,  il  jouit,  &  fi  la  chofe  péirtt^  il  en  foufFre  là  perte. 
Lors  qu'au  contraire  la  vente  n'eft  pas  accomplie ,  &  que  fon  accom* 
pliflèment  dépend  d'une  condition ,  fi  avant  l'événement  de  cette  condi* 
tion ,  la  chofe  périt ,  c'eft  le  vendeur  qui  foufE-e  la  perte ,  car  il  demeure 

•  le  maître,  fufqu'à  ce  que  l'événement  de  la  condition  açcomplifle  la 
vente  i  il  eft  évident  que  les  conditions  impo(fibles  annullent  les  codven- 

^  tions  où.  on  les  ajouté.  Si  les  conditions  n'arrivent  qu'après  le  décès  dea 
eontraâans,  elles  ont  leur  effet  à  Tégard  de  leurs  héritiers.  Si  la  condition 
d'où  il  dépend  qu'une  convention  ibit  accotnplie  ou  réfolue  ^  ell  indé- 
pendante du  fidt  des  contraâans ,  elle  a  Ton  effet  d'abord  qu'elle  eft  arri- 
vée ou  connue.  Par  exemple,  s'il  eft  convenu  qu'une  vente  de  fi>urages, 
n'aura  fon  effet  qu'en  cas  qu'un  régiment  de  cavalerie  arrive  dans  tel 
temps,  elle  aura  fon  .effet  d'abord  que  le  régiment  fera  arrivé,  ou  elle 
demeurera  nulle  s'il  n'arrive  point;  fi  la  condition,  au  contraire  «  dépend' 

ou  même  en  partie  du  fait  de  Tun  des  contraâans ,  &  qu'il 


n'y  ait  pas  fatisfiiit  dans  le  temps ,  il  eft  fous-entendu ,  que  dans  les  cas  » 
où  il  ferôit  de  l'équité  de  donner  un  délai ,  il  doit  être  accordé ,  félon  les 


dition ,  ne  peut  avoir  lieu ,  fans  bleffer  l'eflentiel  de  la  convention ,  la  con** 
dition  aura  fon  effet  fans  retardement ,  foit  qu'elle  dépende  du  6it  de  l'un 
des  contraâans ,  foit  qu'elle  en  foit  indépendante.  Si  l'accompliffement  d'une 
condition  eft  empêché  par  celui  des  contraâans  qui  a  intérêt  qu'elle  n'ar* 
rive  point»  foit  qu'elle  dépende  de  fon  fiiit  ou  non,  la  condition  à  foti 
égard  fera  tenue  pour  accomplie;  &  il  fera  obligé  à  ce  qu'il  devoir  faire, 
ou  donner ,  ou  fouf&ir ,  au  cas  de  l'événement  de  la  condition* 

Au  nombre  des  conditions ,  on  compté  les  claufis  rifolutoirts ,  c'eft- à- 
direii  celles  par  lefquelles  on  convient  que  la  convention  fera  réfolue  en  un 
certain  cas ,  &  les  cluufts  pénales ,  c'eft-a*dire ,  celles  qui  ajoutent  une  peine 
pour  le  défaut  d'exécution  de  ce  qui  eft  convenu ,  Comme  èft ,  en  géoé-^ 
rai ,  la  peine  dei  dommages  &  intérêts ,  ffe.  S'il  eft  dit  qu'une  convention 

fera 
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fera  réfolue,  tu  cas  que  l\in  des  contraélâns  mtoque  d^exéeùter  de  fa 
part  quelqu'un  de  fes  eogagemeos,  ta  claufe  réfoiutoire  n'aura  pas  cet  effet 
quHl  dépend  de  lui  de  réfoudre  la  convention ,  en  n'exécutant  pas  ce  qu'il 
a  promis  ^  mais  il  dépendra  de  l'autre ,  ou  de  le  contraindre  à  l'exécution  ^ 
ou  de  Élire  réfoudre  la  convention  avec  les  dommages  &  intérêts  qui  pour* 
rpnt  lui  être  dûs.  Ainfi ,  lorfqu'il  eft  dit  qu'une  vente  fera  annùllée  faute 
de  payement ,  il  ne  dépendra  pas  de  celui  qui  doit  ^  payer  de  réfoudre  la 
convention ,  en  ne  payant  pas.  Voilà  quelles  font  les  règles ,  d'après  lef^ 
quelles  on  peut  prononcer  fur:  la  nullité  des  conventions  ;  voyons  a  préfent' 
quelles  font  celles  qui  font  nulles  dans  leur  origine. 

Les  conventions  lont  nulles  ^  ou  par  l'incapacité  des  perfonnes ,  ou  par 
Quelque  vice  de  la  convention  ^  ou  par.  c^uelqu'autre  défaut  :  quant  aux  per- 
fonnes ,  elles  peuvent  être  incapables  de  contraâer ,  ou  par  la  nature ,  ou 
par  la  Loi.  Les  infenfés  foqt  dans  la  première  clafle,  &  les  prodigues  dans 
la  féconde.  Les  premiers  font  incapables  de  toute  convention  quelle  qu'ello. 
foit ,  les  féconds ,  ne  font  incapables  que  de  celles  qui  peuvent  leur  nuyre." 
Il  faut  compter  les  mineurs  au  nombre  des  féconds ,  ainfi  que  les  fem-« 
mes  qui  ^^  félon  quelque  coutume  ^  peuvent  s'obliger  en  partie ,  &  qui  »  fé- 
lon d'autres ,  ne  le  ^peuvent  pas  du  tout.  Remarquez  qu'il  y  a  des  con- 
ventions qui  peuvept  être  déclarées  nulles  dans  leur  origine ,  de  la  part  de 
l'un  des  contraâans,  &  qui  fubfiftent  irrévocablement  de  la  part  de  l'au- 
tre. En  voici  un  exemple.  Le  contrat  entre  un  majeur  &  un  mineur,  peut' . 
être  annullé  à  l'égard  du  mineur ,  s'il  n'eft  pas  à  ton  avantage ,  &  il  fub- 
fifle  à  l'égard  du  majeur ,  fi  le  mineur  ne  demande  pas  à  en  être  relevé , 
par  la  raifon  que  le  majeur  a  fu,  ou  dû  favoir  la  condition  de  celui  avec 
qui  il  traitoit. 

Les  conventions  qiri  étoient  fujettes  à  écre  annullées  par  l'incapacité  des 
perfonnes ,  font  validées  dans  la  fuite,  fi  l'incapacité  ceflànt,   elles  rati- 
fient la  convention.  Ceux  que  la  iiature  ne  rend  point  incapables  de  con-* 
trader ,  mais  qui  ne  le  font  feulement  que  par  la  défènfe  de  la  Loi ,  ne 
laiflènt  pas  de  s'engager  par  leur  convention  à  une  '  obligation  naturelle 
qui,  félon  les  circonflances ,  peut  avoir  cet  efieti  favoir,  qu'encore  Qulls 
^  ne  puiflent  être  condamnés  à  ce  qu'ils  ont  promis ,.  fi  cependant  ils  fatis- 
ÊMit  à  leur  engagement ,  ils  ne  peuvent  en  être  relevés.  Il  faut  mettre  au 
nombre  des  conventions  nulles  dans  leur  origine,  celles  où  l'on  met  en- 
commerce  les  chofes  qui  n'y  font  point ,  comme  les  chofes  facrées  ou  pu*  y  * 
bliques,  &c.  Celles  où  l'erre,ur  &  la  force  ont  préfidées.  Si  dans  une  con-* 
veption ,  l'un  eft  obligé  de  donner  une  chofe  à  l'autre ,   &  qu'avant  la 
délivrance  la  chofe  ceffe  d'être  en  commerce,  fans  le  fait  de  celui  qui* 
devoir  la  donner,  la  convention  fera  annullée.  Ainfi  la  vente  d'un  héritage ' 
deviendra  nulle ,  fi  cet  héritage  eft  delliné  pour  un  ouvrage  public ,  fans 
le  fait  du  vendeur.  Si  les  conventions  qui  acquièrent  quelques  droits  à  des. 
tierces  perfonnes  fe  trouvent  nulles,  elles  n'ont; pas.  plus  dWet  à  l'égardj 
Toifu  XXIV.  M 
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de  ces  perfonnei  qu^  Vég^rà  des  coarraâaoY.  Ainfi  le  crëattcier  n'a  awane 
hypothèque  fur  l'hérirage  que  (on  débiteur  avoit  acquis  par  un  contrat  nuK 
Avant  de  pafler  au  ficte  (econd  ^  diibna  un  mot  de  la.  néiblution  des  con- 
ventions qui  dif&re  de  leur  nullité ,  ea  ce  que  la  nullité  fait  quH^n'y  m- 
eu  qu'une  apparence  de  convention,  A  qne  la  réfolutioo  anéantit  nne  cpn- 
veotioo  qui  réellemeac  eaifloie*  Les  conventions  principales  étant  réiblues» 
celles  qui  en  ëtoient  des  futies ,  le  fom  aufii,  Lorfque  la  rélolotion  d^tne 
convention  n'efr  pas  accordée  voloniaireaient ,  celui  qui  ie  plaint  ne  peur 
troubler  l'autre  ^  mais  il  doit  fe  pourvoir  en  juflice ,  pour  faire  réfoudre  U 
convention ,  &  pour  fsike  raécMes  ce  qui  aura  été  ordonné. 

T  I  T  H  E     IL 

Du   eontmt  Je   vtnn, 

V^N  appelle  atnfi  une  convention  par  laqnene  Piin  donne  nne  chofo 
pour  un  prix  d'argent  en  monnoie  publique ,  &  l'autre  donne  le  prix  pour 
avoir  la  chofe.  Le  contrat  de  vente,  comme  tous  les  autres,  forme v trois 
fortes  d'engagement.  La  première ,  de  ceux  qui  y  font  exprimés ,  la  fé- 
conde de  ceux  qui  font  la  fuite  naturelle  de  la  vente , 'quoique  le  contrat 


qui  acheté.  Voyons  ceux  qui  obligent  particidiérei 
de  ces  deux  perfonnes.  On  n'acheté  one  diofe  que  pour  avoir  le  droit  de 


me  d(Mt  en  avoir  celui  qfii  a  emprunté  une  chofé*  pour  fon  nfage.  Le  troi- 
fieme  eft  que  le  vendeur  doit  garantir  ,  c'eft-ànhre ,  faire  que  l'acheteur 

{»uiffe  poflSfder  avec  fureté  la  chofe  vendue.  Le  quatrième  eft  de  reprendre 
a  choie  vendue  fi  elle  a  des  vices  qui  la  rendent  inutile  à  fon  nfage ,  on 
trop  incommode.  Voici  maintenant  quels  (ont  les  engagemens  de  I'ache« 
teur  envers  le  vendeur.  Le  principal  efl  celui  de  la  Loi  naturelle  ,  qui 
oblige  à  ne  pas  fe  prévaloir  de  la  néceffité  du  vendeur  pour  acheter  à  vil 
prix.  11  faut  encore  compter  au  nombre  des  premiers  engagemens  de  l'a- 
cheteur envers  le  vendeur ,  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chofe  ven- 
due   —  - —  * *' ^-'^  —  • '^  '-  -    ^ ^^  ■-  ^^•' 

fait 

cheteur 

délivrance ,  il  peut  retenir  la  chofe  vendue  par  forme  de  gage ,  jufqu'aa 
payement.  L'acheteur  ne  doit  pas  d'autres  dommages  pour  le  leul  retarde- 
ment do  prix ,  que  l'intérêt  des  deniers  ;  outre  ce  cas ,  où  l'acheteur  doit 
faycr  l'intérêt  j  il  y  en  a  trois  auures  ^  fayoir  ,  par  convention  s'il  eft  fii:« 
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pulé  t  par  demande  en  juftice  &  par  la  nature  de  la  K^oTe  vendue ,  fi  die 

Î produit  des  £^iii(s  ou  autres  revenus.  Si  l'acheteur  ne  paye  au  terme  après 
a  délivrance ,  le  vendeur  pourra  demander  la  rëfolution  de  la  vente  faute 
de  payement  ;  il  ne  dépend  jamais  de  l'acheteur  d'éluder  l'efFet  de  la  vente 

!)ar  le  défaut  du  payement  du  prix ,  &  le  vendeur  a  toujours  le  droit  de 
'y  contraindre  ^  fi  de  fa  part  U  exécute  fes  engagemeos.  C'eft  encore  un 
engagement  de  l'acheteur  envers  le  vendeur ,  d'être  tenu  de  prendre  fova 
de  la  chofe  achetée  dans  tous  les  cas  où  il  peut  arriver  que  la  vente  icik 
réfolue  ^  (oit  ipar  fon  fiût ,  foit  par  une  des  daulês  .du  contrat. 

Quant  ik  là  nature  de  la  marchandife,  on  de  la  chofe  (  vendue  ^  elle  peut 
Are  corporelle  «  comme  des  meubles;  des  immeubles ,  &c.  ou  incorpo* 
relie ,  comme  une  dette ,  une  hérédité  ^  une  iervitude ,  €fe.  On  peut  ven- 
dre des  chofes  à  venir ,  comme  des  fruits ,  ou  des  animaux  qui  pourront 
naître;  des  chofes  incertaines ,  comme  le  pécheur  vend  un  coup  de  filet 
avant  qu'il  le  jette  ;  des  chofes  en  gros  éc  en  bloc^  «comme  fi  on  vend 
coûtes  les  marchandifies  qui  font  dans  une  boutique  \  quoique  ces  ChofeiB 
puilfent  fe  compter ,  fe  pefer  &  fe  mefurer. 

Quant  au  prix  de  la  marchaodife  ,  il  ne  peut  jamais  être  autre  chofe; 
que  de  Targent  en  monnoie  publique  ;  car  fi  on  dottnoit  quelque  autre 
chofe,  ou  qu'on  fade  quelque  ouvrage»  ce  feroic,  ou  un  échange,  ou  un 
autre  contrat ,  mais  ce  nefcroit  plus  une  vente.  Il  y  a  quelques  marchandifeis 
dont  k  prix  peut  être  réglé  nour  le  bien  public  ,  comme  il  l'eft  ^  pat 
exemple  9  pour  le  pain  ,  oc  d'autres  chofes  en  quelques 'pdlices  ;  mais  hors 
de  ces  réglemens ,  le  prix  des  chofes  eft  indéfini.  L'auteur  établit  ici ,  re- 
lativement à  la  vente ,  des  prindpes  particuliers  qui  rentrent  dans  les  prin^ 
cipes  généraux  qu'il  a  pofés ,  en  traitant  des  conventions ,  &  que  nous  avons 

T   I  T   R   E     I  I  I. 

De  rechange. 

Q 


^^UOIQUB  l'ufage  de  l'échange  ait  naturellement  précédé  celui  de  la 
vente ,  qui  n'a  commencé  que  par  l'invention  de  la  monnoie  publique ,  U 


Dans  le  contrât  d'échangée ,  la  condition  des  contrafhins  étant  égale ,  en  ce 
•que  l'un  &  l'autre  donnent  une  choie  pour  une  atm^e ,  on  ne  peut  y  faire 
la  diftinétion  d'un  vendeur  &  d'un,  acheteur  ,  non  plus  que  d^un  prix  & 
d'une  marchandtfe  ;  mais  l'un  &  l'auàtb Prennent  lieu  tout  enfemble  &  de 
vendeur  de  la  chofe  qu'ils  donnent ,  &  tPatheteur  de  celles  qu'ils  prennent. 
Prindpe  général  ;  toutes  les  règles  du  contrat  de  vente  ont  lieu  dans  l'échange  ^ 
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ça  LOI. 

l  la  rëferve  de  ce  qui  fe  trouireroic  o*étre  jfat  de  la  iiatttre  de  ce  conirat , 
comme  ce  qui  regarde  le  payement  du  prix. 

T    I    T    R    B      IV, 

Du  lôuagÊ. 

J  ^E  louage  en  général ,  &  en  y  comprenant  tontes  les  efpeces  de  baux  g 
efl  un  contrat  par.  lequel  Puo  donne  à  Tautre ,  la  jouiflânce  ou  Tufàge  d'une 
chofe«  ou  de  Ion -travail,  pendant  quelque  temps  pour  un  certain  prix, 
ui  peut  être  réglé  ep  deniers,  ou  en  une  ceruine  quantité» de  denrée. 
es  engagemens  que  forment  le  contrat  de  louage,  les  baux  à  ferme,  &  les 
autres  baux  «  paiTent  aux  héritiers  du  bailleur  &  à  ceux  du  preneur.  Les  en« 
^agemens  d'un  preneur,  en  général»  font  d'obfenrer  ce  oui  efi  prefcric 
par  la  convention ,  par  les  Loix  &  par  les  coutumes  :  Il  eft  ior-tout  obligé 
d'ufer  de  la  chofe  lopée,  en  bon  père  de  famille,  fans  fouf&ir  qa^  ie 
fafle  rien  au  préjudice  du  bailleur,  à  peine  d'être  tenu  ào  dommage  qu^il 
pourroit  lut  caufer.  A  moiiu  que  la  choie  louée  ne  vint  à  être  endom* 
magée ,  fans  qu'il  y  eut  de  fa  bute.  Si  le  propriétaire  d'une  maifon  louée 
te  trouve  en  avoir  befoin  pour  fon  propre  ufage ,  il  peut  obliger  le  locataire 
2é  la  lui  remettre  dans  le  tetiips  arbitré  par  le  juge.  Le  locataire  eft  encore 
oblieé  de  vider  la  maifon,  6  le  propriétaire  veut  y  faire  des  réparations; 
Â  U  c'eft  par  néceifité ,  comme  pour  re&ire  ce  qui  menace  ruine ,  le  pro- 
^iétaire  ne  fera  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts ,  mais  feulement  de 
.oécharger  le  locauire  des  loyers,  ou  de  les  lui  rendre  s'ils  étoîent  payés. 
Voyons  maintenant ,  en  général,  quels  font  les  engagemens  du  bailleur, 
n  eft  tenu  principalement  de  faire  jouir  librement  le  preneur,  &.de  lui  dé- 
livrer la  chofe  en  état  de  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  louée.  Si 
le  bailleur  vend  une  maifon  ou  un  autre  héritage ,  qu'il  a  voit  loué ,  le  bail 
eft  rompu  par  ce  changement  de  propriétaire  ;  &  l'acheteur  peut  difpofer 
de   la  chofe   comme  mu  lui  femble,  à  moins  que  le  vendeur  ne  Peut 
obligé  ^  tenir  le  bail.    Mais  fi  l'acheteur  expulfe  le  preneur,  le  bailleur 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêu  que  cette  interruption  du  bail  aura  pu 
caufer.  Si  le  bailleur  vient  à  léguer  la  maifon  ou  l'héritage  loué,  le  légataire 
n'eft  pas  obligé  de  tenir  le  bail  fait  par  le  teftateur,  car  il  devient  ainfi 
que  Tacheteur,  nouveau  propriétaire.   Si  eelui  qui  loue  une  chofe  pour 

auelque  ufage,  la  donne  relie,  que  par  quelque  défaut,  il  en  arrive  d« 
ommage ,  par  exemple ,  fi  celui  qui  loue  des  vaiffeaux  pour  y  mettre  du 
vin,  de  l%uile,  &c.  en  doime  qui  ne  foient  pas  bien  conditionnés , il  feim 
tenu  de  la  perte. 

Les  baux  à  ferme  font  les  loiiag^  des  fonds  qui  de  leur  nature  produis 
fent  des  fruits ,  fbit  par  la  culturq,  comme  les  terres ,  les  vignes ,  ou  fans 
culture ,  comme  un  Dois  taillis  ,  un  ét^g ,  un  pâturage.  Ce  qui  diftiogue 
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les  baux  à  ferme  de  ces  fortes  d^éritages,  de  ceux  des  maîfons  &  autres 

bàf hnetis  cpil  ne  produifent  aucno  fruit ,  &  qui  fe  donnent ,  non  à  ferme  ^ 

mats  à  loyer,  potir  Thabitation ,  ou  quelque  autre  ufage.  Si  le  temps  du 

bail  \  fierine  étant  expiré ,    le  bailleur  laiflè  le  preneur  en  jouiflance ,'  & 

^ue  le  premier  continue  d^exploiter  la  ferme ,  elle  eft  renouveliée  par  ce 

confentement  tacite  qui  Rappelle  réconduSion. 

La  réconduâion  qui  renouvelle  le  bail,  en  renouvelle  auifi  toutes  les 
conditions.  Mais  fi ,  dans  le  premier  bail ,  il  y  avoir  eu  <les  cautions  ^ 
leur  engagemetit  fitiit  avec  le  bail  &  n'eft  pas  renouvelle  par  la  récon« 
duâion.  A  moins  qu'ils  n'y  ayent  renouvelle  leur  confentement.  Quant  aux 
engagemens  réciproques  du  fermier  envers  le  propriétaire ,  &  du  proprié- 
taire envers  le  fermier ,  voici  quels  font  les  principaux.  Le  fermier  doit 
jouir  en  bon  père  de  famille  du  fonds  qu'il  tient  a  ferme  ^  le  cooferver, 
&  le  cultiver  ainfi  qull  eft  convenu  par  le  bail ,  ou  réglé  par  l'ufage.  Les 
fruits  &  revenus  du  fonds  baillé  à  ferme  font  affeâés  pour  le  prix  du  bail , 
foit  que  le  fermier  demeure  en  jouiflance ,  (bit  qu'il  en  fubroge  un  autre. 
Si  le  fermier  qui  n'a  qu'un  bail  d'une  feule  année  &  à  prix  d'argent  ne 
recueille  rien ,  par  un  cas  fortuit  ^  comme  une  gelée ,  un  débordement , 
6c.  ou  même  par  le  fiitt  des  hommes ,  comme  fi  la  récolte  en  temps  de 
guerre ,  lui  étoit  enlevée  par  l'ennemi ,  il  fera  déchargé  de  payer  le  prix. 
11  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  fermier  foufFroit  quelque  perte  peu  confi- 
dérable  par  la  nature  même  du  fonds ,  conmie  fi  les  fruits ,  cette  année  ^ 
n'étoicnt  pas  d'une  bonne  qualité  ou  que  quelque  chofe  en  ait  diminué  la 

Quantité;  car  comme  il  devoit  avoir  le  profit  entier,  quelque  grand  qu'il 
kt,  il  eft  jufte  qu'il  fbufFre  de  légères  pertes.  Le  fermier  ne  peut  quitter 
si  interrompre  l'explotution  de  la  ferme,  &  s*il  y  manque,  le  propriéi^ 
uire  peut  agir,  pour  le  contraindre  à    exécuter  fes  engagemens. 

Quant  aux  engagemens  du  propriétaire  envers  le  fermier ,  fi  ce  dernier 
a  £iit  des  réparations  difpendieufes ,  dont  il  n'étoit  tenu  ni  par  fon  bail , 
ni  par  l'ufage  des  lieux,  le  propriétaire  fera  obligé,  ou  de  l'en  rembour* 
(êr ,  ou  de  les  déduire  fin*  le  prix  du  bail.  Si  le  proprTétaire  fournit  au  fèr« 
mier  quelques  inflrumens  pour  l'exploitation  de  la  ferrhe ,  celui-'Ci  doit  en 
prendre  le  même  foin  que  de  la  ferme  même.  Mais  fi  ces  chofes  font 
eftimées  par  le  bail  à  un  certain  prix  ;  ce  fera  une  vente ,  6c  elles  feront 
propres  au  fermier. 

Dans  les  baux  \  prix  &it ,  &  autres  louages  du  travail  des  ouvriers ,  le 
bailleur  eft  celui  qui  donne  le  travail  à  faire  &  le  preneur  eft  celui  qui  en- 
treprend l'ouvrage.  Le  preneur  eft  quelquefois  feulement  chargé  d'un  fim- 
ple  ouvrage ,  comme  un  graveur  à  qui  on  donne  un  cachet  à  graver ,  oif 
d'un  fimple  travail ,  comme  un  voiturier ,  ou  de  founûr  la  matière  de  l'ou« 
vrage ,  avec  fon  travail ,  comme  un  architeâe  qui  fournit  &  fon  talent  & 
les  matériaux.  Outre  les  engagemens  qui  font  communs  ï  tbus  les  preneurs 
&  dont  nous  avons  indiqué  les  plus  eflentiels,  ceux  qui  entreprennent 
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<|uetque  tnvait,  oa  ^elqiie  oavrMe,  dmveat.de  plus  jrëpoodce  des  défituts 
caafés  par  leur  igoonoce ,  car  c'ett  leur  £iiice  AU  igoorent  leur  profeflioiu 
Si  ce  qui  eft.dopné  à  tm  ouvrier  pour  y  travailler,  pérît  encre  leg  matns , 
izns  qu'il  y  aie  de  fa  ftute^  mais  par  le  défiuit  de  li  matière  mâme ,  comme 
£  une  améthyile  domiée  i  ^graver»  vteot  k  fe  farifer  fous  la  main  du  gra- 
veur, par  quelque  dé&ut  de  k  matière^  il  n'en  fera  pas  tena^l  moins, 
qu'il  n'eut  entrepris  l'ouvrage  k  (es  périk.  Quoique  l'ouvrier  doive  répon- 
dre des  dé&ncs  de  l'ouvrage,  fi  cepeadau  le  mahre  l'a  luirméme  conduit 
^  réglé,  il  ne  ^urra  s^n  plaindre. 

Celui  qui  donne  un  oovmge  à  &ire  cft  obligé  de  fournir  it  i'entrqM'e« 
fleur  ce  qui  eft  do  marché  ;  toit  qu'il  doive  donner  quelque  matière ,  nour- 
rir Touvner,  ou  faire  quelque  autre  chofe.  Il  eft  évidem  qu'il  doit  aufli 
payer  le  prfac  de  l'ôuviage,  après  qull  eft  fiât  il  reçu,  ou  à  mefiire  du 
travail,  ou  même  par  avance^  félon  qoHl  »im  été  réglé  par  la  conven- 
tion ;  &  «u  àébjai  du  payemem  au  terme ,  il  doit  les  imérèts  du  prix  de- 
puis la  demande.  Si  le  bailleur  diftere  de  recevoir  l'ouvrsge ,  ou  s^  refufe 
lans  jufie  fujet,  &  que  la  chofe  périflè  après  Ion  retardemem ,  il  eft  jufte 
qu'il  n'en  foit  pas  moins  fiircé  d'en  payer  le  prix. 
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D4S  baux  cmpkytéùtiyits. 


'Emphttéose  eft  un  contrat  par  lequel  le  maître  d'un  héritage  le 
donne  à  l'emphytéote  pour  en  jouir  &  en  difpofer  à  perpétuité,  moyen- 
nant une  certaine  rente ,  en  deniers ,  grains  ou  autres  efpeces.  On  voit  que 
remphycéofe  eft  difiioguée  des  baux  à  fiarmCi  i^  par  la  perpétuité,  2^ 
la  tranflatton  d'une  efpece  de  propriété.  La  perpémité  de  l'emphytéofe 
qu'elle  pafle ,  non-feulement  aux  héritiers  de  l'emphytéote ,  mais  \  tous  ceux 
tiui  en  ont  le  droit»  foit  par  donarion,  (bit  par  vente,  &c.  C'eftune  fuite 
de  la  nature  de  l'emphytéofe ,  que  l'emphytéote  ne  peut  détériorer  le  fonda, 
ni  même  ôter  les  améliorations  qu'il  y  avoir  faites.  C'eft  auftt  une  fuite  de 
Femphytéofe,  que  fiuite  de  payement  de  la  rente,  l'emphytéote  peut  être 
expuifé;  &  fi  le  cas  arrive,  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  rembourfement 
des  (rais  qu'il  a  fiiita  pour  améliorer  l'héritage ,  car  l'héritage  ne  lui  avoir 
été  donné  qu'à  condition  de  l'améliorer.  Mais  il  eft  de  la  prudence  du 
juge  d'accorder  un  délai  pour  le  payement  de  la  rente  à  prc^ortion  des  cir- 
confiances. 

^     T  I  T  R  H    V. 

Du  prêt  à  ujage  &  du  précaire. 

3uj  E  prêt  à  ufage  eft  une  convention  par  laouelle  l'on  donne  2k  Taotre  ^ 
une  chofe  ,  pour  s'en  fervir  à  certain  ufage,  oi  pendant  (on  befoin ,  fans 
payer  aucun  prix.  Car  &'il  y  avoir  un  prix ,  ce  feroit  un  louage.  On  ne  peut 
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prêter  \  ofâge,  let  chofes  qui  fe  confiiment:,  (omme  Pirgenc  &  les  den« 
ries.  Car  les  prétçr  pour  les  confumer,  ce  (èroit  un  fimple  prêt,  qoi  eft 
Qoe  convention  d^ine  autre  nature.  C'eft  à  celui  qui  prête  une  chofe  à  ré* 
gler  de  cpielle  manière ,  &  pendant  quel  temps ,  celui  qui  remprunte 
pourra  a^en  fenrir.  Ce  principe  générai  noua  difpeofe  de  rapporter  ici  les. 
legles  particulières  que  l'auteur  écaUit  fur  le  prêt;  k  ufàge.  Il  bue  cependaoc 
remarquer  nne  dBffeence  eieittielle  entre  le  prêt  à  ufage  &  le  précaire  ; 
c'eft  que  le  précaire  finit  à  la  mort  de  celui  qui  a  prêté ,  &  non  le  prêt 
ï  ufage.  Car  le  précaire  ne  dure  qi^autant  que  veut  cdui  qui  a  prêté ,  & 
fa  volonté  ceiiê  par  fa  mort,  au  Ueu  que  dans  le  prêt  à  ulage,  celui  qui 
prête ,  a  voilu  hiSbt  la  chofe  pendant  le  temps  de  Tufage  accordé. 

T    I    T    R    B      V  I. 

Du  prêt. 

l^E  prêt  eft  une  convention  par  laquelle  Tun  donne  1  Tautre  une  cer^ 
taine  quantité  de  ces  fortes  de  chofes  qui  fe  donnent  au  nombre,  w  poids 
&  à  la  mefure ,  comme  font  l'argent  monnoyé  ,  le  bled ,  le  vin ,  &c.  à 
condition  que ,  comme  on  ceffe  d'avoir  ces  chofes ,  quand  on  en  ufe ,  ce- 
Im  qui  les  emprunte  rendra ,  non  la  même  chofe ,  mais  autant  de  la  même 
efpece ,  &  en  pareille  quantité.  Dans  le  prêt  il  fe  hit  une  aliénation  de  la 
chofe  prêtée ,  &  celui  qui  l'emprunte  ei)  devient  le  propriétaire ,  car  au- 
trement il  n'aura  pas  le  droit  de  la  confumer ,  ce  qui  arrive  dans  le  prêt 
2  nfage.  Ceux  qui  prêtent  de  l'argent  aux  fils  de  famille ,  fans  une  jufte 
canfe ,  mais  pour  leurs  débauches ,  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  prêté 
de  cette  manière.  L'obligation  des  fils  de  fiimUle  ne  fera  pas  même  validée 

rr  la  mort  du  père ,  car  elle  étoit  vicieufe  dans  fon  origine.  Si  cependant 
fils  de  famille  efl  émancipé ,  fbn  obligation  fubfifle ,  Uns  qu'on  entre  en 
coonoiflance  des  motifs  du  prêt.  Il  en  feroit  de  même  4x  le  père  avoit  ra** 
dfié  Pobligation  de  fon  fils. 

TitrbVII, 
Vu   dépôt  ù  du  Jefuejht. 

\  ^E  dépôt  eft  une  convention  par  laquelle  une  perfoime  donne  i  une 
antre  quelque  choie  en  garde,  &  pour  la  lui  rendre,  quand  il  lui  plaira 
de  la  reiiren  Le  dépôt  doit  être  gratuit ,  car  autrement  ce  feroit  un  loua- 
ge,  ob  le.  dépoiStaire  loueroit  fbn  nom.  On  peut  dépofer  des  chofes  qu'on 
ne  montre  point  au  dépofitaire ,  comme  fi  on  lui  donnoit  à  garder  une  caf- 
farte  cachetée  où  fermée  à  clef;  &  en  ce  cas  il  n'eft  tenu  que  de  rendre 
la  caflcne  dans  le  même  dut,  fani  répondre  det  chofes  que  celui  qui  dé* 
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po&,  pburroic  préceodre  y  avoir  miles.  Comme  i!  eft'  de  ta  nuire  du  dé« 
pot  y  €pni  n'eft  pas  £iit  pour  Kmérêc  du  dépofita^  ^  afaifi  que  le  prêt  à 
ufage ,  mais  pour  le  feul  intérêt  de  celui  qui  d^K>fe ,  il  peut  le  retirer  lors- 
que bon  lai  femble  »  quand  même  il  y  auroit  un  temps  réglé  pour  le  éé-^ 
p6t ,  pourvu  que  ce  ne  foit  paa  dans  un  contre-temps  où.  le  dépofitaire  ne 
puifle  le  rendre ,  par  quelque  obftacle  wa?on  ne  pourroit  point  lui  imputer. 
Le  dépofitaire  qui  ufe  de  la  chofe  dépoiée ,  contre  le  gré  du  maître ,  com- 
met une  efpece  de  larcin ,  &  il  fera  tenu  de  tous  les  dommages  éc  inté* 
rets  qui  en  feront  fuivis  j  fi  le  dépofitaire  ne  veut  plus  garder  la  chofe  dé* 
pofée ,  le  dépofant  fera  tenu  de  la  reprendre.  Si  le  dépofitaire  eft  une  per-- 
Ibnne  de  peu  de  iens,  ou  un  homme  négligent  en  fes  propres  aflkires,  com« 
me  feroit  un  prodigue ,  ou  un  mineur  fans  expérience ,  celui  qui  a  dépofé 
entre  les  mains  d'un  pareil  dépofitaire  ne  doit  s'en  prendre  qu^  lui  «  fi  te 
dépôt  périt ,  par  quelque  faute  que  cette  perfonne  n'ait  pas  été  capable  d'é- 
viter. Si  le  dépôt  étant  demandé ,  le  dépofitaire  refte  en  demeure ,  fon  re- 
tardement le  rendra  refponfable  de  tous  les  cas  fortuits  qui  pourront  arri- 
ver depuis  la  denfiinde. 

Le  (equeftre  conventionnel  eft  un  tiers  choifi  par  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes ,  pour  garder  en  dépôt  un  meuble  ou  un  immeuble  dont  la  propriété 
ou  la  poflèflîoo  eft  cooteftée  entre  eux ,  &  pour  le  rendre  à  celui  qui  en 
fera  reconnu  le  maître.  Ainfi  chacun  d'eux  eftconfidéré,  comme  dépo- 
fant fèul  la  chofe  entière  :  comme  le  féqneftre  d'un  héritage  doit  le  faire 
cultiver^  cette  efpece  de  dépôt  n'eft  pas  d'ordinaire  gratuite  ,  c'eft  pour- 
quoi ,  outre  fes  dépenfes  ,  on  lui  donne  un  falaire  pour  fon  tçmps  &  fa 
peine ,  ce  qui ,  comme  on  voit ,  le  diftingue  du  dépofitaire  qui  doit  l'être 
gratuitement.  Il  eft  une  efpece  de  dépôt  qu'on  nomme  néceffaire  ;  c'eft  ce- 
lui des  chofes  qu'oo  fauve  d'un  incendie  ,  d'une  ruine ,  d'un  naufrage ,  êc. 
Celui  qui  eft  chargé  d'un  dépôt  néceifaire  eft  obligé  à  une  fidâité  encore 
plus  rigoureufe  que  tout  autre  dépofitaire,  non*feulement  par  la  commi- 
fécation  que  demande  ce  dépôt ,  mats  par  la  néceflité  qui  le  met  entre  fes 
mains ,  fans  qu'on  ait  la  liberté  d'en  choifir  un  autre.  Il  eft  de  Tintérêt  pu- 
blic que  fon  infidélité  foit  vengée  par  quelque  peine,  félon  la  prudence 
du  juge. 

TiTRB      VII  L 

De  la  focitté.  • 

• 

XjA  fociëté  eft  une  convendon  entre  deux  oti  plufieurs  perfonnet  ,  par 
laquelle  ils  mettent  en  commun,  ou  tous  leurs  biens,  ou  une  partie  ,  ob 
quelque  commerce,  ou  quelque  ouvrage,  pour  partager  tout  ce  qu'ils  pour- 
root  avoir  de  gain  ,  ou  loufFrir  de  perte  de  ce  qu'ils  auront  tnis  en  fociété. 
A  moins  qu'il  ne  foie  fpécifié  dans  le  contrat  des  afibciés  »  que  l'un  aura 
plus  de  part  au  gain ,  qu^il  ne  fouftrira  de  perte ,  &  que  l'autre ,  au  con- 
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trûre ,  portera  une  plus  grande  part  de  la  pa-te  ;  oue  cet (e  qu'il  pourra 
avoir  au  profit.  Oo  peut  même ,  par  conventioo  ^',  dohoer  part  au  gain  à 
l'ao  des  aflbctés ,  &  le  décharger  de  toute  perte. 

Ce  n'eft  pas  aflez  pour  former  une  fociécé  que  plufieurs  perfbones  aient 
quelque  chofe  de  commun  encre  eux  ^  comme  les  cohéritiers  d'une  mémo 
luccemon;  cette  manière  d'avoir  quelque  chofe  de  commun  entte  plu- 
fieurs 9  ne  renfermant  point  le  choix  reciproaue  des  perfonnes ,  ne  les  lie 
Ëint  en  fociété.  Le  choix  des  perfonnes  eft  tellement  eflentiel  »  que  les 
riders  même  des  afbciés  ne  fuccedent  point  k  cette  qualité.  La  fbciété 
peut  être  contraâée  pour  commencer  d'aoord,  ou  après  un  certain  temps  ^ 
&  pour  durer ,  ou  jufqu'aù  temps  donc  on  convient ,  ou  pendant  la  vie  des 
aflbciés  9  de  forte  que  la  mort  de  l'un  n'interrompt  point  la  fociété  à  l'égard 
des  autres.  Les  fociécés  font  oo  générales  de  tous  les  biens  des  alTociés ,  ou 
particulières  de  quelques  biens.  La  fociété  générale  de  tous  les  biens  com- 
prend tout  ce  qui  peut  appartenir^  ou  qui  pourra  être  acquis  aux  aflbciés» 
par  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être  ;  par  cotiféquent ,  les  fucceffîons ,  les 
Jegs,  &  toute  autr«  ibrte  d'acquifitioo  y  font  compris ,  k  moins  qu'on  ne 
les  féferve. 

Dans  ta  fociété  générale  de  tous  les  biens,  chaqtie  aflbcié  doit  rappor- 
ter  non-feulement  tout  ce  qui  peut  provenir  de  fon  induflrie,  mais  s'il  ar- 
rive xju'en  fon  particulier ,  il  lui  ait  été  fait  quelque  tort ,  quelque  injure  » 


il  doit  rapporter  à  la  Ibctécé  le  dédommagement  qu'il  en  recevra.  Que  fi  ^ 
au  contraire,  un  dei  afibciés  efl  condamné  fur  une  accufation  qu'il  aie  at- 
tirée ,  il  portera  feul  toute  la  peine  qu'il  a  méritée.  A  moins  qu'il  ne  foie 
condamne  injufiement,  car  alors  l'inîuftice  diMt  tonaber  fur  toute  la  fbdété. 
Dans  une  fociété  génà^ale ,  chaque  affocié  ae  peut  difpolèr  que  de  (a  por- 
tion. Ainfi  les  aflbciés  de  tous  les  biens  qui  ont  des  enfans ,  les  entretien* 
nent  du  fond  commun ,  mais  ils  ne  peuvent  en  doter  leurs  filles ,  car  une 
dot  efl  un  capital  que  l'aflbcié  doit  prendre  fur  fa  portion ,  à  moins  que 
la  convention  ou  quelque  ufage  ne  le  réglât  autrement.  Les  dettes  paffi- 
Tes  ^acquittent. du  tonds  commun  ^  mais  les  deniers  empruntés  par  un  af- 
focié,  &  qui  n'ont  jpoiot  £er^i  à  l'avantage  de  la  fociété,  font  la  dette 
propre  de  ce^i^  qui  a.  empcunté.  Règle  générale,  fi  par  quelque  fitute  ou 
mauvaife  voie ,  un  aflbcié  caufe  du  dommage  à  Ja  fociété ,  il  lera  tenu  de 
le  réparer.  Si  «un  des  aflbciés  s'efl  affocié  quelqu'autre  perfonne ,  il  fera 
tenu  du  &it  de  cette  perfonne ,  &  répoudra  a  la  fociété  de  ce  oue  ce  tiers 
y  aur^  caufé  de  perte,  car  c'efl  fa  faute  d'avoir  mal  choifi,  ot*à  l'infçu 
des  autres. 

Si  un  affocié  fbuffire  qudque  perte  particulière  en  &ifant  l'affaire  de  la 
ibciété ,  ^comme  fi ,  dans  un  voyage ,  il  avoir  été  volé ,  blefië ,  lui  ou  fon 
domefiique^  il  en  fera  dédommagé  fur  le  fonds  de  la  fociété;  comme  la 
fociété  le  mrme  par  le  confentement ,  elle  fe  réfoud  aufli  de  même.  Il 
eft  libre  aux  aflbciés  de  rompre  leur  fociété ,  même  avant  la  fin  du  temps 
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qu^elle  devoir  durer ,  fi  tont  y  confimtrac  II  eft  libre  auffi  ï  chèque  efib^ 
cié  de  renoncer  à  la  focîétë ,  lorfque  bon  Im  femble  i  il  peut  y  renoncer 
fans  le  confentement  des  autref ,  même  avant  le  terme  ou  elle  doit  finir, 
&  4}oaod  il  aurott  été  convenn  qu'on  ne  pourroit  interrompre  la  foctdté  » 
pourvu  toutefois^ que  ce  ne  foit  pat  de  mauvaife  fei  qu'on  y  renonce» 
comme  fi  on  quimnt  pour  achever  feul  ce  que  la  fociéte  votilmt  acheter , 
pourvu  encore  qu'on  n'y  renonce  pas  dans  un  temps  qui  canferoît  quel«- 
que  dommage.  L'aflbcié  qui  renonce  Je  la  fi>ciété  dans  un  contre-temps^ 
non^feolement  ne  fe  dégage  pas  à  l'égard  des  antres ,  mais  il  eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts  que  cette  renonciation  aura  pu  caufer.  La  renon* 
ciarion  même  de  bonne  foi  tSk  inutile  à  celui  qui  Ta  faite ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  connue  aux  autres  aflbciés ,  &  fi  dans  l'entre^emps  après  la  renoncia- 
tion &  avant  qu'elle  foit  connue ,  celui  qui  renonce  fait  quelaue  profit ,  il 
fera  tenu  de  le  rapporter;  mais  s'il  ibuf&e  quelque  perte  elle  fera  pour 
lui.  Et  fi  dans  ce  même^temps  les  autres  font  quelque  gain,  il  n'y  aura 
point  de  pan,  &  &'ik  (oufFrem  quelque  perte  il  y  contribuera.  Quoique' 
généralement  l'héritier  entre  dans  tous  les  droits  de  celui  à  qui  il  fiiccede', 
cependant  comme  il  n'eft  pas  aflbcié ,  il  ne  peut  s'immifcer  â  exercer  cette 
qualité.   Il  eft ,  &  l*égard  des  autres  afTodés ,  comme  font  ceux  qui  ont 
enfemble  quelque  chofe  de  commun  fans  convemion.   Ce  qui  lui  donnb 
le  droit  de  prendre  connoiflance  de  ce  qui  fe  paiïe  dans  la  fociété ,  &  de 
s'en  faire  rendre  compte  pour  la  confervation  de  fon  intérêt.  L'héritier  de 
l'aflbcié  a|  part  aux  profits  qu'auroit  eu  celui  Ji  qui  il  fuccede ,  foit  qu% 
^flent  déjà  acquis  par  les  a£ires  qui  étoient  confommées»  ou  qu'ils  duf^ 
lent  fîiivre  de  celles  qui  reftoient,  &  il  doit  auffi  porter  fa  portion  des  chi^ 
fcs  &  àcs  pênes  de  ces  mêmes  affiûres. 

T   I   T   R  E     I  X. 

Des  dots, 

Ju  A  dot  eft  le  bien  que  fa  femme  apporte  au  tnarî  pour  en  jouir ,  & 
ravoir  toujours  en  fa  puiflance  pebdant  le  mariage.  Toute  conftitution  de 
dot  renferme  la  condition  que  le  mariage  foit  accompli,  le  fonds  <|ue  le 
mari  acquien  des  deniers  dotaux  n'eft  pas  dotal ,  il  eft  propre  au  mari.  L« 
dot  peut  comprendre ,  ou  tous  les  biens  de  la  femme  nrëfens  &  à  venir, 
ou  feulement  tous  fes  biens  jpréfens ,  ou  une  panie ,  félon  qu^il  atfra  été 
convenu.  Si  le.  mari  tire  du  fonds  dotal  quelque  profit  qui  tienne  lieu  de 
revenu  j;^  lnîlEp{>art{endra  y  mais  fi  le  pront  n'eft  pas  de  la  nature  des  fruits 
^  des  revenus,  c'eft  un  capital  qui  augmente  là  dot.  Le  fends  dotd  ne 
peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  par  le  mari ,  non  pas  même  quand  ta  fem« 
me  y  confentiroit.  La  défenfe  d'aliéner  le  fonds  dotal ,  comprend  celle  de 
raflujertir  à  des  fervhudes»  ou  de  laifler  perdre  celles  qui  y  font  dues,  de 
d'en  empirer  autrement  la  condition.  -    . 
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La  fille  qui  fe  marie  doit  erre  dotée  par  foo  père,  s^il  eft  vibrant.  Lorf- 
qu*une  fille  mineare  fe  marie  après  la  mort  de  Ton  père ,  comme  elle  eft 
maltreiTe  de  fon  bien,  quoique  fou»  la  conduite  d'un  tuteur ,  c^eft  elle- 
même  qui  fe  conftitue  fa  dot  fous  cette  autorité.  La  dot  que  le  père  a  conf- 
muée  de  fon  propre  bien ,  s'appelle  à  fon  éeard  ^  dot  prôfeâicc.  Cette  doc 
retourne  au  père,  qui  furvit  à  fa  fille)  fi  elle  meurt  fans  en&ns.  Toutes 
perfbnnes,  parens  ou  étrangers,  peuvent  cOnflituer  une' dot ,  mais  ils  n'ont 
as  le  droit  de  réverfion ,  s'ils  ne  l'ont  fiipulé }  car  c'eft  une  donation  libre 
i  irrévocable  qu'ils  ont  voulu  &ire.  Le  mari  qui  reçoit  des  intérêts  d'uo 
débiteur  de  la  dot,  furfoyant  par-là  le. principal  qu'il  pouvoit  exiger,  fera 
tenu  de  la  dette ,  fi  ce  débiteur  devenoic  infolvaole.  Si  le  fonds  dotal  e^ 
poflëdé  par  une  tierce  perfonae  «  &  que  le  mari  laifle  écouler  tout  le  tepps 
de  la  prefcription ,  il  en  répondra. 

Parmi  les  engagemens  que  contraâe  le  mari,  en  recevant  la  dot  de  fa 
femme ,  le  principal  eft  celui  de  la  rendre ,  lorfque  le  cas  arrive.  Lors- 
que le  cas  de  la  refiitutioo  de  la  doc  efl  arrivé  »  die  doit  être  rendue  « 
bu  ï  la  femme»  fi  elle  a  furvècu,  ou  à  fea  héritiers 9  ou  à  fon  père ,  s'il 
avoic  feit  la  conftitution,  ou  autres  perfoones  ï  qui  la  dot  devra  appar- 
tenir. La  reftitutioh  de  la  dot ,  eft  diminuée  par  les  dépenfes  que  le  marj 
aura  feites  pour  la  confervatton  du  bien  dotal.  Ces  dépenfes  font  de  trotf 
fortes.  Quelaues-unes  font  néceflàires^  d'autres  font  utiles  quoique  nom 
néceflàires,  oc  les  troifiemes  font  de  pur  i^rément.  Pour  les  dépenfes  né;" 
ceflàires  le  mari  peut  retenir  le  fends  dotal ,  ou  une  partie  (eloa  leui> 
valeur  «  &  en  demeurer  en  polfeflion  jufqu'à  leur  rembourfemeat.  Pour  les 
dépenfes  utiles,  &  non  néceflaires,  le  mari  doit  en  être  pareillenient 
rembourfé ,  quand  même  elles  auroient  é%é  feites  fans  le  confeocement 
de  la  femme.  Quant  aux  dépenfes  qui  fe  fenC  pour  le  plaifir,  fans  néceflité, 
lans  utilité ,  elles  ne  fe  recouvrent  point ,  quand  ipéme  la  femme  y  auroit 
engagé  foo  mari.  Si  cependant  ces  dernières  dépenfes  font  de  nature  k 
pouvoir  enlever  les  objets  qui  les  oôt  occafioonés ,  fans  qu'ils  périflenr^ 
le  mari,  ou  fes  héritiers  peuvent  les  enlever. 

Nous  ne  devons  point  traiter  de  la  dot  des  femmes,  fans  dire  un  mot 
des  biens  paraphernauz.  On  appelle  ainfi  1^  biens  que  la  femme  ne  donixe 

t oint  en  àok'  La  différence,  entre  la  doc  &  les  biens  pwaphernaux^  coi|- 
fie,  en  ce  qu'au  lieu  que  les  revenus  de  la  dot  font  au  xnari,  ks>e* 
venus  des  hieos  paraphei'naux  fpnt  à  la  femme  ^  elle  peut  difpoîer  &c  de 
ces  revenus  &  du  principal ,  même  fens  l'autorité  de  fon  mari.  Si  les  biens 
j)ara(}hernaux  »  du  confentement  de  la  femme,  font  remis  en  la  puiflànce 
du  mari^  il  eft  obligé  d'en  prendre  te  même  foin,  que  de  fes  biens  prp« 
près  ^  &  il  répondra  des  fautes  contraires  à  ce  foin^  On  ne  doit  pas  inec- 
tre  au  nombre  des  biens  paraphernaux ,  les  biens  de  la  femme ,  s'il  n'en 
)>aro2t  pas  un  jufte  titre.  Car  tout  bien  dont  le  litre  &  l'origine  ne  fe  voi^ 
pas ,  appartient  au  mari.  La  féparation  de  biens ,  entre  le  mari  &  la'  fem* 
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me ,  e(!  une  des  principales  eaufes  de  la  reftitutioft  de  la  dot  ;  fa  fenmie 
féparée  de  biens  ,  n^icqtneit ,  par  la  réparation ,  que  le  droit  de  jouir  de  (et 
l>iens,  &  les  conferver.  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  qi^e  félon  ^ue  les 
Loix  peuvent  le  permettre.  Si,  outre  les  biens  dotaux,  la  femme  avoit  mis, 
en  la  puiflance  do  mari ,  les  biens  paraphernaox  ^  &  ou^s  ne  foient  pas  ea 
nature ,  elle  pourroit ,  en  verm  de  fa  léparation  ^  faiur  &  faire  vendre  les 
biens  du  mari  pour  recouvrer  les  fiqps ,  Ibit  douux ,  foit  paraphernaujc. 

T  1  T  R  B     X. 

Des  donations  entre  ^  vifs. 

m^jk  donation  entre*vifi  eft  un  contrat  qui  fe  fidt  par  nn  confentement 
réciproque ,  entre  le  donateur  qui  fe  dépouille  de  ce  qu^  donne ,  pour  te 
franfmettre  gratuitement  au  donataire,  et  le  donataire  qui  accepte  &  ac- 
quiert ce  qui  lui  eft  donné.  Si  le  donataire  eft  incapable  d'accepter  , 
^omme  fi  c'eft  un  en£int,  il  faut  que  l'acceptation  (bit  bite  par  une  per- 
Ibnne  qui  puifle  accepter  pour  lui,  comme  fon  père ,  fon  tuteur ,  &c.  Quoi*- 
que  la  donation  ibit  une  libéralité,  elle  eft  irrévocable,  comme  les  autres 
conventions  ;  après  que  la  donadon  eft  accomplie ,  il  n'eft  plus  au  pouvoir 
du  donateur  d'impofer  au  donataire  aucune  condition ,  quand  ce  feroit 
même  le  père  du  donataire.  En  toutes  donations ,  foit  univerfelles  de  tous 
biens ,  où  particulières  de  certaines  chofes ,  le  donateur  peut  fe  réferver  Pu« 
fufiruit  des  chofes  qu'il  donne.  S'il  y  avoit  de  la  mauvaife  foi  de  h  parc 
du  donateur,  comme  s'il  avoit  donné  une  chofe  qu^il  favoit  n'être  pas  à 
lui ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le  donataire  pourroit  fbuf- 
frir.  Le  principal  engagement .  du  donautre ,  eft  de  remplir  les  condition^ 
de  la  donation ,  quand  il  y  en  a }  &  s'il  y  manque ,  la  donation  pourra 
être  ^révoquée,  félon  les  circônftances. 

Titre     XI. 

De  tufufruit. 

I  ^'usufruit  eft  le  droit  de  jouir  d'une  chofe,  dont  on  n'eft  pas  le  pro- 
priétaire ,  la  confervânt  entière ,  fans  la  détériorer ,  ni  la  diminuer.  On  peut 


fous  ic»  fruits  UL  revint»  «|uc  peut  pruauirc  ic  lunav  qui  y  ciliuiei,  l  Uiage 

ne  confifte  qu'an  droit  dé  prendre  fur  les  fruits  du  fonds ,  la  portion  que 
l'nlàger  peut  en  confumer ,  félon  ce  qui  eft  nécefCiire  pour  fa  perfonne  | 
ou  réglé  par  fon  titre ,  &  le  furplus  appartient  au  maître  du  fonds.  Si  les 
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firmes  dom  IWager  a  droit  4e  pendr/c  ce  qui  lui  eft.n4c^(ra|re*:p6ar  fès 

befoios^  font  fi  raodiqiiçs   d^tns  le  fonds  dont  U  a  Vtrfage  ^  Wil  n'y  ait 

Drécifément  que  ce  qu'il  luf  .en  faut^  H  aura  le  tour  comme  rufufixiitier. 

Le  droit  d'ufage  o'eil.  pas  feulement  pour  une  pu  plufieur^  années  ^  mais  il 

s'étend  à  la  rie  de  ruiager ,  fi  le  titre  de  ce  droit  ne  le  règle  autrement» 

L'ufttfiraitier  ainfi  que  l'ufager^  contraâe  .plufieurs   engagemens  envers  le 

propriétaire.»  Nous  ne  ferons  Jci  mention  qqe  des  prindpaux,.  {Lp  premier 

engagement  de  l'uAifiruitier  efi:de  fe  chanrger  d^  chofes  dont  à.  a  i^ufufruU^ 

foit  meubles,  foit  immeubles >  &.d'en  taire. un  invemaire  &  procès* ver^ 

bal ,  en  préfeoce  des  perfonnes  intéreiSe^  «  pour  marquer  en  quoi  elles,  con* 

fiflent  y  Si  en  miel  état  il  les  prend,  afin  ^régler  ce  qu'il  devra  rei)dre 

après  t'ofufi^uit  $ni ,  ft  en  qudl  état  il  devra  le  rendre.  ,Le,  feco^.j^nga* 

gement  de  l'ufii&uitier  eft  de  donner  les  furptés.  néc{;|&ires  ao^profuriétaîre 

pour  U.refiimtion  des  chp(é^  données  çn  uifufruic.  Un  autse  eqj^agememdé 

ruftifinitier  eft  d'acquitter  les  clwgesdes  chofes  dont, il  a  l'urufruii»  comme 

font  les  tailles ,  &c.  L'ufufiuitier  eft  auffi  engagé  à  faire  les  dépendes  néf 

cedaires  pour  tenir  en  bon  état  les  chofes  dont  il  :  a  l'ufiifituït.  7o.us.  les 

engagemens  de  rufufruitier^  fpnt  communs  à  Tuff^er  à  proportion  de  Iba 

droit  d'ulàge.  De  ion  côté ,  le  propriétaire  eft  engagé  à  retnboarfer  l'ufur 

fi-uitier ,  û  celui-ci  a  fiit  des  dépenfes  néceflaires^  ,fu  delà  de  celles^fiuxr 

ouelles   il  létoit  teno.  L'ufufruit   &  l'ufage  finiflisnt  par  la  q;iort  qatureîle. 

ce  par  la  mort  civile  de  la  perfonoe .  quji  >çn  amt  jle  di|Oit|^  parce  qojS  cf 

droit  étoit  per(onneU  •  '     ..    \ 

T  I  T  R  B     X  I  L  î  -^ 

Des  Jcrviiudcs. 

Jlj  a  fenritude  eft  un  droft  qui  afTuJettît  un  fonds  ,  à  quelque  fervicf^; 
pour  Ihifage  d'uo  autre  fonds  qui  appartient  à  un  autre  maître.  Far  exetil* 
pie ,.  le  droit  qu'a  lé  propriétaire  d'un  héritage ,  de  païTer  par  le  fonds  de 
fon  voifin  ,  pour  aller  au  fien.  Les  iêrvitudes  font  de  plufieurs  fortes  ^ 
félon  les  diverfes  fortei  de. fonds,  &  félon  les  différens.  tuàges ,  qui  peu« 
vent  fe    tirer  d'un ,  fonds  four  te  ferviçe  d'un  autre.   IL^i  iêrvitudes  foqt 


toutes  compriies  fbi^s  deux  efpece%  générales^,  l'nne  de  celles  qui  font  na- 
turelW  &  d'une  abfolue  néceflici^  cooune  la  décharee.  de  l'eau  d'unp 
fource ,  qui  coule  dans  le  fonds  q^i  eft  au-deifpus.  I^^tre  eft  de  celles 
oue  la  nature  ne  rend  pas  abfolument  nficellaires  ^  mais  que  les  hommes 
établiflènt ,  ;poiir  uoe  phis  grande  comi^odité ,  quoique  le  fonds  fervant,  ne 
foit  point  oaturdneiMnt  a&jetti  à  l'autre.  Le;  droit  &  l'efage  d'i^ne  iervir 
tudefe  règlent  par  le  titre  qui  l'étfiblit,  &,ene  a  lès  bornes  &fon4tendii^ 
félon  qu'il  en  a  été:CpnvenUé  Le  droit  de  fefvitude  peut  s'acquérir. Taps^ri^ 
tre,  par  la  prefcription.  Les  Servitudes  s'éCablifiem  non*feuleniettt  j)^r^o|k-  - 
▼entioû  &  par  tefiamenti   mais  encore  par  autorité  de  juftice /fi  ce  font 
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des  fervhudes  oatareltemeût  néceffiiires  qui  folent  refufées.  Le  droit  de 
fervicude  compreod  les  acceflbires  ^  Taos  lef<{uets  on  ne  pou^roi^  en  ufer. 
On  peut  acquérir  PaffranchifTemenr  d'une  lervitudé,  par  prefcription,  com* 
me  on  en  acquiert  le  droit.  Les  fervitodes  étant  attachées  au  fonds ,  eRes 
ne  peuvent  pafTer  d^une  perfonne  à  Pautre ,  û  le  fends  n'y  pafle.  Les  fer* 
▼itudes  des  maifons  &  autres  bàttmetfs,  font  de  plufieurs  fartes,  félonies 
befoins,  comme  les  déchargea  d'éauz,  les* -jours,  les  vues,  tm  droit  d'ap* 
puyér  ,  ûd  pâflage  Si  autres  fenfblables.  Les  fervitudës  de^  héritages*  de  la 
campagne  comme  prés,  terres,  vigner,  &a.  fonc^  aufli  de  jpiufieurs  fortes, 
félon  le  befoid.  Le  propriétaire  do  fends  aflërvi  eft  obligé  de  foufErir  IV 
fâgè  de  la  fervimde  ,  &  de  ne  rien  faire  qui  puiffe  en  ;  6ter  Tufage  | 
ou  le  diminuer  ,  ou  le  rendre  incommode.  De  fôn  dàti  le  propriftaire 
du  fends  pour  lequel  il  eft  dû  une  lervitude ,  ne  peut  en  uler  dlie  fui^ 
vam  fon  ritre,  (ans  rien  innover,  ni  dans  le  fends  aflerv! ,  ni  diris^Ie  lien 

Îiropre ,  qui  empire  la  condition  de  la  fervitude.  La  férvitude  cefle  lorfque 
es  chofes  fe  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  en  ufer  ;  comme  fi  le  fends 
mflervi  vient  à  périr.  Les  fervitudës  finiflent  auffi  ,  lorfquë  le  màkrc  du 
fends  afBnrvi  »  ou  celui  du  fends  pour  lequel  la  fervitude  étoit  établie ,  de- 
vient le  propriétaire  de  Pun  &  de  Fautre.  Car  la  fervitude  eft  tin  droit  fur 
le  fends  d'autrui,  &  te  droit  d'un  mâltré  for  fon  propre  bien  ne  s'appelle 
pas  une  fervitude.  Si  Théricage  aflèrvt  eft  décrété ,  la  fervitude  ne  laifle  pas 
de  -fe  confeirver,  cir-il.  eft  vendn  comhde  il  fe  comporte',  &  elle  fe«con- 
ferve  à  plus  forte  raifeo ,  fi  c'eft  le  fends  pour  lequel  elle  dl  due .  qui 
fott  décrété. 

TitrbXIIL 


L 


Des  tranfaâions., 
A  trànfaâion  eft  une  convention  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes , 


d'un  jugement  d'autant  plus  ferme,  que  les  parties  y  bnt  confettti,  &que 
l'engagement  qui  dâivre  d'un  procès  ceft  toujours  favorable.  î^e^  tranfac* 
tionf ,  ôii  l'un  des  contraâans  fe  trouve  engagé  par  le  dol  de  l'autre,  n'ont 
aucun  eftet.  Si  celui  qui  avoit  un  droit  acquis  par  un  teftament  qu'il  ieno* 
'roit,  déroge  à  ce  droit  par  une  trànfaâion  avec  l'héritier ,  cette  trànfaâion 
fera  fans  eftèt»  lorfque  le  teftament  viendra  à  parolVe.  Sï  après  un.  pro- 
té%  jugé  i  rinfçu  des  paitiés ,  elles  en  tranfigent ,  la  tranftâio'n  fubfift^èra , 
ti  on  pouvoit  appeller  ,^  car  lé  procès  pouvant  encore  durer ,  l'événement 
'A^ik  idcertain.  •  ^    . 


toi.  i©3 

Titre    XIV. 

Des  compromis. 

I  jH  compromis  eft  une  conveocion  par  laquelle  les  perfonnes  <|ut  onti|D 
procès  ^  Où .  un  dlffiSrend  ^  nomment  des  arbitres  pour  le  terminer  ^  i&  s^o« 
bligeot  réciproquement ,  ou  à  exécuter  ce  qui  fera  arbitré ,  ou  à  une  cer- 
taine peine  ^  d'une  fomme ,  eue  celui  qui  contreviendra  à  la  fentencç  ar« 


religieux  profès  ^  ou  s'il,  ne  reft  point  i  s'u  eft  gemilhomme ,  ou  rptinrier  ^  (fc. 


•  •  » 


...    .^ 
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l>èi  procurations^  manilemeny  l^f^ cçmmij^^ 


JLiA  procnraTion  tft  unaâe  par  lequel  celui  qui  ne  peutVjaquer'jfui-m^* 
me  à  fes  affaires,  donne  pouvoir  à  un  autre  de  le  fairefpotir  iuf/comn>ç 
s'il étoit lui-même  préfent.  On  peut  donner  ^puvoiM[ i dp |raiter /, agir»  PU  fAV'f 
autre  chofe  ,  ndn-feulemenV  par  une  proçurat?onreD;v&rine  «  mais  pftr  une 
fimple  lettré *^^  ou  par  uhe. tierce  perforfne  qui  fa^<^' Uvotr  Tordre  &  le  pou- 
voir qu'on  donne.  Celui  qui  a  donné  une  ordcpratip^n  »  une.  commiffîon  ou 
un  autre  ordre  \ùn  abfent,  commence  4'etre  engagé  envers  lui^  dès  le^ 
moment  que  celui  'à  qui  il  a  donné  l'ordre ,  commence  a  l'exécuter  »  &  foo' 
premier  engagement  eft  de  ratifier  ce  qui  aura  été  fait  félon  le  pouvoir 
qu'il  avoit  donné.  Comme  le  procureur  conffitué  peut  ne  pas  accepter  Iç 
pouvoir  qui  lui  eft  donnié,  il  eft  obligé ,  s'il  l'a  accepté  »  de  l'exécuter^ 
ot  s'il  y  manque  il  fera  tenu  des  dommages  Qi  intérêts ,  qu'il  aura  caufés 
pour  Q^ivoir  point  agi.  $i  cependant  le  procureur  conftitué  a  manqué  d'exé- 
cuter l'ordre  qu'il  avoir  accepté ,  les  chofes  étant  en  tel  état ,  qu'il  n'en 
arrive  aucun  préjudice  à  celui  qui  l'avoit  conftitué ,  la  (impie  inexécution 
de  l'ordre  ne  rengage  à  rien.  Le  pouvoir  &  la  charge  du  procureur  confti- 
tué finiftent  par  Te  changement 'dé  là  volonté  de  celui  qui  l'avoit  choifi. 
Celui  qui  ayant  conftitué  un  procureur,  en  conftitué  un  autre  pour  la  mé* 
me  afSire,  révoque  par  là  le  pouvoir  qu'il  avoit  donné  au  premier.  Mais 
fi  le  prerriier  I  $voît  déjà  exécuté  l'ordre,  avant  que  la  révoôation  lui  fûf 
connue ,  celui  qiii^  l^avoit  conftitiié  ne  pourra  le  ddavouér.  Les  procurations 
iiaifieùt  auffi  par  la  mort ,  foit  de  celui  qui  avoit  donné  Tordre  ou  de  celui 
qui  '  s'en   étoit  «  chargé.   Cette  règle  fouftre  cependant  quelques  exceptions 
trop lotigues')pour  être  ici  phcées.  •    --^   -  . 


i*^ 
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Des  perfonnts  qui  exercent  quelques  commerces  publics ,  de  leurs  commis  î 

Çf  des  lettres  de  change.  r 


L 


pnicédécfs 


eo  avons  excepté  le  dépôt  néceflaire.  Mais  il  y  a  des  conveadons  où  Poa 
n'a  jpàs  le  chQÎx  àt%  perfonnes^  m  la  liberté  de  s'ahftenir  de  Teogagemeni^ 
Ainu  ceux  qui  font  en  voyage,'  font  obligés  ,de  confier  leurs  bardes  & 
leurs  éampapës  dans  les  hôtelleries;  ce  qui  bit  un  enga^^ent  cfncr'cax 
&  les  nôteluers.  Aipiijcéux  qui  ont  à  faire  quelque  voyage  p^  dés  sou- 
tes 0u  'il  jv  à  des  V|(^ttires  publiques  fur  terre  ou  fur  mer.^  &  qui  n'onc 
pas  d'équipages  à  eux  pour' voyagtf,  font  obligés  de  le  fervir  de  ces  voi-r 
tures  puoliqûes^  &  pour  leurs  perfohnes  &  pour  leurs  marchandifès  ^  ce 
qui  ferme  un  engagement  réciproque  entr'eux  &  ceux  qui  font  ces  voi- 
tures. Il  y  a  encore  des  commerces  d'autre  nature^  qui  ont  ce  rapport 
avec  ceux  dont  on.  vient  de  parler^  que  ceux  qui  exercent  ces  ^commer- 
ces contraâent  &  par  eux-mêmes  &  par  leArs  commis  des  engagemens  donc 
U  fureté  intérefb  le  public ,  comme  font  les  coomierces  de  banque  &  de 
change.  Quant  aux  eogaeeméns  de  Thôtellier,  il  eft  tenu  du  fiit  des  per- 
sonnes de  fa  famille  &  de  celui  de  fes  domefiiques ,  félon  leurs  fenâions» 
l'engag^ent  de  l^ôtèllier,  jpour  le  fidt  de  fes  domeftiques,  efl  borné  à 
ce  qui  fe  pafiè  dans  fbn  hâtellèrie,  &  fi  qiielqy'un  de  fes  domefiiques  dé- 
robe en  quelque  autre  jlieuf ,  il  n'en  e&,  point  ,tenu^  Le  prenUer  de  fes  enr 
gagemebs  envers  les  voyageurs,  efl  de  faire  garder,  avec  fotn^  toutes  les 
chofes  dépofôes  dans  lllôteilimé,  fott  en  fa  préfencê,  foit  àsua%  jfon  al>- 
fence  :  il  en  eft  de  même  du  maître  d'un  vaifleau  ou  d'une  voiture  publique. 
Quant  aux  banquiers ,  lorfqu'ils  reçoivent  de  l'argent  à  condinon  de  faire 
déUvrer  la  même  fomme  dans  un  certain  temps  &  dans  on  certain  lieu,  iU 
font  obligés  de  l'acqtutter  au  jour  &  au  Heu  ,  &  s'ils  y*  manquent,  ila 
font  tenus  des  idommage^  &  intérêts  de  celui  qui  avoit  donné  1  argent  à 
^cette  condition. 

T  I  T  R  B     XVII. 

JOes  proxénètes  ou  entremeteurs^ 

\J  N  peut  ajouter  à  toutes  les  différentes  efpeces  de  convention ,  one  ma- 
tière qui  eft  comme  acceffoire.  C'êft  l'ufage  des  entremetteurs  qui  font  pro- 
feflion  d'aflbrtir  ceux  qui,  (elon  leur  befbin,  cherchent  l'un  ï  vendre,  l'autre 
à  acheter,  ou  échanger,  ou  louer  ou  faire  des  affaires  de  toute  nature. 
L'engagement  d*un  entremetteur  eft  femblable  à  celui  d'un  procureur  conf- 
titué ,  d'un  commis ,  &c.  avec  ceue  '  diffirence ,  que  l'emremetteur  étant 

employé 
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* 

employé  par  des  perfonnes  qui  ménagent  ée$  intëréls  oppofés ,  il  eft  comme 
commis  de  Pun  &  de  Tautre,  pour  négocier  l^afFaire  donc  il  s'entremet: 
ainfi  Ton  engagement  eft  double.  Les  entremetteurs  ne  font  pas  refponfa* 
bles  des  événemens  des  a&ires  dont  ils  s'entremettent  ^  fi  ce  n'eft  qu'il  y 
eût  du  dol  de  leur  part. .  Comme  ceux  qui  emploient  des^  entremetteurs 
leur  donnent  leurs  ordres  ^  ils  font  obligés  de  ratifier  ce  ,qui  fe  trouve  fait , 
en  rena  du  pouvoir  qu'ils  avoient  donné ,  de  même  que  ceux  qui  coufti* 
tuent  des  procureurs. 

TiTRB       XVIII. 

Des  vices  des  conventions. 

V/N  appelle  vices  des  conventions,  ce  qui  blefTe  leur  nature  &  leurs  ca* 
raâércs  eflentiels  ;  comme ,  i  ^.  l'ignorance  de  fiût  ;  elle  confifte  à  ne  pas 


lavoir  une  chofe  qui  eft,  par  exemple  fi  un  héritier  inflitué,  ignore  le 
tefiameot  qui  le  fait  héritier.  2^  L'ignorance  de  droit.  Elle  confitle  à  ne 
pas  favoir  ce  que  la  loi  ordonne ,  comme  fi  un  donataire  ignore  qu'U 
bot  infinuer  la  donation.  Remarquez  que  l'ignorance  de  droit  ne  doit  s'é-' 
tendre  que  fur  le  droit  pofitif ,  &  non  fur  le  droit  naturel  que  perfonne  ne  peur 
igoorer.  3^.  La  force.  On  appelle  ainfi  toute  impreflion  illicite  qui  porte 
une  perfenne  contre  fon  gré ,  par  la  crainte  de  quelque  mal  conudérable, 
à  donner  un  confentement  qu'elle  ne  donnerait  pas .  fi  fa  liberté  étoit  dé^ 
gagée  de  cette  impreflîon.  Il  eft  évident  que  toute  convention,  où  l'ua 
des  contraftans  n'a  confenti  que  par  force ,  eft  nulle ,  &  celui  qui  a  exercé 
la  force  en  fera  puni  félon  la  qualité  du  fait.  4^.  Le  dol  &  le  fiellionat. 

en 

général.  On  donne  particulièrement  ce  nom  à  cette  efpece  de  crime  que 
commet  celui  qui ,  ayant  engagé  une  chofe  ï  une  perfonne ,  la  vend  en- 
fuite  à  ime  autre ,  lui  diilimnlant  cet  engagement.  ^  ^.  Lt$  conventions  iUi- 
cites.  Ce  font  celles  qui  bleffent  les  loix ,  &  en  cela  elles  ne  ù>nt  pas  feu- 
lement nulles ,  elles  font  encore  puniflables. 


p 


Livre    sbgonb. 

Des  cngagemens  qui  fe  forment  fans  conventions^ 

Armi  tous  les  engagemens  qui  fe  forment  fans  convention,  le  plus 
important  eft  celui  des  tuteurs.  Il  fait  auffî  une  ample  matière  ies  Loijt 
civiles,  ce  qui  a  obligé  d'en  faire  le  premier  titre  de  ce  fécond  livre» 
On  expliquera  enfuite  les  autres  dans  leur  ordre. 

Tmc  XXIV. 
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Titre    fremibe» 

JDcs  tuteurs» 

IjE  tuteur  eft  celui  a  qui  oû  commet  le  (bin  de  la  perlbone  &  des  biens 
du  mineur.  Le  mineur  eft  celui  qui  n'a  pas  encore  25  ans  accomplis.  Le 
tuteur  étant  nommé  pour  tenir  lieu  de  père  au  mineur  ^  cette  charge  ren- 
ferme deux  obligations  générales.  L^me  pour  la  conduite  &  l'éducation  de 
la  perfonne  du  mineur^  l'autre  pour  l'adminifiration  de  (es  biens.  Celui  qui 
a  été  nommé  tuteur  Se  qui  n'a  point  d'excufe  valable  eft  obligé  d'accep- 
ter la  tutelle  &  de  l'exercer.  Là  nomination  des  tuteurs  peut  le  faire  ea 
deux  manières ,  pour  ce  qui  regarde  la  fureté  des  biens  du  mineur.  L'une , 
lorfque  les  nominateurs  fe  rendent  certains  de  la  folvabilité  des  tuteurs  ^ 
lans  les  obliger  de  donner  caution  ;  l'autiie ,  lorfque  les  tuteurs  ne  font 
teçus  qu'en  donnant  cette  fureté.  Ceux  qui  fe  rendent  caudon  des  tuteurs , 
font  tenus  de  tout  ce  que  les  tuteurs  pourront  devoir  à  caufe  de  leur  ad- 
miniftration.  Conmie  les  tuteurs  font  engagés  à  tout  ce  qui  regarde  l'ad- 
nlniftratlon  des  biens  du  mineur  ^  les  mineurs  font  auïïi  réciproquement 
enMgés  d'approuver  après  leur  majorité ,  tout  ce  que  les  tuteurs  ont  géré 
railonnablement  &  de  bonne  fbi.  S'il  y  a  deux  ou  plufieurs  mineurs  fous 
fine  feule  tutelle^  elle  finit  pour  chacun  à  fa  majorité,  &  celui  qui  efl 
devenu  majeur,  peut  obliger  le  tuteur  à  lui  rendre  compte,  quoique  la  tu- 
telle dure  encore  à  l'égard  des  autres.  L'incapacité  exclut  de  la  tutelle,  ceux 
teême  qui  voudrotent  l'accepter;  &  les  moyens  d'excufes  en  difpenfent 
ceux  qui  ponrroient  être  tuteurs,  slls  7  conlentoîent. 

Titre    II. 
Va  curateurs^ 


L 


rES .  infenfés  étant  incapables  de  la  conduite  de  leurs  perfonnes  &  de 
leurs  biens,  quoiqu'ils  foient *  majeurs ,  on  leur  nomme  des  curateurs  qui 
en  prennent  (bin.  Il  y  a  plufieurs  fortes  de  curateurs ,  mais  de  quelque  forte 

S'ik  foient,  ils  font  tenus,  comme  les  tuteurs,  de  prêter  ferment,  &  de 
re  un  inventaire  des  biens  dont  ils  font  chargés,  &  de  prendre  le  même 
foin  de  ce  qui  dépend  de  leur  adminiflratioo ,  que  les  tuteurs  doivent  pour 
la  leur.  Ce  principe  général  nous  difpenfe  d'expofer  ici  les  règles  parti- 
culières qui  concernent  la  tutelle.  Les  curateurs  qui  font  établis  pour  .les 
perlonnes  ft  pour  les  biens ,  ont  leur  a^on ,  contre  les  perfonnes  même 
-dont  Hs  ont  été  curateurs ,  fi  elles  deviennent  capables  d'ouir  leur  coxnpte« 
Les  curateurs  dont  l'adnûniftration  n'a  rapport  qu'aux  biens,  ont  leur  amoa 
contre  les  perfonnes  intéreflëes  à  ces  biens  »  comme  contre  les  héritiers. 


-     '  LOI. 
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TiTRB     VIII, 

Des  engagemcns  qui  fe  forment  par  des  cas  fortuits. 

\J  N  exemple,  éclaircira  ce  qu'on  entend  par  cette  efeece  d'engagemenr« 
Celui  qui  trouve  une  chofe  perdue  ^  doit  la  rendre  à  (on  maître ,  s'il  fait 
^  qui  elle  eft.  £c  s^il  la  retient  ^  fans  deflein  de  la  rendre  »  il  commet  un 
hrcin.  Si  on  cas  fortuit  £dt  un  changement  de  Pétar  de  quelques  lieux 
qui  nuife  à  quelqu'un ,  &  qu'il  foit  jufie  de  remettre  les  cnofes  au  pre- 
mier état  y  cet  événement  oblige  ceux  chez  qui  le  travail  devra  être  bit  ^ 
d'en  laiffer  la  libené  à  celui  qui  fouf&e  le  dommage  «  ou  de  le  faire  eux- 
mêmes  ^  ou  d'y  contribuer»  Nous  avons  dit  que  celui  qui  trouve  une  chofé 
perdae  eft  obligé  de  la  rendre  à  fon  maître  ;  ajputons  que  celui  à  qui  on 
rend  la  chofè  perdue,  efl  obligé  de  fa  part  de  rendre  les  dépenfes  era^ 
ployées^  ou  pour  la  conferver  |  ou  pour  la  lui  remettre* 

T  I  T  R  B     IX, 

De  ce  qui  fe  fait  en  fraude  dc^  créanclerri 

\^  UOIQUB  les  fraudes  au  préjudice  des  créanciers  fe  faUfent  fouvenc  par 
des  conventions,  entre  les  débiteurs  &  ceux  qui  font  dHntelligence  avec 
eux,  les  engagemens  <iui  naiflent  de  cet  firaudes,  &  qui  obligent  envers 
les  créanciers  ceux  qui  y  participent ,  ne  laiflent  pas  d'être  du  nombre  des 
engagemens  qui  fe  forment  fans  convention,  car  il  ne  s'en  pafle  aucune 
eon'eux  &  le  créancier.  C'efl  un  principe  général  dont  il  fera  facile  de 
faire  l'application  au  cas  particulier,  que  tout  ce  ^ue  font  les  délateurs 
pour  fiuftrer  leurs  créanciers,  eft  révoqué;  celui  qui  aura  feulement  par- 
ticipé à  tme  fraude  faite  à  des  créanciers,  fera  tenu  de  rendre  tout  ce 
fpû  aura  reçu  par  cette  voie  inique* 

L    I    V    K    B      TROISXEME. 
TiTRBPRBMrBR, 

Des  gages ,  hypothèques ,  &  privikges  des  créanciers. 

JLiB  mot  d'hypothèque  figoifie  d'ordinaire  la  même  chofe  que  le  mot  de 
gage ,  c'eft*3i-dire ,  l'affeâation  de  la  chofe  donnée  pour  fureté  de  fon  en» 


uo 


i  o  r. 


le  créancier  eft  mis  en  pol!è(fion ,  Pautr^ ,  où  U  chofe  demeure  en  U 
pui(&nce  du  débiteur.  On  peut  aulfi  regarder  l'hypothèque  fous  on  atitrA' 
point  de  vue^  favoir  çoramd  fimple  &  comme  jprivilégiée.  La  première 
.eft  celle  qui  ne  ^hit  qu'une  affeâaiion  de  la  choie  hypothîéqoée ,  fans  au- 
cune différence  y  entre  pltifieure  créanciers ,  h  qui  la  même  chofe  peurènre 
engagée'  en  divers  temps ,  quVn  ce  que  te  premier  en  date  feiu  préftré 
aux  autres  qui  n'auront  aucun  privilège,  la  féconde  eft  celle  qui  donn9 
une  pr^rence  fans  égard  au  temps.  'L'iflkge  de  lliypotheqtte  étant  dei 
donner  au  créancier  la- fureté  de  fon  payement  ^  le  premier  effet  de  l'hy^^ 
potheque ,  eft  le  droit  de  iàire  vendre  le  gage ,  foit  aue  le  créancier  aii 
été  mb  en  poffeffion ,  ou  qu^il  foit  demeuré  en  celle  du  débiteur. 

Le  créancier  qui  i^eft  pas  en  poiteffion  de  fon  gage ,  ne  contraâe  ati-t 
cun  engagement  envers  fpn  débiteur  ;  mais  s'il  le  poffede ,  fon  premier  en^ 
gagement  eft  de  répondre  des  pertes  caufées  par  fon  fait.  Il  Êiut  diftia^ 
guer  trois  fortes  de  créanciers.  Ceux  qui  n'ont  ni  hypothèque  ni  privilège^ 
comme  eft  celui  qui  n'a  qu'une  (impie  promefle  a  caufe  de  prêt.  Ceux 
qui  ont  hypothèque  fans  privilège ,  comme  .efl  celui  qui^i  une  obligation 
à  caufe  de  prêt  pardevant  notaire ,  &  ceux  dont  la  créance  a  quelque  piir 
vileg^  qui  dtftingue  leur  condition  de  celle  des  autres  créadciers.  Le  pri^ 
vileee  d'un  créancier  eft  donc  le  droit  diftingué  que  lui  donne  la  qualité 
de  la  créance ,  qui  le  Eût  préférer  aux  autres  créanciers ,  &  même  aux  hy*» 
pothéquaires  ^  quoiqu'antérieurs.  On  peut  fubroger  à  l'hypothèque.  La  fubro^ 


intérêts  &  frais. 

ï  r  T  R  E     I  I. 

De  la  fcparation  des  biens  eu  défunt  &  de  ceux  de  Phériner  entre  leurs 

.  .  créanciers. 

JLjOrsqub  les  créanciers  d'un  défunt  craignent  que  l'héritier  ne  foit  poist 
folvable ,  ils  peuvent  &ire  fiparier  les  biens  de  la  fucceffion  de  ceui.  de 
l'héritier,  pour  s'aflurer  les  biens  du  défunt  leur  débiteur,  contre  les  créaq- 
ciers  de  l'héritier.  La  {ip9f2tàoa  peut  être  denundée  contre  toutes  peribo^ 
nés  privilégiées ,  même  contre  le  fifo.  Si  la  féparadon  éunt  demandée ,  il 
s'j  trouve  des  difficul^,  comme  fi  lacoafiiuoo  des  biens  en  rendotc  ki 


t  o  r.  ICI 

ÂUHnâton  Snca^taioe  ^  ou  que  par  d'autres  circonSances ,  il  y  eut  du  doute 
ù  la  .féparatîon  doit  avoir  lieu  ou  non  ^  il  dépendra  du  juge  d'en  ordonner 
par  fa  prudence  félon  l'état  des  chofes. 

T  I  T  R  E     I  I  L.. 

De  la  foUditè  entre  plufieurs  débiteurs  &  pîufieurs  eréaneiers. 

jLiA  (blîdicé  entre  les  débiteurs  eft  l'eneagement  qui  oblige  chacun  d'euk 
envers  le  créancier  pour  la  totalité  de  h  dette.  L'obligation  de  plufieurs 
débiteurs  oui  promettent  une  même  chofe.^,n'efi:  cependant  pas  folidaire^ 
fi  on  ne  rexprime.  La  folidité  entre  plufievtrs  créanciers  n'a  pas  cet  effet  ^ 
que  chacun  d'eux  puiflefe. rendra  propre  la  dette,  entière,  &  en  priver  les 
autres ,  mais  elle  cônfifte  feulement  en  ce.  que  chacun  a  droit*  de  deman- 
der &  de  recevoir  le  tout  |  &  le  débiteur  demeure  quitte  envers  tous ,  en 
payant  à  On  feul. 

T  I  T  R  B    I  V. 


L 


Des   cautions   &  fiieijujpeurs. 

Es  cautions  ou  fideijufleurs ,  font  ceax  qui  s^obligent  pour  d'autres  per- 
Ibnnes  ^  &  qui  répondent  en  leurs  noms  de  la  fureté  de  quelque  engage- 
ment, comme  d'un  prêt,  d'une  garantie,  &c.  L'obligation  du  fideijufleur 
peut  être  jnoindre  que  celle  du  principal  obligé.  Ainfi ,  il  peut  ne  s'obli- 
ger que  pour  une  partie  de  la  dette ,  il  peut  ne*  s'obliger  que  fous  certai- 
nes conditions  ;  quoique  la  (dette  foit  pure  &  (impie ,  il  peut  prendre  un 
temps  plus  long  que  celui  de  l'obligation  principale;  enfin,  il  peut  adou- 
cir fa  condition  de  toutes  les  manières  dont  il  aura  été  convenu.  On  peut 
fe  rendre  caution ,  fans  l'ordre  de  celui  pour  jqui  l'on  s'oblige  &  même  à 
fon  infçu.  Car  de  la  part  du  créancier ,  il  eft  ]ufte  qu'il  puiffe  prendre  fes 
furetés  indépendamment  de  la  volonté  dé  fon  débiteur.  L'obligation  du  fi- 
deijufleur  n'étant  qu'acceflbire  à  celle  du  principal  obligé ,  elle  ne  peut  avoir 
Ton  effet  qu'au  cas  que  le  débiteur  ne  puifle  pas  payer.  Cependant  ceux 
qui  ie  font  rendus  cautions  judiciaires ,  peuvent  être  contraints,  fans  dif- 
cuflion  du  principal  débiteur ,  non-feulement  parce  qu'ils  s'obligent  envers 
la  juflicev  dont  l'autorité  le  demande  ainfi,  mais  à  caufe  de  la  nature  des 


acquittant  la  dette.  Si  le  principal  obligé  ne  fatisfaifant  point 

crÀncier ,  il  fe  fait  àts  pourfuites  contre  le  fideijuffeur ,  &  qu'il  foit  obligé 

d'acqqjtttr  la  dette,  il  recouvrera  contre  le  débiteur,  &  le  principal  &  les 

intérêts  qu'il  aura  payés  au  créancier,  &  aufli  les  intérêts  de  ce  principal 

&  de  ces  intérêts.  Si  un  des  fideijufleurs  acquitte  la  dette,  il  n'aura  ion 
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recours  qpie  eofitre  le  débiteur  ^  mats  non  contre  les  autres  fiâëjoflèurf  i 
car  il  n'acquitte  que  fon  engagement  êc  le  payement  qu'il  fait  »  fans  fe  fer» 
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feur  eft  auffi  anéantie.  Car  on  ne  peut  prendre  de  fureté  pour  frire  iraloir 
des  engagemens  vicieux  par  eux-mêmes.  Si  une  première  obligation  étant 
expirée ,  lo  débiteur  Pa  renouvellée  par  une  féconde ,  celui  qui  étoit  eau** 
cion  de  la  première  ^  ne  le  fera  point  de  la  féconde,  s'il  ne  s'y  oblige  de 
nouveau. 

T  I  T  R  B    V. 

Des  intérêts  &  rtftitutions  de  fruits. 

xj  N  appelle  intérêts  «  le  dédommagement  que  la  Loi  ordonne  que  les 
créanciers  de  fommes  d'argent  recevront  des  débiteurs  qui  font  en  demeure 
de  payer  ce  qu'ils  doivent.  L'intérêt  que  doivent  les  débiteurs  fiiute  de  paye- 
ment ,  eft  r^té  à  un  certain  pied  de  tant  pour  livre  «  &  cet  intérêt  fe 
prend  fiir  ce  pied ,  depuis  qu'il  commence  aêtre  dft ,  jufqu'au  payement. 
On  appelle  dommages  &  intérêts ,  le  défintéreflement  ou  le  dédommage- 
ment  que  doivent  ceux  qui  font  tenus  de  quelque  donmiage.  Toutes  les  re- 


toujours  une  ques- 
tion de  droit  qui  dépend  de  (avoir  (T  celui  à  qui  on  les  impute ,  doit  en 
être  tenu.  Cette  première  quefiion  étant  décidée ,  c'en  eft  une  féconde  de 
favoir  en  quoi  confifient  les  dommages  &  intérêts ,  &  enfin  c'en  eft  une 
troifiem^  de.  favoir  à  combien  il  fitut  les  eftimer  \  ce  qui  ne  doit  être  re- 
gardé que  eomme  une  queftion  de  fait.  L'auteur  donne  fur  ces  trois  qoef* 
lions  les'  éclairciflemens  les  plus  fatisÊdfans.  On  pourra  les  confulter  au 
befoin.  Difons  ,  avant  de  finir  ce  titre  «  un  mot  de  la  reftitution  àe%  fruits* 
C'eft  ainfi  qu'on  appelle  une  efpece  de  dédommagement  que  doit  celui 
qui  a  indûment  joui  du  reveûp  aun  autre.  Car  cène  reftitution  répare  la- 
perte  que  cette  jouillànce  a  caufée  à  celui  qui  devoit  jouir.  Il  ne  fiiut  pat 
Domer  le  mot  de  fruits  au  fens  ordinaire  des  fruits  que  la  terre  produit* 
Ce  mot  fignifie  ici  toutes  les  différentes  fortes  de  revenus  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puifient  être.  Quelque  nombre  d'années  que  la  jouiflance  donri 
la  remtution  doit  être  faite ^  puifle  avoir  duré,  quand  même  ce  feroic 
contre  un  poflefTeur  de  mauvaile  foi ,  il  n'eft  dû  que  la  (impie  eftimation 
de  cette  jouiflance ,  faùs  aucun  intérêt  de  la  valeur  des  fruits  de  chaque  an- 
née ^  mais  s'il  y  a  une  demande  de  cet  intérêt ,  il  fera  dû  dep\ii#  la  de« 
mande.  Car  la  valeur  de  fcs  fruits  qui  font  un  bien  effeâif  i  tient  lien  de  capîtaK 


toi.  113 

T  I  T  R  B     V  I* 

« 

D^s  preuves  6  préjhmptions ,  &  du  ferment 

\J  K  appelle  preuves  en  juftice ,  les  manières  réglées  par  les  Loix  pour 
découvrir  &  popr  établir  avec  certitude  la  vérité  d'un  fait  contefté.  Ces 
preuves  (ont  de  plufîeurs  efpeces.  Les  premières  font  les  preuves  par  écrie. 
Ceft.ainfi  qu'on  appelle  celles  qu'on  rire  de  quelque  aAe  écrit ^  comme 
d*un  contrat,  d'un  teflameot,  6c.  Les  preuves  par  écrit  ayant  leur  fermeté^ 
par  vok  témoignage  que  les  perfonnes  qui  font  les  ades,  rendent  contro 
eux-mêmes ,  &  un  témoignage  qui  eft  immuable ,  il  ne  peuk  y  avoir  dé 
meilleure  preuve  de  ce  qui  s'eft  palTé  entr'eux^  que  ce  qu'ils  ont  eux^ 
mêmes  exprimé.  Les  fécondes  font  celles  qu'on  nomme  preuves  par  te^ 
moins.  Les  témoins  font  des  perfonnes  qu'on  a  fait  appeller  en  juftice  ,* 
pour  déclarer  ce  qu'ils  favent  de  la  vérité  dès  faits  conteftés  entre  les  par-^ 
ties.  L'ufage  des  témoignages  eft  infini,  &  ne  peut  par  cbnféquent  être 
détaillé  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci.  Principe  générât.  S'il 
arrive  qu'un  témoin  puiffe  être  convaincu  d'avoir  porté  un  faux  témoignage» 
il  en  fera  puni,  félon  la  qualité  des  circonflances. 
*  \je%  préfomptions ,  font  des  conféquences  qu'on  tire  d'un  fait  connu  » 
pour  fervir  à  faire  connoitre  la  vérité  d'un  fait  incertain.  Les  préfomp- 
tions font  de  deux  efpeces.  Quelques-unes  font  fi  fortes,  qu'elles  vont  à 
la  certitude ,  &  tiennent  lieu  de  preuves  ^  même  dans  les  crimes.  D'au- 
tres ne  font  aue  des  conjeâures  qui  laifTent  dans  le  doute.  En  général ,  U 
certitude  ou  l'incertitude  des  préfomptions ,  &  l'efiet  qu'elles  peuvent  avoir 
pour  fervir  de  preuves ,  dépendent  de  la  certitude  ou  de  l'incertitude  des  faits 
donc  on  tire  tes  préfomptions,  &  de  la  jufteffe'des  conféquences  qu'oa 
tire  de  ces  faits ,  pour  la  preuve  de  ceux  dont  il  s'agit.  Quant  au  ferment  » 
c'eft  un  aâe  de  religion ,  où  celui  qui  juré ,  prend  Dieu  pour  témoin  de 
fa  fidélité,  en  ce  qu'il  promet,  ou  pour  juge  &  vendeur  de  fon  infidé- 
lité ,  ^il  vient  \  y  manquer.  Comme  on  ne  vient  \  nire  une  partie ,  en 
(a  propre  caufe,  qu'au  défaut  de  preuves,  prerfonne  n'eft  reçu  a  jurer,  (i 
le  ferment  ne  lui  eft  déféré  par  le  juge ,  qui  doit  connoitre  u  les  preuves 
(ont  fuftifantes ,  ou  s'il  eft  neceffaire  d'en  venir  au  ferment.  Il  faut  obfbr- 
ver  que  le  ferment  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  les  matières  civi- 
les. Car  dans  les  crimes ,  il  ne  peut  être  déféré ,  ni  par  l'accufateur  à 
l'acculii,  ni  par  l'accufé  à  l'accufateur,  ni  par  le  juge  \  aucun  des  deux« 

Titre   VIL 

I)e  la  poffcjjion  &  des  prefiripxions. 

Xj A  poifeilion  eft  la  détention  d'une  chofe  que  celui  qui  en  eft  maître,  ou. 

qui  a  fujet  de  croire  qu'il  l'eft ,  tient  en  fa  puiftance ,  ou  en  celle  d'un  autre 
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par  qui  it  poflêde.  Comme  H  poirdfîon  eft  naturellement  liée  au  droit  de 
propriété,  quiconque  ^  acquis  la  propriété  d'une  chofè,  en  acquiert  ea 
même  temps  la  poÎTeflion ,  ou  eft  en  droit  dfe  facquérir ,  &  de  la  recouvrer 
i^il  Tavoit  perdue,  Aiofi  il  y  a  autant  de  diverfes  caulès  de.  poflëder ,  qu'il 
y  a  de  différents  titres  de  propriété.  Ceft  encore  ici  une  des  occafions, 
oii  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer  dans  des  déiiaila  que  la  fiirme 
de  cette  analyfe  excFut  nécefTajrement. 

Paflbns  à  Ta.  prefcription.  C'efi.  une  manière  d'acquérir  &  de  perdre  le 
droit  de  propriété  d'une  chou,  &  tout  autre  duoit  par  l'efibt  du  temps» 
G>mme  les  prelcrmtions  ont  été  établies  pour  le  bien  public ,  afin  que  U 
propriété  des  choiea  ne  (bit  point  toujours  dans  nnceriimde ,  on  peut 
mettre  au  rang:  des  principes  génénaux ,  que  ceint  qui  a  acquis  la  prefcrip- 
tipn,  n'a  plus  befoin  d'aucun  antre  titre.  Comme  u  preicription  s^acquiert 
^ar  la  pouèlGon,  &  qu'on  peut  poflëder  pan  d'autres  perfonnes  »  09  peut 
prefcrire,  non^féulemeot  par  (bi-même,  eô  poflTédant  en  perfonne^  maia 
aufli  en  pofTédant  par  d'autres.;  comme  par  un»  fermier^  un  locataire,  ua 
tuteur,  un  dépofitaire,  &c.  L'effbt  de  la  pieGiription,  ceflè  dans  le  cas  où. 
fer  Ldix  la  rendent  inutile.  Ce  qui  arrive,  ou  par  la  nature  de  la  chofe» 
ou  par  la  qualité  de  ^elui  contre  lequel  on  allègue  la  prefcriptioa ,  ou  par 
Quelque  vice-  de  la  polTeffion.  Voyez  ces  diffîrens  articles  difeutés  dant 
l'ouvrage  de  M;  Domat. 

LiVRBQUATRIBMB. 

\^  Ommb  les  matières  du  livre  précédent  ou  l'on  a  traité  de  ce  qui  peut 
ajouter  aux  engagemens',  ou  les  diminuer,  font  communes  ï  toutes  fortes 
d'engagemens ,  foit  qu'ils  aient  été  formés  par  des  conventions,  ou  (ans 
conventions  )  les  maueres  de  ce  quatrième  livre  font  aufli  conmiunes  à 
toutes  (brtes  d'engagemens  de  ces  deux  elpeces. 

TiTRB     PRBMIBR. 

Des  payaâmi. 

JLi  Bs  payemens  font  les  manières  dont  un  débiteur  s'acquitte  de  ce  qu^l 
devoit ,  ou  d'une  partie.  Parmi  les  diffirentes .  fiiçons  de  s'acquitter ,  re- 
marquons une  des  principales.  Si  un  débiteur  délègue  fon  débiteur  \  fon 
créancier,  je  veux  dire,  s'il .iubfliloe  en  ù  plsce  fon  débiteur  qui  s'oblige 


premier  débiteur.  Les  perfonnes  qui  ont  int^ét  qu'une  dette  (bit  acquit* 
tee  peuvent  en  (aire  le  payement ,  ain(i  les  coobligés  folidairement  peuvent 
payer  les  uns  pour  les  autres.  Ain(i  les  cautions  peuvent  payer  ce  quU  ie« 


IL    O    iT.  txifif 

roient  obligëi  d'acqu!tter.>poiir  A';mxtms^r&a,  Si  un  débiteur  qui  doit  ï  ua 
créancier  difFérences  dettes  ^  veut  ea  j>ayer  une  ^  il  a  la  libené  d'acquitter 
à  fon  choix  celle  qa*il  voudra. 

•  •  •  •  • 

I  j  r  B.  <E    î  h 

M 

.  Da  compenfations. 

JL A  xonipeitfadon loft  IWquitiameot  réciproque ^^tot» deux {perfoonesqni 
ie  trouvent  débiteorsl'un  de  l'auire.  L'ufàge  des  cotnpea&tiona  >c»ft  joéoef^ 
faire ,  pour  éviter  le  circuit  des  deux  payemens ,  s'il  Falloir  que  ichftcuo  dot 
deux  qui  compenfent,  payât.  Kre  qu^il  doit ,  t&  puis  le  reprit  pour  être  payé. 
Quoique  les  dettes  réciproques  ne  foient  pas  égales ,  pouf  compeoier  le 
tout ,  la  compenfation  ne  laifle  pas  de  fe  ^ntre  de  la  moindre  dette  fur  la 
plus  grande  qgi  s'acquitte  d'autant.  La  compenfation  ne  peut  fe  faire  qu'en- 
tre  les  perlbnnes  *qâi  fe  trouvent  avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité  <4e 
«nisocfer'&  de  xiébiteur.  Par  exeinplei  fi  un  tuteur  ^enlamle  h 'dette  due 
i  un  mineur,  il  ne  fe  fera  point  de  compeolfation  de  ce  -que  ce  tuteur , 
pourroit  devoir  au  nom  de  fon  mineur  à  ce  débiteur.  Règle  générale.  'Les 
'dettes  dont  le  terme  n'eil  pas  échu,  ne  fe  compenfent  pas  avec  celles  qdi 
%nit  dues  fans  ternie ,  ou  qui  font  échues.  Autre  règle  générale.  Dans  lek 
cnmes  «&  les  délits  on  ne  compenfe  ni  les -accufations  ni  les  peines. 

T1TJ15     II  L 
.  Des  nwtidons. 

jLa  novation  eft  un  changement  que  font  le  créancier  &  le  débiteur., 
qui  au  lieu  d'une  dette  en  fubflicuent  une  autre  ;  de  forte  quela  première 
ne  fobfifle  "plus,  &c  que  le  débiteur  ne  refle  obligé  que  pour  la  fécondé. 
Comme  l'effet  de  la  novation  eft  d^anéandr  l'obligation  précédente ,  les  by^*- 
potheques ,  les  cautions ,  &c.  de  cette  première  obligation,  ne  fubfiftent  plus« 
&  les  intérêts  celfent  de  courir.  Toute  perfoone  capable  de  contraâer, 
peut  innover  &  ce  quil  doit ,  &  ce  qui  lui  eft  dû.  Les  tuteurs  &  les  cu- 
rateurs peuvent  faire  des  novations  pour  ceux  qui  font  fous  leur  charge, 
pourvu  que  ce  foit  à  leur  avantage.  Si  deux  peffonnes  font  folidairement 
créanciers  d'une  même  dette,  de  forte  que  chacun  ait  le  droit  de  l'exiger 
&  d'en  acquitter  le  débiteur»  il  peut  l'innover. 


Pa 


^li  ^  toi. 

T    I    T    R     B       I   ▼• 

Dcf  délégaiions. 

KJn  appelle  délégation  le  chaogemenc  d'un  débiteur  au  lien  d'un  ait- 
tre  y  lorfque  eelui  qui  doit ,  fubftitue  un  tiers  qui  s'oblige  en  fa  place  » 
envers  le  créancier ,  de  forte  que  ce  premier  débiteur  demeure  acquitté  Se 
ÙL  dette  éteinte.  Il  y  a  cette  ^mërence  entre  la  novation  &  la  délégation  ^ 
ou'au  lieu  qu'un  tiers  peut  innover  la  dette  du  débiteur  fans  qu'il  y  con-- 
lente  ^  la  délégadon  ne  fe  fait  que  par  confentement ,  &  du  débiteur  qui 
en  délègue  un  autre ,  &  de  celui  qui  eft  délégué  ^  &  du  créancier  qui  ac- 
cepte la  délégation. 

T  I  T  R  B    V. 


D#  la  ee0on  des  biens. 


biteur  a  &it  la  ceffion  des  biens  à  quelqi 

effet  à  l'égard  des  autres*  Car  c'eft  à  tous  les  créanciers  que  les  biens  de 


des  biens  dont  le  prix  doit  être  diftribué  par  contribution  ^  fans  privilège 
&  fans  hypothèque  ^  de  forte  que  chaque  créancier  y  ait  part  \  proportion 
de  ce  qui  lui  eff  dû. 

T  I  T  R  B    VI. 

Dis  refcifions  &  rejlitutions  m  entier. 

\J  N  nomme  ainfi  un  bénéfice  que  les  loiz  accordent  à  celui  qui  a  été 
léfé  dans  quelque  aâe  t  où  il  ait  été  panie  pour  le  remettre  au  même  état 
ou  il  étoit  avant  cet  aâe.  Les  héritiers  de  ceui  qui  pouvoient  être  relevés 
peuvent  exercer  la  refcifion.  Les  perfonnes  à  qui  les  Loix  accordent  par* 
ticuliérement  ce  bénéfice  font  les  mineurs ,  à  caufe  de  la  feiblefle  de  leur 
^gc  *  <iui  les  prive  de  l'expérience  néceflàûre  dans  les  affaires.  Quant  aux 
majeurs  »  les  vices  des  conventions ,  dont  nous  avons  parlé  ci-deflus^  font 
autant  de  caufes  de  r^cifion.    Si  dans  un  partage  entre  majeurs  ^  il  y  a 

Quelque  léfion  confîdérable ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  »  ni  mauvaife 
)i  de  la  part  des  copartageans ,  celui  qui  fe  trouvera  léfé  ^  pourra  de- 
mander un  nouveau  panage.  Les  majeurs  font  aufli  refcinder  les  ventes  ^ 
s'ils  ont  vendu  quelque  chofe  au-dem>us  de  la  moitié  de  fon  jufte  prix* 
Les  majeurs  ne  h>nt  pas  feulement  refcinder  les  aâes  où  ils  ont  été  par* 
ûts^  lorfque  la  refcîhon  peut  y  avoir  lieu^  mais  ils  font  auffi  réparer  ce 
qui  peut  avoir  été  £ût  à  leur  inf^u  ^  s'ils  en  ont  reçu  quelque  préjudice* 
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Seconds    Partis. 
Livre    premier. 

Des  fucecjjions  tn  générât 

Lb  nom  &  la  qualité  d^értrier  convient  également ,  &  à  I%éririer  légi- 
time que  la  Loi  appelle  à  la  fucceffion ,  &  à  l'héritier  inftitué  par  teïfa- 
ment.  De  même ,  les  mots  de  fbccelfîons  &  d'hérédité ,  font  communs  aux 
deui  efpeces  de  fucceffions^  teftamentaire,  ou  ab  inttftau 

TiTREPREMIBR. 

De  la  qualité  ^héritier. 

Li^]£ritibr  eft  le  fiiccefleur  univerfel  de  tous  les  biens  &  de  tous  les 
droits  d'un  défunt ,  &  qui  eft  tenu  des  charges  de  ces  mêmes  biens.  Il  y  a 
deux  fortes  d'héritiers  ;  ceiik  qui  font  inftitués ,  c'eft-à*dire  ^  nommés  par 
un  tefiament,  &  ceux  à  qui  la  Loi  défere  la  fucceffion  par  proximité  ^  & 
qu'on  appelle  pour  cette  raifon  héritier  légitime  \  pour  favoir  qui  peut  être 
héritier ,  il  faut  favoir  quelles  font  les  perfonnes  qui  ne  peuvent  l'être  ;  ce 
font  celles  qui  en  font  incapables  &  celles  qui  en  iont  indignes.  Ainfi  toute 
perfonne  peut  être  héritier ,  foit  ab  inteftat ,  fi  la  Loi  l'y  appelle ,  foit  par 
teftament ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  claufe  qui  l'exclue  du  droit  de 
fuccéder.  Il  y  a  des  perlbnnes  incapables  des  fucceffions  ah  inttjlat^  quoi- 
que capables  des  fucceffions  teftamentaires ,  comme  les  bâtards.  Les  caulet 
d'incapacité  de  fuccéder  font  de  deux  fortes  ;  il  y  en  a  qui  font  naturel- 
les comme  la  caufe  de  l'incapacité  des  enfans  morts-nés  ;  &  il  y  en  a  d'au« 
cres  réglées  par  les  Loix,  comme  celle  de  l'incapacité  des  religieux  pro- 
fès.  Les  caufes  qui  rendent  l'héritier  indigne  de  fuccéder ,  regardent  quel- 

Î[ue  devoir  qu'il  peut  avoir  bleflé,  envers  le  défunt,  foit  contre  fa  pers- 
onne pendant  qu'il  vivoit^  ou  après  fa  mort  contre  fa  mémoire.  Les  cau- 
fes qui  peuvent .  rendre  l'héritier  indigne  de  fuccéder ,  font  indéfinies  & 
le  diicernement  de  ce  qui  peut ,  ou  ne  peut  pas  fuffire  pour  produire  cet 
efiety  dépend  de  la  qualité  des  faits  &  des  circonilances ,  ce  qui  nous 
difpenfe  d'aucun  détau  fur  ce  fujet. 

Titre    II. 

Des  héntiers  bénéficiaires» 

L*HlâRrnER  foit  teftatnenuire ,  oa  ah  inteftat  ^  qui  ignorant  I«s  dangers 
de  l*hdrédité,  craint  de  s'y  engager,  peut  prendre  le  temps  r^lé  par  la 


Loi ,  pour  délibérer ,  atrint  qae  de  faire  fa  déclandon ,  s'il  vm  être  hé^ 
rider  ou  non.  Si  rhérider  qui  Aëlibéroic  vient  à  décréder  avant  que  d'avoir 
£m  fa  déclaration,  il  tranfmet  fon  droit  JÉ  fon  héririer  foit  teitamentaîre 
Ibit  ai  inteSai^  qoi  pourra  'âttiifi  déftbérer ,  Vil  acCeflteray  on  sHl  renoncera 
à  la  fuccdfion  du  défont.  Celui  qui  ayant  fiût  £ûre  un  inventaire  dans  les 
fermes  s'eft  déclaré  héHner  bénéficiaire ,  ne  fera  tenu  des  charges  de  la 
fuooeffion^  qoe-juiqu'i  la  conoorreoce^  de  la  valeur  «des  biens  du  iUfiint, 
fans  que  les  fiens  y  foient  «obligés.  Toutes  les  dijpenfes  que  ^Phérider  bé* 
oéficiaire  .pourra  «avoir  >hâxm,y  oomoie  pour  les  Inus  funésaires^  ceux  J!in* 
ventaire«  <^c.  lui  îeront  déduites  fur  ce  qqfii  aura  reçu  des  biens  âc 
rhérédité. 

T  I  (T  «t  «  KL 

Comment  on  acquim  wu  'hérédité  &-  ummeni  on  y  renonce. 

X^^  leâeur  voit  bien  91e  ces  «mots  de  .ce  ^tstse^  .eommeru  -on  ^éUfaiert 
une  hérédité,  ne  regardent  pas  la  manière  ^nt  on  eft  appelle  à  la  qualité 
^liéritîer ,  car  nous  avons  obfervé  4éjà  ^  qu!oo  eft  £ut  faésitter^  ou  ^par 
H  difpofiuon  du  teilateur^  00  par  celle  de  ila  Loi  :  mais  elles  regardenc 
iieulemeot  la  manière  -dont  celui  à  qui  une  (ucceffion  eft  échue.»  &  «qui  'n^ 
«ocore  rien  &it  pour  ^accçpter  cette  qualité ,  jieut  fe  dédaier  liérider^  sV 
"veut  ofer  de  (on  droit,  &  s'acquérir  les  biens  -de  Phérédité,;  4c  ees  autres 
paroles ,  comment  on  y  renonce^  s'entendent  des  manières  dont  celui  qui 
^oit  appelle  it  la  qualité  d'hérider  p  peut  &ire  ^onnoitre  ^u'il  ne  veut  .pas 
rêtre.  L%érider  qui  s'eft  mis  en  poflçffion  d'un  bien,  qui  n'ëtoit  pas  de 
l'hérédité,  mais  oue  par  une  erreur  de  £ûts,  il  croyoit  en  étre^  Eut  em 
cela  même  un  aâe  4'héritier,  car  il  explique  fbn  intendon  d'accçpier 
cette  qualité,  &  par  là ,  il  s'y  oblige.  Si  celui  qui  étoit  appelle  à  une  'lue* 
ceffion ,  reçmt  une  fomme  d'acgeoc  ou  antre  chofe  pour  y  renoncer ,  &  la 
feire  paffer  à  la  perfonne  qui  devra  fuccéder  àia  place,  .il  &it^  par  xette 
lenonciadon  même,. un  aâe  d'hérider,  car  en  recevant  le  prix  de  Thé* 
ffédicé ,  il  en  fiût  une  vente.  L'héritier  mineur  ne  peut  fiûre  aâe  d'héritier 
qui  l'engage  Irrévocablement  it  cette,  oualicé ,  &  fi  la  fucceflion  où  il  s'eft 
imnufcé  fe  trouve  onéreufe,  il  en  eft  relevé.  Aufiitôt  que  Phérider  a 
fiût  un  aâe  qui  l'engage  à  cette  qualité ,  ïoit  qu^  poflede  ou  non  les  biens 
de  l'hérédité ,  il  peut  en  exercer  les  droits ,  &  il  eft  auflî  tenu  de  toutep 
les  charges.  L'héritier  qui  veut  renoncer  à  une  fucceffion  doit  le  fiiire  par 
un  aâe  qui  marque  cette  volonté.  Comme  l'héritier  ne  peut  dirifer  l'ad* 
didon  d'hérédité,  pour  n'en  prendre  qu'une  parde  &,  Irifler  le  refte,  il 
ne  peut  pas  non  plus  divifer  la  renonciation,  pour  laiflër  une  parde  de 
l'hérédité  &  avoir  le  furplus.  Il  doit  renoncer  à  toute  l'hérédité  ou  la  gar* 
der  toute  entière.  Celui  qui  a  renoncé  à  une  fucceffion  n'a  plus  le  ndbcok 
4e  la  reprendre  ^  celui  qui  s'eft  mis.  à  fa  place. 


Ê    O    ï.  ir^ 

T  I  T  R  B     I  V. 

Des  partages  entre  cohéritiers^ 

JLiB  partsge  èes  biens  entre  cohértriers  n^ft  autre  dioft*  que  l^l(age 
eti'ils  font  entr'eux  du  droit  qo^ts  ont  tous  réei]proquenMfiC  dé  prendre 
m  les  bien»  qui  leur  étoient  communs ,  chacun  une  portion  fôpartfe  de 
celle  des  autres  &  qui  lui  tienne  lieu  de  celte  quHl  avoit  iodivife  au  tout. 
M  s'enfoit  dé  cette  nature  du  paitage  que  o'eft  comme  u»  éehan^  que» 
font  emr'etn  les  copartageans  »  Tun  donnant  fbn  droit  k  la  choie  quTlk 
taifle ,  pour  celui  de  Vautre  en  celle  qu'il  prend.  Comme  les  hériiion  par*^ 
lagem  les  biens  de  Ph^r^dité  qui  feur  font  connus:,  ils  doivent  auffi  de* 
même  partager  toutes  les  charges.  Il  fiiut  mettre  au  nombre  des  chargea 
de  Pmrédtté,  ce  que  le  défont  pouvait  devoiir  à  Pue  des  h^riciexs.,  Frin^ 
cipe  général  dont  il  fera  fitcite  de  tirer  des  conféqueoces  particulières  At 
que  noua  fommes  forcés  d^omettre.  Il  faut  diiKnguer  dhstns  les  biens  qu'avoient 
ceux  qui  meurent ,  trois  diffërentea  fortes  qu'A  peut  y  en  avoir.  La  pre* 
miere ,  de  ceux  dont  le  droit  que  le  défont  pouvok  y  avoir ,  a  ceilë  après 
fa  mort  ;  la  féconde  ,  des  biens  dont  le  défont  auroit  diipofé ,  par  legs 
ou  autrement,  en  faveur  d'autres  perfonnes  que  de  fos  héritiers,  &  la 
tnnfieme  de  ce  qui  refle  aux  héritiers.  On  peut  mettre  au  nombre  dea 
choies  qui  nVntrent  point  dans  le  partage ,  ce  qu'un  teflateur  peut  donner 
en  précîpuc  à  l'un  de  fes  héritiers ,  c'eft-à-dire ,  en  avantage  au-deflus  des 
autres.  Il  eft  évident  que  cet  héritier  fovorifé  doit  le  prendre  avant  le 
partage.  Comme  les  cohéritiers  ont  leur  portion  de  l'hérédité  par  le  même 
droit  qui  leur  efl  commun,  ils  doivent  avoir  tous  la  mâme  fureté  de  ce 
qui  leur  eft  donné  dans  leurs  lots.  Ainii  le  partage  renferme  la  condition 
que  les  portions  des  cohéritiers  demeurent  af&âées  réciproquement ,  pour 
les  garantir  les  unes  des  autres.  Voyez  à  ce  fujet  les  règles  que  l'auteur 
établit.  Les  pertes  qui  peuvent  arriver  par  des  cas  fortuits ,  après  k  par-» 
tage,  regardent  celui  à  qui  étoit  échue  la  choie  qui  a  pén  ou  qui  eft 
endommagée. 

LlVEB     SECOVD. 

Des  fuceejjions  légitimes  ou  ab  inteflat. 

A.  PRÀS  avoir  expliqué ,  autant  que  la  forme  de  cet  ouvrage  le  permet  ^ 
ce  qu'il  y  a  de  commun  aux  fucceifîons  légitimes  ou  teftamentaires  ^  paf* 
fons  aux  matières  propres  à  ces  deux  fortes  de  fucceifîons. 
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Titrçprbmxér: 

Comment  fucccdent  les  tnfans  &  les  dtfccndans. 

£v  Eglb  générale ,  on  comprend  fous  le  nom  d'en&ns  &  de  defcendans; 
les  fils  &  les  filles,  les  petics-fils  &  les  petites*filles  fans  diftinâion  de  feze 
ni  de  degré ,  &  foit  qu'ils  defcendenc  de  fils ,  ou  de  filles ,  &  foir  qu'ils 
foient  fous  la  puiflànce  paternelle  ou  qu'ils  n'y  foienc  pas.  On  n'entend  pac. 
ce  nom  d'ennms  que  ceux  qui  font  légitimes  \  les  bâtards  font  appelles 
enfans  naturels.  Il  faut  encore  mettre  au  rang  des  eo&ns  qui  ne  font  pas 
légitimes,  ceux  qui  naillent  fi  peu  de  temps  après  le  mariage  de  leur 
mère  ,  que  le  mari  puiflè  juftement  prétendre  n'en  être  pas  le  père,  de 
même  que  ceux  qui  naiffent  fi  long-temps  après  la  mort  du  mari  p  qu'oa 
doive  juger  qu'ils  n'ont  été  conçus  qu'après  cette  mort.  Si  la  perfonne  qui 
m^urt ,  foit  homme  ,•  foit  femme ,  laiflb  des  enfans ,  ils  lui  fuccéderont  par. 
portions  égales  p  fans  diftinâion  de  fèxe ,  &  fans  différence  entre  ceux  qui 
feroient  émancipés  &  ceux  qui  feroient  reftés  fous  la  puiflànce  paternelle.. 
Si  outre  les  enfans  du  premier  degré,  il  y  avoit  des  enfans  d'autres  fils, 
ou  d'autres  filles  décèdes ,  ces  enfons  du  fécond  degré ,  ou  leurs  defcen- 
dans ,  foit  mâles  »  foit  filles  ,  en  quelque  degré  que  ce  fut ,  feroient  ap- 
pelles â  la  fucceffion  ,  pour  y  prendre  la  part  qu'auroit  eu  la  perfonne, 
de  qui  ils  defcendent  ,  fi  elle  étoit  vivante  \  car  ils  la  repréfentent  &. 
jouiflènt  de  fon  droit.  Si  le  défiint  a  laiflë  des  enfans ,  ou  petits*enfans  , 
&  que  fon  père ,  fa  mère ,  ou  autres  afcendans .  lui  aient  furvécu ,  ks  en- 
fitns ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient  »  excluront  fon  père ,  fa  mère  &  tous 
autres  afcendans  ,  à  pli^s  forte  raifon ,  les  collatéraux  »  car  c'eft  l'ordre 
naturel  que  les  biens  paifent  des  pères  aux  enfans. 

T  I  T  R  B    I  I. 

Comment  fuccedent  les  pères  y  les  mères  &  les  afcendans. 

Vy  N  ufe  fôuvent  des  noms  de  parens  &  afcendans  pour  fignifier  tndif-' 
ttnâement  toutes  les  perfonnes  de  qui  chacun  tire  fa  naiffance ,  &  en  ce 
fens ,  le  père  &  la  mère ,  font  du  nombre  des  afcendans  ,  mais  parce 
qu'ils  font  au  premier  degré  ,  on  les  dîftingue  des  autres  afcendans  ;  & 
ce  dernier  nom  .eft  plus  propre  aux  aïeuls  &  autres  qui  font  au-deflu^. 
De  tous  les  biens  que  les  enfans  peuvent  acquérir  par  leur  travail ,  ou  qui 
peuvent  leur  échoir  à  quelque  autre  titre  que  ce  puilTe  être  ,  foit  qu  ils 
foient  émancipés  ou  non  ,  adultes  ou  impubères  ,  de  l'un  ou  de  l'autre 
feze  ,  le  père  n'a  en  rien  la  propriété ,  &  elle  eft  acquife  aux  enfans ,  à 
la  réferve  de  ce  qui  pourroit  être  provenu  du  profit  des  biens  du  père  , 
qu'un  fils ,  non  émancipé ,  auroit  pu  avoir  en  fes  mains }  car  la  propriété 

de 
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4'im  prince.  Le  droit  de  retour  ou  de  révcrfion  qui  remet  aux^fcendans 
les  chofes  qu'ils  avoient  données  ï  leurs  defcendans ,  oui  meurent  avant 
eux ,  fans  laiiTer  d'enfans  »  eft  fi  naturel ,  qu'il  a  été  également  reçu  & 
dans  l'ancien  droit  Romain  &  dans  le  nouveau.  Il  faut  diftinguer  deux  for- 
tes de  droit  de  retour;  celui  que  la  loi  donne -aux  pères  &  aux  afcen* 
dajis  y  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  convention ,  &  celui  qui  peut  avoir 
été  ftipulé  par  une  convention  exprefle  ,  foit  par  un  alceadant ,  ou  autre 
donateur  y  même  par  un  étranger. 


o 


Titre    II L 

*  Comment  fuccedent  les  frères^  Icsfœurs  &  Us  autres  collatéraux. 


N  appelle  collatéraux  tous  ceux  qui  n'étant  ni  afcendans  ni  defcen* 
dans  les  uns  des  autres ,  defcendent  ou  d'un  même  père  ou  d'une  même 
mère  «  ou  d'un  autre  afcendant  qui  leur  eft  commun.  Entre  les  collatéraux , 
les  plus  proches  font  les  frères  &  les  fœurs^  qui  font  de  trois  fortes.  Ceux 
qui  font  nés  d'un  même  père ,  &  d'une  même  mère ,  que  nous  appelions 
germains  i  ceux  qui  font  nés  d'un  même  père,  mais  de  différentes  mères  ^ 
que  nous  appelions  confanguins ,  &,  ceux  qui  ont  une  même  mejre ,  mais 
de  diffêrens  pères  que  nous  appelions  utérins.  Les  plus  proches ,  après  lés 
fineres  &  les  fœurs  font  les  oncles  &  les  tantes ,  c'eft-à-dire ,  les  frères  & 
lesLfœurs  du  père  &  de  la  mère,  &  enfuite  les  neveux  &  les  nièces,  c'eft* 
i- dire  Y  les  enfans  des  frères  &  des  fœurs.  Après  les  frères  &  les  enfans  des 
frères  ^  tous  les  autres  collatéraux  viennent  félon  leur  degré  de  proximité , 
£ins  aucune  diflindion ,  les  plus  proches  excluant  toujours  les  plus  éloignés. 
Quant  aux  maris  &  aux  femmes ,  ils  fuccedent  l'un  à  l'autre ,  fi  le  prédé* 
cédé  meurt  fans  emfans ,  fans  parens ,  &  fans  teflament ,  &  le  furvivant 
exclura  le  fifc. 

Titre    IV. 


L 


Du  rapport  des  biens. 


.,__  E  rapport  des  biens  eft  l'engagement  des  enfans  &  autres  defcendans 
à  remettre  dans  la  maffe  de  l'hérédité  de  leur  père ,  mère  ou  autre  afcen- 
dant ,  à  qui  ils  veulent  fuccéder ,  les  chofes  à  eux  données  par  cet  afcen*^ 
dant ,  pour  être  partagées  entr'eux  &  leurs  cohéritiers ,  de  même  que  les 
autres  biens  de  l'hérédité.  Le  rapport  fe  fait  de  forte  que  ce  qui  eft  rap- 
porté 9  étant  joint  à  la  mafle  ,  ^le  tout  fe  partage  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  4'héritiers  .  y  comprenant  6c  ceux  qui  rapportent  &  ceux  à  qui' 
Tvmc  XXIV.  Q 
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le  rappmt  eftfidt  Remarquez  qu'il  0*7  a  que  les  enfiioi  eu  tutret  défteft« 
4ans  héritiers  de  leurs  pères  &  mères  ou  d'ancres  afceodans  ,  qui  foienc 
obligés  eotr'eui  au  rapport  donc  nous  parlons  ^  parce  que  les  motifs  ètw 
Loix  qui  ordonnent  ce  rapport  ne  conviennent  qu'à  eux.  Il  £iut  diftinguer 
deux  fortes  de  biens ,  que  peuvent  avoir  les  enfâns ,  ou  autres  defeenMUff , 
qui  ont  à  partager  enoreux  la  fucceffion  de  leur  père  ,  ou  d'an  autre  a(^ 
cendant;  Uune,  des  biens  qui  font  venus  de  cet  afcendant^  &  l'autre,  des 
biens  qu'ils  peuvent  avoir  eu  d'atUenrs ,  à  quelque  titre  que  ce  puiiTe  être  ^ 
ibit  par  des  libéralités  d'autœs  perfonnes  que  leurs  afcendans ,  fbtt  par  leur 
mduftrie  ou  par  if  autres  voies. 

LiVRB     T&OISIBMB. 

Des  fucctjjions  tejlamcntairts. 

\J  K  doit  avertir  le  leâeur  qu^on  ne  parlera  point  ici  de  cette  efpece-  de 
teftament  qu'on  appelle  olographe  t  c'eft-1-dire  ,■  entièrement  écrit  ëi 
(igné  de  la  main  du  teflateur ,  fans  aucuns  témoins  ;  non  plus  que  des  teT- 
tamens  des  pauvres  gens  de  la  campagne  ^  où  les  Loix  difpenfent  de  l'exao* 
titttde  des  formalités. 

Titre    f&bmibr. 

JDts  t^amcnf. 

X^B  teflament  ef(  une  inflitution  d'héritier  £ûte  dans  les  (ormes  jprrf- 
crites  par  les  Loix ,  foit  qu'avec  cette  inftitution  il  y  ait  d'autres  difpoJS-* 
fions  *  ou  qu'elle  foit  feule.  II  refaite  de  cette  définition  du  teflament  qu^t 
renferme  deux  caraâeres  eflèntiels  qu'il  faut  diflinguer.  L'un ,  qu'il  con- 
tient ta  difpofîtion  de  tous  les  biens  ^  &  l'autre ,  que  c^efl  une  difpofitio& 
à  caufe  de  mort  ^\>n  peut  révoquer.   Quoique  le  teflateur  ne  nomme 

!)as  d^autre  héritier  que  celui  qui  devoit.  lui  fuccéder  ah  int^ai^  s'il  accepte 
'hérédité  ,  il  fera  héritier  tefiamentaire  ;  &  en  cette  qualité,  tenu  d'acquit* 
ter  les  legs  &  toutes  les  charges  du  teflament.  Remarquez  comme  une 
règle  générale ,  que  toute  difp^tion  \  caufe  de  mort  qui  ne  contient  pas 
d'inflitution  d'héritier  ^  n'efl  pas  proprement  un  teftament^mais  un  codicille  ou 
une  donation  à  caufe  àc  mort.  Il  y  a  deux  chofes.à  confidérer  dans  un  teflament 
pour  en- reconnaître  la  validité.  L^ine  efl  de  fav<Hr ,  fi  cdui  qui  a  fiiit  un  tef^ 
tament ,  en  avoit  le  pouvoir ,  &fi  les  perfbnnçs^  en  &veur  de  qui  il  a  difpofé  ^ 
font  capables  de  recevoir  ce  qui  leur  efi  donné.  L'autre  de  favoir ,  fi  le  tef«* 
tament  efl  fidt  dans  les  formes»  Examinons  en  peu  de  mots  ces  deux  artt- 
clef.  1^  Les  caufes  qui  rendent  incapables  de  tefler  fe  tirent  de  quelques* 
unes  de  ces  qudités  dont  nous  avons  parlé  dans  VznxeWdts  ptrfonnes^ 
comme  des  qualités  d'impubère ,,  étranger  condamné  à  mort,  fils  de  fîii* 
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mflle  t  infênfô ,  prodigue ,  fourd  &  muet ,  &c.  obfenrez  que  celui  qui  n'é- 
tHit  pas  tour  '  eafemble  ^  fourd  &  muet  de  nafflaQce,  le  demndrdic  par 
quelque  aecident,  après  avoir  appris  Jk  écrire^  pourroh  faire  fon  teftament. 
Car  il  pourroit  expliquer  fa  volonté  en  Tëcrivanc  lui-même.  Il  en  eft  de 
même  pour  les  muets  qui  favent  écrire.  Les  religieux  profès  font  aufli  dana 


aura  fon  eâêt  aaffî-tèt  qu^tls  auront  fait  la  profèffîon.  Quant  aut  bâtards , 
leur  incapacité  eft  bornée  à  les  exclure  des  fucceffions  ah  intcfiat ,  &  n'em- 
pêche pas  qu'ils  ne  puifTent  difpofer  de  leurs  biens  par  un  teftament.  It 
faut  remarquer  cette  différence,  entre  les  diverfes  incapacités  dont  on 
vient  de  parler ,  que  celte  des  étrangers  &  celle  des  condamnés  ï  mort , 
n'anntillent  pas  feulement  les  teftamens  de  ceux  qui  font  dans  Tune  ou 
Tautre  de  ces  deux  efpeces  d'incapacité,  dans  le  temps  de  leur  teftamënt^ 
mats  que ,  fi  elles  furviennent  \  celui  qui  avoît  fait  fon  teftament  n'érant 
dans  aucune  incapacité ,  &  qu'il  fe  trouve  dans  Pane  ou  dans  ràiit re  au 
temps  de  (a  mort,  le  teftament  fera  annuité.  Car  ceux  qui  meurent  dans 
cet  état ,  ne  peuvem  poim  avoir  d'héritier;  %^.  Quant  aux  formalités  né- 
ceflaires  pour  vaKder  un  teftament,  teur  di verfité  dépend  de  la  diverfité 
des  teftamens.  Par  exemple,  les  oftîders  de  guerre  &  les  foldars  qui  font 
aâuellement  dans  l'expédition ,  étant  hors  d'état  de  pouvoir  obferver  toute 
les  formalités  que  les  Loix  ordonnent  pour  les  teftamens,  font  difpenfés 
de  celtes  que  l'état  où  ils  fe  trouvent  ne  leur  permet  pas,  &  ils  peuvent 
expliquer  leur  volonté  de  la  manière  que  la  conjonâure  où  ils  fe  f  encon* 
trent  peut  leur  rendre  poftible ,  pourvu  que  leur  intention  paroifTe  par  de 
bonties  preuves;  &  o!eft  cette  e(pece  de  difpôfition  qu'on  appelle  ujta^ 
ment  militaire. 

Comme  les  teftateurs  les  plus  habiles  peuvent  juftelhent  craindre  qu'il 
n'y  ait  quelque  nullité  danï  leur  teftament,  plufieurs  prennent  la  précau* 
tion  ^'ajouter  ï  leur  teftament  cette  claufe  qn^>n  appelle  codicillaire ,  que 
fi  leur  difpofition  ne  peut  valoir  comme  un  teftament^  elle  vaille  comme  un 
coiiciUe ,  ou  autrement  en  la  meilleure  forme  qu^elle  pourra  valoir. 

Outre  le  défaut  de  formalités  qui  peut  annufler  un  teftament,  il  y  a 
d'autres  caufes  qui  peuvent  avoir  cet  effet.  On  peut  mettre  pour  la  pre** 
miere^  une  féconde  volonté  du  teftateur  qui  fàffe  un  autre  teftament.  Un 
teftament  fait  dans  toutes  les  forme?  eft  encore  annuité  par  la  naiflance 
d!^un  enfent  que  le  teftateur  n'auroit  pas  inftitué  fon  héritier;  car  comme 
lliérédité  eft  due  aux  ênfans,  &  par  les  Loix  ,  &  par  la  natuve,  s'ils  n'ont 
ménxé  rexhérédation ,  Pénfant  qui  furvient  au  teftateur  eft  fon  héritier ,  8c 
Ton  préTume  avec  raifon  qu'il  auroit  révoqué  ce  teftament  fi  ta  mort  ne  •- 
Pavotc  prévenu.  Si  cependant  cet  enfant  né  après  le  teftament,  venoit  k 
mourir ,  avant  la  mort  du  teftateur ,  fon  père ,  il  auroit  fon  eftèc. 
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Si  le  reftiteur  qai  a  des  enfans  eo  exhérede  quelqu'un,  fans  de  jnflea 
caufes  y  fôo  teftament  fera  annuité  pour  rinfthucton  d'héritier  ;  &  il  en  fe^ 
roic  de  même,  fi  le  teftaceur  qui  n^auroit  point  d'enfàos,  avoit  exhérédé» 
fans  de  juftes  caufes ,  fon  père ,  fa  mère ,  ou  autres  afcendans.  On  peuc 
confulter  Touvrage  que  nous  analyfons  pour  connoltre  les  autres  caufes  de 
nullité  dans  les  tefiamens  :  obferVons  feulement  que  parmi  ces  diffêrentea 
caufes,  il  &ut  difiinguer  celtes  qui  anéantiflènt  entièrement  le  teftament^ 
de  fone  qu'il  n'en  fubfifle  aucune  difpofition,  &  celles  qui  annullene  feu* 
lemenr,  ou   l'inftitution  d'héritier,  ou  quelqu'autre  difpofition,  fans  tou- 
cher au  refte.  Comme  le  teftament  ne  doit  contenir  que  la  volonté  du  tef« 
cateur  qui  doit  être  libre,  s'il  étoit  prouvé  qu'un  teftateur  eut  été  obligé 
par  quelque  violence  à  éire  un  teftament,  &  même  toute  autre  difpou<- 
tion  a  cau(e  de  mort,  non-feulement  elle   feroit  nulle,  mais  l'auteur  de 
cette  entreprife  en  ièroit  puni  comme  d'un  crime,  félon  la  qualité  du  £iic 
.&  les  circonftances.  Il  en  feroit  de  même  fi  un  teftateur  voulant  révoquer 
fon  teftament ,  en  feroit  empêché  par  quelque  voie  illicite ,  de  la  part  de 
ceux  qui  doivent  profiter  de  ce  teftament.  Four  ce  qui  concerne  nnterprf- 
tation  des  teftamens ,  il  fiiut  obferver  trois  fortes  d'exprelfîons  ;  la  première 
de  celles  qui  font  parfaitement  claires;  la  (èconde,  de  celles  qui  font  fi 
obfcures  qu'il  eft  impoffible  de  leur  donner  un  Cens-,  &  la  trotfieme  de 
celtes  où  il  fe  trouve  quelque  ambiguité  qui  peut  en  rendre  le  fens  iit- 
certain. 

Les  expreflioos  parfaitement  claires  ne  fouffrent  point  d^nterprétation  i 
celles  qui  n'ont  aucun  fens  font  rejetées,  comme  u  elles  n'étoient  point 
écrites,  &  celles  oii  il  fe  rencontre  quelque  ambiguité,  s'explique,  ÙM 
par  la  volonté  du  teftateur  d'ailleurs  fuffifamment  connue,  ou  par  fon  ca« 
raâere ,  ou  par  d'autres  circonftances  qui  peuvent  manifefter  fon  inten- 
tion. Outre  les  diftîcuttés  qui  peuvent  naître  éc$  défauts  des  expreifions  dans 
les  teftamens  ,  il  j  en  a  d'autres  qui  ont  d'autres  caufes ,  &  qui  ne  fàu- 
roient  être  prévenues  par  les  difpofitions  les  mieux  expliquées.  Quelques- 
unes  naiflent  du  changement  que  font  des  événemens  itnprévus,  &  qui 
oblipenc  à  conjeâurer,  par  les  préemptions  qu'on  peut  fonder  fur  les  in- 
tentions connues  du  teftateur,  ce  qu'il  auroit  réglé  lui-même ,  s'il  avoit  prévu 
cet  événement.  D'autres  ont  pour  caufe ,  quelque  erreur  du  teftateur ,  dans 
un  fait  qui  lui  étoit  inconnu ,  &  où  fes  difpoutions  marquent  ce  qu'il  an* 
roit  ordonné,  fi  la  vérité  qu'il  ignoroit,  lui  avoit  été  connue;  d'autres  en- 
fin ont  d'autres  caufes  toutes  difSrences.  Ceft  un  principe  général  que  la 
première  règle  de  l'interprétation  dei  difficultés  dont  nous  parlons,  eft  la 
volonté  du  teftateur  ;  foie  que  cette  votonré  paroiftë  par  fcs  difpofitions ,  oa 
par  des  conféquences  fiîres  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même  par  des  conjec« 
turcs.  Voyons  maintenant  quelles  font  les  conditions ,  les  charges ,  les  def- 
tinations ,  les  motifs ,  les  défignarions,  &  les  termes  du  temps  que  les  tef^ 
uteurs  peuvent  ajouter  ï  leuzs  teftamens. 
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1^.  Les  conditions  dans  les  teftamens  font  des  difpofitions  particulières, 
qui  font  paràe  de  celles  du  teftamenr,  &  que  le  teilateur  y  ajoute  pour 
régler  renbc  qu'il  veut  y  donner,  fi  un  cas,  qu'il  prévoit |  arrive  ou  n'arrive 
point  y  foit  qu'il  fiifle  dépendre  de  cet  événement  la  validité  .  de  ce  qu'il  - 
ordonne  de  cette  manière  ,  ou  que  feulement  il  veuille  y  faire  quelque 
changement  félon  le  cas  qu'il  arriverai  Atnfi  un  teftateur  peut  léguer  une 
dot  à  une  fille  au  cas  qu'elle  fe  marie ,  &  ce  legs  dépendra  de  l'événemens 
de  fon  mariage.  2".  Les  charges  font  des  engagemens  que  le  teftareur  im^ 
pofe  à  l'héritier^  ou  autre  à  qui  il  peut  donner^  comme  s'il  charge  fon 
héritier  d'un  ufufruit fur  quelque  fends,  ou  d'une  rente  viagère,  en  faveur 
d'une  tierce  perfonne.  3^.  Les  defiinations  font  les  affeâations  aux  ufages 
que  le  teflateur  veut  être  faites  des  chofes  qu'il  donne  ;  ainfî ,  fi  un  reif a« 
teur  donne  une  fomme  à  un  hôpital  pour  être  employée  à  un  bâtiment , 
c'efi  une  defiination  qu'il  fait  de  ce  legs,  4^.  Les  motifs  font  les  caufes 
que  les  teftateurs  expriment  quelquefois,  pour  rendre  raifon  de  ce  qui  lea 
a  engagés  à  quelques  difpofitions ,  &  ils  font  de  deux  fortes.  L'une  des  mo- 
ti&  qui  regardent  le  palTé  &  précèdent  la  difpofition  du  teftaceur ,  &  l'au« 
tre  des  motifii  qui  regardent  l'avenir,  &  dont  l'efpérance  ou  l'attente,  en« 
[âge  le  teftateur  à  quelque  difpofition.  5^.  La  défignadoo  eft  une  expref-^ 
ion  que  le  teflateur  fubAitue,  au  lieu  du  nom  de  la  perfonne  ou  de  la 
chofe  qu'il  vedt  nommer ,  ou  qu'il  ajoute  pour  la  fpécifier  plus  expreffé* 
ment«  comme  fi  au  lieu  de  nommer  un  héritier,  il  le  défigne  par  ia  qua« 
lité,  par  exemple,  s'il  donne  au  fils  a)né  d'un  tel,  6?.  Les  termes  du  temps 
font  les  délais  que  le  teftaceur  peut  ajouter  à  ks  difpofitions^  foit  pour 
en  différer  l'exécution ,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  validité.  Ces  termes 
font  de  deux  fortes ,  l'un  d'un  temps  certain  ,  comme  au  premier  jour  d'une 
telle  année ,  l'autre  d'un  temps  incertain ,  comme  au  temps  de  la  mort ,  o« 
du  mariage  d'une  perfonne. 

Le  droit  qu'ont  les  héritiers  ou  légataires  de  profrter  àes  portiops  les  uns 
des  autres,  quand  il  y  en  a  qui  ne  veulent  ou  qui  ne  peuvent  recueillir 
les  leurs,  s'appelle  droit  d actroijftmtnt ^  parce  que  la  oortion  vacante  ao- 
croit  à  celle  des  autres.  Entre  cohéritiers  légitimes  il  y  a  toujours  droit 
d'accroiflfement ,  car  l'hérédité  eft  acauife  an  plus  proche  capable  de  fuc-^ 
céder.  Ainfi  il  doit  l'avcMr  entière  s'il  n'y  a  jMts  de  cohéritiers,  mais  fi  un 
des  cohéritiers  mouroit  après  l'ouverture  de  la  fucceftion  fans  lavoir  con« 
nue ,  ou  avant  que  de  l'accepter ,  il  tranfmettroit .  fon  droit  à  fes  héiitiers  ^ 
&  fon  cohéritier  n'y  auroit  plus  de  part  par  l'accroiflenient. 

La  tranfmiftion  eft  le  droit  que  peuvent  avoir  des  héritiers  ou  des  léga«» 
taires  de  fiiire  pafler  à  leurs  fuccefleurs,  l'hérédité  ou  le  legs  qui  les  re« 
garderoit,  s'ils  meurent -avant  que  d'avoir  exercé  leur  droit.  11  réfulte  de 
cette  définition ,  que  lorfque  l'héritier  a  recueilli  la  fucceffion  ,*ât  que  ftt 
légataire  a  reçu  le  legs,  ce  n'eft  plus  par  la  tranfmifiion  que  leur  droit 
fafle  à  leurs  héritiers ,  mais  fimplement  par  (ucceftion  ^  comme  le0s  au^ 
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très  bieof •  Il  y  a  cela  de  commuA  à  Vhifitlcr  &  tu  l^gnaôre  »  qu'encore 
que  leurs  droits  aiem  pour  titre  le  xeftament ,  fi  a^amoins  il  arrive  qa^iU 
meurent  avant  le  teftateor,  quoiqu'après  le  teftao^nt,  il  n^  a  point  de 
iranfcniâion ,  car  le  tefiament  ne  doit  avoir  foo  effet  que  par  la  mpct  da 
teftateur.  Si ,  à  T^ard  d'un  légataire ,  le  legs  eft  pur  &  fimple  >  c'eft-à-dire  « 
fans  condition  ^  fon  droit  lui  eft  «cqois  à  la  mort  du  teftateur  «  &  sHl  vient 
ï  mourir  avant  que  d'avoir  demandé  ni  même  fu  le  legs ,  il  tranfmet  iba 
droit  à  fes  héittiers.  Si  le  legs  écoît  conditionael ,  c'eft*à«dire ,  qu'il  dé- 
pendit de  l'événement  d'une  condition ,  lé  droit  n'ai  feroit  acqms  au  lé- 
gataire, que  lorfque  la  condition  feroit  arrivée,  &  s'il  mouroit  auparavant^ 
comme  il  n'auroit  aucun  droit  au  legs ,  il  n'en  tranfmettroit  rien  à  "Ton  hé* 
ritier,  &  quoique  la  condition  arrivât  enfuite  après  ja  mort  de  œ  léga- 
taire «  cet  événement  feroit  inutile  à  fon  héritier. 

L'exécution  des  teftamens  eft  naturellement  le  devoir  des  héritiers  qui^ 
demeurant  les  maîtres  des  biens ,  font  tenus  de  toutes  les  charges ,  &  lee 
légataires  ou  autres  perfonnes  iméreflëes,  ont  la  liberté  d*y  veiller  &  de 
fàirt  exécuter  ce  qui  les  regarde.  Comme  il  y  a  fôuveot  des  difpofitions 
dans  ies  teftamens,  dont  l'exécutton  dépend  de  la  feule  bonne  foi  des  hé- 
ritiers^ &  que  phifieurs  héritiers  manquent  de  s'en  acquitter,  il  eft  libre 
aux  teftateurs  de  chaiger  d'autres  perfonnes  de  l'exécutton  de  leurs  difpo- 
fitions qu'ils  ne  vetdent  point  dépendre  de  leurs  héritiers,  âc  on  appelle 
€x€cuieurs  tcfiatmruaircs  ^  ceux  à  qui  le  teftateur  donne  ce  pouvoir, 

T  I  T  R  B     IL 

Du  ttfiamctti  inofficieux  &  de  tcxhirédadon. 

JLiES  teftateurs  qui  ont  des  enfàns  ou  autres  defcendans,  que  la  Loi  ap« 
pelle  à  leur  fiiccéder  ab  inteftat^  ne  peuvent  les  déshériter  s'ils  n'en  ont 
de  jiiftes  caufes.  Il  en  eft  de  même  pour  les  teftateurs  qui  n'ont  point  d'en- 
£ins ,  &  à  qui  leurs  lieres  ou  mères  m  autres  afcendans  furvivent.  Si  un 
père  ou  autre  aicendam,  fans  déshérker  expreffément  un  de  fes  en&ns, 
n'en  fiit  aucone  mention  dans  fon  teftament,  ce  filence  qu'on  appelle /yré- 
térition ,  eft  confidéré  de  même  que  Fexhérédation  qui  n'a  peint  de  cau(e« 
La  prétéridon  des  parens  dans  le  teftament  de  leurs  enfima  è  qui  ils  doi- 
vent fuccéder  ah  inîcftat ,  s'il  n'y  aveit  point  de  defcendaos  qui  dufleitt  les 
exclure ,  a  le  même  eftbt  que  celle  des  enfims  dans  les  teftamens  des  pa- 
rens» Si  la  perfome  qui  ponvoit  fe  plaindre  du  teftament  inoâicieux^  avoir 
dçs  enfans  oc  venoit  à  mourir  avant  que  d'avoir  exercé  fon  dr<«,  ces  en- 
làns  pourroient  (ê  plaindre  de  ce  teftament  du  chef  du  défunt ,  fi  ce  n'eft 
qu'avant  fa  mort  il  l'eut  approuvé.  Mais  fi  c'étoient  d'autres  héritiers  ^  ils 
sie  pourroient  exercer  la  plainte  d'inoftîciofité  qu'en  cas  que  le  défunt  l'eut 
comqp&cé  lui«ménie.  Si  un  père  oa  une  mère  qui  avott  deux  ou  plu^ 
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fièofi  enfitQSf  ayant  difpofé  de  fes  biens  entr'eux  par  lifl  ctftament,  vet^oir 
dans  la  fijite  à  avoir  uo  autre  enfant  »  donc  il  n'eut  lait  aucune  mention 
dans  ce  teftament,  &  mouroic  (ans  Favoir  changé,  ce  teftament  ne  feroir 
tucun  préjudice  au  droit  de  Venhnt.  Car  fi  c'étoit  par  négligence  que  ce' 
teftamenc  o'eut  pas  été  réfermé  «  il  feroic  inofficieiix ,  &  u  c^étoit  par  utf 
pur  efllbt  d^une  mort  imprévue ,  comme  fi  cMtoit  d'une  mère  qui  fut  morte 
de  l'accouchement  de  cet  enfant,  dont  elle  pouvoit  attendre  Ja  naifTance 


que  cet  événement  imprévi 
les  peribnnes  que  les  Loix  appdlèm  aux  (ucceffions  légitimes ,  H  n^y  a  que 
ceux  qui  font  dans  la  ligne  des  afcendans  &  des  defcendans  du  teftateur^ 
qui  puiflent  alléguer  l^nofBciofité  contre  un  teftamem,  &  ce  droit  ne  pafle 
à  aucun  des  collatéraux  »  pas  même  aux  &eres  &  aux  fœurs»  Comme  la 
nature  qui  appelle  les  ennns  à  la  fucceffion  de  leurs  parens ,  regarde  les 
biens  de  ces  parens  comme  déjà  propres  aux  enfans ,  ils  ne  peuvent  en* 
^re  privéi,  s'ils  n'ont  mérité  de  l'étrOi  Aufii  les  Loix  en  reftreignant  la 
liberté  d'exhéréder  de  la  part  des  pères ,  ont-etles  réglé  les  caufes  q;ui  peu- 
vent mériter  l'exhérédaitioa  de  la  part  des  enfiins.  Voici  les  principales.  Les 
pères  &  autres  afcendans  peuvent  exhéréder  leurs  enfàns,  s'ils  ont  attenté 
ï  leur  vie ,  s'ils  leur  ont  fait  quelque  outrage  grief.  S'ils  ne  les  ont  tiré  de 
prifon ,  s'obligeant  de  payer  pour  eux ,  felon  que  leurs  biens  le  permettoient» 
STûs  les  ont  laiflës  en  captivité ,  pouvant  les  racheter.  Si  le  père ,  ayant 
été  en  démence ,  ils  avoient  manqué  de  lut  rendre  les  (ervices  que  cet  état 
exigeoit.  Si  par  violence ,  ils  Tavoient  empêché  de  difpofer  de  (es  bien» 
par  un  teftament.  Remarquez  que  fi  le  pcûre  étott  mort  fans  pouvoir  tef- 
ter  &  exhéréder ,  le  fils  qui  auroit  u(ë  d'Une  telle  voie  ^  ce  fils  ne  taifleroit 
pas  d'être  privé  de  l'hérédité.  Une  caufè  d^exhérédation  qui  a  lieu  particu* 
Kérement  en  France,  c'eft  lorfque  les  enfims  fe  marient  contre  le  gré  dé 
leur  père,  à  moins  que  les  fils  âgés  de  30  ans  &  les  filles  de  2^,  m  je 
foitnt  mis  en  devoir  de  requérir  Vavis  &  confeit  de  leurs  mres  &  mères. 
Les  cau(es  qui  permettent  aux  parens  d'exhéréder  leurs  ennns ,  font  à  peu 
prés  les  mêmes  que  celtes  qui  autorifènt  les  enfans  i  exhéréder  leurs  pa- 
rens. Ce  principe  eft  prefque  général.  .Quoique  tes  parens  puifiem  priver 
de  leurs  biens  les  enlans  qui  méritent  de  Pêtre ,  cependant  u  une  fille  do« 
€ée  avoit  encouru  l'exhérédation ,  la  dot  donnée ,  ou  même  promife  aix 
mari,  ne  laifieroit  pas  de  l^i  être  due  ^  car  àfoo  égard,  lies  charges  dty 
mariage  lui  font  un  jufie  titre  pour  retenir  la  dot,  ou  pour  la  demander 
indépendamment  du  &it  de  fa  femme.  Obfervez^  que  fi  la  perfontie  exhé-^ 
rédée,  quoique  in/uftement,  avoit  une  fois  approuvé  le  teframent,.  Pexfaé- 
fédatioa  auroir  foo  effets  foit  tjue  ce  f&t  par  un  afte  e^eprés  que  le  tefbt'» 
aient  eut  été  approuvé ,  ou  par  des  aâes  qui  renfbrmafTent  cette  approba*- 
tioa.  ^  u»  fis:exhérédé,.  ayant  commencé  l'infiaoee  fiir  U  plainte  d'inoC*^ 
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ficiofîtë,  U  laifibic^érir  I  faote  d*eD  continuer  les  pour  fuites  pendant  te 
temps  réglé  par  la  Loi ,  ce  (ilence  tiendroit  lieu  d'approbation  du  teftamenc 
donc  il  s'étoit  plaint.  Si  la  plainte  d'inofficiofité  regardoit  une  difpofition^ 
où  il  ne  fut  pas  fait  d'autre  tort  it  celui  qui  s'en  plaindroit,  que  de  le  ré** 
duire  à  une  portion  moindre  que  fa  légitime ,  fans  le  noter  d'aucune  accu* 
fation ,  l'effet  de  la  plainte  feroit  de  lui  £ùre  un  fupplément  de  cette  iégi» 
cime  telle  qu'elle  devroit  étre« 

Titre    III. 

De  la  légitime. 

JLtA  légitime  eft  une  portion*  de  l'hérédité  que  les  Loix  afFeâent  aint 
niémes  perfonnes  qu'on  ne  peut  priver  de  la  qualité  d'héritier ,  &  à  qui 
elles  donnent  le  droit  de  fe  plaindre  des  difpofitions  inofiicieuies,  ce  qui  a 
£iic  que  la  liberté  de  difpofer ,  à  leur  préjudice ,  a  été  bornée ,  de  lorte 

2u'il  leur  refte  une  partie  de  l'hérédité,  donc  on  ne  peut  les  priver  par  aucune 
ifpofition.  Il  y  A  deux  ordres  de  perfonnes  à  qui  les  Loix  donnent  une  lé- 
gitime aux  enfans  fur  les  biens  de  leurs  parens ,  &  aux  parens  fur  les  bient 
de  leurs  enfans.  Mais  fi  dans  une  fucceflion ,  il  y  a  tout  enfemble  des  éti- 
ons du  défunt  &  des  afcendans ,  il  n'y  aura  de  légitime  que  pour  les  en- 
fans; car  ils  excluent  les  afcendans  des  fuçceflions.  Tous  les  enfkns  de 
l'un  ou  l'autre  fexe ,  ont  indiftitiâemenc  le  droit  de  demander  leur  légitime  , 
foit  qu'ils  fe  trouvent  au  premier  degré  de  fils  ou  de  filles ,  ou  qu'ils  foient 

"le  trouvent 
La  quote  de 
légitime  eft  la  portion  que  fait  dans  le  total  des  biens  de  rhérédité ,  ce 
qui  eft  afteâé  à  celui  à  oui  il  eft  dû  une  légitime.  A  l'égard  des  enfans  « 
la  Loi  a  diftëremment  réglé  leur  légitime  félon  leur  nombre.  S'il  y  a  qua- 
tre enfans ,  ou  un  moindre  nombre ,  ils  ont  tous  enfemble  pour  leur  légiti- 
me ,  le  tiers  des  biens ,  de  forte  que  ce  tiers  foit  entier  à  un  feuî ,  s'il 
n'y  en  a  qu'un  ^  ou  ^u*il  fe  partage  entre  tous ,  félon  leur  nombre ,  cha- 
cun ayant  pour  fa  légitime  la  pan  de  ce  tiers.  S'il  y  a  cinq  enfans ,  ou  un 
plus  grand  nombre ,  ils  ont  tous  enfemble  pour  leur  légitime  ^  la  moitié 
des  biens.  De  forte  que  cette  moitié  fe  partage  entre  tous ,  félon  leur  nom- 
bre 9  chacun  ayant  pour  fa  légitime  (à  part  de  cette  moitié ,  &  qu'elle  foie 
entière  à  un  feul ,  s'il  n'y  en  a  qu'un.  Comme  la  légitime  eft  une  portion 
de  i'héréditéi  c'eft  fur  tous  les  biens  qu'elle  doit  fe  prendre,  non  en  divi- 
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flanc  chaoue  fonds ,  ou  ancres  biens ,  pour  fiiire  part  de  chacun  à  qui  il  eU 
dû  une  legicime ,  mais  en  eftimanc  la  cocalité  »  pour  lui  donner  de  ces  biens 
jufqu'à  la  valeur  de  fa  portion.  S'il  y  a  deux^  ou  plufieurs  enfitns  d'un 
thème  père ,  çu  d'une  même  mère  «  de  divers  mariages ,  leurs  légitimes 
sse  fieront  pas  dtfiinguées  par  la  difiërence  de  ces  mariages ,  mais  tous  les 
^  enfuis 
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eofkns  d'un  marne  père,  ou  d*uoe  même  mère,  quoique  de  divers  Iît5, 
auront  chacun  fa  légitime  ^  félon  que  leur  nombre  de  tous  enfemble  le 
demandera. 

T  I  T  R  E    I  V. 

Des  dijpojitions  de  ceux  qui  ont  conyoU  en  fécondes  noces.  ^ 

X  L  faut  diftinguer  trois  fortes  de  biens  que  peut  avoir  une  perfoone  qui 
fe  remarie ,  ayant  des  enfans.  Ceux  qui  lui  font  venus  du  premier  mari  » 
fi  c'eft  la  femme ,  ou  de  la  première  femme ,  fi  c'eil  le  mari.  Ceux  qui 
lui  viennent  de  quelqu'un  de  leurs  enfans  communs ,  &  ceux  qui  peuvent 
lui  être  acquis  d'ailleurs.  Une  femme  peut  avoir  de  (on  premier  mari,  ou 
un  mari  de  fa  première  femme  des  biens  de  deux  fortes.  Ce  qui  lui  feroic 
acquis  par  leur  contrat  de  mariage,  &  ce  que  le  premier  mourant  auroit 
pu  laifler  au  furvivant  par  teftament  ou  autre  difpoiition.  En  général ,  lorf- 
qu'uD  homme  furvivant  à  fa  femme ,  ou  une  femme  à  fon  mari ,  convole 
en  fécondes  noces ,  ayant  des  enfiins  de  leur  mariage ,  tous  les  biens  qui 
lui  étoient  venus  du  prédécédé ,  foit  pour  gains  acquis  par  leur  contrat  de 
mariage,  ou  par  des  difpofitions  entre-vib,  ou  de  quelque  manière  que 
ce  puiiTe  être,  font  àffeoés»  Ahs  le  moment  du  fécond  mariage,  à  leurs 
enfens  communs.  De  toutes  les  fortes  de  biens  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  la  propriété  eft  acquife  aux  enfiins ,  de  forte  que  la  perfonne  qui  con- 
vole en  fécondes  noces  n'en  a  plus  que  l'ufufiruit.  Quoique  le  père  ou  ta  mère 
qui  s'eft  remarié ,  conferve  la  propriété  de  tous  fes  biens ,  à  la  réferve  de  ce 
qui  eft  aifeâé  à  fes  enfens  du  premier  lit  »  &  que  rien  ne  l'empêche  de 
les  aliéner ,  pourvu  que  ce  foit  fans  blefler  la  légitime  due  à  fes  enfens , 
cette  liberté  eft  bornée  par  une  des  peines  des  fecondes  noces.  Car  il  n'eft 
pas  permis  à  la  femme  qui ,  ayant  des  enfens ,  s'eft  remariée ,  de  difpofer 
d'aucune  nature  de  bien  en  feveur  du  fécond  mari,  ni  au  mari  en  feveur 
de  la  féconde  femme,  qu'en  réfervant  à  chacun  de  les  enfans ,  autant  qu'il 
pourra  donner. 

LiVRB     QUATRIEME. 


Des  legs  &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort. 

ES  legs  &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort,  font  diftiogués  des  te(ia« 
mens  dont  nous  venons  de  traiter,  en  ce  qu'il  eft  ëflèntiel  a  un  teftamenc 
qu'il  contienne  une  inftitution  d'héritier^  au  lieu  que  les  autres  difpoûr 
tions  ne  font  ^^e  particulières  de  certaines  chofes. 


L 
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TiTRB     FRBMIElt. 
Da  codicUUs  &  donations  à  cauft  de  mort 

I  ^v  codicille  eft  nu  aâe  qui  coorîenc  des  difpofidons  a  caufe  de  raorr^ 
lans  inftitutioD  d'héritier.  Quoique  le  codicille  ne  coariemie  pas  d^nftitu- 
don  d^héririer^  comme  le  reftamem ,  perfonoe  ne  peut  &ire  de  codicille  ^ 
s^l  n'a  le  droit  de  faire  an  teftamenc  Car  la  liberté  de  difpofèr  d'une  par- 
tie de  fes  biens  fuppofe,  les  mêmes  qualités  qu'il  faut  avoir  pour  difpo- 
fër  du  tout.  Comme  on  ne  peut  par  un  codicille  £ûre  un  héritier  ^  on  ne 
peut  pas  non  plus  ^  par  ce  moyen  ^  ôter  IHiérédité.  On  peut  obferver  pour 
règle  générale  de  la  nature  des  codicilles  qu'il  £iut  y  appliquer  toutes  les 
formalités  des  te&amens  qui  peuvent  leur  convenir.  Un  premier  codicille 
eft  annuité  par  un  fécond  qui  le  révoqpe ,  mais  li  le  fécond  fait  feulement 
quelques  changemens ,  Tun  &  l'autre  fubfifterooc  en  ce  que  le  fécond  n^aura 
pas  changé.  Et  ii  le  fecond  ne  change  rien  do  premier^  l'un  &  4'antre  au* 
ront  leur  efiet.  Un  teflameat  poftérieur  au  codicille  peut  ou  le  confirmer 
ou  le  révoquer ,  ou  y  changer ,  à  plus  forte,  raifon  que  ne  fèroit  un  codi« 
cille  ;  ce  qui  dépend  de  la  manière  dont  le  teftateur  (è  fera  expliqué  dans 
ce  teftaroent.  Si  celui  qui,  n'avant  pdnt  d'en£ins,  aurait  fait  un  codicille 
&  un  teftament ,  vient  enfuite  a  avoir  des  enfans ,  le  codicille  &  le  tefla- 
ment  feront  nuls.  Quant  à  h  donation  à  caufe  de  mort  »  c'efi  une  difpoC- 
tion  que  fait  celui  qui ,  ne  voulant  pas  fe  dépouiller  de  la  chofe  qu'il  veut 
donner,  défire,  qu'apréis  fa  mort,  die  pafle  a  celui  qu'il  veut  en  tovorifer» 
il  qu'il  l'^t ,  plut6t  que  (es  héritiers.  Les  donations  i  caufe  de  mort  étant 
de  même  mpire  que  les  codicilles ,  on  doit  y  obferver  les  mêmes  forma- 
lités. Les  mêmes  oerfonnes  qui  peuvent,  ou  ne  peuvent  pas  faire  des  co- 
dicilles ou 'des  teftamens,  peuvent  auffi,  ou  ne  peuvent  pas  faire  des  do- 
nations à  caufe  de  mort  ;  car  il  fout  pour  cette  forte  de  difpofition^  UménK 
Capacité  que  pour  les  deux  antres. 

TiTEBiL 

Dis  tegi. 

\J9  appelle  ainfi  une  difpofition  particulière  \  caufe  de  tnort ,  en  fovenr 
4e  quelque  perfonne,  foit  par  un  teftament  ou  un  codicille.  On  appelle 
fidéicommis  particulier  ^  une  difpofition  par  laquelle  l'héritier  ou  un 
légataire  eft  prié  de  rendre',  ou  de  donner  à  une  tierce  perfonne ,  une 
certaine  choie.  En  général,  la  validité  des  legs,  ou  fidéicommis,  ou 
donations  à  caufe  de  mort ,  renferme  deux  chofes  ;  favoir ,  la  qualité 
de  la  difpofition  qui  foit  leur  nature,  &  les  formalités  des  aâes  qui  let 
contiesnenty  fois  teftamens ,  codicilles  ^  on  donations  :  on  peut  ajouter  pour 
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SM  dernière  règle  de  la  nature  des  legs  &  autres  donations  à  caufe  dé 
mort,  que 9  comme  les  cefiateurs  ne  peuvent  difpofer  que  de  leurs  biens , 
les  dettes  paifives  du  teftateur,  les  moins  favorables,  fo9t  préfërées  à  toutes 
fes  difpofitions  quelles  qu'elles  foient.  Obfervez  qu'on  peut  léguer  toutes 
fortes  de  chofes ,  meubles  ou  immeubles ,  droics ,  fervitudes ,  &  de  toute 
autre  nature  qui   foient  en  commerce,  &  qui  puiflent  pafier  de  Tuiage 
d'une  perfonne  à  une  autre.  Par  rapport  aux  acceffoires  d'une  chofe  léguée , 
c'eft  ainfi  qu'on   nomme    ce  qui  n'étant    pas   la    chofe  même  qu'on  a 
léguée ,  y  a  cependant  de  (î  fortes  liaifons  qu'on  ne  peut  pas  l'en  féparer  ; 
&  qu'il  doit  la  fuivre  ;  ainfi  les  fers  &  le  licou  d'un  cheval ,  &  le  cadre 
d'un  tableau ,  en  font  des  accelToires.  On  peut  diftinguer  deux  fortes  d'ac« 
cefToires  des  chofes  léguées  \  ceux  qui  fuivent  naturellement  la  chofe ,  & 
qui  fans  qu'on  les  expriftie,   demeure^nt  compris  dans  le  legs  ,  &  ceux 
qui  n'y  font  ajoutés  que  par  une  difpofition  particulière  du  teftateur.    Ainfi 
le  legs  d'une  maifon  en  comprend  les  clefs.   Ainfi  au  contraire  le  legs 
d'une  maifon  ne  comprendra  pas  les  meubles  qui  s'y  trouveront,  à  moins 
que  le  teftateur   ne  l'ait  exprimé.    Les  acceflbires  qui  doivent  fuivre  la 
chofe  léguée  ne  font  jugés  tels  que  par  l'ufage  qu'on  leur  donne  &  non 
par  leur  prix.  De  forte  que  l'accefToire  eft  quelquefois  d'une  bien  plus  grande 
valeur  que  la  chofe  même ,  &  il  ne  laifle  pas  d'être  à  celui  à  qi^i  elle  ëft 
léguée.  Ainfi  des  pierreries  enchaffées  dans  la  boite  d'une  montre,  n'en 
font  qu'un  ornement,  mais  elles  fuivront  le  legs  de  la  montre.  Lorfqu'un 
teftateur  lègue  un   ufufruit    ou   jouiflance  d'une  maifon ,   ou  d'un  antre 
fonds ,  la  condition  du  légataire  fera  la  même  que  des  autres  ufufiruitiers , 
&  la  jouiftance  aura  la  même  étendue  &  les  mêmes  bornes.  Il  fera  tenu 
aufti  des  mêmes  charges  des  fonds  fujets  à  fon  ufufruit.  On  peut  léguer 
une  certaine  fomme ,  ou  une  certaine   quantité  de  grains  ou  autre  chofe 
par  forme  de  penfîon ,  à  payer  chaque  année ,  au  légataire ,  ou  pendant 
un  certain  temps,  ou  pendant  fa  vie,  &  il  y  a  cette  diffêrence  entre  un 
legs  de  cette  nature,  oc  un  legs  d'un  ufufruit  qu'en  celui-ci  le  légataire 
a  une  jouiflance  incertaine,  &  peut  avoir  plus  ou  moins,  &  quelquefois 
rien ,  oc  qu'un  legs  annuel  d'une  certaine  Quantité  eft  toujours  le  même. 
Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  legs  d'un  ufufruit  &  un  legs  annuel  t 
qu'un  legs  d'ufufruit  ne  peut  être  pètpétuel ,  car  il  anéantiroit  le  droit  de 
propriété ,  mais  qu'un   legs  anntiel   peut   être  perpétuel ,  foit  en  faveur 
d'une  communauté^  ou  des  defcendans  ^e  quelque  famille.  Les  legs  d'ali- 
mens  font  diftingiiésde  la  plupart  des  autres  legs,  par  la  confidération  de 
la  néceflîté.qui  les  rend  fi  favorables ,  qu'on  peut  léguer  les  alimens  aux  per<* 
fonnes  même  qui  font  incapables  des  autres  legs  ;  &  fi  un  len  d'alimens ,  ou 
d'entretien  ou  de  penfion  annuelle  étoit  fait  en  faveur  de  perlonnes  pauvres , 
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pour  quelques  ufagei  particuliers ,  comme  fi  nu  tefttteur  avoit  légoé  eâ 
général,  ou  ï  i'églife,  ou  aux  pauvres ,  le  legs  à  réglife  feroic  pour  la 
paroifTe  du  f  ieu ,  où  le  reftateur  avoir  (on  domicile ,  &  le  legs  aux  pau- 
vres feroic  pour  Thôpital  de  ce  lieu ,  s'il  y  en  avoir ,  finon  pour  les  pau- 
vres de  cette  paroifle.  Il  faut  remarquer  que  comme  les  legs  pour  des 
«ivres  de  piété^  ont  la  double  faveur  &  de  leur  motif  pour  de  faims 
ulàges,  &  de  leur  utilité  pour  le  bien  public,  ils  font  confidérés,  comme 

{|rivilégiés  dans  Pefprit  des  Loix.  En  pays  de  droit  écrit  les  legs  pieux 
ont  dûs ,  quoique  le  teftamenc  foit  impar£ût ,  quand  il  n'y  auroit  même 
que  deux  témoins.  On  peut  léguer  une  de  deux  ou  de  plufieurs  chofes , 
car  on  peut  faire  un  tel  legs ,  fans  mention  do  choix ,  comme  fi  un  teP- 
uteur  lègue  amplement  un  cheval  à  prendre  de  ceux  de  fon  écurie.  Le 
légataire  qui  a  le  droit  d'un  choix,  ne  peut  lé  faire  avant  que  l'héritier 
ait  accepté  ta  fuceeffion.  Car  jufques-U  ^  n'y  ayant  point  d'héritier ,  il  n'y 
a  perfonne  II  qui  il  puiile  £ûre  coonoître  fon  choix  &  qui  puifle  en  fiiire 
la  délivrance.  Ainfi  ce  fenût  inutilement  qu'il  auroic  choifi.  Si  le  légataire 
meurt  fans  avoir  fait  fcHi  choix ,  il  tranfmet  à  fon  héritier,  &  le  droit  au 
legs ,  &  celui  du  choix.  On  peut  diflinguer  en  trois  efpeces ,  toutes  lea 
chofes ,  dont  les  teftateurs  ont  la  liberté  de  £iire  des  legs  ;  la  première  ^ 
de  celles  qui  de  leur  nature  ne  produifent  aucuns  revenus ,  comme  une 
montre,  éc  La  féconde,  de  celles  qui  en  produifent,  comme  une  mai- 
fon,  &c.  La  troifieme,  des  femmes  de  deniers,  qui  de  leur  nature  ne 
produifent  rien ,  mais  qui  fiiifant  le  prix  de  tout  ce  qui  efl  en  commerce  « 
Ibnt  l'inftrument  du  commerce  même.  Si  le  teftateur  n'a  rien  ordonné 
pour  les  fruits  &  autres  revenus  que  pourroieot  produire  les  chofes  léguées  ^ 
ils  ne  feront  dûs ,  qu'après  la  demande.  Mais  fi  l'héritier  étoit  de  mauvaife 
loi ,  comme  s'il  avoit  tenu  le  teflament  caché ,  il  devroit ,  noo-fèuleroenc 
fous  les  fruits  depuis  la  roorc  du  teftateur ,  mais  les  dommages  &  intérêts^ 
s'il  y  en  avoit. 

Comme  le  droit  du  légataire  hii  eft  acquis  par  une  difpofition  à  caufe 
de  mort ,  &  que  cène  diipofirîon  a  fon  erot  au  moment  de  la  mort  de 
celui  qui  a  difpofé,  le  droit  au  legs  efl  acquis  au  légataire  dans  ce  même 
înRibx.  Comme  le  legs  doit  fe  prendre  fur  l'hérédité ,  dont  la  pofleflîoa 
pallë  du  teftateur  à  l'héritier ,  c'eft  de  lui  que  le  légataire  doit  avoir  la  dé« 
iivrance  de  la  chofe  léguée.  Fendant  que  la  choie  léffuée  demeure  en  la 

Suiflance  de  l'héritier,  il  efl  tenu  de  k  conferver  juiqu'Si  la  délivrance» 
:  fi  elle  périt  ou  efl  endommagée  mr  fa  faute ,  il  en  fera  tenu.  Les  legs 
dont  il  n^^  a  point  de  terme  pour  la  délivrance  ^  ou  le  payement ,  &  qttt 
ne  font  pas  conditionnek ,  doivent  .être  acquittés  ,  dés  que  l'héritier  ac- 
cepte la  fuceeffion  ;  fi  les  légataires  doutaient  de  la  fureté  de  leurs  legs  ,.  & 
on'ilsjne  vouluflënt  pas  laifler  les  biens  de  l'hérédité  à  la  difpofition  de 
l%éritier,  ils  pourroient  y  pourvoir,  foit  en  obligeant  de  leur  donner  une 
caution  ou  une  autre  aflurance.  Si  lÉi  légataire ,  ayant  pu  recevoir  h  chofe 
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léguée  «  avoit  diffëré^  la  perte  ou  diminution  qui  pourroit  arriver ,  te  regar- 
dera.   Il  ea  feroit  de  même  G  la  chdfe  étoit  périe,  avant  le  ternie  de  la 
délivrance  ^   &  que  rien  ne  pût  être  imputé  à  Théritier.    Voyous  mainte- 
nant ,  en  peu  de  mots ,  comment  les  legs  peuvent  être  nuls ,  révoqués ,  di- 
minués ^  ou  tran&fërés  à  d^tutres  perfonnes»  Un  legs  peut  être  nul  en  deux 
manières ,  ou  par  une  nullité  qui  fe  trouve  dans  le  legs  dès  fon  origine , 
ou  par  une  caufe  qui  furvienne,  &  Tannulle  enlbite»  Si  le  legs  étoit  nul 
dans  (on  origine  par  la  nature  de  la  chofe  léguée  ^  comme  fi  c'étoic  un  lieu 
public  ,  ce  legs  qui  feroit  nul  9  fi  te  teftateur  mouroit  au  temps  de  ce  tef- 
tamenr ,  ne  feroit  pas  validé  dans  lac  (uite ,  cniand  il  arHveroic  qu'avant  fa 
mort 9  U  chofe  l^uée  eût  changé  de  nature  &  eût  étémife  en  commerce; 
car  ce  changement  n'étant  pas  luivî  d'une  nouvelle  difpofition  du  teftateur  ^ 
lûfferoic  la  première  dans  fa  nullité.    Le  legs  devient  nul  fi  le  légataire 
meurt  avant  la  mort  dû  teftateur,,  car  ce  n'étoît  qu'au  moment  de  cette 
mort  t  q^e  fon  droit  lui  devoit  être  acquis ,  ainfi  ne  vivant  plus ,  il  ne  peut 
l'acquénr. 

Un  teftateur  peut  révoquer  des  legs  ^  ou  par  ies  ^fpofitions  exprefiè^ , 
comme  par  un  lecond  tefiament  •  ou  uns  aucune  difpofition  expreflè ,  comme 
s'il  difpofe  autrement  de  la  chofe  léguée.  Si  un  teftateur  vend  ou  aliène  Ta 
chofe  léguée^  le  legs  eft  révoqué.  Il  ç&  clair  qu'en  s''en  dépouillant  luf* 
même ,  il  en  prive  ^  ï.  plus  forte  railbn  ^  le  légataire  qui  doit  la  tenir  de 
lui.  Si  après  le  teifoment ,  il  fb  fait  des  changemens  a  la  chofe  qui  étbit 
léguée  9  ces  changemens  n'annuUent  point  le  legs..  Ainfi  le  legs  d'un  bâ- 
timent n'efl  point  révoqué  ^  quoiqu'il  foit  refait  par  panies  fucceffivement. 
Si  cependant  les  changemens  de  la  chofe  léguée  »  font  tels  ^  qu'encore  que 
la  matière  en  puifTe  refter ,  elle  foit  d'une  autre  nature  »  le  legs  eft  révoqué 
par  ce  changement.   Ainfi ,  fi  un  teftateur  qui  aurmt  légué  des  étoffes  de 
foie,  en  avoit  fait  faire  des  habits ,  il  auroit  par-là  annûllé  le  legs.   Si  la 
chofe  léguée  vient  à  périr,  &  qu'il  n'en  relte  que  quelques  acceffoires^ 
rien  ne  fera  dû  au  légataire.  Par  exemple  V  fi  un  cheval  légué  avec  fon 
hamois  venoit  à  périr  ^  le  légataire  n'auroit  rien  au  harnois.   Si  celui  qui 
avoit  fait  un  legs  de  fès  pierreries  ^  dé  fes  tableaux ,  ^c.  en  vend  une  par- 
tie ,  le  legs  ne  fubfifte  que  pour  ce  qui  en  refte.  dr  comme  il  feroit  aug- 
menté ^  u  le  teftateur  avoit  ajouté  à  la  chofe  léguée ,  il  eft  diminué,  lorf* 
^u'il  en  retranché.  Lôrfque  par  une  féconde  difpofitioQ ,  un  teftateur  tranf- 
rere  à  un  fécond  légataire,  la  même  chofe  qu'il  avoit  auparavant  donnée 
â  un  autre,  le  legs  du  premier  légataire  eft  tellement  annutlé  par  ce  legs 
i  un  fécond ,  que ,  quand  il  arriveroit  que  le  fécond  légataire  viendrait  à 
mourir  avant  le  teftateur ,  le  premier  n'auroit  rien.  Un  legs  qui  feroit  bon 
&  en  bonne  formé  pourroit  être  annullé  fans  que  te  teftateur  fit  aucune 
arpaùtion  expreflè  pour  le   révoquer,  s'il  arrivoit  que  te  légataire  s^en 
rendit  indigne  par  quelqu'une  des  caufes  que  nous  avons  rapporté  en  par« 
faut  des  héritiers  en  général. 
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T  I  T  a  E     I  I  I. 

Dt  la  fàkidit. 

j  ^A  fafcidie,  ainfi  nommée  da  oom  de  celui  dm  eo  fut  Inventeur ^  eft 
le  quart  que  rhéritier  peut  retenir  des  biens  dé  la  fucceffion ,  lorîqne  les 
legs  excédent  les  trois  quarts;  Uhérider  ne  peut  demander  de  falcidie,  s'il 
n'eA  héritier  bénéficiaire ,  &  ne  fait  voir  par  un  inventaire  en  bonne  for- 
me ,  que  les  biens  ne  fuflifent  pas.  Mais  l'héritier  pur  &  fimple  oe  peoc 
prétendre  dé  falcidie,  quand  il  feroit  vrai  qu'il  y  auroit  moins  de  biens 
que  de  charges*  Le  quart  que  l'héritier  doit  avoir  pour  la  fàlcidie ,  fe  compte 
fur  le  pied  des  biens  de  l'hérédicé  ,  au  temps  de  la  mort  du  teftateur.  La 
fàlcidie  celTe  en  plufieurs  cas  »  foit  par  deç  obftacles  de  la  part  de  celui  qui 
la  prérendroit,  pu  par  d'autres  caufes  qui  ne  le  regardent  point.  Quoique 
la  fàlcidie  foit  un  droit  acquis  par  la  Loi  à  l'héritier  qui  veut  s'en  fenrir» 
&  qu'un,  teftateur  ne.  puifle  empêcher  que  fes  difpofitions  ne  f oient  fu jettes 
aux  Loix,  il  eft  néanmoins  permis  \  uti  teftateur  d'obliger  fon  héritier  à 
acquitter  les  legs ,  fans  dédudion  de  la  (alcidie  }  &  s'il  l'ordonne  ainfi  bieft 
exprelTément  »  la  blcidie  n'aura  point  lieu. 


t  « 


Livre    cinquième; 

Des  fuhpiiutîohs  &  fidéicommis. 


,   qui  à  fon  défaut  foit   fon   héritier.    L'autre  comprend 

les  dirpodtions  des  teftatçurs* ,  qui  veulent  faire  pafler  leurs  biens  ,  d'un 
fuccefleur  \  .un  autre ,  '  de  forte  que  le  premier  appelle  aiant  fuccédé ,  tranf- 
met  après  lui  ces  biens  au  fécond  ,  &  que  s'il  y  en  a  plufieurs  appelles , 
les  biens  paflent  de  l'Un  à  l'autre  fuccemvement. 

Titre    ipremier. 

■ 

Dt  la  fuhjtitutian  vulgaires        •  - 

'Est  rinftitunon  d'un  héritier,  appelle  au  dé&ut  d'un  autre ^  qui  tte 
pourra  ou  ne  voudra  prendre  cette  qualité.  On  peut  fubftituer  ^  rum-feu* 
lement  un  fécond'  héritier  ,  au  défaut  d'un  premier  ^  mais*  un  troifieme , 
^au  défaut  d'un  fécond,  &r  encore  d'autres  en  plufieurs  degrés.  On  peoc 
fubftituer ,  non- feulement  à  un  héritier ,  mats  à  un  légataire  \  de  forte  que 
s'il  ne  peut  ou  ne  veut  acquérir  le  legs ,  il  pafle  à  celui  que^  le  teftateur 
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lui  aura  fûbftitaë  pour  prendre  fa  place.  Comme  le  (tibfiitu^  n^a  aucun 
droit  à  rhérédké,  qu'au  cas  que  le  premier  inilicué  ne  fuccede  point  ^ 
s'il  arrive  que  le  fubftitué  meure  avant  que  le  premier  héritier  aie  pris 
Ton  parti ,  il  meurt  fans  aucun  droit  à  Thérédité  ^  &c  par  conféqueat  n'en 
cranfmec  aucun  ï  fes  héritiers, 

T    I    T    R    B      I  I. 

De  la  fuhjiitutioh  pupiUain. 

V^  'Est  ainfi  qu'on  appelle  une  difpofîcion  que  fait  un  père  ^  qui  ayant 
uo  enfant  impubère  fous  fa  puiflance ,  llnftitue  fon  héritier  &  lui  fubftitué 
une  autre  perionne ,  pour  fuccéder  à  cet  enfant ,  '  s'il  n'étoit  pas  liéritier 
de  (on  pere^  ou  s'il  l'écoit  ^  pour  fuccéder  au(fi  à  cet  enfant ,  au  cas  qu'il 
meure  avant  l'âge  de  puberté.  On  pebt  fubftituer  de  cette  manière ,  non«- 
feulement  à  un  enfant  qui  foit  déjà  né  ,  mais  aufli  à  un  pofthume  qui 
doive  être  fous  la  puifTance  d'un  tefiateur  quand  il  fera  né.  Si  Tenfanc 
impubère  étoit  hors  de  la  puiffance  de  (on  père ,  conmie  s'il  étoit  éman- 
cipé y  le  père  ne  pourroit  lui  fiibftimer  pupillairement  y  car  le  droit  de 
£ure  une  tejHe  fubftitution  n'êft  accordé  qu'à  la  puiflance  paternelle. 


Titre    I  I  h 

D^s  fuhjlitutions  dirtSts  &  des  fidcicommiffaircs. 

\j  N  appelle  fubftirution  ou  fidéicommis  une  difpofition  qui  fait  pafler 
une  fucceflion ,  ou  une  partie  y  ou  de  certains  biens ,  de  la  perfonne  de 
l'héritier  ou  du  légataire  à  un  autre  fuccêfleur ,  après  le  temps  réglé  par 
le  teftament.  La  liberté  de  fubftituer  eft  la  même  que  celle  d'inflttuer  des 
héritiers  ou  des  légataires ,  '&  celui  qui  jouit  de  ce  dernier  droit  peut  leur 
fubftttuer  d'autres  perfonnes  pour  recueillir  les  unes  après  les  autres  »  les 
biens  qu'il  leur  aura  affeâés.  Le  teftateur  peut ,  non-feulement  charger  fon 
héritier  de  remettre  l'hérédité  ,  à  une  autre  perfonne  ,  au  temps  de  la 
inort.de  cet  héritier,  mais  aufli  de  la  rendre  après  un  certain  temps, 
comme  au  temps  de  la  majorité  du  fubftitué.  On  peut  aufli  fubftituer  (ous 
condition ,  comme  fi  le  fubftitué  n'étoit  appelle  qu'au  cas  qu'il  eut  des  en« 
£ins.  Si  le  fidéicommiflaire  ou  fubftitué  à  qui  les  biens  devraient  être  refti- 
tuéf  y  n'ignorant  pas  fi>n  droit  ,  négligeoit  d'en  faire  la  demande ,  &  l'en 
laiffoit  jouir  au-delà  du  temps  o&  la  reftitution  devroit  être  faite ,  cet  hé- 
ritier ne  feroit  pas  tenu  de  reftituer  cette  jouiflance.  Si  un  père  étoit 
chargé  de  rendre  à  fon  fils  une  hérédité ,  &  qu'il  aliénât  les  biens  &  \ts 
diflipit  y  on  pourroit  l'obliger  de  remettre  ces  biens  à  fon  fils ,  quoiqu'il 
ffit  encore  fous  la  puiflance  de  fon  père  ,    flt  que  le  fidéicommis  fùt  à 
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cette  condition  quHt  ne  ferait  ouvert ,  qu'aprèi  (jue  le  fîls  ferait  ënuocipé  ; 
ou  I  quelqû'autre  terme.  Après  que  Théritier  chargé  d'un  fîdéicommis 
d'une  hérédité  en  a  fait  la  refiitution  ,  comme  tous  les  biens  &  tous  les 
droits  de  cette  hérédité  paflenc  à  la  perfonne  du  fidéicommiflaire ,  il  doit 
aufli  en  porter  les  charges  &  en  garantir  l'héritier  qui  lui  a  rendu  le  fidéi* 
commis.  Si  l'héritier  étoit  an  père,  ou  autre  alcendant  chargé  d'un  fîdéi- 
commis envers  fes  enfitns  ,  il  feroit  excepté  de  la  règle  générale  de  don- 
ner caution ,  fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  l'y  eut  obligé  ,  ou  que  cet  héri- 
tier vint  à  convoler  en  fécondes  noces.  Principe  général ,  on  peut  faire 
une  fubftitution  ou  fîdéicommis  particulier  «  comme  d'un  fief,  d'une  mai* 
fon ,  d'une  fomme  d'argent ,  &  de  toute  autre  chofê  qu'on  vent  faire 
paflèr  «d'un  fuccefleur  à  un  autre.  Ces  fidéicommis  particuliers  peuvent  (e 
làtre  en  plufieurs  manières,  qu'on  peut  diftinguer,  ou  par  les  difFérencea 
des  expreffîons  dont  les  teftateurs  peuvent  fe  fervir  ,  on  par  les  diffé- 
rences qui  peuvent  dîverfifier  les  difpofitions  de  cette  nature^  indépendaia* 
ment  des  manières  de  les  exprimer.  Pour  ce  qui  regarde  k^  expref&ons , 
de  quelque  manière  que  le  teftateur  fe  foit  expliqué,  fon  intention  con- 
nue doit  fervir  de  règle.  Si  un  teftateur  nommant  héritier  fon  fils  qui  aii« 
rott  des  enfans  ,  lui  défèndoit  l'aliénation  d'un  certain  bien,  lui  ordon- 
nant qu'il  le  laiftàt  dans  fà  famille  ,  cet  héritier  ne  pourroit  donner  ce 
bien  à  d'autres  qu'à  fes  en&ns ,  mais  il  pourroit  le  laifler  à  celui  d'entr'eux 
qu'il  voudrait  choifir ,  car  le  laiflant  à  un ,  -ce  feroit  dans  fa  famille  qu'il 
l'auroit  lailTé  ;  l'héritier  ou  le  légauire  chargé  d'un  fidéicommis ,  en  doit 
les  fruits  &  les  intérêts  ,  depuis  le  temps  qu'il  eft  en  demeure  de  Pac« 
quitter.  Toute  fubftitution,  loit  nniverrelle,  de  l'hérédité ,  ou  particulière ^ 
de  ceruines  chofes ,  peut  être  faite ,  en  faveur  d'une  feule  perfonne  00  de 
pliif^eurs ,  que  le  teftateur  y  appeUe  pour  le  partager ,  (oit  également  ^ 
foit  InégalemenL 

T  I  T  u  B  •  I  V. 

Vt  la   trébcUianique. 

Xj  a  trébéllianique  eft  le  quart  de  l'hérédité  oui  doit  refter  \  l'héritier 
chargé  de  la  rendre.  Quoique  le  quart  qui  doit  demeurer  à  l%éririer ,  foit 
une  quote  de  l'hérédité,  qui  oblige  à  un  partage  des  biens  entre  l'héritier 
&  le  fîdéicommiflkire  ,  le  teftateur  peut  afligner  à  l'héritier  un  certain 
fonds,  ou  même  une  fomme  d'argent,  au  lieu  de  ce  quart  &  en  ce  cas 
l'héritier  remettant  l'hérédité  au  fidéicommiflaire ,  fous  cette  réferve ,  ce- 
lui-ci demeurera  feul  tenu  de  toutes  les  charges ,  au  lieu  que  fi  l'héritier 
preooit  le  quart  de  Phérédité ,  il  fe  feroit  un  partage  entr'eux  des  biens  Oc 
des  charges ,  à  proportion  de  leurs  portions.  Si  le  teftateur  a  expreftiSment 
défendu  la  déduâion  de  la  trébéllianique ,  l'héritier  a  bien  la  liberté  d'ac* 
cepter  l'hérédité  ou  dT/  renoncer ^  mais  s'il  l'accepte,  il  fera  tenu  d'ac- 
complir 
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coinpiir  le  fidëicommis  fans  rien  retenir.  Si  l%éritîer  qui  pouvoir  retenir 
b  trébellianique  avoit  refitmé  rhérédité  entière,  fans  aucune  déduâion,  il 
ne  feroit  plus  reçu  à  la  demander,  car  on  préfumeroit  qu'il  n*auroit  hi% 
en  cela  qu^acconôplir  plus  exaâement  le  fidéicommis ,  à  moips  qu'il  ne 
parût  par  quelques  circonflances ,  qu'une  erreur  de  fait  dût  faire  cefTer 
cette  préfomption. 

5-  X  I  X. 

TRAiTàDES    Loix    Civiles, 

Par  Mr.  de  P.  de  T.  la  Haye ,  chez  P.  F.  Gofle ,  &  à  Londres ,  chea; 
la  Société  typographique,  1774,  in-^Svo.  deux  parties. 

V»  E  T  ouvrage  eft  très-digne  de  l'attention  du  public.  Le  but  principal 
que  Mr.  de  P.  s'y  propofe.,  eft  de  montrer  que  les  Lotx  civiles,  quoique 
le  fonds  en  foie  toujours  le  même,  doivent  néanmohis  être  modifiées^ 
différemment  félon  les  circonflances  ,  telles  que  font ,  par  exemple ,  la  fitua* 
tien  du  pays,  les, qualités  du  fol^  le  climat,  le  gouvernement,  les  ma-« 
nieres ,  Pefprit  &  le  caraâere^  général  de  chaque  nation^  Cette  propofition 
éft  fi  évidente  par  elle-même,  qu'il  parolt  d'abord  afTez  fuperflu  de  U 
démontrer.  Mais  fi  l'on  conÇdere  que  les  Loix  Romaines ,  faites  pour  un 
peuple  dont  la  conftitution,  le  génie,  les  mœurs,  les  befoins  étqient  ;trés-* 
diffêrens  de  ceux  des  nations  modernes ,  ne  laifTent  pas  de  dominer  encore 
&  dans  les  tribunaux  &  dan;  les  écoles ,  fi  l'on  confidere ,  dis-je ,  le  ref*^ 
ped  fuperftitieux  que  l'on  a  toujours  en  Europe  pour  ce  code  étranger, 
on  fenrira  combien  il  eft  néceflaire  de  s'élever  contre  un  abus  fi  étrange 
&  prefque  untverfel.  Il  eft  vrai  que  quelques  habiles  gens  ont  déjà  pré- 
venu à  cet  égard  notre  a^ur.  Dans  ces  dernières  années,  fur-tout,  le 
célèbre  Mr.  van  der  Marck^^  dive^es  fois  porté  des  coups  affez  rudes  ait: 
droit  Romain,  &  il  n'a  pas  tenu  à  lui  qu'on  n'eii  fécouât  enfin  le  joug.. 
Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Mr.  de  P.  ne  connoit  point  les  ouvrages; 
de  cet  excellent  jurifconfulte ,  car  il  ne  les  cite  jamais.  D'ailleurs  il  va 
bien  plus  loin  que  Mr.  van  der  Marck ,  il  entre  dans  de  plus  grands  dé- 
tails, fon  zèle  eft  plus  ardent  encore  &  il  garde  moins  de  ménagemens 
dans  la  guerre  qu'il  déclare  au  code  Romain  :  qu'on  en  juge  par  les  paf- 
fage  que  voicL  La  compilation  des  Loix ,  faite  par  ordre  de  Jujiinien ,  ejl 
tout'â-fait  extraordinaire  dans  fes^-difauts  :  (?tft  Pajemitage  de  tous  ceux 
qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  un  code  de  Loix.  •  •  •  Ce  corps  de  droit  a  été 
rédigé  ^  il  y  a  plus  de  mille  ans ,  par  les  minières  infenjes  d^un  empereur 
fans  génie. . . .  Quand  ces  minuties  ,  ces  abfurdités ,  ces  inconfequences  fe 
rencontrent  à  chaque  infiant ^  peut-on  fe  mettre  dans  Vefprit  que  cet  empe^ 
rtur  ait  tu.  le  fens  commun  Ibrfqu^Ua  publié  ces  Loix  r ...  Cependant  nous' 
femmes  affir  infenfés  que  de  nous  creiifer  k  cerveau ,  pour  approfondir  ces 
Tome  XXIV.  S 
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mêmes  loh ,  &  en  faire  ufage  dans  les  barreaux.  •  •  •  TuJRnien  étoit  tcptiu 
fiupide  de  tous  tes  lépflateurs.  Voilï  des  aflfertîons  qui  paioitroot  ,  faor 
doute ,  étrftogemem  hérétiques  &  mal  fonnaotes  aux  dévots  de  Juftinien , 
et  il  eft  aifé  dte  prévtnr  combien  ils  feront  fcandalifés ,  fi  Ton  fe  rappelle 
les  dameurs  qui  fe  font  élevées  t!e  tantes  parts  contre  Mr.  van  der  Marck , 
quoique  bien*  plus  modéré  dans  Tes  expreflions.  Il  eft  certain  que  celles  de 
Mr.  de  P.  font  un  peu  dures ,  &  neus^  ne  diifîmulerons  pas  que  nous  fou- 
haiterions  plus  d^aménité  dans  fon  ftyle  ,  quelque  chofe  de  moins  tranchant 
dans  fes  décifioos,  de  ftir-tous  moins  de*  vâiémence%,  &  fi  nous  ofons  le 
dire ,  moins  d'amertume  dans  fes  réflexions ,  non-feulement  fur  le  droit  qui 
#ft  en<  vogue  dan*  prelqtre  toutes  lès  cours  de  judicature,  mais  aufS  mr 
divers  autres^  objets ,  et  particulîéremeDt  fur  le  clergé  de  Téglife  dont  nous 
apprenons  qu'il  eft  membre.  A  cela  prés ,  fbn  ouvrage  eft  excellent.  L'a* 
mouf  de  la  juftice^  de  la  vérité  &  de  Phumanité,  la  hame  de  la  tyran* 
6ie ,  d^  la  chicane ,  de  la  (uperftidon  &  du  fanatifine  paroiflenr  l'avoir 
diâé  y  &  Tauteur  s'y  montre  auffi  bon  philofophe  qu'habite  jûrifconfulte* 
Avant  que  de  traiter  des  lotx  civiles  en  général  ^  il  examine ,  en  détail  ,^ 
les  Loix  des  Romains ,  &  Ton  voit  qffÛ  en  a  fàh  tme  éhide  approfondie  ^ 
et  même  qne  de  l'hifteire ,  àet  mceurs  &  d6  gouvernement  de  ce  peu* 
pte.  Nous  allons  donner  le  précis  de  ces  intéreflântes  obfervations,  après 
avoir  rapporté  en  note  les  titres  des  chapitres  de  tout  l'ouvrage,  {a) 
'  Les  Romams  avoient  la  politique  de  porter  leurs  Loix  &  leurs  mœurs ,  par-^ 
fout  où  tfs  portoient  le  joug  de  leur  domination.  Ils  maintenoient  plqa 
aifément  par  lit  leurs  fujets  dans  l'obéiflance ,  &  confervoient  un  afcendant 

fîus  durable  fur  leurs  alliés.  Les  peujples  de  l'Afi-ique ,  de  TEfpagne  ^  de 
Angleterre  y  de  ta  Gaule,  6c.  (è  plièrent  donc  bientôt  aux  mœurs  »  aux 
Loix  &  i  la  langue  des  Romains,  n  en  eut  été  de  même  des  Germains , 
ftns  là  finneufe  défaite  de  Vams.  Après  ce  n|||heur^  les  Romains  ne  pu- 
rent plus  ie  rétablir  foUdement  dans  la  Germanie.  La  fierté  &  h.  bravoure 
àt9  Germains  les  garantirent  de  la  diomination  des  Romains ,  comme  leur 
climat  rude  ,  leur  fol  inculte  ,  &  autres  circonftances  de  leur  fituation  ^ 
Airent  les  fouftraire  à  leurs  Loix  civiles.  Mais  dès  que  ces  peuples  aban- 
doimerent  leur  patrie  pour  s'établir  dans  d'autres  pays,  ils  fe  fournirent 
eux-mêmes  au  droit  civil  des  Romains,  à  raefure  qu'ils  leur  enlevoient 
éc9  provinces  dans  lefquelles  ce  droit  étoit  établi.  Ces  provinces  fiirent  la 

(a)  u  De  l*^ahliflmnefir  à»  droit  Romain  dans  l'Europe.  X  Des  fources  des  Loix  ci-»* 
inles  de»  Romain^.  3.  Des-  moyens  qae  lès  Roaaaîns  aroient  pour  fe  profcurer  leur  fnb* 
fiftance  &  pour  s'enrichir.  4.  Des  conrentions.  f  »  Des  nuriaftps  ÔL  do  divorce.  6u  De  la 
puiflancb  paternelle.  7.  Du  concubinage.  S.  Des  teftamens.  9.  Des  fidiiconmis.  la  Des. 
Jncceffions  ah  i/UêJlat.  11.  D^  là  raîfon  naturelle,  tx  Des  procès  chcits.  13.  De  la  pro- 
cédure criminelle.  14.  Des  Loix  canonsones.  i««  Der  Loîji  d«rile»  en-  génÂttL  16.  Appen-^ 
dbce,.  ou'  diflertation  fur  l'état  de  l'agriculture  chez  les  RomaÎM^  tL  £mi  iofliitaee  Âr  ItiM 
xmx  »  leurs  mioHirs  ^  leu»  goovernenient  &  leur  comÂtrce. 
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6mI&^  PEfoi^ne ,  â&  Italie;  Loif^  divers  peoples  Ae  h  Cérmtiiie ,  les 
Vifigodis  ^  les  Bottrpiigiions  &  les  FraacB  enràhirenc  la  Giule  ^  ik  y  trèii^ 
vnent  les  mœurs  &  1^  Loix  Romaines  ^  &  ils  ne  carderem  pas  k  les  adop^ 
ter  en .  grande  partie.  Ces  conquérans  barbares ,  qui  ibrtoienr  à  peine  de 
leurs  ibcècs  ^  js'avoîem  point  de  Loix.  Qu'en  auroient-iis  fait  ^  eux  qai 
avoient  fi  peu  d^idées ,  u  peu  de  befoins ,  fi  peu  d'affaires  encr'eux ,  qirtm 
très-petit  nombre  de  coumnies  leur  fuffiibiem  pour  prévenir  ou  terminer 
tous  leurs  dtfFérens  i  M.  de  P.  fe  tnoque  de  ceux  qtii  difent  que  les  Francs 
9Mneat  rédigé  leurs  Loix  faliques  wsrzni  depafler  dans  la  Gaule,  &  il  eft 
perfiiadé  que  fi  dans  les  pays  quMs  conquirent,  ils  conferverent  quelques* 
unes  de  leurs  anciennes  coutumes ,  &  leur  donnèrent  la  forme  de  Loix , 
leurs  codes  fiirent  néanmoins  principalement  compofés  des  Loix  &  des  cou*- 
tûmes  que  leurs  nouveaux  fujets  a  voient  précédemment  prifes  des  Romams^ 
&  que  les  antres  conquérans  prirent  depuis  de  leurs  fiijets.  Aufii  dans  les 
capitulaires  de  Louis-le-Déboonaire ,  la  Loi  Romaine  eft-elle  appellée  la 
aère  de  tout  droir  humain.  Ce  4{m  prouve  que  lés  Francs ,  eux  qui  s'é- 
soient  fait  des  propres  codes  de  Loix,  reconnoifibient  pourtant  que  le  fond 
de  lenr  droit  civil  étoit  Romain. 

Les  temps  malheureux  qui^  fuivipent  le  règne  de  Charlemagne ,  les  itt* 
vafions  des  Normands.,  les  guerres  inteftines  couvrirent  toute  l'Europe  des 
flus  alEreuies  ténèbres  ;  il  n'y  avoit  preique  que  quelques  nfunnes  &  aueW- 
ques  évèques  qui  fcrflènt  lire  ou  écrire.  Cela  bouleverfa  toute  la  l^ifla^ 
tion  :  on  oublia  tout  xe  qu'il  y  avoit  de  droit  écrit,  tant  Romain  que  G&s 
manique  ;  on  ne  oonnoinoit  plus  que  les  ufages  :  encore  ceux-ci  s'éteigni*» 
lest-ifs  néoefTairement  pour  la  plus  grande  partie ,  &  ce  qui  en  refia ,  fe 
émail  &  s'abforba  dans  de  nouveUes  coutumes.  Dans  ces  temps  d'ignorance 
•&  de  confiifion ,  le  clergé  -confervok  néanmoins  une  mémoire  refpeâueufb 
du  droit  Romain^  d'autant  plus  ^u^il  conienoit  un  grand  nombre  de  con(l 
titutions  d'emj>ereurs  chrétien ,  qui  étoient  extrêmement  favorables  aux  ee*- 
défiaAiques. 

n  Au  commencement  du  douzième  fiecle,  les  ténèbres  qui  convroient 
»  l^urope,  fe  raréfièrent  un  peu  :  on  entrevit  quelque  rayon  de  raifon,  un 
9  crépulcule  de  fcieoce  littéraîro.  Il  (e  trouva  des  gens  qui  étoient  alléu 
n  en  Grèce  fe  polir,  de  s'inflruire.  Il  efl  vrairemblable  que  -quelqu'un  de 
^  ceux  qui  atloîent  fi  loin  chercher  des  lumières,  apporta  en  Europe  le 
m  digefte  de  Joftioien.  Car  quant  à  ta  prétendue  découverte  d'AmaJphi , 
m  c'eft  un  vieux  conte ,  dont  il  ne  faut  plus  parler.  On  commença  à  enfei* 
»  gner  publiquement  en  Italie  le  droit  Romain ,  &  dans  ce  même  fiecie, 
n  il  fe  trmiva  folidement  rétabli  en  France ,  en  Efpagne ,  en  Angleterre,  &c. 
a  Ce  fut  un  grand  malheur  pour  TËurope  i  car  félon  M.  de  P. ,  aucun  péïK 
P  pie  n'a  eu  d'auffi  bonnes  Lmx  politiques ,  &  d'auffi  manvaifes  Loue  ci«- 
3  viles  que  les  Romains.  Il  eft  vrai  que  celles  des  peuples  modernes  de 
•m  fEurope  fe«t ,  à  certains  égards ,  encore  ^es  que  celles  des  Romains  ; 
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»  mûi  c'eft  que  nous  avons  copiés  les  leurs ,  &  40e  la  copie  eft  i?6rS^ 
»  naire  plus  mauvaife  nue  l'original.  H  parolt  donc  étrange  que  les  Loix 
»  civiles  des  Romains  nifTent  (i  mauvaifès  ^  &  leurs  Loix  politiques  fi  boa^^ 
»  nés  y  tandis  que  les  unes  &  les  autres  avoient  été  compofées  par  les  me* 
9  mes  légiflateurs.  La  raifon  de  cette  différence  eft  cependant  aifée  à  déve* 
p  lopper  &  à  comprendre. 

»  L'ordre  des  patriciens  compofa  les  Loix  politiques  :  ce  fut  aoffi  lui 
»  qui  forma  le  plan  ,  jeta  les  fondemens ,  &  éleva,  jufqu'à  un  certain  point 
9  rédifice  de  la  jurifprudence  civile.  Dans  celles-là  comme  dans  celles-ci , 
j»  cet  ordre  a  conftamment  eu  en  vue  fa  propre  confervation  &  Tes  avan«^ 
»  tages.  Ce  but  demandoit  que  les  Loix  politiques  fuflent  bonnes,  &  les 
^  Loix  civiles  mauvaifes.  S'ils  avoient  fiiit  de  mauvaifes  Loix  politiques , 
»  ils  auroient  ruiné  l'Etat ,  &  fe  feroient  perdus  avec  lui  :  il  nlloit  donc 
n  pour  leur  propre  intérêt  que  ces  Loix  fuflent  bonnes.  S'ils  avoient  fait 
»  '  de  bonnes  Loix  civiles ,  l'ordre  des  plébéiens  auroit  pu  fe  pafler  de  leur 
j»  fecours  ,  de  leurs  confeils,  &  de  leur  direâion  dans  les  afiàires  encre 
»  particuliers  ;  &  les  Plébéiens  feroient  devenus ,  à  cet  égard ,  indépendans 
»  des  patriciens  :  indépendance  qui  auroit  beaucoup  diminué  la  fupériorité , 
9  l'autorité  &  les  profits  pécuniaires  de  cet  ordre.  Leur  intérêt  exigeoit 
9  donc  que  ces  dernières  Loix  fuffent  mauvaifes ,  &  comme  plus  elles 
9  étoient  mauvaifes ,  plus  les  citoyens  avoient  befoin  de  leurs  lumières  »  oa 
9  peut  bien  s'imaginer  que  cet  ordre  étant  rempli  de  gens  les  plus  fnbtils 
^  &  les  plus  ingénieux  de  l'univers,  ils  n'auront  pas  manqué  de  fiûre  les 
9  Xoix  les  plus  mauvaifes  qu'il  leur  aura  été  poffible.  m 

Rome  n'eut  d'abord ,  que  très-peu  de  Loix ,  &  on  les  cachoit  foigneu- 
fement  au  peuple,  afin  de  pouvoir  les  gouverner  arbitrairement.  Mais  eo» 
fin  les  tribuns  forcèrent  les  patriciens  de  nommer  des  députés  pour  aller  n£^ 
iembler  en  Grèce,  les  Loix  qu'ils  trouverosent  les  plus  convenables  aux 
-Romains.  Lorfque  les  députés  furent  de  retoi^,  les  patriciens  cboifirent  dix 
commifTaires  de  leur  ordre  pour  former  un  code  de  Loix.  Ces  Loix  ayant 
•^té  écrites  fur  douze  tables ,  &  expofées^  en  pubKc ,  furent  trouvées  adnû- 
râbles, 
en  très- 

:  XI J  tables.  Tacite  dit  qu^ 
en  parle  de  même  ;  il .  les  appelle  la  fource  de  tout  droit  public  &  privé 
chei  les  Romains  :  celles  qui  furent  laites  après ,  il  ne  les  nomme  qo'ua 
amas  de  Loix,  entaflfées  les  unes  fur  les  autres.  Cicéron  prélëroit  la  Loi 
,des  XII  tables  à  toutes  les  bibliothèques  des  philofophes. 

Après  la  publication  de  ces  Loix ,  les  patriciens  virent  que  lenr  règne 
alloit  finir ,  fi  quelque  nouvel  expédient  ne  le  prolongeoit.  Les  Plébéiens 
n'avoient  que  nire  de  leurs  confeils ,  de  leur  direâion ,  &  de  leur  protee» 
tion  dans  les  affaires  &  les  procès  :  ils  trouvoient  dans  les  Loix  toot  œ 
i^'U  leur  fidloit.  filles  étoient  eicpofées  en  public  :  chacno  pônvott 
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1^  ^rendre  par  cceur^  ce  que  l'on  fit,  en  efFet^  parce  qu'elles  étoienc 

^^  ^cic  nombre.  Les  patriciens  s'arrogèrent  donc  rincerprétarion ,  l'appK* 

.on  &  l'exécution  des  Loix  des  XII  tables.  Us  incroduiiirent  dans  les  pro- 

<:dures ,  des  focmules,  des  folemnitâ  &  des  cérémonies,  dont  ils  envelop* 

perenc  toutes  les  af&ires  que  les  citoyens  avoient  entr'eux.  Contrats,  tefta* 

mens,  mariages,  procès,  tout  fut  foumis  à  ces  formules,  &  celle  des  par* 

ties  qui  négligeoit  la  moindre  de  ces  formalités ,  perdoit  fa  caufe.  Tant 

d'acceflbires  inutiles  voiloient  tellement  les  Loix,  que  les  plébéiens,  qui 


réfervoient  encore  à  eux  feuls  la  connoiflance  des  fàftes  ou  du  calendrier , 
de  forte  que  le  peuple  ne  pouvoir  favoir  que  d'eux  quels  étoient  les  jours 
judiciaires. 

Enfin  ces  myfteres  furent  découverts  par  Flavius,  qui  avoit  été  grefiîer 
fous  Apius  Claudius  Cœcus,  un  des  premiers  patriciens,  &  des  plus  célè- 
bres jorifconfultes.  L'emploi  de  Flavius  le  rendant  dépofitaire  des  livres  dt 
des  écrits  de  fon  maître ,  il  put  copier  ceux  qui  contenoient  les  formules , 
&  il  les  publia  avec  les  faites ,  vers  Pan  41.49  ^^  Rome.  Le  peuple  en  fut 
fi  (àtisfàit,  qu'il  cbnfëra  la  liberté,  &  l'honneur  de  l'édtlité  à  Flavius,  oui 
jufqu'alors  n'avoit  été  qu'affiranchi.  Les  patriciens  inventèrent  de  nouvelles 
formules,  &  de  nouveaux  rites;  &  pour  que  ceux-ci  n'euffent  pas  le  fore 
des  premiers,  ils  les  déguiferent  fous  des  chiffres  imaginés  tout  exprès. 
Mais  environ  cent  ans  après ,  les  plébéiens  ayant  forcé  les  patriciens  à  con« 
ientir  que  la  dignité  du  grand  pontificat  fut  également  commune  aux  uns 
&  aux  autres ,  ces  rites  ne  forent  plus  fecrets ,  dès  que  Tibérius  -Corunca- 
nios ,  de  fiiraille  plébéienne ,  fot  élu  grand  pontife.  Car  les  pontifes  poflë- 
danc  tous  les  livres  concernant  le  droit ,  Coruncanius  dut  en  avoir  connoif» 
fance ,  &  il  les  expliqua  publiquement  à  quiconque  voulut  l'entendre.  Cin- 
quante ans  après  Sextus  Relius  Catus  divulgua  auffi  les  chiffires ,  &  leurs 
myfleres.  Dès  lors  le  droit  devint  une  connoiflance  commune  ;  mais  tout 
le  monde  étant  déjà  depuis  deux  fiecles  habitué  à  la  gêne  des  cites  &  des 
formules  ;  &  l'empire  de  la  coutume  tournant  toute  Pattentio;i  de  ceux  qui 
enfeigtioient  &  qui  apprenoient  le  droit,  à  expliquer  &  à  entendre  ces  for«- 
mules,  on  ne  fouMa  plus  à  les  abolir.  L'eforit  des  formules  n'étant  que 
gêne  &  fubtilité ,  il  étoit  naturel  due  les  jurilconfultes  s'occupaffent  à  ren« 
chérir  for  cette  gêne  &  cette  fubtilité;  ce  qui  fit  qu'il  n'y  avoit  aucune 
fcience ,  où  la  juftice  &  l'équité  foffent  plus  étrangères,  que  dans  la  juri& 
pradence  :  elle^  y  étoient  remplacées  par  des  jeux  de  mots  &  àts  for» 
maittés. 

Voici  un  exemple  qui  peut  fervir  à  donner  une  idée  de  Pefprit  de  cetto 
jarifprudence  formulaire.  Mr.  de  P.  le  tire  du  chapitre  14  du  livre  3  dee 
Offices  de  Cicéron.  Le  paflage  efl  un  peu  loog  »  mais  il  efl  fi  remarqua^ 
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ble  i]ue  nous  crqrons  devoir  le  npponer.  »  C.  Canoiiis^  efaevilier  ^  «^  . 
»  homme ^éable  &  de  boa  e^c,  &  qui  o'dtoitpaf  £uùs  étude,  ^^S^lé 
m  à  Syracate ,  non  pour  affiûre  «  mais  pour  ne  rien  Édx,  conuie  il  s^ 
9  accoutuoié  de  dire ,  fit  favoir  qn'U  £noic  bien  aife  d'acheier  une  roai\. 
9  de  plaiiànce  proche  de  la  ville ,  pour  y  aller  ^fuelquefeis  fe  divertir  ave^ 
»  (es  amis  &  fe  dérober  aux  vifices.  Ce  bruit  s'écanc  répandu  dans  la  ville  » 
9  un  certain  Fictius ,  qui  £dfoit  la  banque  i  Syracufe,  lui  dit  qu'il  eo 
B  avoit  une,  qui  à  lavérité  n'étoh  point  à  vendre;  mais  qu^il  la  lui  offirotc 
9  pour  en  ufer  comme  fi  die  étoit  à  lui ,  &  il  le  pria  d^y  venir  fouper  le 
D  lendemain.  Cannius  Payant  promis ,  le  baiu{uier  qui ,  par  fon  commer^ 
»  ce,  s'étoic  acquis  toutes  fortes  de  gens ,  manda  des  pécheurs,  les  pria 
»  de  venir  le  lendemain  pécher  devant  (a  maifbn ,  &  leur  donna  quelques 
9  autres  ordres  tiui  convenfûent  à  fon  deflêin.  Cannius  ne  inanqua  pas  au 
9  rendez-vous.  Il  trouva  un  feflin  magnifique ,  &  toute  la  mer  couverte  de 
9  barques  de  pêcheurs ,  qui  venoient ,  Tua  après  l'autre ,  apporter  à  Pitrîus 
9  une  grande  quantité  de  poiflbns ,  comme  s'ils  Aident  venus  de  les  pren- 
9  dré  devant  lui.  Cannius  tout  farpris-  de  ce  qu^I  voyoit ,  qum  ?  dit-il  i^ 
9  Pittius,  y  a-t-il  donc  id  tant  de  poifloos ,  &  y  voit-on  tous  les  jours  tant 
9  de  barques  de  pécheurs?  Tous  les  jours,  répondit  Pinius  :  il  n'y  a  que 
9  ce  feol  endroit  autour  de  Syracufè  où  Ton  trouve  du  poiflbn ,  &  où  les 
9  pécheurs  puilfent  même  venir  prendre  de  l'eau  :  &  tous  ces  gens  là  ne 
9  fauroient  fe  paiTer  de  cette  maifon.  Voilà  Cannius  amoureux  de  la  mai- 
V  fon  ;  il  preffe  Pittius  de  la  lui  vendre.  Celui-ci  paroit  avoir  bien  de  le 
9  peine  à  s'y  réfoudre;  il  s'enfiiic  beaucoup  prier;  enfin  il  y  confent.  Can» 
9  nius,  homme  riche  &  qui  aimoit  (onplaiur,  l'acheté  même  to«e  meu* 
»  blée.  Pittius  s'oUige  fodemaellement  par  écrit,  &  fafiire  eft  confem* 
9  mée.  Cannius  prie  Tes  amis  de  le  venir  voir  dés  le  lendemain  ;  il  %'y 
9  rend  lui-même  de  fi>rt  bonne  heure  ;  mais  il  n'y  avcût  plus  ni  pécheoeg 
9  ni  barques.  Il  iiemande  à  quelque  voifin  sHl  étoit  fête  ce  jour-Jà  pour 
9  les  pécheurs.  Nulle  fête  que  je  tache ,  dif  le  voifin  :  jamais  on  ne  pêche 
9  ici ,  &  hier  je  ne  favois  ce  que  tout  cet  appareil  vouloit  dire.  Voilà  Can- 
9  nius  en  grande  colère  *^  mais  que  faire  >  Car  Aqutlius  mon  colleeue  & 
9  mon  ami ,  n'avoit  pas  encore  imaginé  les  ^«ndes  contre  le  ^lof  &  le 
9  mauvaiCe  foi.  a 

Mr.  de  P.  obferve  que  ce  paflàge  prouve,  qu'ayant  AquOius,  coniefli- 
porain  de  Cicéron ,  il  n'y  avoit  point  de  jufiice  contre  le  dot  &  la  trom- 
perie. Après  que  ce  pré4ur  eut  compofé  fes  fiirmutes ,  on  pouvoir  à  la  vé-^ 
cité  obtenir  jufiice  contre  la  firaude ,  mais  feulement  au  cas  que  les  con* 
txaâans  n'euflent  pas  oublié  d'iuférer  dafis  leur  contrat  la  focmule  contre 
le  dot.  Quand  celui  qtii  avoit  été  dupé ,  étoit  appelle  en  jufiice  par  le  tfom«r 

£eur  popr  remplir  (t%  eoeagemens,  celui-là  ne  devoir  pas  oublier  lors  de 
i  conteftation  de  la  caule ,  de  demander  au  préteiar  la  formule  contre  le 
dol ,  fans  quoi  il  avoit  indubitablement  pfcdu  foo  procès  Tonte  U  force 
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^^it  ddnc ,  non  dans  la  chofè  même  «  maïs  dans  n]fage  que  l'on  fkifbit 
^a   formule,  premièrement  dans  te  contrat,  &  enfuite  devant  le*  pré- 

,  .Air.  Notre  habile  auteur  montre  dans  les  chapitres  fur  les  conventions  & 
tes  teftameos ,  quelle  influence  ces  formules  oc  Telprit  de  la  jurirprodence 
fermulaire,  eurent  fur  tout  le  droit  civil,  des  temps  poftérieurs,  ot  il  ^c 
fentir  Fempire  que  cet  efpric  exerce  encore  fur  nous.  »  Les  plus  grands  jn- 
»  rifcofifoltes  de  nos  jours  conviennent^  dit-tl,  que  les  formules  font  l& 
«  fond  de  ce  droit  civil  des  Romains  qn'on  nous  enfeigne  dans  les  écoles,, 
9  &  qu'on  vénère  dans  le  barreau.  Ainfi  le  fond  de  notre  jurifomdenceveft 
9  précffémem  jurifprudence  formulaire}  celle  dont  Clcéron  difoit  devant 
»  toute  l'aflemblée  des  juges ,  que  c'étoir  une  fcience  compofée  de  chofer 
9  feintes  y  &  inventées  au  gré  du  caprice  ;  cçlle  dont  le  même  Cicéroo 
9  a/Kiie  qo^nr  ne  Fa  admirée  qu^auiant  qu^ov  a  fo-  en  faire  im  myftere , 
9  mais  qu'une  fois  découverte  elle  n'a  plus  paru  qu'un  amas  de  fottifes  & 
9  de   tromperie  ;  ceHt   enfin ,  <k>nt  le  gravd  oratenr  Antoine  dit  qu'elle 

9  Bdt  de  ceux  qui  la  profeflent  de  vrais  chicaneurs ,  fourbes  &  adroits ,  des 

9  genw  ftuxB  principes  daai  leur  conduite ,  des  chanteurs  de  formules  àc  des 

9  eochafleurs  de  mots.  « 


L  O  I  S  I  R ,    f  •    m. 

xJR  Loifir  eft  le  temps  vide  que  nos  devgûrs  nous  laifTent ,  &  dont  aouv 

pouvons   difpofer  d'une  nianiere  agréable  Se  honnête.  Si  notre  éducatioot 

avoîi  été  bien  feite,  &  qp^on  nous   eût  infptsé  un  goût  vif  de  la  vertu,.. 

Vlûfbobe  de  nos  Loifirs  feroit  la  portion  de  notre  vie,  qui  nous  fbroit  le 

flus  d'honneur  après  notre  mort« 

Le  vrai  Loifir  n'eH  pas  un  état  oifif,  m«s  occupé.  Ce  n'eft  pas  celui  que 
les  enfiios  aiment ,  mais  celui  qui  convient  aux .  gens  lages  ;  qui  rend  les 
honmies  libres,  &  non  efclaves;   que  les  gens  favans  défirent,  qui 


pohtt  pour  objet  le  libertinage,  mais  le  repos;  qui  n'émoufle  point,  maiy 
oui  aigtiife  les  refforcs  de  l'efprit  humain;  enfin  qui,  loin  d'étouffinr  lea 


9 

lemences  de  la  vertu ,  les  vivifie. 


X0ifir>ItÊkir  voir  qne  tes 

que  l'honnêteté  a  toujours  approuve  un  Loilir ,  qui  a  pour  objet  retuae  ne 

la  ifàgefle  &  la  contemplation  de  U  namre. 

Il  finit  par  prononcer  que  le  fage ,  dans  le  Loifir  même ,  peut  procurer 
les  plas  gnods  avanuges  à  la  république ,  &  propofe  pour  modèle  de  ce 

rure  de  vie  Zenon  &  Chryfippe ,.  phtiofophes  plus  utiles  à  la  fociété  dans 
calme  paifible  du  repos,  que  bien  des  hommes  livrés  aux  fiitigues 
&  au  tumulte  du  gouvernement,  quelquefois  héla;!  pour  le  malheur  de, 
Uurê  coocitoyens; 
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L'on  ne  rentre  poinc  inutilement  en  (bi*même.  Quand  on  ne  feroi^^ 
les  rentiers  de  la  vertu  que  ce  pas,  il  feroit  décifif;  lui  (eul  produiroif^' 
plus  heureux  changetnens. 

£ft-il,  en  effet ,  rien  dé  plusfage  que  de  (e  renfermer  dans  le  com-^ 
merce  des  plus  gens  de  bien ,  de  choifir  parmi  eux  un  modèle ,  de  régler 
(lir  lui  toutes  les  aâions  de  fa  vie  ?  quelle  fituation  plus  propre  à  ce  plan  , 

Su'un- profond  Loifir  >  c^eft  là  qu'on  peut  jouir,  fans  diftraâion,  des  oient 
ont  la  feule  idée  féduit.  Le  monde  corrompt  ;  la  folicude  fortifie  la  raifoo. 
la  moins  affermie.  Il  coule  dans  fon  fein ,  d'une  fource  pure ,  cène  douce, 
paix  cène  égalité,  cène  tranquillité  qui  ne  fe  trouve  point  "dans  une  vie 
iâns  celle  occupée  de  mille  defleins  oppofés 


LONDONDERRY,   Comté  iP Irlande. 
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E  comté  efl  dans  la  province  d'Ulfter,  vers  la  mer  du  nord,  &  vers^ 
les  comtés  d'Antrim,  de  Tyrone,  &  de  Donnegal,  ayant  environ  32  milles 
de  longueur  &  30  de  largeur,  &  jouiflant  d'un  bon  air  &  d'un  fol  fertile. 
L'on  y  compte  3  villes  ou  bourgs  parlementaires,  5  baroonies,  38  paroiffes^ 
&  1 31489  maifons.  Sa  capitale  efl  Deny ,  pu  Londondtrry^  ville  (ituéefur 
la  Moum,  à  f  milles  du  lac  ou  golfe  de  Foyle,  &  pourvue  d'un  porc 
commode.  C'en  un  fîege  épifcopal,  &  une  place  iminie  de  quelques  for- 
tifications. Des  habitans  de  Londres  allèrent  f^^  établir  fous  le  règne  de 
Jacques  I  l'an  1^13,  &  ils  y  conftruifirent  des  nuifons  propres  &  folides. 
Leur  argent  &  leur  indufhie  en  firent  un  lieu  de  commerce  :  l'agriculture 
&  les  nbriques  fe  répandirent  à  la  ronde  \  &.  cette  ville  petite  &  nouvelle 
fe  trouva  bientôt  dans  la  profpérité*  Elle  effuya  l'an  1^89  un  fiege  cruel 
de .  la  part  de  Jacques  IL  qui  ne  put  la  prendre  :  la  fiimine  y  fit  alors, 
fentir  toutes  fes  horreurs;  mais  la  confiance,  le  courage  &  la  bnvoure. 
y  déployèrent  toutes  leun  forces  :  on  s'y  défendit  avec  le  plus  glorieux, 
fiiccès ,  (bus  la  conduite  d'an  eccléfiaflique  du  nom  de  ,  Walker ,  qui  prie 
la  place  du  commandant^  mort  au  commencement  du  fiege. 


LONDRES,   ViUe  capitale  de  PAn^tcrre.     - 

Â^Ondres  efl  l'une  des  plus  anciennes,  des  plus  grandes,  des  pins  richet , 
des  plus  peuplées  &  des  plus  florifTantes  villes  du  monde.  Elle  étott  déjà 
crés«célébre  par  fon  commerce  du  temps  de  Tacite,  copia  ncgociatorum 
ac  commcatùum  maxime  ctlebrc  ;  mats  ^mmien  MarceUin  a  été  plus  Icmo  « 

-     il 


LONDRES.  t\^ 

il  a  tiré  lliorofcope  de  fa  grandeur  future ,  Londinium  ^  dit-il ,  vêtus  op- 
pidum^   quod  jiugupam  poficritas  adpcUahit. 

Elle  mérite  aujourd%ui  ce  titr«  à  tous  égards.  M.  de  Voltaire  ta  préfeote 
dans  (a  Henriade ,  comme  le  centre  des  arts ,  le  magafin  du  monde  &  le 
temple  de  Mars. 

Pour  comble  d'avantages,  elle  jouit  du  beau  privilège  de  fe  gouverner 
dle-méme.  Elle  a  pour  cet  effet,  (es  cours  de  juitice,  dont  la  principale 
eft  nommée,  commun-concil ^  le  confeil-commun ;  c'eft  une  efpece  de 
parlement  anglois,  compofé  de  deux  ordres;  le  tord  maire  &  les  échevins, 
reprélèntent  (a  chambre  àes  feigneurs  ;  &  les  autres  membres  du  confeil  ^ 
au  nombre  de  2^1,  choifis  dans  les  différens  quartiers  de  la  ville ,  repré* 
fentent  la  chambre  à^s  communes.  Cette  cour  feule  a  le  pouvoir  d'honorer 
un  étranger  du  droit  de  bourgeoifie.  C'eft  dans  cette  cour  que  fe  font  les 
loîz  municipales,  qui  lient  tous  les  bourgeois,  chacun  y  donnant  (on 
confentemenr ,  ou  par  lui-même,  ou  par  fes  repréfentans  ;  en  matières 
ecclé(ia(liqttes ,  la  ville  eft  gouvernée  par  fon  évéque ,  fuffragant  de 
Cantorbery. 

Londres  contient  cent  trente* cinq  paroifTes,  ^  par  confëquent  un  grand 
nombre  d'églifês,  dont  la  cathédrale  nommée  S.  Paul^  eft  le  plus  beau 
bâtiment  qu'il  y  ait  dans  ce  genre,  après  S.  t^ierre  de  Rome.  Sa  longueur 
de  l'orient  à  l'occident^  eft  de  570  pieds;  fa  largeur  du  feptentrion  au 
midi^  eft  de  311  pieds  ^  fon  dôme  depuis  le  rez  de  chau(rée,  eft  d'en- 
viron 338  pieds  de  hauteur*  La  pierre  de  cet  édifice  qui  fut  commencé 
en  léé/,  après  l'incendie,  &  qui  fut  prompteméht  achevé,  eft  de  la 
pierre  de  Portiand ,  laquelle  dure  prefque  autant  que  le  marbre. 

Les  non-conformiftes  ont  dans  cette  ville  environ  quatre-vingts  aflêmblées 
ou  temples ,  au  nombre  defquels  les  proteftans  étrangers  en  ont  pour  eux 
une  trentaine;  &  les  Juifs  y  joui(rent  d'utie  belle  fynagogue. 

On  compte  dans  Londres  cinq  mille  rues^  environ  cent  mille  maifonst 
&  un  million  d'habitans. 

Cette  capitale ,  qui  félon  Texpreftion  des  auteurs  anglois,  élevé  fa  tête 
au-deffus  de  tout  le  monde  commerçant,  eft  le  rendez-vous  de  tous  les 
vaifteauf  qui  reviennent  de  la  Méditerranée,  de  l'Amérique  &  des  Indea 
orientales.  C'eft  elle,  qui  après  avoir  reçu  les  fucres,  le  tabac,  les  in- 
diennes y4es  épiceries,  les  huiles,  les  fruits,  les  vins,  la  morue,  &c.  ré- 
pand toutes  ces  chofes  dans  les  trois  royaumes  :  c'eft  aufïï  dans  fon  (ein 
que  viennent  (e  rendre  prefque  toutes  les  produâions  naturelles  de  la  grande 
Bretagne.  Cinq  cents  gros  navires  y  portent  continuellement  du  charbon 
de  terre  ;  que  Ton  juge  par  ce  feul  article ,  de  Tétotmante  confommation 
qui  s'y  fait  des  autres  denrées  néceflaires  à  la  fub(îftance  d'une  ville  (i  peu» 
plée.  Les  provinces  méditerranées  qui  l'entourent,  tranfportent  dans  fes 
murs  toutes  leurs  marchandife^,  foit  qu'elles  tes  deftinent  à  y  être  con- 
fommées,  ou  à  être  embarquées  pour  les  pays  étrangers.  Vingt  mille  ma« 
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rîniers  font  occupés  fur  la  Tamife  à  conduire  à  Londres  «  ou  de  Londret 
dans  les  provinces ,  une  infinité  de  chofes  de  mille  efpeces  différentes. 
Enfin ,  elle  eft  comme  te  reflbrt  qui  entretient  l'Angleterre  dans  un  mou- 
vement continuel. 

Je  ne  me  propofe  point  d'entrer  ici  dans,  de  plus  grands  détails  fur  ce 
Aijet.  John  Stoir  a  comme  immortalifé  les  monumens  de  cette  ville  immenfe, 
par  fon  ample  defcription ,  que  l'auteur  de  l'Etat  de  la  grande  Bretagne^ 
a  pourfuivi  jufqu'à  ce  jour;  on  peut  les  confuker. 

Mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'obferver,  que  la  plupart  des  belles  chofêt, 
pu  des  établiflèmens  importass  qu'on  y  voit ,  font  le  fruit  de  la  munifi-- 
cence  de  fes  citoyens  eitimables  qui  ont  été  épris  de  l'amour  du  biea 
public,  &  delà  gloire  d'être  utitfes  à  leur  ^patrie. 

L'eau  de^la  nouvelle  rivière»  dont  les  habitans  de  Londres  jouiffent^ 
outre  l'eau  de  la  Tamife,  efl  due  aux  foins,  à  l'habileté  &  à  la  générofité 
du  chevalier  Hughes  Middleton.  Il  commença  cet  ouvrage  de  fes  propres 
deniers  en  i6oS  &  le  finit  au  bout  de  cinq  ans,  en  y  employant  chaque 
jour  des  centaines  d'ouvriers.  La  rivière  qui  fournit  cette  eau,  prend  fk 
fource  dans  la  province  de  Hartford,  fait  60  milles  de  chemin^  avant  que 
d'arriver  à  Londres ,  &  pafTe  fous  huit  cents  ponts. 

La  bourfe  royale,  cet  édifice  magnifique  defliné  aux  aflêmblées  des 
négocians  ^  &  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'excellentes  réflexions  de  M.  Ad-- 
àiSon  àznsle /pcâatcur^  fut  fondée  en  i  {56  par  le  chevalier  Thomas  Gret* 
ham ,  négociant ,  fous  le  règne  d^EIifabeth.  C'efl  aujourd'hui  un  quarré  long 
de  930  pieds  de  l'orisat  à  l'occident,  &  de  171  pieds  du  feptentrion  au 
midi ,  qui  a  coûté  plus  de  50  mille  livres  fierling  \  mais  comme  il  pro* 
duit  4  mille  livres  fterling  de  rente,  on  peut  le  regarder  pour  un  des  plus 
riches  domaines  du  monde,  à  proportion  de  fa  grandeur. 

Le  même  Gresham ,  non  content  de  cette  libéralité ,  bâtit  le  collège  qui 
porte  fon  nom  t  &  y  établit  fept  chaires  de  profeffeurs ,  de  f  o  liv.  fierling 
par  an  chacune,  outre  le  logement. 

On  efl  redevable  à  des  particuliers  /  guidés  par  le  même  efprit ,  de  la 
fondation  de  la  plupart  des  écoles  publiques ,  pour  le  bien  des  jeunes  gens  z 
par  exemple,  l'école  nommée  des  iailUurs,  011  l'on  enfeigne  cent  .écoliers 
gratis  ;  cent  pour  deux  shellins  6  fols  chacun  par  quartier  ;  &  cent  autres 
pour  cinq  shellins  chacun  par  quartier ,  ce  qui  ne  tait  que  3  ou  6  livres 
monnoie  de  France  par  tête ,  pour  trois  mois  ;  cette  école ,  dis-je ,  a  été 
fondée  par  Thomas  White ,  marchand  tailleur  de  Londres  ;  il  devint  éche* 
vin  de  la  ville ,  &  enfuite  fut  créé  chevalier. 

M.  Suttoo  acheta  en  16 ii  le  monaAere  de  la  Chartreufe,  13  mille  liv. 
fierling ,  &  en  fit  un  hôpital  pour  y  entretenir  libéralement  quatre-vingts 
perfonnes ,  tirées  d'entre  les  militaires  &  les  négocians. 
.  Ce  même  citoyen  crut  auffi  devoir  mériter  quelque  chofe  de  fes  com- 
patriotes qui  voudroient  cultiver  les  lettres.  Dans  cette  vue ,  il  fonda  une 
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école  9  pour  apprendre 

S  lus  capables  pafleroic 
indation ,  l'on  fournit 
dant  huic  ans,  30  livres  fierling. 

La  ftatue  de  Charles  IL  qui  eft  dans  Soho-Square ,  a  été  élevée  aux 
fiais  du  chevalier  Robert  Vioer. 

Mais  la  bourfe  de  Gresham ,  &  tous  les  bâtimens  dont  nous  venons  de 
parier,  péfircct  dlSi  Piseendie  mémorable  de  1666  ^  par  lequel  la  ville  de 
Londres  fut  prefqu-entiéremeot  détruite.  Ce  malheur  arrivé  après  la  contai 
gion  9  &  an  fort  d'une  trifie  guerre  contre  la  Hollande  «  piroifloit  irrépa- 
rable. Cependant,  rien  ne  fiiit  tant  voir  la  richeflei  Paboodance  &  la  force 
de  cette  nation ,  quand  elle  eft  d'accord  avec  elle-même ,  que  le  deflëin 
formé  par  elle,  d'abord  que  l'embrafemeot  eut  ceflë^  de  rétablir  de  pierreâ 
&  de  briques  fur  de  nouveaux  plans ,  plus  réguliers  &  plus  magnifiques , 
tout  ce  que  le  fou  avoit  emporté  d'édifices  de  bois ,  d'agrandir  les  temples  • 
&  les  lieux  publics ^  de  foire  les  rues  plus  larges  &  plus  droites,  &  de 
reprendre  le  travail  des  manufàâures  &  de  toutes  les  branches  du  com^ 
merce  en  général ,  avec  plus  de  force  qu'auparavant  ;  projet  qui  pafla 
dans  l'efprit  des  antres  peuples ,  pour  une  bravade  de  la  nation  Angloife, 
mais  dont  un  court  intervalle  de  temps  juflifia  la  folidité.  L'Europe 
étonnée 9  vit  au  bout  de  trois  ans,  Londres  rebâtie ,  plus  belle ^  plus  ré^ 
guliere,  plus  commode  qu'elle  n'étoit  auparavailt;  quelques  impôts  pir.  le 
charbon ,  '  &  fur-tout  l'ardeur  &  le  zèle  des  citoyens ,  fuftirent  à  ce  travail  ^ 
également  immenfe  &  coûteux  ;  bel  exemple  de  ce  que  peuvent  les  hom- 
mes, dit  un  auteur  moderne,  &  qui  rend  crovable  ce  qu'on  rapporte  des 
anciennes  villes  de  l'Afie  &  de  l'Egypte ,  Connruites  avec  tact  de  célérité. 

Londres  fo  trouve  bâtie  dans  la  province  de  Middlefex,  du  côté  Septen- 
trional de  la  Tamife ,  fur  un  coteau  élevé ,  fitué  fur  un  fond  de.  gravier  ^ 
&  par  conféquent  trés-fain.  La  rivière  y  forme  une  efpece  de  croiffant  ; 
la  marée  y  monte  pendant  quatre  heures ,  baiiTe  pendant  huit,  &  les 
vaiffleatgc  de  charge  peuvent  prefque  arriver  jufqu'au  pont  de  cette  mé- 
tropole; ce  qui  eft  un  avantage  infini  pour  le  prodigieux  commerce 
qu'elle  fait. 

Son  étendue  de  l'orienc  \  l'occident,  eft  au  moins  de  huit  milles  ;  mais 
ià  plus  grande  largeur  du  feptentrion  au  midi ,  n'a  pas  plus  de  deux  milles 
&  demi.  Comme  Londres  eft  éloignée  de  la  mer  <r environ  60  milles^ 
elle  eft  à  couven  dans  cette  lituation  de  coûte  furprife  de  la  pari  des 
flottes  ennemies. 

Nous  obferveroos  en  finiflant  cet  article ,  que  fous  le  nom  de  Londres , 

a|ui  dérive  de  Lhongdinas^  ou  Lundayn.  ancien  mot  breton  ^i  vouloit 
ire  villt  à  vaiffeaux  ^  l'on  comprend  trois  Ueux  contrgus,  qui  differeilt  paf 
leur  manière  de  fe  gouverner ,  &  qui ,  chacun  à  part ,  dq)utent  des  mem- 
brcy  at^  parlement;  ce  font  la  ville  ou  cité  de  Londres ,  celle  de  ti^eftminf^ 
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ter .  &  le  bourg  de  Sounrark  :  les  deux  premières  bordent  le  même  cbté 
de  la  Tamifè,  &  Soutwark  eft  vis-à-vis  dans  la  province  de  Surrey;  il 
y.  a  trois  ponts  entre  le  bourg  &  les  deux  villes*  Londres  proprement; 
dit,  ëlic  quatre  membres  de  la  chambre  des  communes  ;  Weftmiofter  deux  ; 
&  Soutvark  deux.  Londres  fe  gouverne  par  Ton  maire ,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  :  Weftminfter  fe  gouverne  par  le  chapitre  de  fa  cathédrale , 
lequel  fait  admkiiftrer  fa  jufticé  &  fa  police  par  un  grand  fénéchal  ^ 
Hîghfteward ,  &  par  des  officiers  fubalternes  ;  &  Soutvark  efl  fous  là  jullice 
^  la  pol\ce  de  la  province  de  Surrey. 

Sa  diftance  eft  i  85  lieues,  fud-eft,  de  Dublin,  90,  fud,  d'Edim^ 
bourg,  ICO,  âord-oueil,  de  Paris,  1^5,  nord-*eft,  de  Madrid,  282,  nord* 
oueft,  de  Rome,  &  ^4^  ,  nord-eft,  de  Lifbonne,  avec  laquelle  néan*- 
moins  elle  a  une  pofte  réglée  chaque  femaine  ,  par  le  moyen  «de  fes 
pacquebors.  .  .  ' 

^     Far   rapport  à  d'autres  grandes  villes,  Londres  eft  è  70  lieues,  nord«- 
/oueft,  d'Amfterdam,    170,  fud-oueft,  de    Copenhague,  240,  oueft,  de 
Vienne,  295,  fud-oueft  de  Stockholm,   28c,  oueft   de  Cracovie,  $30, 
oueft ,  de  Conftanrinople  &  de  Mofcov. 

Long,  fuivant  Flamftead  &  Caffini,  17.  26.  i^.  lat.  $r.  31.  La  différence 
des  méridiens  entre  Paris  &  Londres ,  ou  pour  mieux  dire  entre  l'obferva^ 
toire  de  Paris  &  celui  de  Gresham,  eft  de  2.  20,  45.  dont  Londres  eft 
plus  à  Toccident  que  Paris. 


LORRAINE,  ci'deyant  Etat  fouvcrain  de  P Europe ,  &  aujourd'hui 

province  de  France. 

V>f  E  qu'on  appelle  aujourd'hui  Lorraine  n'eft  qu'une  très-petite  partie  de 
Pancien  royaume  de  ce  nom.  Il  comprènoit  toutes  les  province^  fituées  entre 
la  Saône ,  la  Meufe ,  PEfcaut ,  &  le  Rhin ,  ou  ce  qu'on  nommait  alors 
la  Germanie  première  on  fupérieurt ,  la  Germanie  féconde  ou  inférieure  ;  le 
Belgique  première  &  une  partie  de  la  Belgique  féconde.  Lors  de  la  déca- 
dence de  l'empire  Romain  jufqu^  l'établiflement  de  la  monarchie  Fran- 
çoife  il  fouf&ic  beaucoup  des  courfes  des  barbares ,  qui ,  la  plupart ,  y  di« 
rigoieot  leur  route  pour  fe  rendre  dans  les  provinces  méridionales.  Ce  ne 
fut  que  vers  le  milieu  du  cinquième  fiecle  que  les  Leuci ,  les  Médioma- 
trices  &  les  Veroduni  qui  l'habitoient ,  commencèrent  à  refpirer  un  peu 
fous  la  domination  des  François  ;  &  ils  firent  depuis  la  plus  noUe  partie 
du  grand  royaume  d'Auflraue  formé  en  511,  après  la  mort  de  Clovis-le-» 
grand  &  Je  partage  ordinaire  des  cadets  de  la  maifon  de  France ,  jufqn'en 
679 ,  époque  de  la  réunion  à  la  Neuftrie. 
En  855  ce  pays  fut  donné  à  Lothaire  II |  petit- fils  de  Louis-le-Pébon« 
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naire ,  lors  du  partage  des  Etats  de  lothaire  I ,  fon  père ,  &  il  en  forma 
un  royaume  qu^on  appella  depuis  de  fon  nom,  Lorraine»  Loter-Reich  en 
TudeK]ue,  Lotharingia  ou  Lotharii  Regnum.  A  la  mort  de    ce  prince  qui 
se  hiffoit  point  d'enËins^  ce  royaume  devoir  appartenir  de  droit  à  l'empe* 
reur  Louis  II  fon  frère  :  mais  Louis-de-Germanie  &   Charles-le-Chauve  1, 
fes  oncles,  trouvèrent  à  propos  de  s^en  emparer  Si  de  le  partager  dans 
une' entrevue  qu'ils  .eurent  au  pays  de  Liège  fur  les  rives  4e  la  Meufe  en 
870*  Charles  eut  pour  fa  part  l^  Diftriâs  de  Vienne  en  Dauphiaé  ^  de 
Lyon  ,  de  fiefançout  &  tout  ce  qui  eft  fitué  i  la  gauche  du  Mont  Jura , 
des  Voiles ,  de  la  Mofelle  fit  de  TOurte ,  petite  rivière  du  Luxembourg , 
ui  fe  jette  dans  la  Meufe  près  de  Liège;  Se  tout  ce  qui  eft  à  la  droite 
e  ces  limites  échut  à  Louis- le-Germanique ,   nommément  les   villes   de 
MetZt  de  Trêves,  de  Cologne,  &  les   Pa^s-Bas.  Au  décès  de  Louis-l&* 
Bègue    fils    de  Charles-le- Chauve ,  ta  portion  qu'il  avoir  héritée  de  fon 
père  dans  la  Lorraine ,  pafla  à  Louis  oc  Carloman ,  fes  deux  fils  aînés  ^ 
qu'il  avoir  eus  d'Anfgarde;  mais  Louis  III»  fils  de  Louis- le-Germanique 
les  attaqua ,  prétendant  outils  n'étoient  pas   nés  d'un  mariage  légitime ,  6c 
les  contraignit  d'acheter  la  paix  par  la  ceflion  de  leur  part  dans  ce  royau- 
me qui  fut  alors  réuni  tout  entier  à   celui  d'^AIlemagne.  Arnout ,  fils  na^ 
turel  de  Carloman ,  qui  fut  fait  roi  de  Germanie  en  888  ,  &  empereur 
l'année  fuivanre,  donna,  en  89^,  la  Lorraine,  S  titre  de  royaume,  i 
Z>Brentebotd ,  fon  fils  illégitime ,  qui  n'en  jouit  que  cinq  ans ,  ayant  été 
aflaffîné  en  900,  par  fes  fujets,  qui  fe  foumirent  à  Louis- rEnfimt  nls  d'Ar- 
noul  &  fon  fuccefieur  au  trônç  d'Allemagne  &  à  l'empire.  Mais  ce  der« 
nier  prince  étant  mort  en  911  fans  avoir  été  marié,  une  partie  des  Lor- 
rains reconnut  Chaûrles-le-fimple,  roi  de  France  pour  légitime  héritier  de 
leur  maître;  l'autre  partie,  à  l'imitation  des  Allemands,  obéit  i  Conrad  I» 
comte  de  Franconie ,  élu  roi  de  Germanie  &  empereur  en  912.  Et  c'eft 
\ï  la  fource  des  difputes  qui  s'élevèrent  après ,  entre  ces   couronnes   qui 
toutes  deux  y  firent  adminiftrer ,  pendant  un  certain  temps ,  leurs  portions 
refpeâives  par  des  gouverneurs  amovibles*  Enfin  cet  Etat  déchiré  par  des 
guerres  civiles ,  au  milieu  dès  troubles  excités  en  France  par  la  révolte  de 
Robert,  comte  de  Paris,  &  par  Temprifonnement  de  Charles4e-fimple ,  fe 
foumit,  en    92/^,  à  Henri^l'Ôifeleur,  qui  en  laifla  le  duché  i  Gifelbertt 
puiflant  fêigneur  du  pays  ,  auquel  il  donna  fa  fille  Gerberge  en  mariage.. 
Le  roi  Charles  renonça  quatre  ans  après  i  tous  les  droits  qu'il  confervoit 
fur  la  Lorraine  »  en  reconnoilfance  des  démarches  que  l'empereur  avoit  faites 
pour  lui  procurer  la  liberté  :  mais  à    peine  Henri  II  s  en  fiit-il   mis  en 
poffeifion,  qu'elle  fut  dévaftée  par  les  Hongrois,  qui  y  mirent  tout  à  feu 
&  à  fang.  En  96)  Brunon  de  Saxe,  archevêque  de  Cologne  &  frère  de 
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qui  eft  celle  d'aujourd'hui,  &  qu'il  fie  gouverner  par  Frédéric  petit-fi!$ 
de  Ricuin  comte  de  Verdun,  mais  fous  fa  dépendance.  Après  Brunoo, 
Otton  I  n'y  nonima  plus  de  duc,  &  il  s^eti  réferva  le  gouvernement  en 
chef  jufqu^à  fa  mort.  Mais  l'empereur  Otton  II  forma  de  ce  pays  deux 
fiefi  particuliers,  mouvants  de  TAllemagne  &  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Celui  de  la  Haute-Lorraine  fut  confié  à  Frédéric ,  nls  de  celui  qui  y  avoir 
commandé  fous  Brunon  ;  fit  à  (on  décès  ,  il  palfa  à  Thierry  foo  fils , 
puisa  Frédéric  II,  fon  petit- fils  &  le  dernier  de  fa  famille.  La  Bafle-Lor- 
raine  fut  donnée  à  Charles,  fi-ere  de  Lothaire  roi  de  France ^  qui  la 
laifla  en  hériuge  2k  fon  fils  Otton ,  lequel  étant  mort  fans  enfàns ,  la  con- 
féra Y  de  Pagrément  de  l'empereur  fpn  fuzérain  ,  à  Godefroi-le*Barbu  ,  fils 
de  Godefroi  comte  des  Ardennes. 

En  1033 ,  ces  deux  fiefs  furent  réunis  en  faveur  de  Gothelon,  frère  de 
Céofiroi  ;  mais  à  fa  mort  arrivée  en  1044 1  î's  furent  féparés  de  nouveau  & 
pour  toujours,  &  partagés  entre  lès  fils  Gochelon  II,  &  Godeftoill,  re- 
marquable par  fes  fréquentes  révoltes.  Quelques  raifons  ayant  porté  Pem- 
pereur  Henri  III ,  à  dépofer  Gothelon  II,  en  1046  ,  il  donna  la  Hautes- 
Lorraine,  qu'il  pdflëdoit,  au  duc  Albert,  iffu  de  la  mat  fon  d'Egesheiili  en 
Alface,  &  defcendant  du  duc  dMlface  Ethichon  I,  fouche  commune  des 
maifons  d'Autriche  &  de  Lorraine.  Mais  Albert  ayant  été  tué  peu  de  temps 
après  par  Godefroi  firere  de  Gothelon ,  fon  duché  fut  donné  à  Gérard  d' Al- 
face wn  neveu ,  auteur  de  la  maifon  aâuelle  de  Lorraine ,  qui  le  tranfmic 
à  fa  poftérité ,  qui  en  jouit ,  par  une  fuite  de  grands  princes  plus  ou  moins 
célèbres  dans  Phifioire  des  empereurs-,  jufou'en  1430,  temps  auquel  mou- 
rut Charles  II ,  dit  Taudacieux ,  &  où*  commencée  une  période  nouvelle  fie 
très-remarquable  dans  l'hifloire  de  Lorraine.  Ce  prince  ne  laifTa  qu'une 
fille ,  fous  le  nom  d'Ifabelle ,  qui  hérita  de  fes  Etats ,  &  les  porta  en  dot 
\  René  d'Anjou  roi  titulaire  de  Naples  &  de  Sicile,  qu'elle  époufa^eqLi43r^ 
&  qui  réunit  à  la  Lorraine  le  duché  de  Bar  qu^il  avoir  acquis ,  l'année 

{>récédenre  par  ceffîon ,  du  duc  Louis  II ,  fon  oncle ,  qui  avoir  embraflS 
'Etat  eccléuaftique ,  &  avoit  été  fait  cardinal.  Après  la  mort  de  fon  fils 
Jean  duc  de  Calabre,  fit  celle  de  fon  petit-fils  Nicolas  duc  de  Lorraine  » 
René  I ,  défigna  pour  fon  fuccefleur  René  II ,  fils  de  fa  fille  Jolande  &  de 
Ferry ,  comte  de  Vaudemont ,  fameux  par  les  guerres  qu'il  eut  à  foutenir 
contre  Charles-le-téméraire ,  duc  de  Bourgogne ,  qui  vouloir  lui  enlever  la 
Lorraine,  &  qu'il  vainquit  en  1477.  Ceif  de  lui  que  vient  cette nombreufe 
poflérité  de  la  maifon  de  Lorraine  fi  rénandue  en  Europe  (  Antoine  fon  fils 
aîné  en  fonda  la  ligne  direde ,  &  Clauae  foo  cadet  eft  chef  de  la  branche 
collatérale  qui  s^eft  étendue  en  France  )  :  Il  tranfmit  fes  Etats  en  1 508 , 
au  duc  Antoine  fon  fils,  &  celui-ci  à  François  fon  aîné  en  1544.  Il  n'y 
eut  que  le  duché  de  Mercœur  qu'il  donna  à  fon  fécond  fils  Nicolas.  L'an«- 
née  fuivante  Charles  III ,  fils  de  François  ,  fut  duc  de  Lorraine ,  &  eo 
1558  il  époufa  Claude ,  fiUe  de  Henri  II ,  roi  de  France.  Il  mérita  le  nom 
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de  Grand  par  fes  vertus  &  par  un  règne  âorifTanc  &  pacifique  qui  ne  finie 
qu'en  1608.  L'ainé  de  fes  fils  Henri-le-Bon  lui  fuccéda,  &  mourut  en  1624^ 
Itîflant  fes  Etats  à  fa  fille  Nicole  &  ^à  Chartes  IV ,  fon  neveu  ,  qui  l'avoir 
prife  en  mariage.  Efi  1625  ,  ce  même  Charles ,  fous  prétexte  que  la  loi 
falique  avott  force  de  loi  en  Lorraine ,  fit  reconnoitre  François  de  Vaude-f 
mont  fon  père,  &  frère  cadet  d'Henri-ie-Bon ,  pour  fouverain  légitime,  &o 
quelques  jours  après  il  reprit  de  lui  la  fouveraineté.  Il  commit  d'énormes 
excès  en  guerre  oc  en  amour ,  &  prouva  plus  d'une  fois  qu'il  étoit  mauvais 
politique.  Ayant  pris  parti  pour  la  maifbo  d'Autriche ,  dans  la  guerre  de 
trente  ans ,  les  François  l'en  punirent  &  le  chaflerent  de  fes  Etats.  Il  y  ren- 
tra néanmoins  en  16^9.;  mais  fous  des  claufes  fort  din-es.  En  ié!62,  il  fit 
un  traité  avec  Loub  XIV  «  qui  *portoit«  qu'après  fa  mort  la  Lorraine  apparu 
tiendroic  à  la  couronne,  à  condition  que  toute  la  maifbo  de  ce  nomferoit 
mife  au  rang  des  princes  du  fang.  Mau  peu  fidèle  à  fes  engagemens ,  il  fe 
brouilla  encore  avec  la  France ,  &  fut  obligé  en  1 670 ,  de  quitter  de  nou- 
veau fes  Etats,  qui  furent  démembrés  &  dévaftés.  Il  mourut  en  Allemagne 
au  fervice  de  l'empereur  en  1675  »  ^  ^^°  neveu,  fils  de  Nicolas  François 
fen  firere ,  hàrita  de  lui  la  feule  qualité  de  duc  de  Lorraine ,  fous  le  nom 
de  Charles  V.  Héros  célèbre  par  les  viâoires  fur  les  Turcs .  il  ne  goûta  ja- 
mais la  fatisfiiâion  de  gouverner  fon  pays ,  parce  qu'il  refufa  connammenc 
d'accepter  les  conditions ,  auxquelles  on  vouloit  le  lui  rendre ,  lors  de  la 
paix  de  Nimegue.  Léopold  fon  fils  aîné  lui  fuccéda  au  titre  de  duc  en  1690, 
&  enfuite  du  traité  de  Ryfvick  conclu  en  1 697 ,  il  entra  enfin  en  poffef- 
fion  réelle  de  l'héritage  de  fes  pères  ,  que  les  François  poflHdoient  depuis 
vingc-fept  ans.  En  prince  fage  ,  il  s'occupa  tout  entier  du  bonheur  de  feg 
peuples ,  flc  répara  les  défafires  de  fon  pays ,  qu'il  fat  maintenir  en  paix  en« 
tre  les  deux  phis  grandes  puiflances  de  l'Europe.  Il  fit  un  traité  .avec  la 
France  en  17 18  (a).  Son  fils  François-Etienne  lui  fuccéda  en  1709 ,  mais 
appelle  à  de  plus  hautes  deftinées,  il  ne  fit  que  fe  montrer  à  fes  fujets,  & 
laifla  fa  régence  à  Elifabeth  Charlotte  d'Orléans ,  ducheffe  douairière.  En 
173)  ,  les  François  s'en  emparèrent,  &  par  les  préliminaires  de  paix  fignés 
\  Vienne  le  3  Oâobre  1735  «  il  fut  arrêté  que  les  duchés  de  Lorraine  6c 
de  Bar  feroient  cédés  au  roi  Staniflas ,  beau  -  père  de  Louis  XV ,  en  dé^ 
dommagement  de  la  couronne  de  Pologne ,  6t  qu'après  fa  mort ,  ils  feroient 
réutûs  à  perpétuité,  &  en  toute  fouveraineté,  à  la  couronne  de  France  :  que 
par  contre  l'empereur  Charles  VI,  donnerait  le  grand  duché  de  Tofcane 
en  indemnifation  à  Françob-Etienne  alors  fon  gendre.  Ce  traité  ayant  été 
confirmé  l'année  fui  vante,  Staniflas,  de  concert  avec  la  France,  prit  pof- 
feflion  de  fes  nouveaux  Etats  en  1737,  &  dès-lors  ce  prince,  le  modèle  des 
rob,  les  a  gouvernés  plus  en  père  qu'en  maître  juf^'en  1766 ,  qu'il  mou* 
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rut  à  Luneville  uaiverfellemeac  regretté.  La  France  eo  eotra  immédiate* 
*  ment  en  poflèffion ,  &  c'efi  un  des  plus  beaux  fleurons  que  Louis  XV  aie 
ajoutés  à  ù,  couronne. 

Le  titre  des  ducs  de  Lorraine  étoit  :  Par  la  ffrace  de  Dieu  »  duc  de  Lor* 
raine  &  de  Mercœur^  roi  de  Jéruf aient ,  Marchis^  duc  de  Calabre,  de  Bar^ 
&  de  Gueldres  ^  marquis  de  Pont-à^Moufon  ,  &  de  Nomeny ,  comte  de 
Provence^  Vaudcmont  ^  Blamont^  Zutphen^  Saarwerden  &  de  Salm.  On 
voit  par-là  &  les  terres  ^u^ik  avoient  poflëdées ,  &  les  prétentions  qu'ils 
pouvoient  fermer.  Le  prince  akié  du  duc  port<Mt  le  titre  de  comte  de  Vau-^ 
demotUf  du  vivant  de  (on  père  ;  &  tant  qu'il  n'étoit  point  marié,  il  fe  qua«« 
lifioit  aufli  de  marquis  d$  Poni-â-Aîou/on  ^  mais  après  fon  mariage  on  le 
nommoit  duc  de  Bar. 

La  maifon  dé  Lorraine,  en  vertu  d'un  traité  conclu  en  173^1  conferve 
tous  les  titres ,  armoiries  &  prérogatives  dont  elle  jouiflbit  autrefois ,  avec 
le  rang  &  la  qualité  de  (bnverain,  fans  que  cela  lui  donne,  ao^  refie,  au* 
Clin  droit  fur  le  pays. 

La  Lorraine ,  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  eft  bornée  an  nord  par  le 
duché  de  Luxembourg  oc  l'éleâorat  de  Trêves}  au  nord^eft  par  le  duché 
de  Deux-^Ponts  &  le  Palatinat  du  Rhin  ;  à  l'eil  par  l'Alface  r  stu  fud-eft 
par  le  Sundgau  ;  au  fud  par  la  Franche-Comté  »  &  à  l'oueft  par  le  Barrois 
qui  la  fépare  de  la  Champagne.  Elle  a  39  lieues  de  longueur,  fur  27  de^ 
largeur  i<e  qui  peut  être  évalué  2k  750  lieues  quarrées  :  mais  il  faut  dé- 
duire de  cette  capacité  de  terrein ,  celui  qu'occupent  le  pays  Meflin ,  le 
Toulois  &  le  Verdunois;  qui  (e  trouvent  en  quelque  forte  enclavés  dans 
b  Lorraine.  L'air  y  eft  généralement  un  peu  épais ,  cependant  bon  &  (ain , 
mais  prefque  par-tout  plus  froid  que  chaud  »  &  toujours  en  proportion  de 
la  diftancedes  Vofges,  couvertes  de  neiges  la  plus  grande  partie  de  l'année. 
Le  fol  àe%  plaines  y  eft  fertile  en  grains ,  vins  &  fruits  ;  &  celui  des  mon- 
tagnes  &  des  coteaux  dont  elle  eft  parfémée ,  abonde  en  bois ,  en  gibiers 
&  en  bons  pâturages  pour  toutet  fortes  de  beftiaux.  On  y  trouve  aum  plu- 
fieurs  fburces  d'eaux  minérales  très-célébres ,  des  fources  fâlées  de  grand 

Ï produit ,  des  mines  d'argent ,  d'azur ,  de  cuivre ,  de  plomb  &  de  fer  ;  des 
acs  &  des  étangs  très*poiflbnneux ,  fur-tout  celui  de  Lindre  dont  le  revenu 
annuel  eft,  dit- on,  de  16,000  livres.  Le  ruifleau  de  Neuné  ou  Nenny  & 
la  Vologne  produifent  des  perles;  &  les  montagnes  des  Vofges,  qui -s'é- 
tendent entre  la  Lorraine ,  le  Sundgau ,  l'Alface  &  la  Bourgogne  julqu'aux 
confins  de  la  Champagne,  feurniflbient  ci- devant  des  agathes,  des  grenats 
de  toutes  couleurs,  des  calcédoines  trés-grofles ,  du  jalbe  &  autres  pier- 
res precieufes  ;  mais  aujourdliui  on  n'y  en  trouve  plus ,  toit  que  les  mines 
aient  été  épuifëes ,  fbit  qu'on  néglige  de  les  travailler.  On  en  tire  encore 
des  marbres  &  une  matière  fbffile  dont  on  bit  des  coupes  &  toutes  fortes 
de  vafes.  Les  principales  rivières  dont  ce  pays  eft  arrolé  ,  font  la  Meufe  ^ 
la  Moselle ,  la  Sarre ,  la  Saône  qui  qe  hk  qu'en  mouiller  les  frontières  du 
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côtié  de  là  Bourgogne,  la  Vologne,  la  Mortagne^  &  une  infinité  d'autres 
moins  confidérables.  La  Lorraine  n'eft  que  médiocrement  peuplée ,  &  l'on 
n'y  compte  guère  au-delà  de  600,000  âmes.  Ses  habitans  ont  eu  de  tout 
temps  la  réputatioi)  d^étre  vaillans ,  &  les  ducs  ci-devant  entretenoient  des 
armées  particulières  ^  qui  rendoieot  toujours  de .  très-grands  ferytces.  La 
France  ^  elle-même ,  a  tiré ,  plus  d'une  fois ,  avantage  des  forces  de  cetta 
province  au  préjudice  de  fes  propres  ducs.  Ses  revenus  annuels ,  joints  à 
ceux  du  Barrois ,  font  eftimés  monter  4  8  ou  9  millions  de  livres»  La  lan- 
gue françoife  y  eft  ufitée  par-tout^  excepté  dans  le  bailliage  «'allemand;  & 
il  n'y  a  point  d'autre  cuire  que  le  catholique  Romain.  Tel  eft  l'état  aâuel 
du  duché  de  Lorraine  qui  fe  divifoit  jadis  en  troit  bailliages  généraux ,  favotc 
le  bailliage  de  Nancv  ou  le  bailliage  François ,  le  bailliage  des  Vofges^  Se 
le  bailliage  Allemand»  appelle  auffi  Lorraine  Allemande.. 

La  ville  capitale  de  la  Lorraine  eft  Nancy ,  ville  grande»  belle  &  forte 
avec  une  bonne  citadelle^  ancienne  réûdence  des  ducs ,  fituée  au  pied  d'une 
montagne,  dans  une  plaine. agréable  &  fertile  à  un  quart  de  lieue  ouefi  de  la 
rivière  de  Meurthe;  chef-lieu  du  bailliage  ,&  ftege  d'un  gouverneur -^  d'ua 
commandant,  d'un  Ueutenant-de-roi ,  ùc.  d'une  intendance,  coUr  fouve« 
raine;  chambre  des  comptes;  chambre  des  confultations ;  bureaux  gêné?* 
raux  de  recette  des  fermés  &  des  domaines  ;  maitrife  particulière  des  eaux 
&  forêts  ;  capitainerie  des  chafles  ;  recettes  particulières  des  finances  &  des 
bois;  corps  de  ville,  compofé  d'un  bailli»  d'un  lieutenant- général  de  po- 
lice ,  d'un  confeiller.  pour  la  noblefle,  de  quatre  confeillers  pour  le  tiers 
Etat ,  d'un  confeiller^tréforier ,  d'un  afleflèur-premier-commis ,  d'un  procu'^ 
reur-fyndic,  d'un  iècrétaire-greffier  ;  &  d'un  commis.  Lieuteoance  générale 
de  police  ;  juftice  confulaire  ;  prévôté  géoérale  de  maréchaulTée,  &c.  On 
la  divife  en  vieille  &  neuve  ville  ;  la  première  en  général  aflez  mal  bâtie 
&  trés-irrégulipre  ^  forme  un  quarré  long  de  300  toifes  fur  aoo  fermé  d'une 
bonne  enceinte  &  flanqué  de  pludeurs  baftions.  Les  rues  en  font  étroites 
pour  la  plupart;  mais  ornées  cependant  de  beaucoup  d'édifices  anciens  & 
de  beaux  hôtels  bâtis  fous  le  re^ne.du  duc  Leopold,  On  y  voit  aufli  fa 
place  dite  la  Carrière  où  fe  faifoient  autrefois  les .  joules  &  les  tournois , 
h  qui  conilfte  aujourd'hui  en  un  quarré  long  de  75  toifes  fur  20  environ^ 
planté  en  grande  partie  d'allées  d'arbres  formant  une  belle  promenade  »  fcv* 
mée  par  un  mur  d'appui  chargé  de  yafes  »  &  le  tout  bordé  de  maifons 
magnifiques,  rendues  uniformes  aux  dépens  du  feu. roi  de  Pologne.  On 
compte  parmi ,  le.  palais ,  pu  la  cour  fouveraine  &  la  plupart  des  autres,  tri- 
bunaux rendent  la  juftice";  le  tréfor  des  phartes  où  font  les  archives,  de 
^'&at;  la  bourfe  des  n^archands,  qui  fert  aulfi  de  palais  à  la.  juftice  iconfu* 
laire^^^t  Léopold  y  avoit  commencé -un  château  fupèrbe^  qui  étant  jiiefié 
imparfait  à  ion  dficès ,;  fut  démoli;  f  a^  1 7  i9  »  <&  re^iplia/Cé  par  deux  beaux 
pavilions'  féparés  qui  fervent  dç^  Ipgement  ^iu(  (^rinpipaux  ofiîçiefs  de  le 
farnifon ,  &  qui  joignçnt^  ^^^XPS^^^M  U  pUc.^  P^  pb^Ceurs  colonnes  difi- 
Tome  XXLv.     *  V      " 


,^^  LORRAIN    E. 

pofées  en  demî-ccrcle,  X'efpace  ménagé  cntr'éux  fert  de  perfpeâive  a  in- 
tendance, palais  fuperbe  accompagné  de  jardins  délicieux -qui  conduifent  à 
une  promenade  publique,  pratiquée  fur  un  desbaftions  de  la  ville.  Ce  pa« 
lais  dont  le  plao  eft  auffi  dirigé  en  demi*cercle  féparë  des  pavillons ,  dans 
ton  vide  ,  par  im  terrem  de  3  5  toifes  fur  1^  { ,  appelle  fer  de  cheval ,  ter-^ 
mine  la  carrière  au  nord ,  &  m  donne  exaÔçmcnt  la  figure  d^un  miroir 
de  toilette.  Vis-»à*^vts  Tintendance ,  au  midi  de  cette  place,  eil  la  porte  royale 
ou  Tare  de  triomphe ,  qui  communique  à  M  ville  neuve.  Celle*ci  comment 
cée  en  1591  repréfente  une  efpece  de  triangle  ou  plutôt  de  poligone»  Se 
renferme  un  elpace  coupé  en  croix  de  500  toiles  de  long,  fur  300  dans 
fa  moyenne  largeur.  Ses  i*aes  font  foiites  larges ,  tirées  au  cordeau ,  &  or- 
nées  dç  belles  maifons.  On  y  remarque  fur^tout  la  pbce  royale  confimite 
par  le  roi  Staniflas,  &  dSù  la  vue  s*étend  julqu^au  bouc  delà  carrière^  par 
une  rue  uni&rme  de  30  toifes  fur  io«  Elle  ferme  un  quatre  de  50  toifes 
du  nord  au  Sud,  &  de  55  de  Peft  ï  Poueft ,  bordé  de  maifons  à  façades 
égalts  Se  parmi  lefquelles  font  Tiocomparable  hôtel-de-ville  qui  en  borné 
tour  le  côté  méridional  ;  la  falle  de  la  comédie ,  le  collège  royal  des  mé- 
decins, &c»  A  chacun  des  angles  fupérieurs  font  de  belles  fontaines  ac- 
compagnées de  magnifiques  grîtiaees ,  Si  diftinguées  par  les  noms  de  Nep» 
tune  &  d'Amphitrite.  Les  angles  acMrée  font  ornés  do  fuperbes  grilles  iur- 
montées  du  chiffire  du  roi  de  France ,  avec  la  couronne  au-deflus.  Au  mi- 
lieu  de  ta  place  eft  la  ftatue  pédeilre  de  Louis-le^bien-aimé  en  bronze^ 
élevée  fur  on  piédeflal  de  nuurbre  garni  de  médailloos ,  en  £ice  de  la  porte 
royale ,  la  vue  vers  la  France ,  &  te  bras  droit  étefidu  du  côté  de  l'Alle- 
magne. La  place  de  Sr.  Staniflas  eft  aufli  très-remarquable  par  la  régula- 
rité 6^  maifons  qui  la  bordent ,  6r  par  la  belle  fontaine  de  forme  pyra- 
midale en  plomb  ou'on  voir  au  milieu ,  &•  qui  repréfente  alTégqriquemenc 
Palliance  de  la  maifon  de  Bourbon  avec  cette  d'Autriche  par  le  traité  de 
1756.  On  compte  Ji  Nancy  une  égtife  primatiale  magnifique  ;  cinq  églifes  pa- 
roifliales ,  parmi  lefquelles  eft  celte  de  Sr.  Roeh ,  qui  renferme  le  tom- 
beau du  Roi  Stani{las«le*bienfiuranr;  deux  tiôpitaux;  deux  confrairies  de 
pénitens  ;  uii  collège  &  noviciat  ci^devant  aux  jéfuites  ;  une  abbaye  de  bé- 
oédiâins ,  dix  couvens  d'hommes  &  dix  couvens  de  femmes  indépendam- 
ment d'un  monaftere  de  N.  D.  du  refîige  ;  trois  écoles  gratuites  ;  une  fociété 
royale  des  fciences  &  belles-lettres,  fondée  par  letttes^patentes  du  feu  roi 
de  Pologne  en  1751,  &  qui  diftribue  annuellement  deux  prix  de  600  liv. 
chacun  ^  mais  à  des  Lorrains  exclufivement  ;  un  collège  royal  de  médeci* 
ne,  une  bibliotheoue  pul>Kqoe,  une  univerfité,  &  a{  i  30  mille  perfon*- 
nes  en  6000  familles.  La  collégiale  de  Sr.  Georges  étoit  autrefois  le  lieu 
de  la  fépulrure  des  ducs  de  Lorraine;  mais  ayan^  ^é  démolie  en  1743  v  tous 
les  nionumeiu  qu'elte  renftrmott  tarent  traniportés  dans  le  caveau  de  la  Ro- 
aondè  aux  cordetiers ,  oi^  ft  trouvoieot  dé^  les  tombeaux  du  pRis  grand 
nombre  des  princes  Si  pri«cefit%  de  eecto  loaffo»  morta  poft^ietirement.  La 
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KCttve  ville  ëtoit  autrefois  munie  de  fortifications  qui  payaient  pour  les  plui 
belles  de  l'Europe,  &  qui  furent  démolies  en  i66i. * 

Le  fàuxbourg  de  Boudonviiie  Se  Trois-maifoos  ^  &  celui  de  Bon-fecoiM , 

forment  une  troifieme  partie  de  la  ville  de  Nancy ,  qui  a  fon  mérite  com« 

me  les  deux  autres.  Le  premier  renferme ,  outre  plufieurs  beaux  jardins^ 

Qoe  églife  paroifliale  ;  le  crône ,  port  oii  Ton  débarque  les  marchandifes  qui 

viennent  par  eau  à  Nancy;  une  commanderie  de. Tordre  de  Maldiequi  con« 

fifte  en  une  cenfe  près  d'une  chapelle  au  bord  de  l'étang  de  St.  Jean ,  oii 

Charles-le-Hardi ,  duc  de  Bourgogne ,  fut  tué  dans  la  bataille  que  René  II 

gagna  fur  lui  en  1477»  ^^'  ^^  fécond  ou  celui  deBon-fècours,  a  one  églife 

paroiflide ,  un  hôtel  magnifique  ou  féminaire  des   millions  royales ,  un 

couvent  de  minimes ,  &  i'églife  de  N.  D.  de  Bon-fecours ,  où  Staniflas  a 

fait  élever  un  magnifique  maufolée  à  Catherine  Opàlinska  fon  époufe  qui 

y  eft  inhumée.  Nous  mettrons  ici  le  traité  que  la  France  conclut  en  1718 

avec  le  duc  de  Lorraine,  à  caufe  des  éclaircilfemens  qu'il  préftncefur  les 

anciens  rapports  de-^e,  duché  avec  ce  royaume,  dont  ils  ont  fait  peu  à  peu 

une  province.  Difons  un  mot  de  la  fituation  où  la  France  fe  trouvoit  alors» 

Il  étoit  de  l'intérêt  du  duc  régent  de  fe  &ire  àts  amis  de  fes  voifins ,  ou  du 

moins  de  leur  ôter  les  moyens  de  fe  liguer  avec  ceux  qui  pourroient  le  trou-» 

bler  dans  la  poffisffion  des  droits  de  (a  naiflànce ,  confirmés  par  les  renoncîa^ 

tions  &  par  les  traités  y  fur-tout  garantis  indireâement  par  l'article  V  du  traité 

de  la  triple  alliance  fignée  à  la  Haye  le  4.  de  janvier  1717.  Ceft  pourquoi  il 

mit  la  dernière  main  à  un  traité  ài\ï  entamé  fous  Louis  XIV  pour  régler 

tous  les  droits  8c  toutes  les  prétentions  entre  la  couronne  de  France  &  le 

duc  de  Lorraine.  Sans  cela,  à  la  première  occafion,  rien  n'auroit  empêché 

ce  prince,  de  fe  fervir  du  moindre  prétexte  qui  auroit  pu  hii  donner  des 

alliés  capables  de  faire  valoir  tant  de  droits  de  la  mai  fon  de  Lorraine,  qui 

n'ont  été  étouffès  &  comme  fupprimés  que  par  la  puiflance  &  les  armes 

formidables  de  Louis  XIV*  Le  traité  fuivant/s'il  ne  donnoit  pas  un  allié 

au  régent ,  ôtoit  à  un  prince ,   ijue  la  fituation  de  fes  Etats  peut  rendre 

nuifible ,  tout  prétexte  de  remuer  ;  outre  que  la  couronne  y  trouvoit  un 

avantage  réel,   vu  les  celfions  qui  y  font  ou  réglées  ou  confirmées.  Ce 

traité  ne  trouva  point  d'obibcle  au  dehors ,  perfonne  n'étant  en  droit  de 

fe  mêler  de  ce  que  les  deux  cours  trouveroient  à  propos  de  résoudre. 

Traita 

£nt  RB  le  Tùi  dt  France  &  fon  alteffc  royaU  le  duc  de  Lorraine / conclu 

à  Saris  le  %t  janvier  tjtS. 

m  JLe  feu  roi  de  gbrieufe  mémoire  ayant  toujours  eu  à  coeur  de  terminer 
il  ajufter  avec  Mr;  le  duc  de  Lorraine,  tout  ce  qui  reftoit  \  exécuter 
1  fon  égard  en  conféquence  du  traité  de  paix  conclu   à  Ryfvick  le  3a 

V  % 


j^6  lorraine: 

oâobre  1^97.  Sa  majedé  peu  après  ce  traité  aurcHt  nommé  des  commiP 
faires,  pour  avec  ceuk  dudic  duc  examiner  tous  les  points,  articles  &  diffi-< 
cultes  dont  il  s'agtiTott ,  à  quoi  ils  fe  ièroient  ref^eâivement  employés 
pendant  le  peu  de  durée  de  cette  paix  :  mais  la  matière  s'étaot  trouvée 
d'une  longue  difcuflion,  la  guerre  furvenue  entre  les  principales  puiflances 
de  TEurope  n'auroit  pas  permis  de  continuer  les  conférences  tenues  à  ce 
fujet..  La  paix  n'eut  pas  plutôt  reparu  par  le  traité  de  Baden  en  1714» 
que.  le  feu  roi  continuant  dans  le  même  déilr ,  &  en  exécution  de  l'articlo 
Xll'de  ce  dernier  traité,  auroit  fait  reprendre  ta  négociation  en  171  f  ea 
fa  ville  de  Metz.  Les  commiflaires  du  roi  &  du  duc  y  travailloient  depuis 
plufieurs  mois ,  &  félon  toute  apparence  ils  l'auroient  heureufement  termi- 
née ^  mais  ayant'  plu  à  Dieu  au  mois  de  feptembre  de  la  même  année  » 
d'appeller  à  foi  le  ièu  roi,  elle  fut  encore  interrompue  jufiiiu'au  commea-* 
cément  de  l'année  17^6  ^  que  le  roi  auroit  à  l'imitation  du  feu  roi ,  fon 
bifayeul ,  &  de  Favis  de  fon  altefle  royale  monfieur  Philippe  duc  d'Or- 
léans ,  petit*fils  de  France ,  oncle  du  roi ,  régetit  du  royaume ,  fait  repren- 
dre &  continuer  les  conférences  pendant  le  cours  des  années  1716  &  1717» 
Et  comme  par  le  XX VIII  article  du  traité  de  Byfvick  le  duc  de  Lor- 
raine pour  lui ,  &  Ces  hoirs  fuccefleurs ,  doit  être  rétabli  dans  la  libre  & 
pleine  pofledioo  des  Etats,  lieux  &  biens  ^  que  le  duc  Charles  fon  grand- 
oncle  paternel  poflëdoit  en  1670,  lorfqu'ils  furent  occupés  par  les  armes 
du  feu  roi,  à  l^xception  néanmoins  des  changemens  portés  audit  traité 
de  Ryfwick.  Qu'après  une  précédente  &  longue  occupation  du  même 
pavs  par  les  arnies  de  fa  majefié,  commencée  vers  l'année  1639,  ^  ^voît 
été  paffé  à  Vinceones  un  traité  entre  le  feu  roi  &  le  feu  duc  Charles  le 
dermer  février  1661 ,  par  le  XIX  article  duquel  il  a  voit  dû  être  rétabli 
dans  tous  fes  Etats  &  feigneuries,  même  dans  les  villes,  places  &  pays 

2u'il  Y  avoit  autrefois  pofTédés  dépendant  des  trois  évêchés ,  Metz ,  Tout 
[  Verdun,  &  généralement  dans  tout  ce  dont  jouilToit  fon  prédécefleur 
le  dernier  duc  Henri  lors  de  fon  décès  arrivé  en  1624  &  qui  pouvoit  lui 
appartenir  à  titre  de  (bcceflion ,  échange  ou  acqutfition ,  Ji  la  réferve 
de  ce  qui  par  ce  traité  de  166 1  a  été  uni  ,  incorporé,  &  doit  de- 
meurer à  la  couronne  de  France.  Que  fur  l'exécution  de  ce  trahé  étant  fur- 
venu  i^ufieurs  difficultés ,  il  en  fii^t  arrêté  &  figné  un  autre  entre  le  feu  rM 
&  ledit  duc  Charles  le  dernier  août  1663  P^'  lequel  il  eft  porté  qu'il  fe- 
roit  nommé  au  plutôt  des  commiflàîres.  de  part  &  d'autre  pour  régler 
les  difficultés  qui  étoient  furvenues  depuis  la  fignature  du  traité  du  dernier 
février  1661  fur  Fexécution  d'icelui,  &  nommément  touchant  les  abbayes 
de  faint  Epure,  &  de  faint  Manfuy,  FhaKbourg,  marquifat  de  Noméoi, 
&  faint  Avold,  &  autres  lieux,  lefquelles  difficultés  n'ont  cependant  jamais 
pu  être  terminées'  à  caufe  de  la  féconde  occupation  de  là  Lorraine  par  les 
armes  du  roi  en  1670  temps  auquel  le  duc  Charles  faifoit  folliciter  par 
fes  envoyés  auprès  du  feu  roi,  la  décifien  d'iceUes,  &  la  pleine  ezécutioa 
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de  ce  traite,  duquel  &  de  celui  de  1663.  le  duc  de  Lorraine  a  toujours 
demandé  Vexëcution  en  vertu  de  celui  de  Rjfvrick  comme  repréfentant  le 
feu  duc  Charles  fon  grand-oncle ,  &  exerçant  tous  les  droits  &  avions  ^ 
réfukans  defdiis  traités.  A  quoi  les  commiflaires  du  roi  ayant  fait  difficulté^ 
prétendant  oppofer  une  fin  de  non<-recevoir  tirée  du  traité  de  Ryfwick  con- 
tre ceux  de  1661  &  i56),  en  ce  que  ledit  duc  ne  pouvoit  être*  rétabli , 
en  vertu  &  en  conformité  du  traité  de  Ryfvick,  que  purement  &  fimple- 
ment,  dans  les  Etats,  lieux  &  biens  que  le  duc  Charles  pollédoit  réelle-* 
ment  &  de  fait  en  1670;  &  la  conteftation  ayant  été  portée  au  confeil,  il 
y  auroit  été  reconnu  que  ledit  duc  avoit  droit  d*exercer  les  aâions  fondées 
lur  les  traités  de  i66x,  &  1^6.3  de  même  qu'aurott  pu  faire  ledit  duc 
Charles  \  enfiiite  de  quoi  les  commiflaires  de  Lorraine  ayant  continué  de 
foutenir  leurs  demandes,  &  produit  leurs  titres,  tant  pour  les  refiituiion$ 
des  villes,  pays  &  lieiix/avèc  les  fruits  &  jouiflânces  d'icèux,  qui  parles 
traités  de  t66i  &  1663  dévoient  revenir  au  duc  Charles,  que  pour  Té- 
quivaleiude  la  ville  &  prévôté  de^Longvy,  avec  reftriâion  des  jouiflânces 
&  fruits  de  ladite  ville  &  prévoté  de^Lôngvy^  enfemble  la  reftitution  des 
autres  lieux  dont  le  duc  de  Lorraine  étoit  en  pofleflion  avant  &  depuis 
Tannée  1670,  par  lui  prétendus  en  vertu  du  traité  de  Hyfwick,  &  des 
fruits  &  jouiflance  d^iceux,  &  y  ayant  encore  des  abornemens  à  faire  en 
exécution  du  même  traité  &  des  ajuftemens  pour  la  liberté  du  commerce^ 
&  pour  la  réciprocité  entre  les  trois  évéchés  &  la  Lorraine,  fuivant  Pan* 
cien  o(âge  interrompu  en  quelques  endroits  par  les  troubles  &  par  les 
guerrtS|(  les  commiflaires  du  roi  y  auroient  répondu  par  différens  mémoîf- 
res  &  titres ,  fermé  leurs  demandes  pour  fa  raajefté ,  &  pour  le  foutien  de 
fes  droits.  Âpiès  plufieurs.  conférences  tenues  entre  les  commiflaires  ref« 
peâifs,  oà  tous  fes  traités  ont  été  examinés,  les  difficultés  difcutées  à 
fond,  propofé  refpeâivement  les  échanges  &  abornemens  convenables^ 
mefuré  »  calculé  &  balancé  l'étendue  &  la  valeur  des  pays  &  des  droits  à 
céder  &  à  retenir ,  &  enfin  foigneufement  pefé  tout  ce  qui  reftoit  à  ajufr 
ter  pour  Peotiere  exécution  des  traités  :  &  le  roi  défirant  que  le  tout  (bit 
réglé  par  les  commiflaires  qui-  de  fa  part  ont  tenu  lefdites  conférences  avec 
ceux  de  Lorraine ,  auroit  ï  cet  eflet ,  &  de  même  avis  de  fadite  altefle 
royale  monfieur  le  régent,  donné  commiflion  &  plein-pouvoirs  au  fleur 
Dominique  de  Barbarie,  chevalier,  feîgneur  de  St.  Conteft,.&  autres  lieux^ 
confeiller  d'Etat  de  fa  majefté,  fon  ambafladeur  &  plénipotentiaire  ci-de-- 
vant  pour  la  paix  conclue  ï  Baden ,  &  au  Sr.  Henri  François  de  Faule  le 
Fevre,  chevalier,  feigneur  d'Ormeflbn,  Amboille  &  autres  lieux,  maître 
des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  de  ia  majefié ,  cocfeiller  en  foo  confeil 
des  finances,  a 

»  Et  monfieur  le  duc  de  Lorraine  auroit  pareillement  donné  fes  coin.* 
miflions  &  pleios*pouvoirs  au  fleur  Jean*Baptifte  de  Mahuet ,  chevalier  ^ 
baron  de  Drou  ville  »  feigneur  deSauley,  &  autres  Ueux,  confeiUer  d'Etat,. 
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premier  préfideot  de  fa  cour  fouveraioe ,  fon  envoyé  extraordinaire  ;  tu  fieur 
François  de  Barrois ,  chevalier ,  baron  de  Manonville  »  feigneur  de  Kœurt 
&  autres  lieux ,  confeiller  d'Etat ,  &  fbn  envoyé  extraordinaire  :  Içfquels  » 
après  s'être  communiqués  réciproquement  leurfdits  pleins  -  pouvoirs  & 
commtffiohs,  qui  feront  inférés  à  la  fin  du  préfenc»  font  convenus  des 
conditions  &  arricles  qui  fuivent.  « 

»  h  Les  traités  paflës  eptre  le  feu  roi  &  le  feu  duc  de  Lorraine  Charles  ^ 
le.  dernier  février  1661^  &  le  dernier  août  16^3,  enfemble  ceux  pafiëii 
entre  le  roi  &  l'empereur  &  l'empire  à  RyfVick,  le  30  oâobre  16979  & 
à  Baden  le  7  feptembre  1714*  en  ce  qui  concerne  le  duc  de  Lorraine  ^ 
devant  fervir  de  bafe  &  de  fondement  au  préfent  traité ,  feront  pleine^ 
ment  exécutés,  fi  ce  n'eft  en  tant  qu'il  y  fera  expreflèment  dérogé  par 
celui-ci.  a 

r  9  IL  Sa  majefté  par  le  XXXII  article  du  traité  de  Ryfwick  s'étam 
réfervé  la  fonereife  de  Saarlouis  avec  une  demi-lieue  de  circuit  à  défigner 
par  les  commiflaires  du  roi  &  du  duc,  laquelle  forterelfe  &  demi-lieue 
de  circuit  (ont  demeurées  à  ia  majefté  en  pleine  fouveraineté  k  perpé- 
tuité ;  mais  au  Ueu  d'im  aboroement  par  la  demi-lieue  portée  audic 
traité,  le  gouverneur  de  cette  place  pour  le  roi  ayant  de  concert  avec  lea 
officiers  de  fon  altefle  royale  de  Lorraine ,  coniervé  depuis  la  paix  de 
Ryfvick  f ofqa'à  préfent ,  oc  pour  le  (ervice  de  la  garnifon  ,  les  villages  de 
LiftrofF,  Emftroff,  Frawlouter ,  Roden ,  Beaumarais ,  avec  l'emplacement  de 
ta  ville  de  Vaidrevange,  les  bàtimens  qui  y  reftent  avec  tous  leurs  bans 
et  finages,  (es  fiefs,  cenfes,  métairies,  &  généralement  toutes  les  dépen- 
dances enclavées  dans  l'étendue  des  bans  &  finages  defdits  villages  &  ville 
de  Valdrevange  aux  eovirona  de  Saar-Louis,  il  a  été  convenu  après  l'appro- 
bation  du  confeil ,  que  ce  qui  a  été  fait  en  cela  par  provifion  demeurera 
définitif;  &  en  coofôquence  que  lefdits  villages,  emplacement  de  ville» 
bàtimens,  les  bans  &  finages,  &  leurs  dépendances  généralement  quelcon* 
ques ,  ibit  qu'elles  excédent  la  demi-lieue  ou  non ,  *  demeureront  incommti» 
tablement  à  perpétuité  en  pleine  fouveraineté  an  roi.  Son  altefie  royale  de 
Lorraine  lui  en  fàifant  fisrabondammenti  en  &  tant  que  befoîn  feiptt^ 
toute  cefllion  &  tranfporr;  auquel  effet  il  fera  procédé  à  l'abornemenc 
des  finages  &  dépendances  defdits  lieux,  par  les  commifTaires  de  part  & 
d'autre,  pour  les  féparer  d'avec  les  autres  lieux,  villages,  bans,  &  finages 
voifins  appartenans  à  la  Lorraine,  Se  qui  doivent  lui  refter,  quand  b^ 
même  queloue  portion  de  ceux«ci  rentreroit  dans  la  demi-lieoe  de  cir- 
confiirence  de  la  place  p  lefquels  derniers  villages  &  bans  feront  paretUe- 
ment  abornés ,  le  tout  fans  préjudice  des  droits  de  parcours  dont  ies  habi* 
tans  defdits  lieux  ont  d'ancienneté  joui  réciproquement  pour  le  pâturage 
'de  leurs  beftiaux  fur  les  bans  les  uns  dès  autres ,  dans  lequel  ufage  ils  fe- 
ront maintenus  pouf  toujours ,  fans  pouvoir  jamais  y  être  troublés.  » 

i>  IIL  La  ville  &  prévôté  de  LoDgwy  avec  les  appartenances  &  déper*- 


^ 
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dances  ërant  conformëment  au  XXXIII  article  dudit  traita  de  Ryfvick , 
demeurées  à  perpétuité  en  toute  fouveraineté  &  propriété  au  roi ,  fes  hoirs 
&  fuccefleurs^  en  échange  de  quoi  fadite^  majefté  a  dû  céder  à  Ton  alteflTe 
royale  tiiie  autre  prévôté  dans  Tun  des  trois  évêehés,  de  la  môme  étendue 
&  valeur ,  dont  on  a  dû  convenir  par  des  commiflaires  refpeâifs.  Cec 
échange  o^ayane  pu  juf(]u*à  préfent  être  consommé,  &  le  feu  roi  ayant 
confidéré  qu^en  vertu  du  même  traité  ^  fos  troupes  qui  vont  dans  les  places 
frontières,  ou  qui  en  reviennent,  devant  avoir  lé  paflage  f&r  6c  libre  par 
les  Etats  du  duc  ;  que  d^ailleurs  les  pays  des  évechés  &  de  la  Lorrains 
étant  non- feulement  limitrophes  ,  mais  prefque  tous  mutuçilement  en- 
clavés, l'étendue  en  entier  de  la  prévôté  de  Longvy  étoit  non* feulement 
de  difficile  échange,  mais  peu  néceflaire  au  fervice  de  la  place  ^  fadite 
majefté  prit  la  réfofution  dé  ne  retenir  que  la  ville  de  Longwy  &  quel- 
ques  villages  aux  environs.  A  quoi  fadite  altefle  royale  auroit  confenri , 
à  la  charge  qu'il  lui  en  feroit  fourni  l'équivalent}  &  la  propofition  ayant 
été  portée  au  confeil  &  agréée,  il  a  été  convenu  que  ledit  article  XXXIII, 
du  traité  de  Ryfwlck  demeurera  reftreint  par  le  préfent,  &  n'aura  lieu  que 

Eour  les  villes  haute  &  bafle  de  Longvy ,  &  pour  les  villages  de  Mevy ^ 
erferange,  Longlaville,  Mont  Saint-Martin  «  Glaba,  Autru  ,  Piémont*, 
Romain ,  Le^ci  &  Réhou ,  avec  tous  leurs  bans ,  finages  &  dépendances , 
&  tout  le  terrein  qui  peut  appartenir  au  domaine  du  duc  dans  l'étendue  ou 
enclave  defdits  bans  &  finages,  foit  qu'ils  excédent  ou  non  la  demi-Ueue 
de  circonfiîrence  de  la  place  de  LongVy,  défignée  au  plan  &  carte  to- 
pographioue  qui  en  a  été  àretté.  Le  duc  cède  pareillement  la  propriété 
franche  OC  déchargée  de  toutes  dettes ,  engagemens  &  hypothèques ,  de 
toutes  les  feigneories,  jufiices^  fieft,  cens,  métairies,  moulins,  droits^ 
domaines,  bois,  forêts,  revenus,  &  généralement  de  tout  ce  qui  peut 
lui  appartenir  dans  lefdites  villes  &  villages  ^  lefquets  avec  leurs  apparte- 
nances, dépendances  &  annexes ,  demeureront  incommutablement  en  toute 
ibnveraineté  &  propriété  au  roi ,  tant^  en  vertu  dudit  traité  de  Ryfwick  que 
du  préfent,  pour  en  jouir  par  fa  majeflé  &  fyt  fuccefTeurs,  comme  ladite 
alteflTe  royale,  &  fes  prédeceflèurs  en  ont  }oui,  ou  dû  jouir,  &  dont  l'é* 
change  ou  l'équivalent  fera  fourni,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  la  fuite,  a 

»  fv.  Le  bois  nommé  le  bots  Mouckot  ,  dont  la  communauté  des  ha« 
bttaos  de  Longwy  efl  propriétaire^  fe  trouvant  fitué  fur  le  territoire  du  vil- 
laee  de  Sonn,  dans  la  partie  de  la  même  prévôté  qui  fera  rendue  à  la  Lor<- 
raine  ,  comme  il  fera  dit  dans  l'article  fuivant }  &  fbn  altefle  royale  ayant 
une  portion  de  fon  bois  nommé  des  recrutes  ,  qui  entre  dans  la  demi- 
lieue  de  circonfërence  de  ladite  place  défignée  audit  plan  &  carte  ^  il  a  été 
arrêté  que  pour  la  cionvenance  refpeâive ,  ledit  bois  de  Mouckot  demeurera 
au  duc ,  tant  en  propriété  que  fouveraineté ,  &  ladite  portion  de  bois  defe 
recrutes  rentrant  dans  ladite  demi-lieue ,  appartiendra  en  propriété  auxdita 
habitans  &  communauté  de  Longvy ,  pour  eu  jouir  fous  la  fouveraineté  dta 
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roi ,  à  reffet  de  quoi  elle  fera  iëparëe  du  furplus  de  ladite  hrét  det  recriH 
tes  y  qui  fera  relticuée  à  fon  alteflè  royale ,  par  uo  foffé  &  par  des  bornes 
qui  feront  plantées  par  les  mêmes  commiffaires  qui  procéderont  ï  l'abor- 
fiement  des  lieux  cédés  au  roi  ,  contre  ceux  de  ladite  prévôté  qui  feront 
refticués  au  duc.  « 

x>  V.  Le  furplus  de  villages  &  lieux  de  ladite  prévôté  de  Longwy ,  leurs 
bans  &  fioage^  ,  appartenances  ,  dépendances  &  annexes  ^  quand  même 
quelques-uns  rentreroient  dans  la  ligne  de  la  demi-lieue  du  circuit  de  la 
place,  feront  remis  à  fon  altefle  royale,  pour  en  jouir  par  elle^  &  les  ducs 
fes  fuccefleurs ,  ien  tous  droits  de  fouveraineté  &  propriété  ,  comme  ledit 
feu  duc  Charles  en  jouiflbit  en  1670.  Sa  majefté  en  tant  que  befoin  feroit 
lui  en  faifant  toute  rétroceflion  ,  avec  renonciation  i  cet  égard  au  bénéfice 
ii  elle  acquis  par  ledit  article  XXXIII  du  traité  de  Ryfvick,  &  pour  pré* 
venir  toute  conteftation  au  fujet  de  la  fouveraineté  &  propriété  des  lieux  de 
la  même  prévôté  de  Longvy  qui  reftent  ï  la  France ,  &  de  ceux  qui  re« 
tournent  à  4a  Lorraine ,  il  en  fera  hit  oar  de*  commiffaires  de  part  &  d'au* 
tre  une  défignation  ,  féparation  ,  &  abornement  fur  les  diffèreos  terreins  ^ 
&  fur  le  pied  de  ladite  carte  topographique ,  fans  préjudice  néanmoins  du 
droit  de  parcours  pour  le  pâturage  des  beftiaux  des  habitans  defdits  villag- 
es de  Tune  &  de  l'auire  fouveraineté ,  qui  fera  réciproquement  entretenu 
i  confervé  fuivant  leur  ancien  ufage.  Mais.lefdits  villages  de  Tune  &  de 
l'autre  fouveraineté  demeureront  déchargés  4  favoir  ^  ceux  qui  reftent  k  la 
France  de  toutes  jurifdiâions  ,  i>anna)ités  ^  fervitudes ,  corvées  &  autres 
preftations  généralement  quelconques  ,  envers  le  domaine  du  duc  ,  &  ré- 
ciproquement tous  les  lieux  &  habitans  de  ladite  prévôté  qui  doivent  lui 
retourner ,  font  &  demeurent  affi^nchis ,  libres  &  déchargés  de  toutes  ju« 
rifHiâions ,  bannalités  ^  fervitudes ,  corvées ,  &  autres  preftations  générale-* 
ment  quelconques.,  dont  ils  pourroient  avoir  été  ci*devant  tenus  envers  le 
domaine  du  roi ,  &  notamment  les  habitans  des  villages  de  Gondrange  ^  du 
prieuré  de  Brehain-la-Cour^  de  la  Magdelaine  Redrang ,  Athus ,  Afch ,  Bà- 
tincourt ,  Bury-Ia- ville ,  Houdlemont ,  &  autres  fi  aucun  y  a ,  de  l'obli- 
gation de  faucher ,  faner  &  vbiturer  les  foins  des  prés  nommés  les  breuils 
du  château  de  Longwy  «  &  en  conféquence  de  la  divifion  ainfi  faite  de  la- 
dite prévôté,  il  a  été  convenu  que  les  titres,  papiers  &  enfeignemensqut 
peuvent  concerner  en  particulier  les  villages  fit  lieux  de  ladite  prévôté  qui 
doivent  retenir  à  fon  altefle  royale ,  lui  feront  reftitués ,  &  à  l'égard  des 
titres  qui  peuvent  concerner  -en  commun ,  la  ville  fie  tous  les  villages  de 
ladite  prévôté ,  comme  font  les  comptes  du  domaine  de  la  Gruire  &  au* 
ires.,  ils  feront  partagés  en  les  divifant  d'année  à  «autre  alternativement,  a 

9  VI.  Le  roi  ayant  retenu  &  étant  demeuré  faifi  par  le  VI  article  du 
traité  de  1661  des  places  &  des  pofles  de  Haufman,  Saarbourgi  fit  Phalf^ 
bourg  en  fouveraineté  fie  propriété  franche  fie  déchargée  de  toutes  dettes 
&  hypothèques  9  fie  étant  furvenu  en  la  même  année  1661  des  difficultés 

fur 
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Pexécarîoh  dudit  article  entre  les  commiflaires  de  fa  majefté  &  ceux  du 
duc ,  au  fiijet  des  villages  de  la  dépendance  dudit  Phalfbourg ,  &  de  celui 
de  Nidemrilers  dépendant  de  Saarbourg  ,  faifant  partie  des  difficultés  que 
l'on  eft  convenu  de  régler  par  le  tfaité  de  1663  ,  en  ce  oue  fa  majefté 
s'a  dû  avoir  que  lefdits  poftes  &  '  places  de  kaufman ,  Saaroourg  ,  &  de 
Phalibourg  ^  avec  la  demi  -  lieue  de  toute ,  &  les  villaees  en  dépendant 
nommés  en  l'article  XIII  dudit  traité  de  1661 ,  ou  qui  le  trouveroient  en* 
cUvés  dans  la  largeur  de  la  demi-lieue  qui  devoir  fermer  ladite  route; 
les  commiflaires  du  roi  auroient  prétendu  prendre  d'autres  villages  dépen* 
dans  dudit  Phalsbourg,  &  au  lieu  de  fuivre  la  route  par  celui  de  Nidèr« 
▼ilers,  en  auroient  fermé  une  autre  qui  emporte  des  villages  Lorrains  pon 
cédés,  &  néanmoins  confervé  toujours  celui  de  Ntdervilers,  ce  qui  hïCoit 
un  double  emploi.  Il  a  été  convenu  par  le  préfent  que  ledit  village  .de 
Nidervilers,  enfemble  les  autres  pris  dans  la  dépendance  de  Saarbourg,  de. 
de  Phalsbourg  en  ladite  année  1661,  demeureront  au  roi,  de  même  que 
les  villages  de  ^HentidorfF,  Lutzelbourg,  Dann,  Hultenhaufen ,  Haflembourg 
Se  Wilfperg ,  de  la  dépendance  de  Pkaisbourg ,  en  font  qu'avec  les  autres 
villages  dudit  Phalsbourg ,  compris  dans  la  route ,  la  prmcipauté  entière 
dudit  Phalsbourg  appartiendra  ï  fa  majefté ,  auquçl  effet  fadite  alteflfe  royale 
lui  en  fait  ceflion  &  tranfport  en  propriété  &  feuveraineté ,  déchargéie  de 
toutes  dettes  &  hypothèques.  Cède  pareillement  ledit  duc,  toutes  les  fei* 
goeuries,  fiefs,  juftices,  domaines ,  bois ,  forêts ,  revenus,  &  généralement 
tout  ce  qui  lui  appartient  ou  pourroit  appartenir  dans  lefdites  places ,  & 
poftes  de  Saarbourg  &  Phalsbourg  ,  villages  en  dépendans  cédés  par  le 
traité  de  1661  ^&  par  le  préfent,  leurs  bans  &  fînages,  appartenances  & 
dépendances,  &  annexes ,  généralement  quelconques,  déchargées  de  toutes 
dettes  &,  hypothèques ,  pour  demeurer  uni  &  incorporé  à  la  coufonne  de 
France ,  en  forte  que  ledit  duc ,  fes  hoirs  &  fucceifeurs  n'y  puiflent  jamais 
rien  prétendre  fous  quelque  prétexte  que  ce  Toit.  « 

»  VIL  Le  duc  renoncera  &  renonce  en  faveur  du  roi ,  à  tous  droits  & 
prétentions  de  feuveraineté ,  de  propriété ,  ou  autres  ,  fur  les  villages  & 
abbayes  de  S.  Epure ,  &  de  S.  Manfuy  près  de  Toul ,  leurs  bans  &  fina* 
ges,  fur  les  appartenances  &  dépendances  defdits  bans  &  fînages,  droits 
&  domaines,  u  aucun  fadite  alteffe  y  en  a.  Elle  renonce  pareillement  à 
tous  droits,  &  prétentions  de  fouveraineté  &  autres,  fur  les  villages  de 
Vaucremont,  Stoncourt,  Viller,  &  Aurich,  autrement  Ongarange,  com- 
pofant  le  ban  de  S.  Pierre  ;  &  fur  les  villages  de  Xouffe  ou  Xume ,  Thon- 
ville,  &  Brulange,  compofant  le  ban  de  la  Rotte,  leun  fînages,  apparte- 
nances &  dépendances,  laquelle  fouveraineté  appartiendra  à  l'avenir  fans 
contredit  au  roi ,  tant  fuivant  fes  anciens  droits  &  prétentions  ,  qu'entant 
^ue  befein  feroit ,  en  vertu  de  la  préfente  renonciation  &  ceffîon ,  au  moyen 
^e  quoi  toutes  les  difficultés  &  conteftations  à  régler  pour  ce  regard  par 
ledit  traité  de  16631  demeureront  éteintes  &  terminées.  « 
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i>  VIII.  Le  duc  ayant  la  propriété  &  ibuveiraineté  de  la  ferét  de  Ral^ 
leohovcD ,  &  par  le  V  article  du  traité  de  y66 1 ,  le  roi  étant  demeuré  faifi 
de  la  place  de  Sierck  ;  &  du  nombre  de  30  villages  en  dépendans ,  donc 
quelques-uns  voifins  de  ladite  forêt  y  ont  de  toute  ancienneté  des  ufages 
pour  chauffage ,  marnage  &  pâturage.  11  a  été  convenu  pour  prévenir  toutes 
difiiçultés,  que  fadite  altefle  royale  cédera  &  cède  à  fa  majeft^  en  pro- 
priété &  Souveraineté ,  trois  mille  arpens  mefure  ordinaire  du  pays  à  preiH 
dre  dans  ladite  forêt ,  ii  commencer  à  l'extrémité  extérieure  do  canton  ile 
Éois  appelle. de  la  Zigelleray  ou  de  la  Thuillerie,  aboutiiTant  du  coté  fep-^ 
teotrional  aux  bans  des  villages  de  Kerlingen  &  de  Frichingen ,  &  de  ren- 
trer depuis  ladite  extrémité  dans  le  corps  de  ladite  forêt ,  continuant  juf« 
qu'à  l'endroit  où  finira  le  toifé  defdits  ),ooo  arpens  cédés,  lefquels  feront 
aboroés  &  féparés  du  refte  de  ladite  forêt  par  des  bornes  &  par  un  fofCé 

Jui  feront  plantés  &  faits  en  préfence  des  commiflaires  de  part  &  d'autre^ 
ans  lefquels  3,000  arpens  font  entendus  compris  les  3,000  arpens  accordés 
?iar  le  feu  duc  Charles  à  la  ehartreufe  de  Khetel  pour  la  moitié  du  chau& 
âge  d'icelle,  &  moyennant  ladite  cefltoni  fa  majefté  fera  chargée  dans 
iefdits  3»ooo  arpens  de  fournir  &  laiffer  les  ufages  anciens  &  accoutumés 
auxdits  villages  dépendans  de  Sierck ,  &  à  ladite  chartreufe  de  Rhetel ,  le 
furplus  de  ladite  forêt  Lorraine  en  demeurant  exempte ,  en  forte  que  chaque 
fouverain  ne  fera  chargé  dans  fes  forêts  que  des  uiages  des  villages  &  lieux 
de  fa  domination*  « 

»  IX.  £t  comme  le  village  de  Frichingen  dépendant  de  la  Lorraine ,  voi* 
fin  de  la  forêt  Kallenhoven  »  &  du  canton  de  boi$  de  la  ThuiHerie ,  fe 
trouve  enclavé  &  mêlé  avec  d'autres  villages  cédés  au  roi  en  16^1 ,  il  a 
été  convenu  que  ledit  village  de  Frichingen  demeurera  cédé  à  fa  .majefté 
en  vertu  du  préfent  traité ,  pour  être  joint  aux  autres  villages  François  de 
la  dépendance  de  Sierck ,  &  que  fes  habitans  jouiront  de  l'ufage  qui  leur 
appartient  dans  la  portion  de  ladite  forêt  abandonnée  au  roi,  en  échange  du* 
quel  village  fa  majefté  cède  à  fon  altefte  royale  celui  d'EvendorfF  dépen- 
dant dudic  Sierck,  domination  de  France,  joignant  d'autres  villages  Lor» 
rains  :  lefquels  villages  de  Frichingen  &  EwendorfF  ainfi  échangés  avec  leurs 
bans  ^  finages  &  dépendances  ;  enfemble  leurs  domaines  &  revenus  apparu 
tiendront  à  l'avenir ,  le  premier  au  roi ,  &  le  fécond  au  duc ,  qui  fera  tenu 
de  fournir  aux  habitans  d'icelui  dans  fadite  forêt  de  KaHenhoven  ^  l'ufage 
qu'ils  peuvent  y  avoir,  a 

»  A.  Les  villages  d'Arnaville ,  Vilcey ,  Hageville ,  Jonville  &  Olley ,  qui 
.ont  été  retenus  jufqu'll  préfent  fous  Pautorité  du  roi ,  ayant  été  connus  être 
d'une  fouveraineré  indivife  entre  fa  majefté ,  à  caufe  de  la  terre  de  Gorae 
&  fon  altefle  royale ,  i  caufe  du  bailliage  de  Nancy  &  de  ta  prévôté  de 
la  chauffée ,  demeureront  échangés  &  féparés  en  entier  pour  éviter  toutes 
conteftations ,  ainfi  qu'il  eu  fuit  :  (avoir ,  que  les  villages  de  Vilcey ,  Ha- 
geville &  /onvitte  ^  refleront  en  entier  en  fouveraiaeté  au  roi ,  avec  leura 
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dépendaflcet  ^  revenus ,  droits  &  domaines  particuliers  qui  y  appartenoieot 
ci^devanc  au  duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  Ton  altefle  royale  faifanc  à  fa  ma- 

~  t  en  unt  que  befoio  feroit,  toute  ce(fion  &  tranfport  de  fes  droits  & 
entions  (ur  lefdits  villages  &  dépendances;  &  en  échange,  la  fouve« 
raîoeté  des  villages  d*Arnavilte  &  d'Olley ,  avec  leurs  dépendances ,  appar« 
tiendra  en  entier  audit  duc ,  fa  majeflé  lui  faifant  pareillement  toute  cet* 
fion  &  tranfport  des  parts ,  portions  &  droits  qui  lui  appartenoient  eldits 
tieuz  ;  bien  entendu  (^ne  le  préfent  échange  &  ajuftement  ne  pourra  nuire 
ni  prëjudicier  aux  droits ,  revenus ,  ni  autres  chofes  qui  peuvent  appartenir 
dans  lefdits  lieux  à  l'abbé  de  Gorze ,  ou  autres  feigneurs  particuliers,  a 

9  XI.  Le  duc  cède  au  roi  tous  les  droits  quHl  peut  avoir  en  la  fouve-* 
veraineté,  juftice  &  domaine  fur  la  rue  dite  de  Bar,  au  village  Kunetan- 
ee ,  prévôté  de  Thionville ,  lequel  appartiendra  en  entier  fans  conteftation 
a  fa  majefté;  en  échange  de  quoi  le  roi  cède  audit  duc  le  droit  de  fouv&ï- 
raineté ,  qu'il  a  fur  l'emplacement  du  château  de  Bèauzemont ,  fitué  dans  le 

lage  Lorrain  du  même  nom.cc 

»  XIL  Son  altelfe  royale  en  confidération  du  préfent  traité ,  renonce  ï 
tous  fes  droits  &  prétentions  fur  les  fruits  &  jouiflaoces  de  tous  les  lieux  & 
pays  qui  ont  été  retenus  fous  la  domination  de  (a  majefté,  &  conteftés 
avant.  1670,  &  depuis  le  traité  de  Rylîrick  jufqu'j^  préfent;  lerquelt  lieux 
&  pays,  lui  font  reftitués ,  ou  qu'elle  abandonne  |>ar  le  préfent  traité ,  &  en 
fait  toute  ceflion  &  remife  à  fa  majefté ,  à  la  réferve  néanmoins  des  jouif^ 
fahces  &  fruits  de  la  ville  Si  -  prévôté  dé  Longvy ,  dont  elle  fera  indem«- 
nifée  par  fa  majefté  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  des  corn* 
miifaires  de» part  &  d'autre,  à  compter  depuis  l'échange  àe&  ratifications  du 
préfent  traité ,  pour  parvenir  à  laquelle  liquidation ,  le  roi  fera  communia 
quer  aux  commiflaires  du  duc  les  comptes ,  regiftres  ^  &  autres  enfeigoe^ 
mens  qui  ont  fervi  à  la  jouiflance  &  perception  des  revenus  de  ladite  ville 
&  prévôté  de  Longvy.  « 

9  XIIL  Moyennant  les  ceflions ,  renonciations  du  duc ,  les  ajuftemens 
précédens ,  &  en  confidération  de  tout  ce  que  deffus ,  le  roi  tant  pour  rem^ 

EUr  les  changes  &  équivalens  de  ladite  ville  de  Longvy  &  des  villages  & 
eux  et)  dépendans ,  énoncés  en  L'article  III  du  préfent  traité  ^  &  des  villa» 
ges  dépendans  de  Phalfbourg  &  Saarbourg  ,  &  autres  ci-devant  énoncés 
qu'autrement  y  cède  &  tranfporte  au  duc  tous  les  droits  de  fouveraineté  & 
autres  qui  peuvent  appartenir  ii  fa  majefté  fur  la  ville  &  fauxbourgs  de  Ram*- 
berviller,  fur  les  lieux  &  villages  dé  Jeaumenil,  Houflêras,  Autrey,St.  Re* 
noift.  Bru,  XafEsviller,  Doocieres,  Noffoncourt,  Menti ,* Sainte  Barbe,  A n« 
gtemont ,  Bazien  &  Menarmoot ,  leurs  bans  -&  finages ,  &  fiir  toutes  Jet 
cenfes  ,  fiefs  &  ufines  y  enclavées ,  leurs  appartenances  éc  dépendances 
compofant  la  châtellenie  dudit  Ramberviller ,  fans  en  rien  excepter,  en* 
femble  la  fouveraioecé  fur  les  bois  nommés  le  gcand  faiois  de  la.Châtelle^ 
nie  &  de  Fenne .  docit  la  propriété   appartient  à  l'évêché  de  Metz*  dans 

X  a 


1^4  LORRAINE.*' 

• 

Retendue  de  ladite  Châtellenie  de  Ramberviller ,  qqoiqu'ib  oe  fotent  pu 
compris  dans  celle  des  bans  &  finages  des  villagjes  &  lieux  ci-devant  nom'* 
mes.  Cède  pareHlemenc  fadice  majdfté  fes  droits  de  fdiiveraineté  fur  les  vil- 
lages de  RotiHIe  &  Domtaille,  avec  tous  leurs  bans  &  finages,  apparte** 
nances  &  dépendances ,  fans  en  rien  excepter ,  tefquels  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  originairement  de  ladite  châtellenie ,  y  (ont  ordinairement  annexés , 
tous  lesquels  lieux  &  villages,  ainû  quHls  le  font  ci-devant  fpécifiéf ,  ap- 
partiendront à  l'avenir  it  petpétuité  audit  duc  ,  fes  hoirs  &  fuccefleurs  duct 
de  Lorraine ,  en  tous  droits  de  fbuyeraineté  &  autres  quels  qu'ils  foienr  qui 
7  appartenoient  ci*devant  à  fa  majefté ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  ea 
fone  qu'elle  &  les  rois  fes  fuccefleurs  n'y  puiflènt  déformais  rien  préten- 
dre^ fans  préjudipe  néanmoins  aux  droits  de  propriété,  domaines ,  revenus, 
jufticcs  &  jurifdifUoos  qui  appartiennent  dans  Jefdits  lieux  à  l'évéqoe  do 
Metz  &  autres  vafTaux  lefquels  leur  font  confervés  en  leur  entier,  à  la  chiu-ge 
dé  faire  exercer  lefdites  juâices  .&  jurifdiâions  dans  l'étendue  de  ladite 
châtellenie,  &  defdits  Rouille  &Domtail,  fous  le  reflbrt  des  cours  fupé- 
tienres  du  duché  de  Lorraine ,  par  des  ofiîciers  réfideos  fous  la  domi- 
nation, a 

i>  XIV.  Le  duc  pofledant  en  tous  droits  de  fapériorité  territoriale  la  por- 
tion du  mirquifat  de  Nomeny/qui  lui  eft  reftée  après  le  traité  de  i66i , 
éc  U  châreUenie  entière  de  Hombourg,  Saint- Avold,  fa  majefié  a  déchargé 
&  décharge  fadice  alteffe  royale  pour  raifon  de  ladite  portion  du  marqui* 
fat,  &  de  ladite  châtellenie  entière ^  leurs  dépendances  &  appartenances, 
de  tous  les  droits  de  fupréme  domaine',  jurifdiâions,  &  autres  que  la  cou- 
ronne de  France  peut  avoir  acquis  fur  icelles ,  tant  par  le  traité  de  Munfler 
en  1648,  qu'autrement,  même  lur  lès  trois  moulins  dudit  Saint-Âvold,  &  la 
cenfe  d'Oderfimg  dépendante  de  l'un  defdits  moulins ,  &  fur  les  villages  do 
Henrtville ,  &  de  haute  Vigneulle ,  en  allemand  d'Oberfilen ,  qui  lui  feront 
remis  «  fi  fait  n'a  été,  comme  dépendans  dudit  Saint- Avold  ;  defquels  droits 
de  fupréme  domaine ,  jurifdiâions  &  autres  quels  qu'ils  puiflènt  être,  fadite 
majefié  fait  ceffîon  &  tranfport  au  duc ,  pour  du  tout  en  l'état  qu'il  le 
pofTede  après  le  traité  de  i66t ,  €n  jouir  par  ledit  duc^  fes  hoirs  &  fuc- 
cefTeurs  en  toute  fou veraineté ,  comme  de  fon  duché  de  Lorraine ,  auquel 
il  demeurera  incorporée  « 

*  o  XV.  Sa  majefié  a  pareillement  déchargé  les  villages  dépendans  de  la 
terre  &  feigneurie  de  Commerci  &  l'abbaye  de  Rieval  qui  y  efl  fituée , 
du  reflbrt  dîu  bailliage  &  fiege  préfidial  de  Vitry  &  par  appel  au  parlement 
de  Paris ,  auquel  reflbrt  ils  font  fonmis  ;  &  de  tous  autres  droits  que  la  ma- 
jefié auroit  pu  y  prétendre ,  dont  en  une  que  befoio  ,  elle  &it .  toute  cef- 
fion  &  trabfport  à  fadite  altefle,  laquelle  en  jouira  paifiblement  è  l'avenir 
en  tous  droits  de  fouveraineté ,  comme  elle  jouit  ââuellement  de  la  ville 
de  Conunerd  &  dès  autres  lieux  &  villages  dépendans  de  ladite  terre  & 
fei^eurie ,  en  vertu  du  traité  pafle.  entre  le  fèu  roi  &  ledit  duc ,  le  7  mai 
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1707,  qui  fer»  att  furplus  fuivi  &  exécuté^  comme  s^il  écoit  ioféré  ici  dé 
mot  i  mot.  « 

9  XVI.  Sa  majefté  a  encore  cédé  à  (hn  alteile  royale  les  droits  de  fou* 
veraineté  &  autres  qui  lui  appartiennent  à  caufe  de  fon  château  de  PafTa- 
vant,  fur  un  fief  appartenant  aux  (ieurs  de  Grignoncourt  Si  confors  dans 
le  village  Lorrain  de  Martinvelle^  &  fur  les  dépendances  dudit  fief 
dans  ce  village,  &  fur. fon  ban  &  finage,  fa  majefté  déchargeant  en  ou-* 
tre  les  habit^tis  dudit  vilbge  de  MartinveUe»  du  droit  de  fauvegarde» 
des  quatre  fols  par  ménage  qu'ils  lui  doivent  à  caufe  de  fon  château  de 
Faflavant.  » 

Deineurera  de  même  cédé  audit  duc,  le  droit  de  fouvérainecé  apparte* 
nant  au  roi  fur  '  quelques  maifons  du  village  Lorrain  de  Boccange  ;  enfeni-» 
ble  le  droit  que  fa  majefié  pourroit  avoir  fur  partie  du  territoire  ..dudit 
Village,  fans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  appartenir  au  fei« 
gneor  du  village  de  Baithoncourt  dû  pays  Meffin,  far  lefdites  maifons^ 
far  les  réfidens  en  icelles,  &  même  fur  ledit  territoii;e  de  Boccange  fi  au- 
cun droit  il  y  a ,  lefquels  droits  lui  font  confervés  en  leur  entier. 

Le  village  de  Maxey  fous  Brixey ,  &  la  rue  ;  dite  la  Rue-  du-fief ,  dans 
celui  de  Pagny  fiir  Meu(è,  autrement  de  Blaachecolle,  feront  reftitués  au 
duc ,  ayant  été  juftifié  quelle  duc  Charles  les  poifédoit  en  tous  droits  de 
fouveraineté,  juftice  &  domaine,  en  1670,  &(  long- temps  auparaiffpit }  le» 
quel  village  de  Maxey ,  fa  roajtfté  décharge  des  toi  Si  hommage  qui  lui 
en  étoient  dûs ,  à  caufe  de  fon  château  de  Mootectair ,  &  les  habitant  du 
même  village-  du  droit  de  fauvegarde,  de  deux  fols  par  ménage  qu'ils  doi« 
vent  audit  château. 

Décharge  pareillement  ladite  Rae«da«-fief  de  Pagny  de  foi  &  hommage 
dûs  à  fa  majefté  a  caufe  de  fon  château  dc^  Vaucouleurs  à  condition  néan-> 
moins  que  la  dite  Rue-du-fief  fera  &  demeurera  unie  au  corps  dudit  vil« 
lage»  faifant  partie  de  la  prévôté  de  Gondrecourt  dépendant -du  Barrois,  & 
comme  telle  comprife  dans  l'hommage  dû  au  roi  par  ledit  4uc;-â  caufe 
du  Barrois. 

p  XVIL*  Sa  majefté  fera  reftituer  à  Ion  altefte  royale  la  forêt  de  Mon* 
deren  &  celle  de  Kallenhoven ,  ayant  été  juftifié  que  lefditet  fiiréts  appar* 
tiennent  en  .  fouveraineté  â  la  Xorraine ,  &  ne  font  dans  aucune  des  dé* 
pendances  des  villages  de  la  prévôté  de  Sierck^  cédés  à  la  France  par  le 
traité  de  166  r.  Bien  entendu  que  cette  reniife  nVura  lieu  qu'après  la.dif* 
traâion  an  profit  de  fa  majefté  de  3,000  arpens  â  elle  cédés  par  Partir* 
cle  VIII  du  préfent  traité ,  &  que  le  duc  fera  tenu  de  fi>urnir ,  &  lailTer 

{ prendre  dans  ladite  forêt  de  Monderen  &  autres,  de  la  domination  du  roi^ 
es  ufages  &  aftbuage$  qu'ils  peuvent  y  avoir ,  comme  d'ancienneté  fuivant 
leurs  titres  ôa  pofleftions.  »       < 

9  XVIII.  Les  villages  de  :Moutotte,  de  MaillVi  de  Leyviller,  d'Ariance^ 
Si  les  cenfes  de  Roza,  de  la  -  Haute? VoiUe ,  de  Bouzon ville»  de  Marien* 
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Ftosfeld ,  &  h  petite  feigneurie  où  cenfe  de  St.  Martio ,  fitaëe  prèf  de 
Notneny  qui  apparteooieDC  au  duc  Charles,  &  quM  pofTédoic  depuis  le  traité 
de  1661 ,  feront  rendus  en  route  fbikverainecé  à  Ton  altéflè  royale.  » 

»  XIX.  La  reftirution  provifionnelle  que  le  roi  fit  £iire  au  duc  en  Tait- 
née  17C1 9  des  villages  de  Bulli^ny,  Bagneux,  Crezille,  Martemoot,  Ain» 
gerey,  Tnillay-aux-Grozeilles ,  Sezey-aoz- Forges,  Colombay,  AUain-MZ- 
lîfttufi;,  Viterne,  le  Montrot,  Crepey^  Selaincours,  &  Maqoncourt ,  dépen-^ 
dans  de  fa  prévôté  de  Gondreville,  &  des  villages  de  Vaxy^  Funi^ny^ 
Gerbecoarf,  &  Lubecourt,  qui  compofent  le  val  de  Vaxy,  dépendant  d6 
fa  prévôté  d'Amance ,  lefquels  avoient  été  retenus  fous  1  ôbéiflànce  du  roi 
depuis  le  traité  de  paix  de  Ry fwick ,  vaudra  &  tiendra  ^ur  définitive , 
fans  qu^  Tavenir  fadite  altelle  royale  doive  ni  puifle  plus  être  troublée  ea 
la  pofleffion  de  U  foUveraioeté  defdits  lieui ,  fous  quelque  prétexte  que 

ce  foit.  « 

n  XX.  Sur  la  difficulté  concernant  Tétat  &  fojétion  perfonnelle  des  curés 
des  viflages  ci*aprés ,  qui  reftoit  indécife  depuis .  les  traités  paflés  le  2  ocn 
tobre  1704&  21  mai  170^  ,  entre  le  fieurde  Harrouys  intendant  en  Cham^ 
pagne,  comniiflâire  du  roi ,  &  le  fieurde  Sarrafin,  confeiller  d'£tat,  com- 
fniifaire  du  duc ,  par  lefquels  traités  ils  ont  procédé  conjointement  dans  let 
villages  de  6urey-en-Vaux  ^  Badonviller,  GouQaincourt ,  Efptez,  Lezevilley 
d'Ainvflle  &  Saint-Germain ,  dont  la  fouveraiheté  eft  indivife  entre  fa  ma«« 
^fté,  à  caufe  de  fes  prévôtés  de  Vaucouleurs,  d^Andelot  &  de  Grand  ;  êi 
fadite  altefle  royale  à  caufe  de  fes  prévôtés  de  Goàdrecourt  &  de  Fong  ^ 
â  ta  reconncHlIance  des  habitans  qui  y  doivent  être  fu jets  du  roi ,  &  à  celle 
des  habitans  qui  y  doivent  être  fujets  du  duc,  conformément  aux  anciens 
n(âges  y  obfervés;  il  a  été  convenu  que  lefdits  traités  feront  foi  vis.  &  exé- 
cutés, &  que  pour  terminer  toMte  conteftation  furie  fait  defdits  curés,  ceux 
qui  font  aâudtement  pourvus  des  cures  defdits  villages ,  fousi  quetque  dc« 
mination  &  en  quelques  pays  qu*ils  foient  nés ,  feront  tous  réputés  fit  tenue 
fujets  du  roi  &  que  les  curés  qui  leur  foccéderont  immédiatement  dans 
lefdites  cures ,  fous  quelque  domination  &  en  quelque  pays  qu'ils  foiem 
nés ,  appartiendront  au  duc ,  &  après  la  mort  de  ces  derniers ,  leurs  fuc- 
ceflêors  feront  fujets  do  roi ,  &  4Ûnfi  alternativement ,  à  mefure  que  les 
'cures  vaqueront  Ar  feront  remplies,  les  curés  appartiendront  tantôt  à  fi|  ma-* 
jefié  &  tantôt  à  fon  altéfle  royale,  a 

'    »  XXI.  L'abornement  fidt  par  le  gruyer  de  Coifly  es  mois  de  novembre  & 
décembre  1678 ,  janvier,  avril  &  juin  1679 9  ^^  ^^  ^^^  dePaflavant  en  la 

{partie  de  France,  demeure  nul  &  comme  non-advenu,  par  rapport  aux 
imites  de  ladite  forêt  vers  le  feptentrion  ;  &  en  conféquence  les  bornes 
auSI  y  fit  planter  fous  les  nombres  72,  7^,  7:^,  75»  76,  771  78,  79  8o^ 
c  8f ,  comme  aufli  celle  du  milieu  de  la  verrerie  de  Saint-- Vaubert,  aur 
trement  dit  de  Tliomas ^nùn  défigné  dans  les  prooès--verbaux  defilits  mois, 
fisront  retirées  ÛL  fupprimées  :  ce  fiiifiiot ,  le  duc  ^emwcetà  maioteno  en 
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\k  polTeflîoa  vde  U  fouverahieté  do  toute .  retendue  du  territoire  de  ladite 
verrerie  y  fuivant  Penceiote  des  aocienDes  petites  bornes  marquées  de  croix 
de  Lorraioe  qiû  font  jufqu'à  ralignemeat  de  la  chapelle  de  faînt  Vaubert^ 
Ledit  duc  demeurera  pareillement  en  pofTeffion  de  la  fouveraineté  &  pro-r 
priété  du  correin  en  nature  de  forêt  qui  eft  à  l'orient  du  teriicoire  de  ladite 
verrerie ,  îufqu'au  territoire  de  celle  du  Morillon  comme  faifant  ledit  ter- 
rein  une  partie  de  la  forêt  d'Attigny ,  jufqu'aux  huit  anciennes  grandes  bornea 
commençant  la  première  vers  le  milieu  de  Talignement  méridional  du  ter« 
ritoire  de  la  verrerie  de  faint  Vaubert  ;  laquelle  dernière  borne  fait  la  fé* 
paration  de  trois  provinces ,  de  Champagne ,  de  Lorraine  &  du  comté  dç 
Bourgogne ,  defquelles  huit  bornes ,  enfemble  de  celles  qui  féparent  le  fier- 
fitoire  de  là  verrerie  de  Saint- Vaubert  du  coté  méridional  y  il  fera  fait  vinco 
&  reconnoiflançe  par  des  commifTaires  refpeâi&  qui  feront  marquer  les  ar- 
mes de  France ,  lur  lefdites  bornes  du  coté  qu'elles  regardent  la  forêt  de 
Paflavant^  en  laiflànt  celles  de  Lorraine  qui  ie  trouveront  fur  l'autre  face 
fi  mieui  lefdits  commiflfaires  n'èftimenc  convenir  d'y  mettre  de  iKluvellet 
bornes  ^  qui  foient  parfaitement  uniformes  &  femblables  \  celles  qui  fo* 
rent  plantées  entre  les  deux  portions  de  ladite  forêt  de  Paflavant^  par  des 
commiflalres  refpeâi^ ,  en  1 584  ,  pour  fervir  de  limites  àtt  fouverainetés.  « 

»  XXII.  A  l'égard  de  la  partie  de  forêt  appellée  vulgairement  le 
6ois-du-Différeod  c^ui  ne  fut  point  partagé  en  1584,  il  eft  convenu  que  le 
partage  en  fera  fait  par  les  mêmes  commiflaires  en  deux  portions  égales 
&  que  celle  qui  fera  joignante  à  la  partie  de  la  forêt  de  Pafiavant ,  tom  * 
bée  au  lot  de  fa  roajefté  en  1^4,  y  demeurera  réunie  tant  en  fouverai- 
neté qu'en  propriété  ;  &  l'autre  partie  appartiendra  i  ladite  altefle  royale  » 
tant  en  fouveraineté  qu'en  propriété  :  à  TefTet  de  quoi  il  fera  mis  entre 
lefdites  deux  portions  du  Bois-du- Différend  »  des  bornes  conformes  à  celles 
qui  furent  plantées  pour  féparer  les  portions  de  la  forêt  de  FalTavant 
en  1 584.  ce  .  . 

»  XIII.  Le  roi  donnera  ordre  pour  foire  remettre  inceflamment  audit  duc  »  le 
ville  de  Saint-Hypolite  »  avec  fes  appartenances  &  dépendances ,  comme 
elle  fut  remife  au  duc  Charles  après  le  traité  de  16^1 ,  pour  en  jouir  par 
iadite  alteflè  royale  en  tous  droits  de  fouveraineté ,  juflice  &  domaine  y  de 
même  qu'en  jouiflbit  ledit  duc  Charles  en  1 670 ,  &  que  lui  &  fes  prédé- 
cefleurs  en  avoient  joui  auparavant,  a 

i>  XXIV.  La  forêt  fituée  fur  le  penchant  méridional  du  Va>-de« Lièvre  ^ 
appelle  Hyndtrwaldt  par  tes  communautés  de  Berkeim,  de  Saint-Hypolite 
&  d'Orfchveiler ,  leur  demeurera  propre  &  commune  depuis  le  confluent 
des  deux  ruiflèaux  de  fiolembach^  en  fuivant.  les  bornes  que  l'on  y  trouve 
plantées  jufqu'à  la  rencontré  d'un  rocher,  qui  eft  marqué  d'une  croix  au 
confluent  des  deux  ruiffeaux  de  Watemhach,  &  en  remontant  fur  la  droite , 
&  le  long  du  ruiffeau  du  grand  Watembach ,  jufqu'à  la  rencontre  du  grand 
^^Kber  noauné  Reinolflein  autrement  fiamdfitin ,  qui  eft  eu  fommet  de  Hi 
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montagne  tppellée  Denkel,  aurrement  Hury  «  de  tontes  Ie(giie1fe»  bornes  if 
fera  faite  une  defcription ,  procès-verbal ,  ôc  carte  topographiqué  par  des 
commiflàires  qui  feront  nommés  de  part  &  d^autre,  lefquek  pourront  en* 
core  en  fiûre  planter  d^autres  es  lieux  ojk  ilg  le  trouveront  à  propos^  Se 
même  depuis  le  confluent  des  deux  M^atembachs,  jufqu'audit  rocher  de  Ra- 
melftein ,  fans  préjudice  néanmoins  aux  droits  du  pâmrage  que  les  habitana 
de  Lièvre  ont  dans  ladite  forêt  ^  &  à  la  propriété  des  terres  ou  prés  qui 
y  font  enclavés ,  lef quels  ne  font  pas  en  nature  de  forêt ,  dont  ils  conti-> 
Dueront  de  tirer  librement  les  fruits ,  conformément  à  la  fentence  arbi* 
traie  datée  du  mercredi  après  le  dimanche  de  Jubilate  de  Tannée  151^.  « 

»  XXV.  Lefdites  trois  communautés  de  Berkeim ,  Saint-Hy polite  &  Orfch- 
veiler,  jouiront  de  ladite  forêt  de  Hynderwald  par  indivis,  comme  elles 
ont  £iit  ci*devanr  &  jufqu'à  préfent ,  &  les  officiers  de  chacune  defdites 
communautés  y  auront  jurifdiâion  en  première  inftance  par  prévention  les 
uns  fur  les  autres.  Ce  faifant ,  ils  auront  droit  de  connoitre  des  mefus  ^  dé^ 
lits  &  malverfations ,  dont  leurs  fbreftiers  auront  fait  rapport,  ou  dont  ils 
auront  les  premiers  drefle  des  procès- verbaux  dans  les  cours  de  leurs  vifi* 
tes  ;  &  en  cas  d^appellations  de  leurs  jugemens ,  elles  feront  portées  par- 
devant  les  juges  fupérieurs  de  la  communauté  dont  les  officiers  auront  pré<« 
venu,  enforte  que  les  appellations  des  jugemens  rendus  par  ceux  de  Ber- 
keim &  d^Orfchweiler ,  feront  portées  pardevant  les  tribunaux  fupérieurs  de 
la  province  d' Alface ,  &  celles  des  jugemens  rendus  à  Saint-Hypolite ,  fe- 
ront, portées  pardevant  les  tribunaux  fupérieurs  de  Lorraine,  tous  lefqùefs 
juges  fupérieurs  pourront  indiflinâement  eidits  cas  de  relfort ,  faire  les  def- 
centes ,  vues  dé  lieux ,  enquêtes  &  toutes  autres  procédures  néceffaires'  dans 
ladite  forêt  que  le  cas  requerra ,  fans  pour  ce  acquérir  aucune  jurifdiéèion  pri- 
vative fur  iceUe,ni  préjudicier  aux  droits  &  autorité  de  l'autre  fouveraineté.  a 

1»  XXVT.  Et  en  conféquence ,  la  montagne  particulière  appellée  le  Spicd^ 
mont  par  les  habitans  de  Lièvre,  commençant  depuis  ledit  rocher  qui.eft 
au  confluent  defdirs  deux  ruifleaux  de  Watembach ,  en  remontant  à  rocci* 
dent  de  celui  du  grand  Watembach  jufqu'à  la  rencontre  dudit  rocher  de 
Ramelftein  ^  avec  le  terrein  qui  s'étend  depuis  cet  aHgnement  jufqu'aux 
bornes  féparatives  du  ban  de  Sainte-Croix ,  fouveraineté  de  Lorraine ,  eft 
déclarée  appartenir  &  faire  partie  du  Ban -de -Lièvre ,  fouveraineté  de 
Lorraine.  ^« 

«  o  XXVII.  Sa  majefté  fe  déporte  des  prétentions  mues  depuis  peu  fur 
Sainte-Marie-aux- Mines ,  &  le  Val-de-Lievre  en  la  partie  appellée  de  Lor* 
raine ,  fur  la  feigneurie  de  Tanviller  &  dépendances ,  fur  un  quart  du  vil- 
lage de.  Herange  &  prétendues  dépendances ,  fur  la  feigneurie  du  Dordal 
Si  fur  le  village  de  Manonviller ,  à  l'exception  de  quelques  maifons  fituées 
dans  ce  dernier  village ,  qui  dépendent  de  la  feieneurie  de  Herbeviller , 
Lanoy ,  évêché  de  Metz ,  de  tous  lefquels  lieux  toti  altefle  royale  conri- 
siuera  de  jouir  comme  ci-devant  en  tous  droits  de  fouveraineté ,  fans  au- 
cune 
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cune  rë&nre  ,  &  fans  pouvoir  m  elle  ni  fes  fuccefleurs  y  acre  troublés  à  Pa- 
venir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  le  tout  néanmoins  fans  pféjù4i(?e 
nies  droits  des  feigneors  particuliers  fur  quelques-uns  defHits  lieuï ,  lefqnds 
leur  demeurent  confervés  en  leur  entier,  a 

'  »  XXVni.  Les  évéques  de  Metz ,  Toul  &  Verdun  prétendans  que  lés 
ducs  de  Lorraine  pofTedent  depuis  long^temps  plufieurs  rerres  &  frén  fitués 
dans  les  Etats  defdirs  ducs ,  lefquels  fiefs  Se  terres  proviennent  originaire- 
ment du  temporel  defdits  évêdiés ,  dont  fes  anciens  ducs  de  Lorratne  tfnc 
prêté  foi  &  hommage  auxdits  évéques ,  ils  ont  demahdé  la  continuation  def- 
dires  foi  &  hommage  \  &  fon  altefle  royale  ayant  foutenu  que  par  le'  traité 
du  'dernier  Février  1661 ,  Art.  XIX,  !e  duc  Oiarles  ayant  été  remis  &  éta- 
bli dans  la  pofledion  &  jouilTance  de  tous  lés  aûrti^s  Etats,  &  feigneurtes 
qui  lui  furent  lors  reflitués ,  même  des  villes ,  places ,  &  pays  qu'il  avoxt 
aatrefbis  poiTédés  dépendans  defdits  trois  évéchés ,  &  généralement  tout  C€ 
dont  le  dernier  duc  Henri  jouilToit  fors  de  fon  décès  arrivé  en  1624,  ^ 
qui  pourroit  lui  appartenir  à  titre  de  fucceflion,  échange  ou  acquifition^ 
à  la  réferve  -de  ce  qui  par  le  même  traité ,  a  été  incorporé  i  fa  couronne 
de  France ,  &  ce  pour  en  jouir  par  ledit  duc  Charles  en  tous  droits  de  fôu- 
veraitrecé,  jufli^e  &  domaine  en  là  même  manière  que  ledit  duc  Hènrï 
en  jouiflbit,  fans  que  ledit  dàc  Charles  ni  fes  fucceHeurs  y  puiflent  être 
troublés  fous  quelque  prétexte  que  ce  fbit  &  fbus  les  autres  conditions 
portées  par  ledit  att.  XIX.  Qu'ainfi  le  duc  régnant  ne  pouvoit  être  tenu  à 
cet  égard  que  comme  le  duc  Charles  fon  grand-ôncle  l'a  été  en  vertu  du- 
dit  art.  XIX.  Il  a  été  convenu  &  arrêté  par  le  préfent  que  ledit  duc  &  fes 
fuccefleurs  ducs  de  Lorraine .  fbront  feulement  \  l'avenir  obligés  &  tenus 
de  prêter  6i  &ire  les  foi  &  nommage  auxdhs  évêques  pour  les  termes  Se 
fief<;  fitués  dans  fes  Etats  qui  peuvent  provenir  du  tenipor^  defdits  évéchés^ 
&  dont  lefdîts  évéques  juftifieront  que  le  duc  Henri  ou  Ife  duc  Charles 
leur  auront  rendu  &  prêté  les  foi  &  hommage ,  lefquels  fadîte  alreffe  royale 
&  les  ducs,  fes  fuccelTeurs  feront  tenus  de  rendre ,  coAime  les  ducs  Henri 
&  Charles  ont  fait.  « 

»  XXIX.  Eo  conformité  de  l'art.  XXXV  du  traité  de  Ryfwîck/les  bénè- 
fîces  eccléfiafliques  qui  ont  été  conférés  par  fa  majefté  ^ufqu^au  jour  de 
la  fignature  du  préfent  traité ,  dans  les  lifeux  q\ie  fa  majefté  fera  remettre 
à  la  Lorraine  comme  étant  de  fon  ancienne  dépendance ,  feront  laîlfés  aux 
poflefreurs  modernes  qui  les  ont  obtenus.  Il  en  fera  ufé  de  même  &  ré- 
ciproquement dans  les  lieux  retenus,  cédés  &  incorporés  à  la  eour^onne  de 
France,  8c  dans  ceux  cédés  à  la  Lorraine  par  le  préfent  traité  dans  lef-J 
quels  fa  majefté  &  fon  altertè  royale,  fchâcun  dans  fa  domination  fefpec- 
tivement,  pourront  exercer  les  droits  de  patronage,  nomination  Ôf.aùtre^, 
que  l'un  ou  l'autre  des  deux  fouveraîns  y  ont  exercés ,  iefquek  leur  der 
meureront  transférés  avec  lefdits  pays,  pour  eux  &  leurs  fucceflfeurs. <« 
>i  XXX.  Pour  maintenir  la  trauquilUté  entre  les  fujets  des  pays  &  lieux 
Tome  XXIV.  Y 
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qui  par  le  préfent  tuaité  doivent  paflër  de  la  dominatioti  de  fa  majefié  (bus 
celle  de  fon  attelle  royale  à  titre  de  reftiturion  ^  il  eft  convenu  que  Parti* 
de  XXX VI  dudit  traité  de  RyfTick  fera  exécuté  à  leur  égard;  ce  faifant» 
que  toutes  les  procédures ,  fentences^  décrets  &  autres  aaes  faits  Qc  ren- 
dus par  les  tribunaux,  juges.  &  autres  officiers  de  fa  majefté  au  fujet  des 
différends  &  aâions  jugés  définitivement ,.  tant  entre  les  fujets  des  deux  fou*- 
verains  qu'autres^  dt|  temps  que^  fa  majefté  a  poifédé  ledit  pays  &  lieux 
jttfqu'au  jour  des  ratifications  clu  préfent  traité ,  auront  lieu  &  fortiront  leur 
plein  4&  entier  effet ,  de  même  que  fi  fa  majefié  en  étoit  reftée  en  oofref*^ 
lion ,  &  il  ne  fera  point  permis  de  révoquer  en  doute  lefdits  aâes ,  ienten- 
ces,  décrets,  de  les  atanuller,  ou  d'en  retarder  ou  empêcher  Texécution, 
mais  il  fera  libre  aux  parties  d'avoir  recours  à  la  révifion  des  procès ,  félon 
Tordre  &  la  difpofition  des  Loix  &  ordonnances  du  pays ,  les  fentences  & 
jugemens  demeurans  cependant  en  leur  force  &  vigueur,  de  même  que  les 
lettres  de  juflice  &  de  grâce ,  même  de  retrait  féodal  que  fa  majefté  peut 
avoir  accordées.  « 

»  XXXI.  Et  quant  aux  procédures ,  fentences  ou  jugemens  qui  pourroient 
avoir  été  faits  &  rendus ,  (bit  avant  ou  depuis  le  traité  de  Ryfwiçk ,  à 
l'occafion  des  lieux  qui  dépendoient  ci^devant  des  Etats  du  duc,  &  quo 
fa  majefté  lui  £tit  rendre,  par  lefquelles  procédures,  fentences  ou  juge-* 
mens,  les  droits  que  ledit  duc  peut  avoir  par  devers  lui  en  plufieurs  cau* 
fts  auroient  été  bleflés ,  l'article  XLII  dudit  traité  de  Ry fwick  fera  exécuté 
comme  s'il  étoit  inféré  ici  de  mot  à  mot.  « 

m  XXXII.  Dans  tous  les  pays ,  villes ,  villages  &  lieux  cédés ,  échangés  ^ 
ou  rendus  par  le  préfent  traité ,  les  vaifaux ,  fujets  ou  habitans  de  quelque 
<)ualité  &,  condition  qu'ils  foient  fans  aucune  réferve,  demeureront  du 
jour  de  l'échange  dt$  ratifications  du  préfent  traité  déchargés  ,  quittes  & 
abfous  des  foi,  hommage,  fermens  de  fidélité ,  obéiffance,  fervices,  jurif- 
diâioos  &  fujétions  dont  ils  étoient  tenus  précédemment  envers  celui  des 
fouverains  qui  les  cède ,  échange  ou  rend ,  &  ils  paflêroot  immédiatement 
fous  la  foi ,  hommage ,  ferment  de  fidélité ,  obéiffance ,  fervice ,  jurifdic* 
tion  &  domination  de  l'autre  fouverain ,  fous  lequel  ils  doivent  refter  par 
le  préfent  traité ,  &  de  fes  fuccefleurs  it  perpétuité ,  fans  que  Tautre  fouverain 
ni  fes  fucceffeurs  y  puiffent  ï  l'avenir  rien  prétendre ,  fous  quelque  pré* 
texte  que  ce  puiUe  être ,  dérogeant  l'un  &  l'autre  refpcAivement  à  cet 
effet  à  toutes  loix,  coutumes,  ftatuts,  cooftitutions  &  ordonnances,  même 
qui  auroient  été  confirmés  par  ferment,  faifant,  au  contraire,  auxquelles  & 
aux  dauffes  dérogatoires ,  &  aux  dérogatoires  des  dérogatoires ,  il  eft  ex« 
preffénient  dérogé  par  le  préfent  traité ,  excluant  à  perpétuité  toutes  excep- 
tions fpus  quelques  raifons,  &  prétexte  qu'elles  puiflent  être  fondées»  & 
en  conféquence  celui  des  deux  fouverains  auqi/el  lefdits  lieux  ,  villes,  vil* 
lages  &  pays  ,  vaflàux ,  fujets  &  habitans  devront  appartenir  par  le  préfent 
uaité  ^  pourra  en  ve/tu  d'icclui ,  s'en  mettre  en  po^ilion  fans  avoir  befoia 
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d'autre  fermalitë ,  (î  bon  lui  femble  i  bien  entendu  néanmoins  que  unt  k 
regard  de  Ramberviller^  fa  châtellenie  &  dépendances,  &  autres  lieux  qui 
par  le  préfent  traité  paflTent  fous  la  doniination  dudit  duc ,  que  des  lieux 
de  Tandienne  dépendance  de  la  Lorraine  qui  font  reftitués,  ^article  XXXIV 
du  traité  de  Ryrwick  aura  lieu  &  fera  exécuté  comme  s'il  étoit  inféré  ici 
de  mot.à  mot}  ce  faifant  les  troupes  de  fa  majefté  qui  vont  dans  les 
places  frontières  ou  qui  eo  reviennent,  auront  le  palfage  fur  &  libre  dans 
lefdics  lieux  &  pays,  de  même  que  dans  le  furplus  des  Etats  de  fadite 
altefle  royale  en  la  manière  portée  audit  article  XXXIV.  » 

»  XXXIII.  Par  l'article  XL  du  traité  de  Ryfwick  ayant  été  fiipulé  que 
Ton  confervera  entre  la  Lorraine  &  les  évédiés  de  Metz,  Toul ,  &  Verdun^ 
l'ancien  ufage  &  liberté  du  commerce  qui  doit  dorefnavant  être  très-exac* 
tement  obfervé  avec  avantage  réciproque  des  deux  parties ,  il  a  été  jugé  à 
propos  pour  l'utilité  commune  defdits  évéchés  &  de  ta  Lorraine ,  d'expli- 
quer par  le  préfent  traité  plufieurs  points,  &  de  régler  les  difficultés  k 
l'oceafion  de  l'ancien  ufage  6c  liberté  de  commerce  entre  ces  deux  pays  ^ 
^  même  d'ajouter  audit  article  du  traité  de  Ryfwick  concernant  cette  ma* 
tîere,  afin  que  la  réciprocité  qui  a  été  l'objet  defdits  ufages  &  des  con* 
cordats  fi  fouvent  réitérés  entre  les  évéchés  &  la  Lorraine ,  foit  encore  mieux 
entretenue ,  ainû  qu'il  fera  porté  par  les  articles  fuivans,  n 

91  XXXIV.  fin  exécution  des  mêmes  concordats  &  des  privilèges  ref- 
pedivement  accordés  pour  lé  commerce  entre  les  villes  &  évéchés  de 
Metz,  Toul  &  Verdun,  êc  leurs  territoires,  &  les  Etats  de  Lorraine,  tert- 
res &  pays  appartenans  au  duc  »  il  y  aura  une  entière  liberté  de  .com* 
merce  &  de  communication  réciproque  entre  les  deux  pays  pour  y  faire  en- 
trer, vendre  &  débiter  ou  amplement  pafler  ,  traverfer  &  fortir  toutes 
forces  de  denrées ,  vivres  &  marchandifes  du  cru  ou  de  la  fabrique  des 
deux  payst  à  la  charge  de  fati^faire  aux  péages  anciens  feulement,  tels  & 
en  la  manière  déclarée  es  articles  fuivans  ,  fans  qu'il  puiliè  à  l'avenir  être 
demandé  ni  levé  de  part  ni  d'autre,  aucuns  autres  anciens  droits  quels 
qu'ils  puiiTent  être  au  préjudice  de  ladite  liberté  de  coipmerce  pour  le 
befoin  &  pour  la  confbmmation  mutuelle  defdits  deux  pays.  » 

9>  XXXV.  Les  habitans  des  mêmes  pays  pourront  encore  réciproque- 
ment y  faire  entrer,  vendre  &  débiter,  ou  fimplement  paifer,  traverfer 
&  (brcir  des  denrées ,  vivres  &  marchandifes  provenans  des  manufaâures 
&  Etats  étrangers ,  en  fatisfaifant  aux  anciens  péages  comme  en  l'article 
précédent.  Et  en  cas  de  marchandifes  étrangères,  dont  l'entrée,  l'ufàge 
ou  le  commerce  feroient  prohibés ,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  deux  do- 
minations ,  elles  y  pourront  pafler  debout  t  traverfer  &  fortir  en  obfervanc 
les  conditions  &  précautions  exprimées  es  articles  58,  {9,60,  61,  62, 
&  53 ,  du  préfent  traité  &  toujours  en  fapsfaifant  aux  anciens  péages.  » 

»  XX^VI.  Ce  qui  eft  porté  par  les  deux  articles  précédens  fera  pareil* 
lement  pour  &  dans  les  villes  &  lieux  faifant  partie  de  la  généralité  de 
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Nets,  qui  ôot^ë  céiés^  la  couronne  de  France  ;  (oit  par  Pfirpagne  dans 
le  tritté  des^  Pyrénées  du  7  novembre  1659 ,  '^^^  P^  ^^  ^^  Charles  de 
Izorraine  dans  le  traité  de  Vinceooe  du  dernier  février  166 1  ^  foit  par  foa 
altefTe  royale  dans  le  traité  de  Rytwick  du  30  oâobre  1697,  &  dans  le 
préfent  :  toutes  lefquelles  villes  &  lieux  étant  limitrophes ,  enclavés ,  oa 
voifîns  des  Btats  du  duc ,  participeront  à  la  liberté ,  réciprocité  &  mutuelle 
communication  en  la  manière  ci-devant  énoncée,  bien  entendu  que -les 
villes  ,  lieux  ,  &  pays  dépendans  de  Piiitendànce  de  Champagne ,  qui  ^onc 
pourtant  de  la  généraliré  de  Metz  pour  le  fait  des  impofitions  ordinaires  , 
^  dcfiietirent  exceptés ,  comme  du  pa^^.du  bénéfice  defdits  réciprocité  & 
concordats.  « 

i>  XXX Vil.  Tous  lefdits  fujeti  de  part  8t  d'antre  poUrrom  librement  & 
en  tout  temps  tirer  &  tnmfponer  les  fruits  ,  vivres  &  denrées  &  leur  cru 
&  concru ,  de  Ton  defdits  pays  à  Pautre ,  excepté  en  cas  de  difette  fi  con* 
fidérable,  que  fi  les  fermiers  ou  cultivateurs  des  héritages  payant  à  leur^ 
maîtres ,  en  grains ,  le  prix  de  leurs  baux  ou  adminiArations ,  vulgairemenr 
appelle  canon  ,  il  ne  reflât  pas  auxdits  fermiers  des  grains  en  fufliiance  pour 
réenfemencerle$  terres  affermées,  en  ce  cas  les  propriétaires- feront  obligée 
de  leur  laiflèr  les  femences  nécefiaires ,  fiiuf  à  les  reprendre ,  par  préfiStence* 
&  privilège  à  la  récolte  fui  vante.  « 

»  XXXVIII.  Pourront  aufli  les  fujeis  des  deux  pays,  acheter,  commer- 
cer &  tranfporter  toutes  efpeces  de  fi^uits,  vivres  &  denrées  autre  que  de 
leur  cru  &  concru  réciproquement  comme  bon  leur  femblera,  a  con-^ 
ditîon  néanmoins  qu^en  cas  de  difette  confidérable,  il  ne  leur  fera  pas 
permis  de  faire  fortir  defdits  deux  pays ,  les  chofes  néceflaires  à  la  vie , 
qu'ils  y  auront  acheté  ou  commercé  pour  les  envoyer  dans  aucuns 
autres  pays  quels  qu%  foient,  lefquels  pays,  audit  cas  de  difette,  font 
par  le  préfent  traité  réputés  étrangers ,  par  rapport  aux  pays,  de  ta  géné- 
ralité de  Metz  compris  dans, te  préfent  traité,  &,  aux  Etats  de  fadire  altefle 
royale ,  l'intention  de  ce  concert  -de  réciprociré,  n'étant  que  pour  fubvenir 
en  cas  de  difette  auk  befoins  &  à  la  confommation  naturelle  defdits 
deux  pays.  » 

'  n  XXXIX.  Les  habîtâns  defdits  pays  auront  la  faculté  de  tranfporter  d'un 
pays  à  l'autre  franchement  &  librement  en  tous  temps ,  même  en  cas  de 
difette ,  les  gerbes  de  grains ,  tes  foins ,  les  raifins  ou  vendanges  &  autres 
fruits  qu'ils  recueilleront  en  efpece  fur  les  héritages  dont  ils  font  proprié* 
taires,  fermiers  ou  cultivateurs,  fitués  dans  les  bans  &  finages  dépendans 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays ,  lorfque  lefdits  héritages  feront  partie  &  fe» 
ront  dans  la  proximité  des  métairies,  fermes,  gagnages  &  terres  dont  le 
corps  ou  ^e  gros  fera  fitué  en  celui  de  Tàutre  Etat  ou  pays  où  réfide  le 
fujet  qui  en  voudra  faire  le  tranfpert,  fans  que  pour  raifon  d'icelui,  ilpuifle 
être  aflujetti  à  aucune  forte  de  droit.  9 

D  XL.  La  même  libené^&  fiiculté  fubfiflera  pour  tous  Jes-  fruits  ^  vivres 
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&  denrées  que  les  fujets  de  chacun  defdits  Etats  &  pays  auront  de  leur 
cru  ou  concru  è^  biens  qui  leur  appartiennent ,  ou  qu'ils  tiendront  à  ferme 
Ou  i  loyer  dans  le  détroit  du  territoire  particulier  où  ils  feront  leurs  réfi-^ 
dences,  lefquels  fruits»  viv^res  &  denrées  ils  pourront  librement  t^anfporter 
d'un  lieu  dudit  pays  ï  l'autre ,  quand  bien  même  dans  ce  tranfport  ilis 
pafleroient  »  accidentellement  fur  quelques  parties  du  territoire  de  l'autre 
Etat  '&  pays ,  comme  territoire  emprunté ,  fans  que  pour  raifon  de  ce 
paflage,  il  puiflè  être  exigé  aucun  droit  quel  qu'il  foit,  » 

»  XLI.  Il  a  été  convenu  que  les  anciens  péages  des  Etats  &  pays  du 
duc  de  Lorraine  font  les  droits  de  haut-conduit  fp^cifîés  dans  fa  déclaration 
du  mois  d'aofijt  1704;  fondée  fur  tes  anciennes  ordonnances,  réglemens 
&  tarifs  de  fes  prédécelii^irs ,  fuivant  laquelle  déclaration  tous  lefdits  fu- 
jets de  la  généralité  de  Metz  compris  au  prélbnr  traité»  payeront  le  droit 
de  haut-conduit,  à  la  réferve  de  ceux  qui  feront  compris  dans  les 
articles  4Î  t  44i  45i  4^»  &  47  ci-aprè.^,  qui  ne  le  payeront  que  fuivant 
les  modifications  y  énoncées,  &  en  conféquence  les  bureaux  établis  tant 
avant  que  depuis  ladite  déclaration  &  tous^Ies  autres  que  fadite  altefle 
royale  &  fes  fucceffeurs  ou  leqrs  fèrmiersrgéoéraux  trouveront  à  propos 
d'établir  ou  de  changer  dans  la  fuite  pour  la  perception  de/dits  droits ,  fubfif* 
teront ,  à  condition  toutefois   que  le  droit  de  haut  -  conduit  ne  fera  levé 

2 u'une. feule  fois  dans  chacun  des  cinq  diftriâs  ou  départemens  qui  font  la 
ivifion  de  fon  pays,  conformément  à  ladite  déclaration,  au  moyen  de 
quoi  il  ne  fera  donné  aucun  empêchement  aux  voituriers  ou  conduâeurs 
de  marchandifes  ou  denrées  fujectes  à  ce  droit  ;  lorfqu'ils  l'auront  payé  au 
premier  •.  bureau  du  diftriâ  où  ils  pafleront  en  repréfentant  aux  commis 
des  autres  bureaux  du  même  diftriâ  fur  la  route ,  l'acquit  de  paye  du  bu* 
reau  oii  ils  auront  acquitté  le  droit,  n 

9  XLII  Les  acquits  de  pave  de  haut-conduit  feront  expédiés  fous  les 
noms  des  voituriers  &  coaduâeurs  defdites  marchandifes  &  denrées  ;  il  ne 
fera  délivré  qu'un  acquit  pour  toutes  celles  qui  feront  compVi  fes  dans  une 
feule  lettre  de  voiture,  &  fous  la  conduite  d^un  même  voiturier.  » 

I»  XLIIL  Les  traités  &  conventions  paffées  en  1614,  161;,  &  autres 
années  entre  les  évêques  de  Metz  &  les  ducs  de  Lorraine,,  font  confirmés 
f>ar  le  préfent  ;  &  en.  conformité  de  ce  qui  y  eft  porté ,  les  fujets  &  ha- 
Difaus  de  l'évêché  de  Metz ,  feront  exempts  des  droits  de  haut-conduit  pour 
tous  les  grains ,  foins ,  pailles  &  bois  provenant  de  leur  cru  &  concru  , 
foit  en  les  y  tranfportant  des  pays' du  duc  dans  ledit  évêché  pour  les  y 
cofflbmmer,  foit  dudit  évêché  dans  les  pays  de  fon  altefTe  royale  pour 
les  y  commercer  »  mais  ils  feront  feulement  aflTujettis  au  droit  de  haut* 
conduit  pour  les  fruits ,  denrées  &  effets  qui  leur  proviendront  d'achat , 
commerce,  ferme,  ou  ad;nodiation  qu'ils  auront  faits  tant  dans  lefdits  pays 
de  l'évêché  &  de  Lorraine  que  hors  d'iceux  ;  fuivant  les  tari&  réglés  par 
lefdits  traités  pour   les  diffeiâs  4e  ChateaufaJin  ,  de  Nancy ,  &  de  Salin , 


y 


« 
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rétape  y  éooocé  fous  les  dénominations  de  Salone,  Drouville  &  de 
Domepure^  &  ce  pour  les  chbfes  marquées  auxdics  tarifs  feulement.  » 

i>  XLIV.  Tous  les  habiuns  &  fujets  de  la  ville  de  Phalfbourg,  des  vil- 
lages &  dépendances  de  la  principauté  dudit  PhaKbourg ,  cédés  au  roi  cane 
par  ledit  traité  du  dernier  février  i66i  que  par  le  présent,  les  habitans  de 
la  ville  de  Saarbourg ,  des  villages  de  Niderfwiler  &  autres  compris  dans 
la  route  de  Metz  audit  Fhalfbourg ,  formée  en  exécution  du  même  traité 
de  1661 ,  font  faits  participans  ,des  diflinâions  &  avantages  acquis  dans  les 
Etats  du  duc  aux  fujets  &  habitans  de  l'ancien  territoire  de  Pévêché  de 
Metz ,  par  les  conventions  d'entre  les  évéques  de  Metz  &  les  ducs  de  Lor- 
raine ,  moyennant  quoi  la  réciprocité  y  ftipulée  en  faveur  des  fujets  defdits 
ducs  dans  ledit  évêché  de  Metz  ,  fera  à  leur  égard  pareillement  pratiquée 
dans  lefdites  villes  &  lieux  de  Fhallbourg,  Saarbourg,  Niderfwiler  &  autres 
énoncés  au  préfeot  article,  a 

»  XLV.  Les  bourgeois  &  habitans  de  la.  ivîlle  de  Toul  &  pays  Toulois  ^ 
demeureront  exempts  ,  &  déchargés  des  droits  de  haut-conduit  de  Satnc 
Epure  ,  dont  le  bureau  eu  transfère  à  Gondreville  dans  tout  fon  diftriâ 
pour  toutes  fortes  de  fruits ,  denrées  &  marchandifes  néceflfaires  à  leurs  pro- 
pres befoins  &  confommations  dans  ladite  ville  &  pays  Toulois.  Seront  en* 
cote  lefdiu  bourgeois  &  habitans  exempts  de  tout  droit  de  haut*conduit 
dans  les  quatre  autres  diftriâs  pour  les  fruits  ôc  denrées  de  leur  cru  & 
concru  qu'ils  tranfporteront  des  Etats  du  duc  dans  ladite  ville  de  Toul ,  6c 
pays  Toulois ,  pour  y  être  confbmmés ,  &  réciproquement  les  fujets  dudic 
duc  feront  exempts  de  tous  droits  pour  le  tranfport  ou  paflage  des  fruits  & 
denrées  de  leur  cru  &  concru  qu'ils  tranfporteront  defdites  villes  de  Toul 
&  pays  Toulois  dans  les  Etats  de  ladite  alteflfe  royale ,  pour  y  être  pareil- 
lement confommés  ;  mais  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  pays  Tou« 
lois ,  refteront  comme  du  palfé  fujets  aux  droits  de  haut-conduit  pour  les 
fruits  y'  denrées  ,  &  marchandifes  qu'ils  feront  pafler  par  les  Etats  du  duc 
pour  les  tranfporter  ailleurs  qjue  chez  eux  ,  &  réciproquement  les  fujets  de 
ion  alteffe  royale  payeront  les  anciens  droits  à  Toul  ôc  pays  TouLoi^dans 
ce  dernier  &  pareil  pas. 

»  XLVL  II  ne  fera  exigé  ni  perçu  aucun  droit  de  haut- conduit  fur  les 
menues  denrées  qui  feront  portées  en  la  ville  de  Verdun  pour  y  être  con<* 
fommées,  foit  qu'on  les  porte  k  bras  ou  à  hottes,  ou  qu'elles  y  foient  voi- 


qui  paroitront 
&  habitans  de  la  même  ville,  o 


»  XL  VU.  Et  en  ce  qui  con^ne  les  anciens  droits  que  les  fujets  dudic 
duc  feront  obligés  &  tenus  de  payer  dans  les  trois  évêchés  &  autres  villes 
&  lieux  de  la  généralité  de  Metz ,  compris  au  pcéfent  traité ,  lefquels  droits 
il  fH  néceiTaire  de  po^iflatipr  pour  prévenir  toutes  difficultés  tant  par  rap^ 
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port  aux  origines  &  aux  différens  ërablilTemens  defdits  droits ,  qu'aox  ëpo- 

Sues  des  aDcicns  concordats  ;  il  a  été  convenu  que  pour  les  viÙes  &  lieux 
es  trois  évêchés  &  terre  de  Gorze  ,  ces  droits  feront  fixés  &,  arrêtés  fur 
le  pied  de  Tufage  de  Tannée  1600,  dont  ondrefTera  des  tarifs  par  commif- 
faires  de  part  oc  d'autre  fur  les  titres ,  documens ,  regiflres  ^  renfeignemens 
ou  ufages  à  rapporter  par  les  villes  &  lieux  des  trois  évêchés  &  de  la  terre 
de  Gorze.  » 

9  Et  à  l'égard  des  anciens  droits  du  roi ,  ou  àe$  villes  dans  les  pays  & 
lieux  cédés  par  rEfpagne  à  la  couronne  de  France ,  &  qui  font  joints  à  la 
généralité  de  Metz  /ils  feront  fixés  à  l'époque  de  Tannée  1642»  fur  les  ti- 
tres ,  regiflres  ^  tarife,  renfeignemens  /  &  ufages  à  rapporter  par  les  fer* 
miers  du  roi ,  leurs  prépofés  ou  commis ,  &  par  les  officiers  des  villes.  « 

»  Au  cas  qu'il  plaife  au  roi  de  faire  ci-aprés  percevoir  les  anciens  péa« 
ges  de  Lorraine  dans  les  lieux  cédés  à  fa  majefié  par  les  ducs  ,  ils  feront 
fixés  comme  il  enfuit  dans  les  villes  de  Longvy  ,  Marville ,  Saarlouïs  & 
Sierck,  &  villages  &  lieux  en  dépendans ,  qui  y  font  fous  la  domination 
de  France.  Savoir  ,  que  les  fujets  de  Lorraine  réfideos  dans  le  diflriâ  ou 
département  dudit  haut-conduit  du  Barrois  ^  ne  payeront  point  le  droit  de 
haut-conduit  dans  Longwy,  Marville  &  dépendances,  &  réciproquement  les 
fujets  du  roi  defdites  villes  de  Longvy,  Marville,  &  dépendances,  feront 
exempts  du  haut-conduit  du  Barrois  dans  tout  fon  diflriâ ,  mais  le  furplus 
des  fujets  du  duc  venant  èfdites  villes  de  Longvy  ,  Marville  &  dépendant 
ces,  payeront  le  haut-conduit  du  Barrois.  « 

»  Les  fujets  de  fadite  aheffe  royale  réfidens  ,  dans  Téteadue  du  haut- 
conduit  de  Chateaufalin  ,  ne  payeront  pas  le  droit  d'icelui  dans  les  villes 
de  Saarlouïs ,  Sierck  ,  &  leurs  dépendances ,  &  réciproquement  les  fujets 
defdites  villes  de  Saarlouïs ,  Sierck  &  dépendances  feront  exempts  du  droit 
de  haut-conduit  de  Chateaufalin  dans  tout  fon  diftriâ  ;  mais  le  furplus  des 
fujets  de  Lorraine  venant  èfdites  villes  de  Saarlouïs ,  Sierck ,  &  dépendan* 
ces,  payeront  le  haut- conduit  de  Chateaufalin,  le  toutfuivant  que  les  droits 
de  haut-conduit  du  Barrois  &,  de  Chateaufalin  font  énoncés  dans  la  décla- 
ration deXorraine  du  mois  d^oût  1704,  ï  l'exception  néanmoins  des  cas 
portés  aux  articles  XXXIX  &  XL  du  préfent  ,  pour  lefquels  les  fujets 
des  deux  fouverains  demeurent  réciproquement  exempts  de  tous  péages 
&  droits,  a 

»  XLVilL  Les  fujets  de  fon  alteffe  royale  qui  viendront  dépofer  leurs 
bois  fur  le  port  de  la  rivière  de  Mozelle ,  prés  la  ville  de  Tout ,  y  payes 
ront  les  droits  de  la  ville  fur  ledit  port  ^  tant  &  fi  long-'temps  qu'ils  vou- 
dront s'en  fervir  feulement.  « 

9  XLIX.  Outre  les  droits  anciens  de  Lorraine  ci-devant  fpécifiés,  qne 
les  fujets  des  trois  évêchés  &  des  pays  dépendans  de  la  généralité  de  Metz, 
compris  dans  le  préfent  traité ,  doivent  payer  dans  les  Etats  du  duc  ;  ils 
feront  encore  obligés  de  payer  tous  les  autres  droits  y  établis ,  foit  d'ei^ 
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trée  &  iflue  fbraioe ,  de  traverfe ,  Se  autres  pour  les  vibres ,  denrées  St 
marchandifes  qui  ne  feront  defiinées  à  lears  befbifis  &  cooffommariatis  n»-  ^ 
turelles ,  maïs  dont  ils  feront  commerce ,  &  qu'ils  voudroiot  tranlporter  ail* 
leurs  que  dans  lefdics  pays  de  la  généralité  de  Metz,  a 

j>  L.  Le  traité  ou  concordat  du  dix-huitieme  juin  1^04,  fubfiftera  (èlon 
fa  forme  &  teneur,  &  demeurera  commun  avec  tous  lefdîts  fujets  ;  lefquels 
en  conféquence  feront  obligés  de  prendre  des  acquis  à  caution  dans  les 
bureaux  où  ils  chargeront  ^  s'il  y  en  a  d'établis ,  finon  au  premier  bureau 
plus  prochain  de  leur  paflTage,  pour  les  vivres,  denrées  oc  marchandifes 
qu'ils  defiineront  à  Tufage  &  confommation  de  Pun  ou  de  l'autre  defdics 
deux  pays ,  lelquels  acquits  à  caution  lèront  expédiés  fans  déballer  fous  le 
nom  de  chaque  propriétaire  &  marchand  qui  fera  entrer ,  palTer ,  ou  for^ 
f ir  lefdits  vivres ,  denrées  &  marchandifes  ,  &  non  fous  le  nom  des  voi« 
turiers  &  conduâeurs  d'icelles.  Pour  l'effet  duquel  acquit  I  caution ,  ils  don* 
neront  gages  ou  caution  de  renvoyer  dans  quinze  Jours  ou  trois  femaines 
au  plus  tard  lefdits  acquits ,  certifiés  par  l'un  des  ofnciers  qui  fera  commis 
à  ce  fujet  dans  chacun  hôtel-de-vilie  defdits  Etats  &  pays ,  &  par  le  maire 
ou  principal  officier  des  bourgs ,  villages  &  autres  lieux  où  les  décharge- 
mens  auront  été  faits ,  portant  que  les  vivres  »  denrées ,  «&  marchandifes 
mentionnées  &  déclarées  èfdits  acquits  à  caution ,  y  auront  été  déchargées 
pour  y  être  ^iftribuées  fans  fraude  ;  &  fera  l'émolument  èes  commis  des  bu« 
reaux  fixé  it  quatre  gros ,  faifant  trois  fols  tournois  pour  la  délivrance ,  ré« 
ception  &  décharge  de.  chacun  defdits  acquits  &  caution,  a 

yi  LI.  Les  habirans  de  l'évêché  de  Merz ,  feront  fuivant  le  traité  du  z^ 
feptembre  16 10  dilpenfés  de  prendre  dans  les  Eoats  du  duc  des  acquits  à 
caution  en  la  forme  portée  par  Tarticlè  précédent ,  de  même  que  ceux  de  la 
principauté  de  Phalsbourg ,  de  Saarbourg ,  NiderfViler ,  &  des  lieux  com« 
pris  en  la  route  de  Metz  à  Phalsbourg ,  réglée  en  exécution  du  traité 
de  i66t^ï  la  charge  néanmoins  de  donner  par  les  uns  &  par  les  autres 
aux  commis  du  premier  bureau  des  Etats  de  Lorraine,  ou  ils  chargeront, 
ou  dans  le  plus  prochain  de  leur  pafTage,  un  certificat  écrit  &  (igné  d'eux 
ou  d'un  tabellion ,  portant  déclaration  de  la  quantité  8i  qualité  des  ^denrées 
&  marchandifes  fujettes  auxdits  impôts,  qu'ils  y  auront  chargées,  ou  fait 
paffer  pour  les  tranfporter  dans  les  terres  de  l'évêché  de  Metz,  principauté 
de  Phalsbourg ,  Saarbourg ,  Niderfwyler  &  autres  lieux  de  ladite  route  avec 
promefTe  de  rapporter  témoignage  d'un  officier  de  l'hôrel- de-ville  ou'  de 
juftice,  dans  quarante  jours,  d'y  avoir  conduit  &  déchargé  lefdites  den* 
rets  &  marchandifes  ,  moyennant  lequel  certificat  le  commis  du  bureau 
Lorrain  leur  délivrera  un  paffavant  fans  frais ,  qui  fera  renvoya  avec  ledit 
certificat  &  témoignage  de  déchargement.  « 

s>  LII.  Les  fujets  des  trois  évêchés  &  des  pays  de  la  généralité  de  Metz, 
ci-devant  défignés,  qui  feront  embarquer  au  crofne  de  Nancy,  &  voim- 
rer  par  ,eaM  dudit  Nancy  à  Metz  des  effets ,  denrées  &  marchandifes ,  fe- 
ront 
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font  teôuit  Wtrt  les  droits  du  hauNconduic  de  Naocy  &  dès  autres  dU- 
trias,  félon  les  diflërens  cas  ci- devant  expliqués  &  déterminés,  de  payer 
•encore  pour  le  droit  du  crofne,  ce  qui  eft  porté  au  tarif  de  i66é,  ainfi 
que  les  payent  les  propres  fujecs  du  duc  &  tous  autres,  moyennant  quoi 
lefdits  fujets  des  trois  évêchés  ,  &  des  pays  de  la  généralité  de  Metz , 
ne  payeront  pas  le  haut-conduit  du  Barrois ,  en  palTant  par  eau  es  villes 
il  lieux  où  la  rivière  Mozelle  touche  aux  terres  du  Barrois  entre  Nancy 
&  Metz,  a  '  ' 

9  LIII.  Il  en  fera  de  même  pour  les  effets ,  denrées  p  ou  marchandifiss 
que  les  mêmes  fujets  feront  embarquer  à  Metz  pour  les  amener  fur  ladite^ 
rivière  à  Nancy ,  pour  lefquelles  ils  ne  payeront  rien  en  paflant  fur  le  di& 
tria  du  haut-conduit  du  Barrois,  mais  ils  payeront  le  haut-conduit  deNaii« 
cy ,  Si  les  droits  de  crofoe  en  y  arrivant.  « 

»  LIV.  A  regard  des  eSets ,  denrées  &  marchandifes  que  les  mêmes 
fiijets  voudront  embarquer  fur  la  Mozelle  dans  les  lieux  du  diftrid  du  haut- 
conduit  du  Barrois  qui  font  entre  les  villes  de  Nancy  &  de  Metz,  ou  qui^ 
après  avoir  été  embarquées  à  Metz  ou  à  Nancy,  feroient  déchargées  ea 
chemin  dans  l'étendue  du  même  diftriâ  du  haut-conduit  du  Barrois ,  lef- 
dits fujets  feront  obligés  de  payer  le  droit  dudit  haut-conduit  du  Barrois 
par  rapport  aux  chars ,  charettes  &  chevalées  qui  auront  tranfporté  lefditt^ 
effets,  denrées  &  marchandifes  fur  ou  depuis  les  bords  de  ladite  rivière ^ 
à  la  referve  néanmoins  que  pour  les  denrées  provenans  du  cru  &  concru 
des  habitans  de  Tévéché  de  Metz ,  principauté  de  Phaisbourg ,  de  Saar^ 
louys,  Niderfvtler»  &  autres  lieux  de  la  route  de  Metz  à  Phaisbourg,  def^ 
linées  à  leur  confommation  pour  lefquelles  fuivaot  les  art.  43  &  44  ci-de«. 
vant ,  ils  font  exempts  de  payer  aucun  haut-conduit ,  ils  feront  au  cas  fujP 
dit  pareillement  difpenfés  de  p^yer  celui  du  Barrois,  il  en  fera  de  même 
pour  les  habitans  des  villes  de  Longwy ,  Marville  &  dépendances  ,  leP- 

Suels  fuivant  Partîcle  XLVII  ci-devant ,  font  exempts  du  haut-conduit  du 
arrois.  « 

«  LV.  La  fituation  des  trois  évêchés  &  des  Etats  du  duc,  leur  voifinage 
&  enclaves,  mutuelles  allimces; de  familles,  la  conformité  des  mœurs,  6c 
prefque  les  Loix  &  autres  conHdérations ,  ayant  ci-devant  donné  lieu  à 
une  réciprocité  d'hypothequçs  des  aâes  publics  paflTés  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  pays ,  qui  lubfifle  entre  plufieurs  parties  d'iceux  à .  l'avantage  def, 
fujets,  il  a  été  convenu  que  cette  réciprocité  d'hypothèques  fera  étendue 
pour  l'avenir  dans  toutes  les  parties  des  ^ays  de  la  généralité  de  Metz  corn- 
prifes  en  ce  traité ,  &  dans  toutes  les  parties  des  Etats  dudit  duc  ;  &  en 
conféqnence  que  tous  les  aâes  publics ,  foit  arrêts ,  jugemens ,  fentences  ^ 
contrats ,  &  tous  autres  inftrumens ,  qui  feront  ci-après  paflës  par  ou  de* 
vant  les  tribunaux  &  officiers  de  juftice  temporelle,  notaires  tabellions , 
garde-nottes ,  &  greffiers  defdits  deux  pays,  emporteront  réciproquement 
pareils  hypothèques  dans  les  mêmes  pays .  &  telles  qu'ils  les  auroient .  feloa 
TomcXXIV?  .         r/  ^         Z 


i;8  LORRAINE. 

les  loix  dans  Tes  lieux,  où  ces  aâes  auroient  dû  écre  paflSs  natorellement 
avant  la  préfeote  convention ,  à  condition  néanmoins  que  les  droits  de 
fceauXf  ou  de  bullette  dûs  pour  les  contrats  réels ,  feront  payés  dans  1er 
lieux  oii  feront.fitués  les  héritages  &  biens  fonds  qui  auront  donné  lieu  aux 
contrats  &  ades.'a 

»  LVI.  Au  furplus,  tous  les  autres  traités  ou  coQCordats  ci-devant  faits 
entre  lefdits  pays ,  feront  obfeVvés  &  exécutés  en  ce  qui  ne  s'y  trouvera 
pas  changé  ou  dérogé  par  le  préfent.  « 

9  LVII.  Les  fujers  du  roi  de  la  prévôté  de  Vaucouleurs  &  dépendances 
ne  payeront  aucun  droit ,  pas  même  de  haut-conduit ,  pour  les  denrées  & 
marchandifes  provenant  des  terres  de  la  domination  de  fa  majeflé ,  qu'ils 
feront  paffer  &  traverfer  fur  celles  du  duc  pour  la  coofommation  de  ladite 
prévôté  &  dépendance ,  non  plus  que  pour  celles  qu'ils  tranfporteront  de 
ladite  prévôté  &  dépendance ,  dans  lefdites  terres  du  roi ,  &  réciproque- 
~ment  les  fujets  de  fon  alteffe  royale,  ne  feront  tenus  de  payer  aucun  droit 
dans  ladite  prévôté  &  dépendances  pour  le  paf&ge  &  la  traverfe  qu'ils  y 
feront  de  leurs  denrées  êc  marchandifes  provenant  des  Etats  dudit  duc^ 
&  qu'ils  y  porteront  pour  leur  confommation.  « 

n  LVIIL  Les  fujets  du  duc  ou  autres  lefquels  venant  des  pays  étrangers 
dau  ceux  de  fadite  alteffe  royale,  auront  à  emprunter  les  terres  des  Etats 
&  pays  de  la  généralité  de  Metz  compris  en  ce  traité ,  pour  conduire  fie 
voiturer  dans  lefdits  Etats  du  duc  des  marchandifes  des  Indes ,  du  Levant  ^ 
&  autres  pays,  où  manufaâures  étrangères  dont  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
défendre  l'entrée ,  le  port ,  l'ufage ,  débit  &  cotbmerce  dans  fes  Euts  pac 
arrêt  de  fon  confeil  du  17  août  1709,  &  autres  que  fa  majefté&  fes  fuc- 
ceffeurs  pourroient  défendre  à  l'avenir,  feront  tenus  de  déclarer  à  la  pre-* 
miere  ville  ou  lieu  de  la  domination  de  France  fur  leur  paflage  au  bureau 
des  fermes ,  s'il  y  en  a  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  commis  ou  prépofé  dans 
chacun  des  lieux  ci-après  fpécifiés»  le  nombre  des  tonneaux,  baîots,  caif- 
fes  ou  paquets  contenant  lefdites  marchandifes»  qu'ils  auront  it  faire  en- 
trer, traverfer  &  paffer  fur  lefdites  terres  de  la  généralité  de  Metz  &  de 
les  y  £iire  plomber ,  afin  que  pendant  ledit  tranfporr ,  il  ne  puifle  rien  être 
tiré  defdits  tonneaux,  balots,  caiflès  ou  p^iquets*  Ils  feront  en  outre  tenus 
d'y  prendre  un  ade  ou  acquit  à  caution ,  par  lequel  le  marchand  ou  voi- 
turier  defdites  marchandifes  s'obligera  de  rapporter  ou  renvoyer  dans  qua-^ 
rante  jours  au  même  bureau,  prépofé  ou  commis,  un  certificat  écrit  ail 
dos  dudit  aâe  ou  acquit  à  caution ,  par  lequel  le  principal  officier  de  l'hô- 
tel-de-ville  ou  du  lieu  des  pays  du  duc  pour  lequel  les  marchandifes  font 
deflinées ,  déclare  qu'elles  y  auront  été  déchargées  avec  les  plombs  entier^ 
&  en  bon  état  ;  &  à  faute  par  les  marchands  ou  voituriers  de  fatisfàire  aux 
formalités  du  préfent  article ,  ils  feront  condamnés  en  cinq  cents  livres 
d'amende ,  &  lefdites  marchandifes  défendues ,  enfemble  les  chevaux  &  équi« 
P^es  qui  les  auront  conduites ,  déclarés  acquis  &  confifqués  au  roi.  o 
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î»  OX,  lefdirs  marchands  ou  voicuriers  feront  obliges,  s'ils  en  (ont  re-* 
quts  j  de  repréfencer  aux  commis  des  auxres  bureaux  de  fa  majefté ,  s'il  y 
en  a  fur  leur  palTage,  lefdics  tonneaqx,  balots,  caifles  ou  paquets  plombée 
en  bon  état  «  enfemblê  ledit  acquit  à  caution  fur  lequel  lefdits  commis  met-* 
cront  leur  vifa  »  fi  bon  leur  femUe.  Lefdits  marchands  ou  voicuriers  feront 
encore  pareilles  repréfentations ,  s'ils  pn  font  requis  en  chemin  par  les  com« 
mis  ambulans»  ou  roulans  en.  campagne  pour  le  fervice  des  fermes  de  fa  ma** 
jei^ ,  fans  obligation  néanmoins  de  prendre  leur  yifa.  a 

»  LX.  Si  par  cas  fortuit  lefdits  marchands  ou  voîturiers  (è  trouvent  pbli« 
gés  de  féjourner ,  ou  de  décharger  lefdites  marchandifes  en  route  »  il  leur 
fera  permis  de  le  feire^  à  condition  de  les  dépofer  dans  les  bureaux  dea 
fermes  du  roi,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  finon  dans  le  poids  de^  villes  & 
lieux  publics  où  l'on  a  accoutumé  de  dépofer  les  marchandifes  j  &  à  dé£iui 
^e  lieux  publics  deftinés  à  cet  effet,  ils  les  dépoferont  chez  un  notable  ha^ 
bitant,  &  en  feront  fur  le  champ  leur  déclaration  aux  fubdélégués  de  l'in- 
tendance de  Metz ,  dans  les  villes  oii  il  y  en  a ,  finon  au  findic  ,  mayeur  ^ 
ou  principal  officier  du  lieu,  qui  leur  en  donnera  un  aâe»« 

»  LXL  Lefdits  marchands  ou  voituriers  n6  feront  obligés  de  payer  au- 
cune chofe  pour  la  fourniture  des  cordes  ou  ficelles ,  plombs ,  fabrication 
ou  impreliîon  defdits  plomb^  non  plus  que  pour  la  confoâion ,  expédition 
&  réception  defdits  acquis  à  caution  &  yifa  d'iceux,  ni  même  pour  lefdits 
certificats  ou  aâes  de  dépôt  en  cas  fortuit ,  à  tout  quoi  les  commis  des  bu- 
reaux de  fa  majefié  &  autres  prépofés ,  enfemblê  les  officiers  feront  obligés 
de  fournir,  &  vaquer  inceflamment  avec  diligence  &  de  bonne  foi.,  en 
forte  que  lefdits  marchands  &  voituriers  n'en  reçoivent  aucun  retardement 
ni  intérêt  par  afibâation.  a 

9  LXIL  Et  pour  plus  ample  explication  de  l'article  LVIII,  ci-devant,  les 
lieux  où  lefdits  marchands  &  voituriers  devront  faire  leur  déclaration  & 
plomber,  feront  quant  à  préfent  les  ci-aprés  nommés}  (avoir,  dans  la 
route  de  Verdun,  le  premier  bureau  fera  réputé  à  Coufonvoy,  Mouzon 
&  Verdun;  au  choix  defdits  marchands  &  voituriers;  &  comme  la  ferme 
générale  de  France  n'a  aucun  bureau  dans  les  routes  çi*après,  il  a'  été  con«* 
venu  que  pour  lefdites  routes,  il  fera  établi  par  le  fieur  intendant  de 
Metz  des  commis  ou  prépofés  pour  recevoir  les  déclarations,  &  plomber; 
favoir ,  pour  la  route  d'Âriou ,  un  en  la  ville  bafle  de  Longvy ,  pour  la 
route  de  Luxembourg ,  un  dans  la  ville  de  Thionville  ;  pour  la  route  par 
eau  fur  la  Mozelle,  un  en  la  ville  de  Siprck  ;  pour  la  route  par  eau  fiu*  la 
Saare^  un  à^Valdrevange;  pour  la  route  de  Francfort  à  Meiz,  un  en  la 
ville  de  Metz;  pour  la  route  de  Sarbruk  par  Saint- Avold  &  Pont-de-Pierre, 
un  au  village  de  Théting  ;  &  à  l'égard  de  la  route  de  Vie  pour  la  haute 
Lorraine ,  un  en  la  ville  de  Vie ,  fauf  ï  fixer  encore  ci-après  de  concert 
d'aunres  lieux  pour  déclarer  &  plomber,  ou  à  en  changer  pareillemens 
quelques-uns  de  ceux  cî*defliis  énoncés  s'il  eft  néçeffaire.  n  ^ 

Z     2r 


,8o  I    O    R    R    A    r  N    E. 

^  LXÎH.  Lefdits  marchands  Cr  voicuriers  ne  pourront  être  réputés  en 
fraude,  avant  que  lefdirs  bureaux  ou  prépofés  foient  établis,  &  en  état  de 
plomber ,  &  après  qu'ils  l'auront  été ,  lefdits  marchands  &  voituriers  ne 
feront  cenfés  êcre  en  fraude,  quelques  routes  qu'ils  ayent  tenues,  qu'après 
qu'ils  auront  paflë  les  détroits  des  lieux  de  rérabliflement  defdits  bureaux 
ou  prépofés,  fans  y  avoir  fait  déclaration  &  plomber;  mais  s'ils  font  ren- 
contrés après  en  avoir  paffô  le  détroit;  fans  y  avoir  fait  déclaration  & 
pjomber,  leurs  tonneaux,  balots,  caifles  ou  paquets  de  marchandifes  dé- 
fendues, ou  fi  les  plombs  s'en  trouvent  altérés  ou  rompus,  lefdits  mar- 
chands &  voituriers  feront  réputés  en  fraude  &  fujets  aux  peines  déclarées 
dans  l'article  LVIII,  ci-devant.  » 

»  LXIV.  En  cas  que  dans  la  fuite  fon  altefTe  royale ,  ou  les  ducs  fes  fuc- 
Cefleurs  trouveroient  à  propos  de  défendre  dans  leurs  Etats  &  pays ,  cer-» 
taines  efpeces  de  marchandifes ,'  les  marchands  ou  voituriers  fujets  du  roi , 
eu  autres  qui  voudroient  y  en  faire  paifer  &  traverfer,  feront  obligés  aux 
mêmes  précautions  que  celles  ci- devant  énoncées,  à  l'eflèt  de  quoi  l'on 
conviendra  pour  lors  de  bonne  foi  par  commilTaires  refpeâifs ,  des  bu- 
reaux ou  elles  feront  déclarées  &  plombées  fous  les  mêmes  peines.  » 

9  LXy.  Les  délits  &  méfus  commis  es  bois  &  forêts  appartenans  an 
duc  fitués  dans  l'évéché  de  Metz,  feront  conformément  aux  concor- 
dats paflës  entre  les  ducs  de  Lorraine  ^  &  les  évêques  de  Metz  es  an- 
nées i6o),  i6<5f  1^21,  &  autres,  pourfuivisTk  jugés  fans  appel  par*de^ 
vant  les  juges  communs  du'  fieur  évêqué  de  Metz  ou  de  fes  vaflaux ,  d'une 
part,  &  un  officier  des  falines  de  Lorraine,  chacun  dans  fon  difiriâ,  d'autre 
part  ;  fans  qu'aucun  autre  tribunal  fupérieur  ou  inférieur ,  quel  qu'il  foit , 
puiflè  en  connoitre ,  fauf  aux  parties  dans  le  cas  de  déni  de  juftice  ou 
de  nullité  de  jugemens,  à  fè  pourvoir  en  recours  par*devers  les-  commif- 
faires  qui  feront  nommés  par  fa  majefté  ;  &  par  fon  altelfe  royale ,  pour 
connoitre  efa  dernier  reffort  defdits  cas  feulement,  i» 

3»  LXVL  La  même  chofe  fera  obfervée  pour  les  bois  &  forêts  apparte- 
nans au  duc,  fitués  fur  les  lieux  compris  dans  la  route  défignée,  en  1661^ 
de  Metz  à  Fhalfbourg,  dont  les  habitans  par  le  préfent  traité  font  rendus 
participans  des  avantages  particuliers  acquis  aux  fujets  de  l'évéché  de  Metz 
dans  les  pays  de  Lorraine  »  par  les  conventions  faites  entre  les  ducs  de  Lor« 
raine  &  les  évêques  de  Metz  ;  &  en  confëquence ,  les  délits  &  méfus  qui 
feront  commis  èidits  bois  &  forêts,  feront  pourfuivis  &  jugés  fans  appel 
par  le  commifTaire  que  fa  majefié ,  ou  fes  vaflaux  feigneurs  defdits  lieux 
nommeront ,  &  par  l'un  des  officiers  des  falines  de  Lorraine ,  fauf  les 
deux  cas  de  recours  qui  feront  exercés  fuivant  qu'il  tû  porté  dans  l'ar« 
ticle  précédent.  » 

s»  LXVIL  Four  maintenir  le  bon  ordre  public  réciproquement  entre  les 
pays  de  la  généralité  de  Metz  compris  dans  ce  préfent  traité  &  ceux  du 
duc,  il   eft  convenu  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  efl  porté  au  concordai 
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de  1^15  ;  entre  Tëvéché  de  Metz  &  les  Etats  de  Ton  altefTe  royale  »  le» 
juges  refpedifs  defdits  pays  de  la  généralité  de  Metz  &  des  Etats  de  fadite 
altefle  royale  ,  feront  tenus  d'accorder  parcatis  ,  ou  afligner  les  délin« 
quans  es  forêts  de  l'un  des  Etats  &  pavs,  quoique  réfidens  daàs  l'autre, 
dans  le  cas  où  la  procédure  ne  fera  pourUiivie  que  civilement.  Les  mémeg 
pareaùs  feront  aufll  accordés  fans  difficulté  pour  l'exécution  des  jugemens 
qui  pouri-oient  être  rendus  en  conféquence,  tant  en  première  inftanc^ 
qu'en  caufe  d'appel.  » 

»  LXVIII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  &  approuvé  par  fa  majefté  & 
par  fqn  altelfe  royale,  &  les  ratifications  feront  délivrées  dans  le  terme 
de  trois  femaines  ou    plutôt ,  fi  faire ,  fe  peut ,  à  compter  du  jour  de 
!  la  fignature.  » 

»  En  foi  de  quoi  nous  commiflaires  de  fa   majefié  &  de  fadite  altefle 
I  royale ,  &  fous  leurs  bons  plaifirs  ,  en  vertu  de  nos  commtffîons  &  pleins* 

'  pouvoirs  refpeâifs ,  avons  èfdits  noms  figné  ces  préfentes  de  nos  feings  or^ 

dinaires  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos .  armes,  d 
/■  '- 

(  L.  S.  )    De  Barbe  rie  db  (  L.  S.  •)    J.  B.  Mahuet. 

Saint-Contest. 
(  L.  S.  )    Le  Fevre  d'Ormesson.         (  L.  S.  )    F.  Barrois» 

A  Pâtis  ^  ce  vingt^un  janvier  milfcpt  cents  dix^huit. 


LOTERIE,  f.  f.  Efpece  de  jeu  de  hafard ,  dans  lequel  differens 
lots  de  marchandifes  ou  différentes  fommes  ^argent  font  dépofées  pour 
en  former  des  prix  &  des  bénéfices  à  ceux  à  qui  les  bUletr^ favorables 
échoient. 

\^UAND  je  vois  un  fouverain  établir  une  Loterie  nationale ,  me  difoit 
un  homme  en  place,  je  me  figure  un  père  de  famille  taillant,  tous  les 
foirs  y  au  pharaon  avec  fes  enraUs.  Ce  moyen  d'attirer  à  lui  leur  argent 
eft-il  honnête,  efl-il  décent?  Mais»  lui  répondis-je,  fi  fes  enfans  font  pof- 
fédés  du  démon  du  jeu ,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils  fe  ruinent  avec  leur 
père  au'avec  un  étranger?  L'argent  qu'il  leur  gagne ,  refle  dans  la  famille  » 
il  n'efi  pas  abTolument  perdu  pour  eux ,  ils  le  retrouveront  un  jour ,  & 
dès-à-préfent  même,  ce  père  bienfaifant  l'emploie  à  fournir  à  leurs  be« 
foins.  S'il  fe  prête  à  la  paflion  qu'ils  ont  pour  le  jeu,  c'efl  moins  pour 
gagner  leur  argent  j)ue  pour  les  empêcher  de  le  perdre  ailleurs^  S'il  fait 
mal ,  c'eft  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  ^  Cette  raifon  ne  me  fatis&ic 
point  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  permis  de  hvct  un  mal  pour  en  éviter 
im  plus  g^rand.  Quelque  penchant  que  puflent  avoir  mes  enfant  pour  le 
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jeu ,  je  ferois  bien  (àclië  de  les  mettre  ï   même  de  me  reprocher  de  leur 

avoir  offert  moi-même  ur       *"'"  ^      *  *"  '■^  ■  *  ^  ■ 

argent.  Ainfi  raifonne  un 

Loterie  prérente  'encore  i 

vient  de  &ire.  Car  la  Loterie  eft  un  jeu ,  où  mille  malheureux  contril>uent 

au  honheûr  d'un  feul;  &  quiconque  a  le  gros  lot  peut  dire^  voil^  l'argent 


tendre  vingt  mille  voix  me  redemander  une  partie  de  leur  fubfiftance  ;  puil^ 
qu'il  n'eft  que  trop  ordinaire ,  fur-tout  au  bas  peuple ,  de  mettre  à  U 
Loterie  ,  mon  fon  fuperflu ,  (  il  n'en  a  pas  )  mais  fon  ftriâ  néceflaire. 

La  politique  n'a  pas  une  morale  aufli  rigoureufe.  Elle  fe  croit  obligée 
de  prendre  tous  les  moyens  d'empêcher  l'argent  des  fujets  de  fortir  de 
l'JStat.  Il  eft  fur  que  la  fureur  des  Loteries  eft  pouflëe  par-tout  à  un  point 
exceffif  ;  s'il  n'y  a  point  de  Loterie  dans  l'Etat,  on  ira  porter  fon  argent 
aux  Loteries  étrangères  qui  cherchent  à  l'attirer ,  de  forte  qu'une  Loterie 
nationale  eft  aujourd'hui  un  établiflement  néceflaire.  Aufti  y  en  a-t^U 
dans  tous  ou  prefque  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Chaque  adminiftration 
s'étudie  à  (aire  donner  la  préférence  à  la  fienne  par  l'avantage  des  condi- 
tions, &  par  d'autres  circonftances  qui  ne  font  point  à  négliger  quelque 
peu  importantes  qu'elles  paroiflent^  En  Hollande,  s'il  n'y  a  point  de  loi  qui 
défende  de  mettre  aux  Loteries  étrangères,  au  moins  n'eft-il  pas  permis 
de  les  annoncer  ni  d'en  faire  aucune  dpece  de  mention  dans  les  papiers 
publics  y  de  peur  d'expofer  les  Hollandois  à  la  tentation  d'y  rifquer  leur 
argent,  ce  qui  feroit  an  détriment  de  la  Loterie  de  l'Etat.  C'eft  encore 
une  bonne  politique  de  morceler  les  billets,  en  moitié,  quart,  huitième,  6c.' 
Afin  que  tous  les  fujets ,  depuis  le  moindre  artifan  jufqu'à  l'homme  le  plus 
riche ,  puiftent  jouer  à  ce  jeu,  chacun  félon  fes  facultés  ;  de  multiplier  les 
tirages ,  de  ne  donner ,  qu'un  certain  nombre  de  billets  au  prix  de  l'E- 
tat ,  GV.  Ces .  t>pérations  font  d'une  Loterie  une  efpece  d'agiotage  qui 
échauffe  les  ^elgnts ,  &  préfente  aux  joueurs  plus  de  hafard  &  de  moyens 
de  gagner.  *  Il  eft  vrai  que  les  chances  défavorables ,  fe  multiplient  en 
même  proportion,  mais  l'homme^  toujours  porté  à  fe  flatter,  fe  perfuade 
aifément  ce  qu'il  défire. 

Les  Loteries  ayant  pour  objet  de  parvenir  à  Eure  des  fonds  defUnés  à 
vne  entreprife  utile ,  a  quelque  ^efoin  de  l'Etat ,  ont  l'avantage  de  fiip- 
pléer  aux  impôts.  Au  moins  on  peut  les  regarder  comme  l'elpece  d'im- 
pôt la  moins  onéreufe,  puifqu'elle  eft  volontaire.  Donne  qui  veut^  & 
feulement  autant  qu'il  veut  Qu'on  ne  di(jp  pas  ou'on  y  eft  inviré  par  l'ap* 
pat  puiflfant  d'un  gain  confidérable ,  &  que  c'eft  un  piège  tendu  a  la  eu* 
pidité  humaine.  Mais  fi  vous  croyez  que  c'eft  un  piège ,  pourquoi  y  dofH 
nez-vous  î  Si  trompé  vingt  fois  par  un  e(poir  toujours  illiuoire  pour  vous  , 
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Tout  VOUS  obftinez  encore  à  tenter  la  fortune,  vous  ne  devez  vous  en 
prendre  qu'à  vous-même.  Il  efi  fi  doux  d'avoir  beaucoup  en  rifquant  peu  : 
La  Loterie  eft  une  manière  û  commode  de  s'enrichir.  C'eft-à-dire  que  ce 
jeu  vous  plaît  tant  que  fi  vous  ne  pouviez  pas  jouer  chez  vous ,  vous  iriez 
jouer  '  ailleurs.  L'Etat  fait  donc  bien  de  profiter  de  votre  pafiion  pour  ce 
}eu,  plutôt  que  de  vous  en  laiflelr  porter  le  tribut  aux  nations  voifines. 

Ainfi  les  Loteries*  font  devenues  des  opération)  de  finances  que  l'on  a 
retournées  &  travaillées  de  toutes  les  manières  pour  en  tirer  tout,  le  parti 
poflible  ;  elles  font  d'autant  meilleures  que  l'habileté  du  calculateur  qui  les 
invente  &  les  emploie,  efl  plus  grande.  Les  derniers  emprunts  faits  en 
France  fous  cette  forme ,  en  font  la  preuve. 

La  Loterie  la  plus  fimple  eft  celle  qui  eft  compofée  d'un  certain  nombre 
de  billets ,  d'un  prix  égal ,  &  d'une  quantité  déterminée  de  primes  &  de 
lois  inégaux ,  &  d'un  feul  tirage  qui  décide  le  fort  des  billets.  La  Loteria 
de  Hollande  a  fix  tirages  :  ce  qui  panage  les  billets  en  fix  portions.  Si 
donc  l'on  n'a  payé  un  billet  quelconque  que  pour  le  prehiier  tirage ,  il 
faut  le  nourrir  à  chaque  nouveau  tirage ,  u  l'on  veut  quMl  participe  auif 
primes  &  aux  lots  qui  s'y  difiribuent.  Dans  ces  Loteries  le  montant  des 
primes  &  des  lor>  eft  égal  au  produit  des  billets.  ^Suppofons  cent  mille  6il-» 
lets  &  dix  francs  ;  cela  forme  un  total  d'un  million.  Alors  les  lots  font 
tellement  combinés  qu'ils  faflent  auffî  une  fomme  d'un  million.  L'Etat  re- 
tient ordinairement  douze  ou  douze  &  demi  pour  cent ,  tant  pour  les  fraisr 
de  régie  que  pour  fon  bénéfice.  C'eft  le  taux  ordinaire.  Les  Loteries  de 
cette  efpece  ont  .toutes  un  inconvénient  inévitable  :  l'époque  du  tirage 
n'en  peut  pas  être  fixé  fi  l'on  veut  que  tous  tes  billets  fotent  remplis  pout 
procéder  au  tirage;  ou  fi  l'on  eti  fixe  le  terme,  l'Ëtat  rifque  de  fe  voir 
chargé  d'un  grand  nombre  de  billets  qui  n'auront  point  été  pris.  Il  eft  vrai 
que  ces  billets  peovent  avoir  des  lots  :  ils  peuvent  auffî  n'en  point  avoir, 
&  dans  le  cas  le  bénéfice  fur -lequel  on  comptoit  fe  trouve  diminué.  La 
longueur  du  tirage  eft  encore  un  inconvénient  qui  fait  perdre  beaucoup  de 
temps  aux  magiftrats  qui  préfident ,  &  à^  tout  le  peuple  qui  y  affifte.  dans 
compter  qu'il  peut  aifément  fe  gUfler  de  l'erreur ,  foit  volontaire ,  foit  in^ 
volontaire  dans  cette  opération,  lorfqu'elle  eft  forcément  prolongée  pen^ 
dant  plufieurs  jours.  On  fait  le  proverbe  ,  Loterie ,  filouterie ,  proverbe  maU 
heureufement  accrédité  par  les  petites  Loteries  particulières  qu'on  ne  devroic 
jamais  permettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  &  par  quelques  autres 
que  le  défaut  de  confiance  a  fait  tomber.  La  fidélité  dans  le  tirage  ne  fuftît 
pas ,  il  faut  encore  de  la  promptitude  &  de  l'eitaâitude  dans  le  payement 
des  lots.  \ 

La  Loterie  de  Gènes,  établie  en  x6%o ,  a  fervi  de  modèle  à  celle  de 
Rome  ,  de  Venife ,  de  Vienne ,  de  Berlin ,  de  Paris ,  &c.  Elle  eft  compofée 
de  quatre-vingt-dix  numéros  dont  on  en  tire  cinq  feulement.  Cette  forme 
a  bien  des  avantages  :  elle  pf&e  à  chacun  la  facilité  de  s'y  intérefter  au^ 
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tant  &  au(H  peu  qu^il  veut  ;  elle  abrège ,  multiplie  &  rapproche  les  tirageaJ 
Celle  de  Géoes  (e  tire  dix  fois  l'an^  celle  de  France  deux  fois  par  mois;' 
L'homme  qui  joue  à  la  Loterie  aime  à  voir  Ton  fort  promptement  décidé. 
X^z  multiplicité  des  tirages  eft  une  chofe  bien  vue.  J'ai  déjà  dit  que  chaque 
Loterie  de  Hollande  avoit  fiz  tirages  »  &  à  peine  le  dernier  tirage  d'une 
Loterie  eft*il  fini  »  qu'on  eo  ouvre  un  autre,  La  Loterie  de  Gènes,  &  les 
femblables  donnent  encore  à  chaque  joueur  la  acuité  de  porter  le  lot  qu'il 
peut  avqir ,  à  telle  fomme  qu'il  lui  plait  en  faifant  une  mife  plus  ou  moins 
forte  à  fa  volonté ,  les  lots  n'y  étant  point  déterminés ,  comme  dans  let 
autres  ePpeces  de  Loteries.  .  ^ 

Mais ,  comme  tout  ce  qui  efl  à  l'avantage  du  joueur  eft  en  même  propor^ 
tton  défavorable  à  la  Loterie ,  elle  court  de  grands  rifques  toutes  les  fois  qu\in 
noml^re ,  ou  plufieurs  nombres  liés  enfe.mble  par  terne,  quaterne  ou  quine  font 
excefCvement  chargés  ;  fî  le  hafard  vouloit  qu'ils  fortiffent  de  la  roue  de 
fortune ,  leur  fbrtie  pourroit  caufer  une  perte  confidérable  à  l'Etat.  Cepen- 
dant quelquefois  le  public  fixe  fon  idée  ou  fon  efpoir  fur  tel  nombre  par- 
ticulier, &  telle  combinaifon  de  nombres;  tout  le  monde  veut  mettre  Tur 
ces  nombres  :  ce  qui  en  accroît  la  charge  à  un  point  exceflif,  tandis  que 
les  autres  refient  vides.  Pour  prévenir  cet  inconvénient  qui  pourroit  deve^ 
Qir  très-dommageable  à  la  Loterie ,  ou  déterminer  la  charge  de  chaque  nom- 
bre par  extrait,  ambe,  terne,  &c.  lorfqo'elle  eft  pleine,  on  les  ferme, 
c'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  plus  permis  de  mettre  aucune  fomme  fur  ces  nu- 
méros. On  fait  par  le  tableau  des  billets  pris ,  quand  un  numéro  commence 
)  fe  charger  beaucoup  ;  &  pour  avoir  ce  tableau ,  on  oblige  chaque  bura- 
lifte  d'envoyer  au  bureau* général  tous  les  foirs  pour  la  capitale,  &  tous  les 
jours  de  pofte  pour  les  provinces,  lé  bordereau  des  billets  qu'il  a  livrés. 
Cette  précaution  gène  la  liberté  des  joueurs,  elle  borne  jufqu'à  un  certain 
point  la  faculté  de  choiûr  leurs  billets ,  &  de  les  compofer  avec  tels  numé- 
ros qu'ils  jugent  à  propos.  D'un  autre  côté  elle  affure  le  payement  des  lots 
qu'ils  peuvent  avoir.  Il  ne  hut  pas  que  la  Lqterie  rifque  de  hite  ban- 
queroute ;  il  eft  plutôt  expédient  qu'elle  foit  fûre  d'un  bénéfice  :  cette  fu- 
reté fait  celte  des  joueurs.  D'ailleurs  dans  les  autres  efpeces  de  Loterie» 
compofées  d'un  certain  nombre  de  billets,  pérfonne  ne  peut  avoir  le  mê- 
me billet;  dés  que  tel  billet  eft  pris  par  un  particulier,  tous  les  autres  qui 
voudraient  avoir  le  même  numéro ,  font  obligés  de  s'en  pafTer  ;  au  lieu  que 
dans  la  Loterie  de  Gênes ,  de  Rome ,  de  Paris ,  &c.  Cent  perfonnes  peu- 
vent fe  faire  un  billet  fur  la  même  comSinaifon  de  nombres ,  jufqu'à  ce 
qu'elle  ne  devienne  trop  chargée.  Il  faut  que  la  Loterie  foit  en  état  de  faire 
face  à  tout,  de  payer  tous  les  lots  qui  fortent.  Si  les  joueurs  la  mettoient 
hors  d'état  de  payer,  en  chargeant  exceffîvement  certains  nombres  qui 
viendroient  à  fortir  ,  leur  efpoir  feroit  illufoire ,  &  ils  fe  feroient  tort  ï 
eux-mêmes.  On  ne  doit  pas  regarder  les  fonds  de  la  Loterie ,  comme  une 
xoijie  inépuifable^  Ce  fonds  eft  fourni  par  les  joueurs  mêmes.  Si  quelque  ti«' 
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rage  \\Â  eft  déTavantageax ,  il  faut  que  les  autres  lui  fbient  profitables  eà 

!'>lus  grande. proportion.  L'Etat  n'établir  une  Loterie  que  pour  y  gagner.  Il 
kut  (}u'il  y  air  un  bénéfice  »  même  un  bénéfice  conudérable ,  puifque  ces 
fonds  font  deflinés  à  des  entre|)rires.|  des  befoins  ^  pour  leXqueU  il  raudroic 
jdrer  de  l'argent  du  peuple ,  par  une  voie  plus  onéreufe.  On  ne  doit  donc 
pas  trouver 'mauwis  qu'il,  prenne  toutes,  les  précaucioffis  que  diâe  la  pru<- 
dence,  non- feulement  pour  ne  pas  perdre,  mais  encore  pour  s'afTurer  un 
béoéÇce.  Quand  deux  panicuUérs  jouent  Vun  dor^tre  fautre  à  quelque  jeu, 
que  ce  foit,  ils  lâchent  de  gagner  le  plus  qu'ils  peuvent,  chacun  ruine* 
roit  volontiers^  fbn  adverfaire.  Le  cas  eft  ici  bien  différent!  Perfonne  faas 
douce  n'approtiveroit  une  Loterie  national^,  telle  que  l'fitat  rifqueroir  de 
fé  ruiner  pour  enrichir  deux  oit  trois  particuliers  qui  y  joueroient  gros,  jet^ 
Tous  les  fujets  font  intérefFés  à  la  profpéricé  dé  l'état,  fa  ruine  leur  feroit 
dommageable  ;  ce   feroit  de  leur  bourfé  <}u'il  faudrait  réparer  fes  pertetf. 
L'Etat  n'a  d'argent  qu'amaiK  que  les  fujen  liii  en  fournilTenr;  Une  Ix>teri6 
nationale  doit,  être  envîfagée  comme  une.  efpece  d'impôt  volontaire  qui  dok 
produire  un  fonds  toujours  fubfiftant^  parce  au'il  eft  toujouts  renouvelle. 
-    C'eft  encore  pour  afturer  ce  bénéfice  de  l'Eut  qu'on  ne  s'en  tient  nulle 
part,  ni  k  Géacs^  ni  à  Rooie,  ni  à  Vienne,  ni  à  Paris,  &c.  à  l'égalité  de 
chance  entre  la  mîTe ,  &  la  .  fomme  qu'elle  peut  rendre  au  joueur.   Pour 
que  le  jeu  Bit  égal ,  un  extrait  de  vroit  rendre  s8  fois  lamife,  uo  ambe  400 1, 
un  ternie  ii,74i>.  À  Gênes,  on  ne  donne  pour  Pexnraitque   131}  fois  la 
•mife,  230(1  pour  l'ambe  &  2,8577  pour  le  terne.  A  Rome,  l'extrait  pro- 
duit aux  gagnans  14  fois  la  mife,  l'ambe  266 1,  le  terne  5,142^.  Il  n'y  a 
ni  iquaterné  ni  quine  à  Gênes  &  à  Rome.   L'Etat  ne  veut  paa  rifquêr  cei 
chances..  La  Loterie  royale  de  France  ne  donnoit  lors  de  fon  établiffemen^, 
«u  mois  de  Juin  177^,  que'if   fois  là  miie:  pour  l'extrait,  270  fois  pour 
l'ambe»  &  $,200  fois  pour  le  terne,  mais  il  y  avott  <|uatre  tirages  de  pr^ 
mes  gratuites,  outre  des  extraits  &  des  ambes  déterminés ,  &  des  quater- 
nes  &  quines.  Dès  le  commencement  de  J'année   fuivante   un  arrêt  du 
confeil  d'Etat  fupprima  les  primes  gratuites  &  augmenta  l'extrait  ôc  Tambe 
déterminés  ^  &  le  terne ,  le  quaterné  &  le  quine;  de  forte  qu'aâûellement 
l'extrait  (impie  eft  de.  if  fois  la  mife,  Fextrait  déterminé  de  70  fois,  l'ambe 
Ample  de  270  fois  »  l'ambe  déternliné  de  ^,100  fois»  te  terne  de   $,506 
ibis»  le  quaterhe  de  ^{,000  fois 4' &  le  vqotne! d'un! million  de  fois,  comme 
ùH'  peut  le  voir  dans  le  tableaii  que  je  ]oto6  ^  cet  article. 

Il  réfulte  que  la  Loterie  de  France  eft  plus  avamageufe  àur  jtAieulv 
qu'aucune  autre  :  ce  qui  a^ié  calculé  4>oor  hii  faire  donner  k  <  préfiiretf- 
ce.  Iliaur  croice  aufli  qtie  les  habiles  calculateurs,  qui  Pont  éublie  fur  ce 
pied  ,  ont  trouvé  par  leurs -coibbinaifons  que  ce  fdrcrolt  d'avantage  |>our  les 
joueurs  étoic  compenfé  en  favenr  de  PEtactpar  les  extpaitsr&  les  ambes 'iA^ 
terminés ,  ainti  qpe^  parj^  .  qtfasernes  :&  ttf  x|tiines;  Inâucoup  pturidiffiw 
ciles  3k  rencpQtrelr-*ajt3eL«  les  autrei^  chances;  :iVn  -mate  eft  un  i  phénoménp. 
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On  peat  -^oac  .  croire  qpe  la  Lorçrie  royale  de  France  eft  la  peribâien  4et 
ëtabhlTemeBs  de  cette  ibrte  ;  c'eft  elle  que  noi»  propoferons  pour  modèle 
de  ces  opérations  de  Finances. 
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Etablie  par  Arrtt  du  Qonftil  dP Etat  du  Soi^  h  50   Juin  tJjSm 

\jk\  Loterie  royale  de  France  eft  compoTée  dans  les  inémes  principes  que 
celles  établies  à  Géoes^  Rome^  Venife^  Milan,  Naples,  Vienne ,  Bruxel« 
Jes ,  Berlin  ^  £rc.  avec  addition  des  chances  d'ektrait  déterminé  «  d'ambe 
déterminé ,  de  quaterne  ^  de  quinte  &  de  -plufieiirs  primes  gratuites  accor* 
.dées  en  proportion  de  la  valeur  des  mtfes» 

•  Oo  fuivi-a  dans  le  tirage  de  cette  Loterie  •  ta  méthode  qu^on  obfervoit 
ci-devant  dans  les  tirages  de  la  Loterie  de  l'école  royale  militaire. 

Le  jour  du  tirage,  on  enfermera  dans  la  roue  de  fortune  quatre-vsogt«- 
'diz  étuis  d'égale  grandeur ,  forme  &  poids  ;  chacun  de  ces  étuis  contiens- 
dra  Un  quairré  de  vélin  fur  lequel  fera  infcrit  chaque  numéro ,  depuis  le 
-fiuméro  I ,  jufques  &  compris  te  numéro  9c. 

,  Tous  les  numéros ,  àvaiit  d'être  placés  dans  leurs  étuis ,  feront  expofés 
jttix  yeoz  de  tous  les  affiftans  ;  après  cette  formalité  on  mêlera  les  qua- 
«e-vingt*dit  étuis  dans  la  rouç  de  fortune  ,  &  Ton  en  tirera  cinq  feule- 
«lent.  Le  tirage  de  ces  cinq  numéros  fera  nomhié  tirage  des  lots^  &  dé* 
eerminera  le  montant  des  lots  de  tous  ceux  qui  auront  pris  intérêt  à  la 
Xoterie« 

Imitiédiatemeht  après  ce  tirage  dès  lots,  it  fera  fiteœffîvement  fiût  qua- 
tre autres  tirages  qui  feront  appelles  tirages  des,  primes  gratuite»  ^  &  feront 
-défignés  par  les  noms  de  première ,  féconde ,  troifieme  &  quatrième  ctaji. 
'Pour  y  procéder  avec  célâité  ^  on  ezpofera  aux  yeux  du  public  les  cinq 
miméros  qui  feront  fortis  de  la  roue  de  fortune  1  &  chacun  d'eux  ^  félon 
.  Perdre  de  fon  atraâion  ^  y  fera  jeté  une  féconde  fois  pour  être  mélangé 
;avec  les  quatre^inet*cinq  luiftiéros  refians.  La  même  opération  fe  répé- 
tera jufqu'a  quatre  fois  confécutives.  On  obfervera^ue  les  primes  gratmtes 
tfi'auront  lieu  que  fur  les  chances  d'ainbe  déterminé ,  de  terne  ^  de  qua« 
terne  &  de  quîne  ;  &  que  pour  avoir  droit  de  participer  à  la  (ortie  foie 
4e  deiix,  foit  de  trois,  foit  de  (patre^  ft>it  enfin  de  cinq  numéros  qui  fe- 
^mnt  tirés  de  la  roue  de  femme  ^  il  fendra  que  l'aâionnaire  fe  conforme 
«en  tout  point  aux  règles  prefcrites  par  les  articles  IX  &  X  du  plan  de 
;^ette  Loterie  annexé  à  L'arrêt  du  confeil  ;  c'ieft-à^dire  qu'on  ne  pourra  pré- 
-tendre  aux  primes  d'ambe  qu'autant  qu'on  aura  lié  au  moins  nx  nombres 
^rlAmbe  ^terminé  ;  ^  atpc  primes  de  temp^  qiiaterne  &  quine ,  qu'autant 
.quVmuiîra  joué  ces  chances  Juc  dix  nombres  lid^  ^  aii-deflus. 


V  ù  t  È  tL  i  n  ^ 

Il  y.>aura  dans  chaque  bureau  de  receveor , -deux  fortes  de  billets  &  deux 


fortes^  de  recoanoiiTaijLces  {^  les'  unes  feront  délivrées  à  l'a^^nn^ire  quji  jyou- 
dra  placer  fa  mife  4>r  les  chantes'  fiitiples  /  c%ft<ià-dire ,  fur  l'extrait  Jîm* 
pie 9  l'ambe  (impie /^e  cerne;  lé  qbarem'e^  le  quine;  Les  ^^tres  feront  dé* 
livréea  à  ceux  des  tînmes  a6HoataaîVes*  qui  Voudront  :placer  leurs  mijes  fur 
les  chances  détermiqfîes ,  c'efi-à-dirfc ,  fur^Téxtràit  déterminé  ou  Tanibe  dé- 
terminé: dans  les  devx  cas,  les*re£evfeuri  d'éti^^rei'ont  à 'chaque  aâionaaire 
une  reconnoilfance  pfovifionnell6 ,  pour  être'  écliangéè  contre  le  billet  ori- 
ginal. La  reconnoiflabce  &  le  bille'c  original  émaneront  d'une  même  four- 
che ^,  &  fe  rapprocherçnt  par  une -légende  contenant  ces  mots  :  JLox^îc 
royale  de  FroQce.  En  échange  de  la  xeconnoifTance ,  il  feria  fpumi  à  Pacr 
tionnaire ,  fous  le  plus  bref  délai ,  le  billet  original  poui"  l^i  fervir'  de  ti*i 
trt ,  &  ce  ne  fera  que  fur  la  préfeotation  de  ce  titre  qu'il  |K>^rra  prétendrç 
au  payement  du  lot  &  de$  primas  qui  lui  feront  échus. 

Chacun  des  aâîonnaires  fera  libre  de  pUcer  fa  mife  fur  tel  numéro  5c 
telle  quantité  de  numéros  qu'il  lui  plaira  choiGr ,  depuis  le  numéro  i ,  juf- 
qnes  ot  compris  le  nuyiéqo  op. 

A  l'égard  des  différentes  chances  à  courir,  on  pourra  s^intéreflêr  de  (èpt 
manières  principales,  ât.  ..    , 

SAVOIR: 


» 


i^.  Sur  un  feul  Nun^ro  ,  qui  s'appj^Ue  communément  Extmif  fimpk. 

2^.  Sur  un  feul  N^i^éro.  dont  Pondre  de  fortie  doit  i 

être  défigné  &  qu'on  appellera.     »...    .    «  , .    ;  ^a^gi^  déterminé. 

3^.  Sur  deux  Numéros  liés  enfem^le^  qu'on  appelle 
communément-..    .     .    .    ...  '  •'' /   ....;.    .Ambe^pic.     "' 

4^.  Sur  deux  Numéros  liés  enfemtjle,  dpnt  l'ordue  de 
fortie   pour  chacun  d'çux  doit   être'  défigné  &  <|u'on  .       ^ 

appellera    .........    ^ i'  Amhe  ^iitmdné. 

*'  $^.  Suf«  trois  Numéqos  liés  cpfemble ,   ^u'on  appelle  | 

communément    ..,..'. *  •    •  Terne. 

6^.  Sur  quatre  Numéros^  liés  enfe^blei^  qui  s'appela  1 

leront   .*..... Quaterne. 

7^.  Sur  cinq  Numéros  liés  pnfeti^le«  qyi  .^'appelleront  (luine. 

On  pourra  placer  fur  l'Bxtrait  (impie   depuis  un  fol  jufqu'à  dix  mille 
livres. 

Sur 

•    «UT 

Sur 
•    Sur  lé  Terne,  depuis  (ix* deniers  jufju'à  cent  cinquante  liyrefs. 

Sur  le  Quaterne ,  depuis  Itx  detiiers  jufqu'à  douze  livres^ 
'^    Sur  le  'Quine ,  depuis  fix  deniers  jufqu'à  trois  livres. 

L'aâionnaire  gagnera  pour  chaque  lot  qui  lui  échoira  au  tirage  des-lotr 

Aa  a 


• 


•-  -  ■^-■«  ' 


fois  la  JUifi, 


iW  LOTERIE. 

S  A  r  O  I  R  : 

Par  Extrait  iîmple.    ;.•.....    i{ 

Far  Extrait  déterminé.   •     • 70 

Par  Ambe  fimple.  -..,••••••  170 

Par  Ambe  déterminé.    •••••,.     4900 

Far  Terne 5200 

Par  Qùaterne •    •     •   70000 

'   Far  Quine.  •••••«»•»    loooooo 

Indépendamment  des  avantages  que  préiêotent  les  difSrentes  chances  à 
courir ,  &  principalement  celles  de  l'ainbe  déterminé  &  da  quine ,  pour 
lefquels  cette  Loterie  ne  fe  trouve  eu  concorrence  avec  aucune  autre,  lea 
A^onnaires  jouiront  encore  des  privilèges  &  prérogatives  des  primes  qu'oif 
accordera  ,  par  ferme  de  gratification ,  à  ceux  des  aâionnaires  dont  les  bîN 
lets  feront  compofés  dans  les  fermes  prefcrites  ci-après  à  Tarticle  des  pri- 
mes gratuites. 

Le  bénéfice  de»  primes  gratuites  accordé  par  la  Loterie  fera  p^yé^ 

Sa  r  o  I  r  :  pour  chaque , 


f 


CLASSES. 


i« 


3- 
4* 


AM  B  E 

déterminé: 


500 


I 


T  £  R  a  B. 


500 

30» 


>« 


QUATBRNM. 


S%0OO 

fOQO 
6000 


Q^U  IN  E. 


uUmifi. 


EXFLICATIOH     DES     ChAHCBS. 

0 

Extrait  fimpU. 

Slniéreifer  par  extrait  iimple^  c'eft  uniquement  chercher  à  rebcootter 
M  y  deux  f  trois ,  quatre  &  même  les  cinq  numéros  qui  font  tirés  de  la 
roue  de  fortune.  En  fuppofant  que  Paâioanure  ait ,  de  cette  manière  » 
placé  fa  mife  fur  dix  numéros  à  raifon  de  3  livres  chaque  ,  il  gagnera 
45  livres  pour  la  fortie  de  chacun  des  luiméros  qui  fortiront  de  la  roue  de 
^tone. 
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Extrait  déterminé, 

S^iotërefler  par  extraie  décermîiié  ^  c'eft  parier  que  tel  ou  tel  des  90  nu*. 
méros  qui  coinporeot  la  Loterie  fortira  le  premier,. le  deuxième,  le  croifie- 
me ,  le  quatrième  ou  le  cinquième  de  la  roue  de  fortune. 

Exemple. 

.  N.  a  choifi  les  fix  numéros  fuivans ,  lo^  ai,  32,  43,  54,  6^,  pour 
les  jouer  par  extrait  déterminé ,  &  il  a  indiqué  que  le  numéro  10  fortira 
le  premier,  ou  le  fécond,  ou  le  troifiemei  ou  le  quatrième,  ou  le  cinquie« 
me  de  la  roue  de  fortune  ;  que  le  numéro  21  fortira  le  premier,  ou  le  fé- 
cond, ou  le  troifîeme^  ou  le  quatrième  feulement  ;  que  le  numéro  32  for« 
lira  le  premier ,  ou  le  fécond ,  ou  le  troifieme  feulement ,  que  le  numéro  43 
fortira  le  premier  ou  le  fécond  feulement  ;  que  le  numéro  54  fortira  le 
premier  feulement;  &  qu'enfin  le  numéro  6^  Sortira  le  premier,  ou  le  troi- 
fieme ,  ou  le  cinquième  fiulement. 

Comme  Tintention  d'N,  eft  de  placer  3  livres  fur  chaque  chance  qui  ré« 
fuite  des  fix  numéros  qu!il  a  adoptés  pour  compofer  fa  mife  ^  il  payera  con>> 
me  ci*après.  Savoir: 

Pour  les  cinq  forties  appliquées  ï  la  rencontre  du  N^.  lo.  i{  liv. 

Four  les  quatre  ibrties  appliquées  à  celle  dtf  N^.  21.  •    .  12 

Pour  les  trois  forties  appliquées  à  celle  du  N^.  32.      •    •     9         ^  t   V 

Pour  les  deux  forties  appliquées  à  celle  du  N^.  43-   •    •  ^        f  "     * 

Pour  la  feule  fortie  appliquée  à  celle  du  N^.  (4,   •     •    ,  3 

Pour  les  trois  forties  appliquées  à  celle  du  N9.  6^.    .    •  9 

Il  réfulte  de  cette  combinaifon  que  les  fix  numéros  d^.  ou  telle  autre 
quantité  de  nombres ,  depuis  le  numéro  i  jufqu'à  9c ,  s'appellent  extraits 
Murtninis  dés  que  le  ponte  en  a  défigné  l'ordre  de  fortie,  in  que  chaque 
numéro  pouvant  fortir  de  la  roue  dé  fortune  ou  le  premier,  cm  le  fécond, 
ou  le  troifieme j  ou  le  quatrième,  ou  le  cinquième,  les  90  numéros  qui 
compofent  la  Loterie  produifent  4^0  chances  ou  (orties  à  courir  par  ex- 
trait déterminé» 

.Ambt  fimpkm 

* 

S'intâ'efiêr  par  ambe  fimple  ,  c'eâ  glacer  une  fomtne  quelconque  fiir 
d^ux,  trois,  quatre,  cinq,  ux ,  fept,'huit  j  neuf,  dix,  &  même  fur  une 
plus  grande  quantité  de  numéros ,  depuis  un  jufques  &  compris  quatre- 
vingt-dix,  fans  être  contraint  d'en  déïigner' l'ordre  de  fortie.  Si  parmi  les 
dix  nombres  choifis ,  il  s'en  rencontre  deux*  tels  qu'ils  foieot  dans  les  cinq 
qui  font  tirés  de  la  roue  de  fortune* ,  'de  qu'on  ait  placé  3  liv.  fur  cet 
ambe.  oa  recevra  ){io  Hv.  pour  fa  fortie. 


x^ 


t  0  7  B  it  I  e; 


Si  Paâionnaire  rencontre  trois  ouméms  ^  II  gagnera  crois  lots  d^amhes 
fimples  de  huic  cents  dix  livses  chacun ,  qui  formeront  une  fomme  totale 
de  deux  milte  <)uatre  ceats  trente  livres  ;  sVl  rênbeatre  quatre  anméçps  , 
H  gagnera  fix  lois  d^ambe  £niple  de  huit  cents  dix  livres  chacun,  on  uno 
fomnie  totale  de  quatre  mille  boit  cents  foixante  livres;  fi  enfin  fl  cençoo^ 
tre  les  cinq  numéros  qui  font  tirés  de  la  roue  de  fortune ,  il  gagnera  les 
dix  lots  d^ambe  fimple  qui  en  réfultenti  &  qui  à  raifon  de  huit  cents  dix 
livres  chacun  lui  produiront  une  fomme  totale  de  huit  mille  cent  livres  : 
ies  chances  ne  vont  pas  phts  loin ,  parce  qu^on  n^extraic  que  cinq  numé* 
^s  de  la  roue  de  fortune. 

.Amie  JcUrminé. 

S'intérefler  par  ambe  déterminé ,  c^eft  non- feulement  chercher  i  reocon« 
trer  deux  numéros  quelconques  parmi  les  cinq  qui  fortiront  de  la  roue  de 
fortune,  mais  c'eft  encore  sV>Uiger  à  défigner  chacun  d'eux  dans  Tordre  de 
fortie  qu'on  aura  indiqué. 


E     X     8 


F     £     B. 


N.  a  choifi  les  cinq  numéros  fuîvans,  favoir^  7«. 29,  ){,4t  &  88» 
II' veut  placer  fur  toutes  les  fortîes  &  combinaifons  déterminées,  qui  peu- 
vent en  réfulter  à  raifon  de  deux  fok  fur  chaque  foitie  ;  dans  cette  fappofi* 

aifèoaenc 


re- 


•par  voir  combien  il  reiulte  d'ambes  fimples  dans  la  q«nci- 
tité  de  nombres  propofét  pour  fiiire  fa  mife ,  &  comme  un  ambe  fimple 
vaut  vingt  ambes  déterminés- que  le  receveur  multiplie -par  le  nombre  oo^ 
les  ambes  fimples  rélultans  de  fa  première  opération ,  il  trouvera  la  quan<- 
tité  des  ambes  déterminés  qu^il  dcMt  fiiire  payera  l'aâionnaire^  à  raifon  des 
nombres  dont  il  aura  fait  choix. 

Les  cinq  nt>mbres  demandés  par  N.  (ont  7  ^  29,  35,  41  &  88 ,  les  dix 
^mbes  fimples  qui  en  réfi/ltent  en  les  liant  deux  i  deux  dans  toutes  Ictuv 
combinerons  pombtes,  feront  : 


7   .   . 

.    29 

7    .    ' 

:  •  3r 

7.'    • 
7    . 

.    .   .41 
.    .88 

29    .    . 

•    5S 

29.  .    . 
29    ,    . 

.    .    41 

3$    • 

31    •    • 
4«     • 

£    0    T    X    It    t    K. 


*^ 


-  Chacink  ftf<Kâ  ftfnbes  fimples  afnfi  décompoTét  ^  ëcmt  anfuite  itmlciptién 
par  ao  ^  N.  fe  trouvera  avoir  à  payer  200  chances  par  ambe  détermuié  ^ 
fe^aelles  '  à  raifoa  de  deux  fols  chaque  ,  lui  coûteront  la  fomme  de 
vingt  livres» 

Pour  ae  rien  laifler  à  défirer  fur  le  principe  &  nnfkillibilité  de  cette  règle 
générale,  on  va  analyfer  ici  les  20  chances  déterminées  qui  proviennent  du 
premier  ambe  fimple  7  &  29* 

B    X    B    M    P   L  B. 

« 

'Ô-JtDXB     J>  S     S  O  R  T  I  g; 


0 

1: 


Première. 


7 
7 

7 

7 


29 
29 

«9 


Seconde, 


, 


Troifieme. 


at) 


7  •• 
7  •  • 
7  •  • 


49 


29 


49 
29 
29 


7 
7 


•     • 


Quatrième. 


i  • 


•  •■ 


29 

»9 


29 


•     • 


29 
29 

7 


•     • 


•     • 


•     • 


Cinquième. 


29 


•     » 


29 


•-    • 


•     •    •     •     •     • 


•    • 


29 

29 


•     • 


.  .    7  .  . 

•     ••••• 

29 


•     • 


•    • 


•     • 


•     • 


•     • 


7 
7 


•     » 


•    • 


Ambe» 
Ambe» 
Ambe» 
Ambe, 
Ambe. 
Ambe» 
Ambe» 
Ambé. 
Ambe. 
Ambe, 

Ambe. 
Ambe» 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 
Ambe. 


20  Ambes. 


L'on  peut  facilement ,  diaprés  cette  déco,m^firion  *,  opérer  fiir  chacun 
i^i  ambes  fimples  qui  fuîvent  7  &  29  >  c'eft-à-dire  tenir  la  même  roQt« 


t9^ 
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pour  7  &  3^ ,  eofuice  pour  7  &  4r ,  &  ainfi  jufqo'lk  la  fin ,  &  l'on  trou- 
vera que  (ans  répéter  aucunement  les  forties  qui  proviennent  dès  dix  am«" 
bes  fiœples ,  ou  5  numéros  choUU  par  N.  il  aura  200  chances  à  payer. 

Terne. 

S^intérefler  par  terne ,  cVft  placer  une  fomme  quelconque  fur  trois,  qua« 
tre,  cinq,  fix,  Tept,  huit,  neuf,  dix  ou  une  plus  grande  quantité  de  nu-^ 
méros  liés  enfemble ,  choifis  parmi  les  .90 ,  fans  être  obligé  d*en  défigner 
Tordre  de  fortie  i  fi  dans  la  quantité  des  numéros  qui  auront  été  choifis  par 
un  aâîonnaire,  il  ^en  rencontre  trois,  n^importe  lefquels,  parmi  les  cinq 
qui  feront  tirés  de  la  roue  de  fortune,  ils  fuffifent  à  raâionnaire  pour  lut 
nire  gagner  -un  lot  de  terne  ^  ou  cinq  mtUe  deux  cents  fois  la  valeur  de 
la  fomme  qui  fe  trouvera  placée  fur  les  trois  numéros  échus  ;  en  cooié* 
quence  fi  la  mife  total q  eft  en  raifon  de  trois  livres  fur  chaque  terne  fé« 
parement,  le  lot  attaché  au  terne  échu  fera  de  quinze  mille  fix  cents  4ivres; 
ii  l'aâiopnaire  devine  quatre  numéros ,  il  gargnera  quatre  lots  de  terne  4c 
quinze  mille  fix  cents  livres ,' ou  une  fomme  totale  de  foixante-deux  mille 
qtïatre  cents  livrés  i  enfin  fi  Paâionnaire  devine  cinq  numéros ,  il  gagnera 
Ait  lots  de  cerae,  chacun  de  quinze  mille  fix  cents  livres,  6u'u(ie  fomme 
de  cent  cînquante-fix  mine  Hves»  I i 

Quatcmt. 

♦        •  ....  .....  . 

.S^intéreflef  par  quaterne,-  c^eft  placer  une  fomme  quelconque  forquitre, 
cinq,  fix,:  fopt,*  huit-,  neuf,  ^tx-,  onze,  douze,  treize,  quatorze,  quinie^ 
vingt,  &  «même  fur -une  phis.  grande  quantité  de  numéros  liés  enfemble, 
fans  que  l'aâionnaire  foit  contraint  de  défigner  l'ordre  de  leur  fortie.  Si 
parmi  là  quantité  -des-  numéros  que  tel  ou  tel  afttonifaire  aura  adoptés  pour 
former  fa  mife ,-  il  «'en  trouve  quatre ,  n'importe  lefquels ,  parmi  les  cioa  ' 
qui  fonent  de  la  roue  de  fortune,  ils  fuffihsnt  i'Cet  aâîonnaire  pour  lut 
faire  gagner  un  lot  de  quaterne,- ou  foixante^dix  mille  fois  la  valeur  de  la 
fomme  qui  fe  trouvera  placée- fur  les  numéros  échus;  en  conféquence,  fi 
la  .mifo  totale  eft  à  raifon  de  vingt  fols  fur  chaque  quaterne ,  le  lot  acta* 
ché  au .  quaterne  échu  fera  de  •  la  fomme  de  foixante  &  dix  mille  livres  ; 
enfin  fi  parmi  tous  les-  numér'os-qui  compofenr  le  billet  du  fufdit  aâîon- 
naire, il  arrive •  qu'il ' ait  deviné ^  n'importe  dans  quel  ordre  de  fortie,  les 
cinq  numéros  qui  font  tirés  «de  4a  roue  de  fortune,  il  gagnera  les  cinq,  lots 
de  quaterne  qui  enréfuUent,  ou  une  fomme  totale  de  trois  cents  cinquante 

UÛUe  livres. , .. :... 

Quint. 

S'intérefTer  par  qiiine ,  c'en  placer  une  fomme  quelconque  fur  cinq ,  fix  t 
fept,  huit,  neuf,  dix*  &  ih^tti^  ftir  tine  plus  grande  quantité  de  numéro) 

choifis 
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choifîs  parmi  les  90 ,  qui  compofent  la  Loterie  ;  fi  parmi  les  nombres  qu'un 
particulier  ama  adopta  fur  cette  chance ,  il  vient  i  rencontrer  les  cinq  nu- 
méros qiui  Ibnt  fonis  de  la  roue  de  fortune  ,  il  gagnera  le  lot  de  quine 
qui  en  réfultera ,  c'eft-à-dire  un  million  de  fois  la  fomme  qui  fe  trouvera 
placée  far  les  cinq  numéros  ;  en  cônféquence ,  fi  la  mife  totale  eft  en  rai* 
fm  de  douze  fols  fiir  chaque  qulne ,  le  lot  atuché  à  celui  qui  en  fera  for^^ 
ti  I  fera:  de  ûx  cents  mille  livres. 

Différentes  manières  de  compofer  les  mifes  pour  participer  aux  tirages  d^ 

'  primes  grattâtes. 

CHAKCB    D'AmBE    BâTBRMIN^ 

Chaque  HUet  âamle  déterminé  qui  fera  comAMifes  les  plus  bajfes  à  raifon  de 

pofé  dune  colonne  de  ]       chaque  ambe  déterminé 


ix  numéros  &  au^defliis ,  pourra  fe  prendre 
\  raifon  de  trois  deniers,  ci.  •     .    •     •    . 

De  vingt-un  numéros  &  au-deflus ,  pourra  fe 
prendre  à  raifon  d'un  denier ,  ci.    •    .   . . 

De  trente-un  numéros  &  au-delà  pourra  (e 
prendre  à  raifon  d'un  dtouzieme  de  denier , 
ci.      •    • 


livres.  \  fols. 


» 


deniers. 
•  3 


•  9  t'i  de .  de  ni 


Explication. 


Tout  porteur  d'un  billet  compofé  dans  les  différentes  fermes  prefcrites 
ci*deflus ,  pourra  participer  à  un  tirage  de  gratification  pour  lequel  il  ne 
fera  fournis  à  aucun  débourfé  ni  rétribution  quelconque , Vefi-à-dire ,  que  le 
billet  de  tel.  ou  tel  aâionnaire  rentrera  gratuitement  dans  la  roue  de  fer* 
tuné  au  tirage  qui  foiyra  immédiatement  celui  des  lots.  Quant  à  la  valeur 
du  lot  de  grarincation  accordée  à  titre  de  prime ,  l'aâionnaire  fera  payé 
pour  la  rencontre  d'un  ou  plufieurs  ambes  déterminés ,  à  raifon  de  cinq 
cents  fois  la  valeur  de  la  mife  qui  aura  été  placée  fur  chacun  d'eux.  De 
cette  manière  un  aâionnaire  pourra  gagner  deux  fois  de  fuite  i  favoir  ^  au 
premier  tirage  4900  fois  la  valeur  de  chaque  ambe  déterminé  |  pour  fa  ren- 
contre,  &'  5^0  fois  la  valeur  au  tirage  luivant. 


I  . 


•    •    •    • 


Ttmt  XXIV» 


Bb 
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L    O    T    E    R    I     K; 
Chance    de    Ter  ne; 


Chaque  hilki  de  Urne  compofcdtunt  colonne  de 


Dix  numéros  &  au-defTus  y  pourra  fe  prendre 
à  raifon  de  trois  deniers  ^  ci 

De  vingt*  nn  numéros  &  au-deiTus»  pourra  fe 
prendre  fur  le  pied  d^un  denier  ^  ci.    •    • 

De  trente-un  numéros  &  au-deffiis  ^  pourra 
fe   payer  à  raifon  d^un  douateme  de  de- 


Mifcs  hs  plus  haffts  à  rmjon  et 
chaque  terne  réfuliant  des 
nombres  choifis. 

r 
livres. 


mer.  ci. 


•  9  j\  de  den. 


ËxpUcatien. 


'Tout  porteur  d^]o  biRet  cdmpofé  dans  les  différentes  fermes  prescrites 
ci-deflRiSy  panicipera  i  deux  ûfages  de  gratificarion  pour  lefaucis  il  ne  fera 
fournis  à  aucun  débouiië  ni  rétribution  quelconque  ^  c^eft^Vdire  «  qlie  Ut 
billet  de  tel  ou  ttet  aâiônnaire"  rentrera  gratuitement  dans  k  roue  iù  Ibr- 
ttfne  aux  deux  tiinges  qui  fuivrimt  tmmé£atement  le  tirage  des  lots»  Quant 
à  la  valeur  des  Ibts  accordés  Si  titre  de  primes  aux  deux  tirages  de  gratifi- 
cation t  raâionnwre  fera  payé  au  premier  des  deux  \  rai(bn.de.  cipq  cients 
£>is  la  vaîeur  dé  chaque  terne  »  &  au  fécond  à  raifon  de  trms  cents  fois  la 
valeur  de  la  mife  fur  chacun  iMix^  ternes  ;  de  cette  manière  un  ac« 
tionnaire  pourra  gagner  jufqu^  trœs  fois  de  fuite;  favoir,  au  premier  ti- 
rage 5«2oo  fÏNs  1a  valeur  db  chuqiie  tértie^  air  feoôôd  500  Air  ds*  foc  fois 
au  troiûeme^  même  dix  prime»  »  s^  reneoatfott  les  doq*  aonbresi 

C  H  A  N  C  B     BU     Q  9  A  X  B  &*  M  E« 


Chaqtte  hittet  dk  qaatemt  contpofi  étant 

eotortnt  de 


■>ii  ■ 


Dir  numéros  &.  au-del3k  pourra  fe  p)iyer  à 
raifon  de  trois  deniers ,  ci.    «.«...    . 

De  vingt-un  numéros  &  âû-delS  pourra  fe 
payer  fur  le  pied  d'ua  denier  ^  ci.  .     •    . 

De  trente-un  numéros  &  an  delà  ^  pourra  fè 
payer  fur  le  pied  d\in  douzième  de  de- 
Bicr>  ci.     ^ 


Mif»  les  plus  hajfes  à  raijon 
de  chaque  quaêeme  rifulkuêê 
des  nombres  càoi/sk 


livres. 


I  ■■** 


9  t'i  de  dcfK 


t    O    T    E    R    I    B. 

ExpUcation, 


HS 


Tout  porteur  d^un  billet  comporé  dans  les  difFërentes  formes  prefcrites 
ci-deflus,  participera  \  trois  tirages  de  gratification  pour  lefauels  il  ne  fera 
fournis  à  tocuD  déboiirfé  m  rétribution  (juelconqlie ,  c'eft^-dire,  que  le 
billet  de  tel  ou  tel  aâionnaire  rentrera  gratuitement  dans  la  roue  de  for- 
tune aux  trois  tinges  ^n  fuivroot  mm^iatement  celui  auquel  aura  été 
placé  le  billet.  Quant  à  l'objet  des  lots  accordés  à  titre  de  primes  au  trois 
tkmges  de  gratification ,  faâionnairc  (era  payé  au  premier  des  trois  à  nufon 
de  quinze  mille  fois  la  valeur  de  la  mife  portée  fur  chaque  quaterne ,  au 
fécond  à  ration  de  neuf  mille  fois,  &  au  tr<Mfieme.  enfin  à  raifon  de  fix 
imne  fois  ;  de  cette  manière  cet  aâtonoaire  pourra  gagner  jirfqu'k  quatre 
fins  de  fime;  fovoir,  au  premier  tirage  70,000  fois  Ta  valeur  de  la  mife 
portée  fur  chaque  quaveme ,  1 5,000  fois  au  fécond ,  9,000  fois  au  tf ol« 
lieme  &  enfin  6,000  fois  au  quatrième.  Il  pourra  même  gigner  les  pri« 
mes  réfultantes  de  la  fortie  des  cinq  nombres. 

C  H  ▲  N  C  B     B  V     Q  U  I  N  B. 

Chaiuc  liUet  de  ^  c^mp^é  d'un,     1  ^/f  ^T^^  *f£^  f,  «f  « 

des  nombres  choifis. 


,  pourra  fe  payer  à  (  Uvrts.  j  foU. 
,  ci (   ,   i>      .   o 


Dit  numéros  &  au  delJk , 

raifon  de  trois  deniers 
De  vingt-un  numéros  &  lau  dell  ^  pourri  fe 

payer  à  raifon  d'un  denier ,  ci.  ...    • 
De  trente-un  numéros  il  au  delà  poorra  fe 

payer  à  raifon  d'un  douzième  de  denier  ^  ci. 


.     ExpUcatipn.^    , 


dtniers. 
•  3 


9  I  •   a  I    .  p  it  de  i^nL 


î 


Tout  porteur  d'un  iMlIei  compofé  dans  les  diffêrentes  formes  prefcrires 
cî-deflus,  participem  &  quattre  timges  de  gsa^ratidn  pour  lefqnels  H  ne 
fora  fouoiis  à  aucun  débourfé  ni  rétributien  quelconque-,  c'eft*à-diret 
ùe  le  billet  de  tel  eu  vel  aâionaairtf  rentrera  gratuirefuenit  dans  la  roue 
e  fortune  aux  quatse  tirages*  qui  fuîvrons  immédiatement  celui  auquel  aura 
été  ptacé  te  fufdit  billet.  Quant  à  la  valeur  des  diffërens  lots  accordés  à 
titre  de  primes  aux  quatre  tirages  de  gratification  «  Paâionnaire  fera  payé 
au  premier  tirage  i  raifon  de  quatre-^ogt  mille  fois  la  valeur  du  quine 
échu ,  foixame  mille  fdis  au  fécond  tiragb ,  'quâraùte'  iriilltf  fois  au*  troifie* 
mcftc  TÎngt  milfe  foîy  an  quaiiîeme  <r  deiuief  tii«e  de  gratlficaiipu.  De 
cane  manieffe  tous  les  îMésefiés»  poMfroikt  gagner  for  cette  chance  juiqu'à 
cinq  fois  de  lime;  finroiri  au  pitmier  tirage  un  t,ooo,ooo  de  fois  ta  va* 

B  b  2 


1^  LOTERIE. 

leur  de  la  mife  portée  fur  le  quine  échu ,  80,000  fois  au  fécond ,  éo^ooo  fois 
au  croifienie ,  40,000  fois  au  quatrième  &  20,000  fois  au  cinquième  &  der« 
aier  tirage. 

Observations    gIl  v  i  k  a  l  e  s    (a) 

Sur  les  dijfircntcs  manières  de  sHniireffer  à  cette  Loterie. 

Pour  CQnnoitre  à  fend  &  calculer  exaâement  le  prix  des  diifêrens  bit* 
lets  qu'un  particulier  voudra  lever  au  bureau  ,  en  proportion  de  la  quaa<« 
ticé  des  numéros  fur  lefquels  il  défirera  placer  une  fomme  quelconque  fuf 
toutes  les  chances^  voici  une  règle  fimple,  aifée  &  inËdlliDle,  au  moyea 
de  laquelle  il  trouvera  le  montant  des  extraits  fimples ,  ambes ,  ternes  ^ 
quaternes  &  quines  réfultans  de  telle  quantité  de  nombres  qu'il  voudra 
adopter  pour  cdmpofer  (on  jeu. 

E  X  B  M  9  £  E. 

Suppofons  la  quantité  des  numéros  on  extraits  deman- 
dés être  de  dix ,  ci •    .    .    •    •      10  Extraits^ 

Il  faut  multiplier  cette  quantité  par  une  unité  de  moins.        9 


Produit.    •    .    •  90 

Pour  trouver  les  ambes ,  on  prend  la  moitié  de  ce  produit.  45  Amies. 
On  multiplie  ces  45  ambes  par  deux  unués  de  moins 

que  les  extraits.     .••••    ^    .......    .  8 

Produit.     .     .     .  360 

Pour  treuver  les  ternes  1  on  prend  le  tiers  de  ce  pro-  / 

duit ,  ci|  :    .  •  .i    •  •  •    .     •    • 120  Ternes. 

On  multiplie  les  120  ternes  par  trois  unités  de  moins 

que  les  extraits.     .•.•.•«..••«••  7 


i*av 


Produit.    •    •    •    840 
Potur  trouver  les  quaternes ,  on  divife  ce  produit  par 

quatre.    .     • •    Xîo  Quaternes. 

On  ipultiplie  les  iio  quaternes  par  4  unités  de  moins 

que  les  extraiu,  cL »..••••       6 

Produit,    l    ;    •  1260 
Enfin   pour  trouver  les  quines  »  on  divife  ce  produit 
par  cinq  i.    .....    ^    , •    .    •    •    2512  Quines. 

(a)  On  trouve,  chezle^receveuri.  des  comptas  fidts  pour  birt  ccMmcntre  anx  aâita* 
aaires  les  ibuuDo  à  payer  pfopoftioanejkiBcat  aux  saifes  v^'ils  voudroot  bist. 


LOTERIE, 


79  s 


.  Un  tâionoaire  qui  défireroic  placer  dix  numéros ,  par  extrait  fimple  • 
tmbe  fimple ,  terne ,  quacerne  &  qutne  ^  auroit  donc  à  payer  lo  extraits 
fimplesy  45  ambes  fimples,  120  ternes  »  210  quaternes  &  152  quînes- 
qu'on  applique  à  cet  exemple  telle  quantité  de  nombres  qu'un  aâionnaifc 
voudra  choifir  pour  former  fa  mife ,  on  trouvera  fans  fraftion  la  quotité 
des  chances  qu'il  devra  payer*  ^       ^ 

.  A  cet  avantage  l'aâionnaire  pourra  joindre  celui  de  s'intérefler  à  fou 
choix ,  conjointement  ou  féparémént  fur  les  nombres  qu'il'  aura  adoptés 
fuivant  les  différentes  manières  expliquées,  clrcontre,  __       * 

DÉCOMPOSITION     DBS     cIh  A  N  clfi  S 


Dans  toutes  leurs  combinai/hnâ. 


!> 


I  Extrait  fimple. 
Amhe  fimple. 
Terne 

^uateme. 

juine. 

Extrait  &  Amhe. 
Extrait  &  Terne. 
Extrait  &  Quateme. 
Extrait  &  Quine. 
Ambe  &  Terne, 
Ambe  &  Quateme. 
Ambe  &  Quine. 
Terne  &  Quateme. 
Terne  &  Quine. 
Quaterne  &  Quine. 
Extrait^   Ambe  &  Teme. 


Extrait,  Amie ,  &  Quateme.  '' 
Extrait,  Am^  &  Quin^. 
Extrait,  Terrtt  &  Quaterne. 
Extrait,  Terne  &  Quine. 
Extrait,  Quateme  &  Quine. 
Ambe,  Terne] &  Quateme. 
Ambe,  Teme\&  Quine. 
Ambe,  Quateme  &  Quine.    \ 
Terne ,  Quaterne  ÎSf  Quine.     * 
Extrait,  Amb'ç,  Terne  &  Quateme. 
Extrait,  Ambe,  Terne  &  Quine. 
Extrait,  Ter  né,  Qua(eme&  Qàine. 
Extrait,  Ambe,  Quateme  &  Qùine. 
^  Ambe,  Terne,  Quat^me]^  Quine. 

iEàtrait  ,Amb€^Terhe,  Quateme  & 
i     Quine.  ;  > 


L'extrait  dëtermioé  &  Tambe  détemûoé  font  les  feules  chances  qui  aé- 
ceffiient  les  mifes  féparées. 


X9S 


L    0    T    1    R    1    E. 


»  •  .  •  »  « 

Four  fervtr  en  outré  de  preuve  &  de  contrôle  aux  opérations  qui  fe- 
ront fiiites  d'ap/é&  les  différentes  combinaifons  ci-deflus,  on  joint  un  tableau 
de  progreflioir  des  extraits  {impies  »  extraits  déterminés ,  ambes  fimples, 
àmbes  déterminés  »  ternes ,  quatemes ,  quines  qui  réfultent  des  vingt  pre« 
siiiers  numéros  de  cette  Loterie. 

•    •  » 

TA9CB4^     X>.B     PRQGEESStOir. 


QVATI&lfmS. 


QOXNE  s. 


J 
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OBB 


iwaaaBamm 


LlW.RENTES   CHANCES. 


PAR 


uiquli  •••••••     loooo 

ufqu'à 1000 

ufqu'a .    .    4cx> 

ufqu'à •     180 

ufqu'à •   •     I$o 

ufqu^ 12 

ufqu'à  •     •     •     ; 3 


folf. 

de» 

M       • 

►      -JJ 

99        < 

►      w 

99        • 

►     w 

W 

•     99 

»        • 

>       S9 

W 

99 

^> 

•        99 

BÈffSF^ ,  ySfr  même  les  cinq  Numéros  dont  il  aura  fait  choix 


^  1    *  M         ^, 


<  • 
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LOTERIE.  19^ 

Arrêt    du    Covsbil    d'É  t  a  t    dur  01, 

Portant  Juppreffion  des  primes  gratuites  de  la  Loterie  royale  ^  à  compter  du 

i  février  r///,  ù  augmentation  des  lots. 

Du  3  décembre  177^. 

Extrait  des  regijb^  du  eànfeil  é^Etm, 

OuR  ce  qui  a  été  repréfemé  tu  roi  ^  étint  ea  foin  eonfeS ,  qtie   Farrék^ 
rendu  en  icdui  le  30  {uin  dernier ^-éta^btUToir  de»  primiss  gratuites  de  dt^' 
férentes  claflës,  en  fiiveor  des  aâionoairetf  de  la  Loterie  royale  de  France  ^i 
créée  par  ledit  arrêt,  qui  anroiem  rempli  les  coQëktdns  auxquelles  lef- 
dites  primes  étoient  anachées  ^  en  comporant  leurs  mifes  des  nonlbres  de 
numéros  fixés  par  ledit  arrêt  \  &t  que  1er  aâionnairer  défiireroient  à  U  plkce 
de  ces  primes,  quetqu'augmentadod  im  les  lots,  ausquds  ils  participe-* 
rotent  tous  également,  fans  difiinâtoo  der  nombires  dont  leurs  mifes  fe* 
roienc    cempofées  :    Qu^il  étok  eneore  ordbnâé  ,.p(ar  ledit  arrêt ,;  que*  les 
chances  d'ambe  déterminé,  de  terne,'  de  quareme  &  dé  quine,  pourroitinr 
fe  prendre  à  ràifon  de  trois  denien  y  d'un  ilenier  bi  d?un  dbufllefAe.  de' 
denier,  luivant  les  nombres  dont  les  mifes  feroient  compofées,  &  que 
toutes  ces  différentes  condttftfiiâ  &  oMbbibalibns^  néceflitoient  des  calculs 
difficiles  &  embarraflans  qu'il  feroit  \  propos  de  amplifier ,  eti  traitant  tous 
les  aâionnatres  égaleitient  :  Que  l'extrait  fim'pte  pouvoir  fe  brc^dte  \  rài^ 

IVIF^  Q^Vfa    T^tr^    IBUUIF    UUU      rWVmiP  WfV^RIfnVt^"    ^WWWimVIf^^  'M^TVBWftVrW^il" 

ne  pouvoit  être  pris  qp^  ratfon  de  douze  Ibus  ;  Que  pow  £iciltter  le  cal- 
cul des  ambes  determmés,  if  coqveriôit  que  ïes  numéros  de  mifës  fuflent 
tous  pris  également  entr'eux,  lorfque  les  aâSbnflatMk  Vakidroient  snntérefTer 
fur  cette  chance  ;  qu'enfin  il  feroit  \  propos  d'abroger  les  billeis'jb  fouehfiy . 
dont  l'ufage   prefcrit  par  ledit  arrêt,  retarde  l'expédition  de   ces  billets 
qui  doiv^it  être  reitiis  tûx  adionnaires^^  ei^  échâ0|e  dsf  reco^noiflancM 
qui  leur  ont-  été  délivrées^  &  q\i'i1s^  font  tenus  de  rapporter.  A  quoi  vou^' 
Imt  pourvoir  \  oui  le  rapport  du  fieur  Taboureau  des  Reau»^  confeiller 
d'fitac,  &  ordinaire  av^  oonfeil  royâl^^coetfàleur  gtlpéfi^l  des  finances^  Xr 
sur  iioM  en  fin  confiil,,  e^  ordonpé^<&  ofdonoe  ^qipf  les;  primer  êra^uîiçjs 
accordées  aifec  ^i^tteDpairesi  de^  la  Leteri^.  royale  de  FraiMe^.  psur  IVrêt-dô^ 
confeil  du  30  juin  dernipi;,».  demeurerqnir  éteint^  i&^fupprim^tf.^  opn^Rr. 


lieu  de  cinq  mille  deux  cents  fois  la  mife  p0ifr;te;t\Kt;ilf;*&'ir*  fèfMnte* 
quinxe  Biille  ^  au  lieu  de  foîxante*diz  mille  abk'U.'wTfs^peiw.k  qyaif^AC;- 


aco 
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Veiir  fa  majefté  qu^  ne  foie  reçu  aucuns  deniers  ni  fraâipflf  de  denier 
dans  les  mifes ,  de  quelaue  quantité  de  numéros  qu'elles  foient  composes  : 
ordonne  pareillement  la  majefié  que  Textrait  fimple  fera  reçu  de  même 
que  Tezcrait  déterminé,  à  raifpn  de  dix  fous,  &  non  au-deflous/&  tou- 
jours fucceflivement  de  dix  fous  en  dix  finis  ;  que  l'ambe  fimple  &  Tambe 
déterminé  feront  pris  à  raifon  de  quatre  fous ,  ^  toujours  de  quatre  finis 


à  raifon  d'un  fou,  &  toujours  de  fou  en  fou  :  veut  la  maiefté  que  les 
chances  d'ambe  déterminé ,  foient  prifes  également  fin*  tous^  les  noméros  ^ 
lorfque  les  aéBonnaires  voudront  s^térefler  fur  ladite  chance  :  ordonne  fa 
majefté  que  Tufage  (tes  billets  à  fouches  qui  tiennent  aux  recoumûflânces, 
&  qui  ont  été  prefcrits  par  l'arrêt  du  3e  juin  dernier,  demeure  éteint  ëc 
fupprimé  ;  &  qu'il  foit  imprimé  d'antres  reconnoiflànces  &  d'autres  billeu 
conformes  au  modèle  annexé  an  préfent  arrêt ,  lefquels  billets  feront  chan- 
gés avec  leOites  reconnoiflànces  que  les  aâionnaires  feront. tenus  de  rap- 
porter :  ordonné  an  furplus  fa  majefié  que  Tarrét  du  confeii  du  30  juin 
dernier,  fera  exécuté  fislon  fii  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'eft  pas  con- 
traire  au  préfent  arrêt.  Fait  au  confeii  d'Etat  du  roi ,  fa  majefié  y  étant ,  teno 
i  VerfiuUes  le.  trois  décembre  mil  fept  cent  fiiixante-feize.   Signé  Bertik. 

JUodde  du  hUkt  orîginaL 

Bu&SAV  ^  4rE 
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LOTERIE    R  OYAL  E    D  E    FRANCE. 

Tirage  PB 

HÛl  fept  cent 

JL  Ouà  le  fixement  fiut  par  le  porteur  du  préfent  hitlet,  de  la  fommt 
de  il  lai  fera  payé  par  Padminifiration  , 

fuivant  la  mîfe  ci-^Jfous  fpécifiée  pour  chaque  ht;  f avoir ^  par  extraie 
fifhple^  quinze  fois  la  mife;  par  ambejtmple^  deux  cents  foixante-dix  fius; 
/?itir/rf7ie,  cinq  mille  cinq- cents  fois$  parquatcme  ,  foixante-quinze  mille 
fois;  par  quine^  uù  milhon  de  fois;  par  extrait  déterminé ^  foixante-dix 
fois  ;  &  par  amie  déterminé ,  cinq  nUlle  cent  fois* 

Extrait  fimple.  ;;*••• 

Ambe  fimple.  •  • 

.  Terml  .  •  .  •  • 

QUATEXHI.  ••••••••• 

OuÙjfE. •  .  •  • 

CmiArr  détenniaé.  •  • .  • 

Modek 


L  O  T  T  I  N.    (fean-TranpU)  *ioi. 

Mod(U  de  reconnoiffance. 
t  O  T.E  RJ  E    ROYALE    DE    FRANCE, 

B".  JV*.  Enregiftremeat  N". 

TiRAGSDS 

mil  fept  cenc 

J^Ai^  re^u  la  fomme  de 

pour  placer  au  tirage 
prochain ,  fur  les  nombres  ci^apris. 

ExTiuiT  fimpie.  •  ;  ;  à 

Ambz  Ample k 

Terne à  C23 

tUATERNE,    •••«••  à  f« 

fuiNE à 

XTRAiT  déterminé.  ..à 
Ambs  détermmé*   •  •  •  à 

La  préfente  recôonoillance  doit  être  rapportée  &  échangée  contre  te 
biflet ,  attendu  que  les  lots  feront  payés  fur  les  billets  &  non  fur  les  re« 
connoUiances  ^  confermément  aux  arrécs  du  confeil  d'Etat  du  roi  des  27 
feptembre  1750,  &  50  juin  1776  ^  qui  ordonnent  que  les  aâionnaires  s'af- 
fureront  de  runifermité  entre  leurs  reconnoiflances  &  les  regiftres ,  qui 
feront  foi  &  feront  admis  en  preuve  :  &  que  dans  te  cas  de  quelque  dif- 
fôrence  entre  lefdites  reconnoiflances  &  les  regiftres,  tes  aâionnaires  ne 
pouiffont  précendre  autre  chofe  que  la  refiicution  de  leurs  mifes. 

Le  porteur  a  donné  le  N^.  en  cas  de  fuhftitution. 

Fait  à  le  ijy 


L  O  T  T  I  N ,  (  Jean-François  )  Auteur  Politique. 

JLOTTIN  étoit  un  gentilhomme  de  Voltcrre  en  Tofcane,  qui  fut  fecré- 
tsdre  dé  Cofme  II,  grand  duc  de  Florence.  Il  côrapofa  en  Italien  un  ou- 
vrage dont  nous  avons  une  tradu£Hon  Françoife  fous  ce  titre  :  o  Avis  civils 
»  contenant  plufieurs  beaux  &  utiles  enreignemens ,  unt  pour  la  vie  poU« 
m  tique ,  que  pour  les  confeils  &  gouvernement  des  Etats  &  républiques.  »  Fa^ 
Jaim  làlV.  Ce 
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fis  1 584.  Cette  traduéBon  eft  dédiée  «  par  le  libraire  Tean  Rdcher  ^^  au 
duc  de  Joyeufe  :  &  ycàcï  l'idée  magnifique  qu'il  y  donne  de  l'ouvrage  de 
Lottin.  »  Le  prince  y  trouvera  advis  &  confeils  duifans  au  bon  &  droit 
9  gouvernement  de  (on  Etat;  le  gentilhomme  l'adreilb  de  bien  comman- 
w  àw&L  de  bien  obéir  ,&  en  iomme  de  bien  &iM  ea  l'eiOFcice  de  la  gwNo; 
9  le  citoyen ,  le  moven  de  bien  dreflbr  ^  maintenir  &  gouverner  la  police 
a»  d'une  ville  ;  l'artiUn ,  de  bien  ouvrer  en  fon  état  ;  le  makre  de  bien 
»  commander  à  fes  ferviteurs  ;  leï  ferviteurs  de  bien  obéir  aux  maîtres  ; 
»  les  pères,  de  fe  bien  componer  envers  lés  enfans  ;  les  en&ns  ^  de  droîtemenc 
9  honorer  &  révérer  les  pères  ;  les  maris  ^  du  traitement  qu'ils  doivent 
»  à  leurs  femmes  ;  les  femmes ,  du  devoir  qu'elles  ont  à  rendre  à  leurs 
a»  maris  ;  les  confeillers  &  gens  appelles  aux  délibérations  &  confeils  des 


feroit  un  traité  complet  de  morale  politique.  Le  livre  de  Lottin  »  quoique 
bon ,  eft  bien  éloigné  de  ce  degré  de  perfer 
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X  L  faut  que  la  Louange  ait  pour  nous  bien  des.  charmes ,  puifque ,  mal- 
gré ce  qu'il  nous  en  coûte  pour  faifir  ce  ântôme  ^  nous  le  pourfuivons 
toujours  avec  tant  d'ardeur.... 

Il  eft  bien  humiliant  pour  l'homme ,  que  la  vertu  n'ait  point  par  elfe- 
même  aflez  d'empire  fur  fon  cœur  ,  pour  l'aflbjettir  à  fes  loiz  ,  &  qu'il 
faille  que  la  Louange  lui  ferve ,  en  quelque  fe»rte  ^  dé  véhicule  dans  la  route 
de  fes  devoirs. 

.  Ou  font  les  âmes  affez  grandes  pour  fe  contenter  de  faire  de  belles  ac- 
tions y  fans  délirer  les  éloges  qu'on  en  regarde  comme  la  récompenfe  ? 

Mériter  des  Louanges  ^  &  être  réellement  modefie^  voilà  le  grand  homme. 

Si  rien  n'eft  plus  flatteur  Qu'une  Louange  dTortie  aux  circonftances ,  & 
qui  femble  naître  fans  apprêts ,  le  grand  Condé  dut  être  bien  fenfible  à  ce 
que  lui  dit  Louis  XIV  »  lorfqu'il  l'alla  faluer ,  après  la  bataille  de  Sénef. 
Le  roi  fe  trouva  fur  le  grand  efeaKer ,  lorfque  ce  prince ,  qu'une  attaque 
de  goutte  empéchoit  de  monter  aufli  facilement  qu'il  l'auroit  fouhatté^  s'é- 
cria :  tt  Sire ,  je  demande  pardon  \  votre  ma jeflé*,  fi  je  la  fais  attendre.  » . . .  • 
9.  Mon  coufin  ,  lui  répondit  le  .roi  ,  ne  vous  pre^z  pas  ;  on  ne  feurotc 
9  marcher  bien  vite  ,  quand  on  eft  auffi  chargé  de  lauriers  que  vous 
»  l'êtes  (a). 

(tf)  Henri  IV  fàvoit  louer  avec  la  même  délicatefle.    Parlant  un  jour  du  maréchal  «de 
'^^  z^  députés  du  parlement  de  Paris ,  U  leur  dit  :  n  Mefficurs j  voilà  ua  homme  que 
s  le  preieme  également  à  mes  amis  &  à  mes  ennemis.  « 
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I^es  Louanges  direâes  font  regardées,  comme  également  âcheufes  à  don- 
ner &  à  recevoir  ;  &  en  efFe^ ,  tout  éloge  qui  fait  rougir  celui  à  qui  il 
i^adrefTe  ^  eft  honteux  pour  celui  qui  le  prononce. 

C'eft  une  chofe  afTez  rare  que  de  favoir  manier  la  Louange,  &  de  la 
donner  avec  agrément  &  avec  juftice.  Le  mifanthrope  qe  fait  pas  louer: 
fon  difcernement  eft  gâté  .par  fon  humeur.  L'adulateur ,  en  louant  trop , 
fe  décrédite  &  n'honore  perfonne.  Le  glorieux  ne  donne  des  louanges  que 
pour  eif  recevoir;  il  laifle  trop  voir  qu'il  n'a  pas  le  fentiment  qui  fait 
louer.  Les  petits  efprits  efliment  tout ,  parce  qu'ils  ne  connoiflent  pas  la 
valeur  des.  chofes  ;  ils  ne  favent  placer  ni  l'efiime  ni  le  mépris.  L'eavieux 
ne  loue  perfonne ,  de  peur  de  fe  faire  des  égaux.  Un  honnête  homme  loue 
à  projH>8  :  il  a  plus  de  plaifir  à  rendre  jufiice,  qu'à  augmenter  fa  réputa- 
tion, en  diminuant  celle  des  autres.  Les  perfonnes  attentives  &  délicates 
fentent  toutes  ces  différences.  Si  vous  voulez  que  la  Louange  foit  utile  % 
louez  par  rapport  aux  autres ,  &  non  par  rapport  à  vous. 

La  plupart  de  ceux  qui  louent ,  font  aufli  vains  que  ceux  qui  blâment  : 
ils  cachent  dans  leur  cœur  autant  de  baifelTe  »  que  les  autres  de  malignité. 
On  loue  les  perfonnes ,  &  on  ne  doit  louer  que  les  a6tioiis. 

Il  n'eft  jamais  permis  de  donner  de  fauffes  Louanges,  non  parce  que  ces 
Louanges  pourroient  infpirer  de  l'orgueil ,  mais  parce  qu'il  n'efl  jamais  per- 
mis de  parler  contre  la  vérité.  Au  contraire»  on  peut,  &  même  on  doit 
fouveni  donner  des  Louanges  véritables ,  quoiqu'elles  puiflent  flatter  l'or- 
gueil &  la  vanité  de  ceux  à  qui  oii  les  donne ,  lorfqu'à  la  faveur  de  ces 
Louanges ,  on  fait  paifer  des  avis  falutaires ,  une  correoion  utile. 

Les  Louanges  qu'on  ne  mérite  pas,  montrent  ce  qu'on  devroit  être,  & 
font  un  reproche  tacite ,  mais  bieii  feofîble  ,  qu'on  manque  des  qualités 
qu'on  devroit  polTéder. 

La  Louange  nous  fait  fouvent  denieurer  au-delTous  de  nous-mêmes,  eh 
nous.perfuadanr  que  nous  ibmmes  déjà  au-deflus  des  autres  ,  &  nous  re-^ 
tient  dans  une  médiocrité  vîcieufe,  qui  nous  empêche .  d'arriver  à  la  per-* 
feâion.     .  .        .     \ 

Il  eft  peu  d'ames  d'aftez  bonne  trempe ,  pour  réfifter  au  poifon  de  U 
Louange;  quoique,  à  dire  le  vrai,  il  foit  bien  honteux  de  fe  laifter  cor- 
rompre avec  une  monnoie  dont  les  plus  pauvres  font  riches ,  & .  dont  les 
moins  gens  de  bien  font  les  plus  libéraux» 

Il  n'y  a  point  de  Louanges  qui  doivent  moins  obliger  que  celles  que 
les  gens  de  lettres  fe  donnent  les  uns  aux  autres.  C'eft  une  nation  qui  ne 
parle  jamais  de  perfonne  avec  indifférence.  Il  faut  toujours,  ou  qu'elle  loue, 
ou  qu'elle  blâme  ;  fi  elle  blâme,  ce  n'eft  guère  fans  paffîon;  fi  elle  loue» 
ce  n'eft  guère  fans  intérêt. 

Les  gens  de  lettres  font  fi  connus  pour  avides  de  gloire,  qu*on  à  tou- 
jours fujet  de  croire  qu'ils  ne  travaillent  à  celltf  des  autres,  ^ue  pour  obli« 
ger  les  autres  à  travailler  à  la  leur. 

Ce  a 
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La  première  Louange  qu'on  donna ,  fût  le  premier  fine  de  corruption. 


que 
naître 

fubfiftent  d'odeur.  Les  applaudiflemens  qu'on  donne  au  génie ,  i  refprit, 
au  goût ,  i  la  bravoure ,  à  Tadrefie  ^  en  un  mot ,  à  tous  les  dons  extraor- 
dinaires de  la  nature  &  de  l'art,  ne  peuvent  être  mieux  comparés  qu'à 
ces  atomes  imperceptibles  qui  émanent  fans  cefle  d'un  corps  odoriférant. 
Ces  Louanges  chatouillent  l'imagination  ;  elles  flattent  l'efprit  ;  elles  réjouiP- 
fent  le  cœur.  Oui,  ce  que  vous  dites  d'obligeant  à  ce  grand  homme,  en 
quelque  genre  oull  excelle  ;  ce  que  vous  lut  dites  d'obligeant  fur  ion  mé« 
nte ,  c'eft  une  fleur  que  vous  lui  préfentez.  Il  la  reçoit ,  en  écoutant  avec 
plaifir;  il  la  fent,  par  de  ftéquens  retours  fur  foi-même;  il  s'embaume , 
êciï  (é  laifle  tranfporter  à  la  douceur  de  Pimpreflion.  Bfais  cette  odeur, 
toute  agréable  qu'elle  eft ,  ne  laiiTe  pas  de  produire  fon  mauvais  effet.  Elle 
remue  »  elle  ébranle  trop  le  cerveau  ;  &  par-là  elle  l'affi>iblit.  Un  homme 
ibuvent  applaudi ,  pour  peu  qu'il  écoute  la  voix  flatteufe  &  infinuante  de 
l'amour^propre  ,  né  tarde  guère  à  renchérir  fur  l'idée  que  le  public  a  de 
lui  ;  &  s'étant  mis  une  fois  au  plus  haut  prix ,  au  dernier  degré ,  il  gâte  fa 
réputation  par  fon  orgueil  ;  &  les  indices  qull  donne  qu^l  hit  trop  de  cas 
de  foi ,  le  rendent  méprifable  à  ceux  même  qui  l'avoient  le  plus  eftimé. 

Rien  ne  peint  mieux  au  naturel  le  goût  quel  nous  trouvons  dans  les  élo- 
ges qui  nous  font  le  moins  é^s ,  que  ces  paroles  d'un  prélat  Italien  dont 
quelqu'un  louoit  la  libéralité,  quoique  fon  avarice  fût  extrême  :  MT adula, 
difoit-il,  ma  mi  place.  Il  mtfiattt;  m<ns  il  mt  plaît. 

Tu  mens  ;  mais  dis  toujours ,  cKfoit  aufli  fort  ingénument  un  orateur  à 
qui  l'on  ofiroit  un  encens  qu'il  feûtoit  avoir  peu  mérité. 

Les  Louantes  donnent  du  courage,  &  augmentent  l'envie  de  bien  faire. 
On  ne  doit  jamais  louer  que  ce  qui  efl  digne  d'éloge  »  &  ce  qui  mérite 
d'être  encouragé;  c'efl  ainfi  que  te  conduit  l'homme  judicieux  &  fage  : 
jamais  l'intérêt  ne  lui  arrache  les  Louanges }  &  jamais  il  n'en  refiife  à 
la  vertu. 

Les  princes  reçoivent ,  pour  Tordinaire ,  beaucoup  plus  de  Louanges  pen* 
dant  leur  vie ,  qu'après  leur  mort.  La  plupart  des  gens  de  lettres  ont  un 
fort  contraire  :  tant  qu'ils  refpirent  ,  on  les  critique  ,  ou  on  les  oublie , 
feUin  qu'ils  fe  diflinguent  ou  qu'ils  demeurent  confondus  dans  la  foule  ; 
mat^  on  les  célèbre  prefque  tous ,  dés  qu'ils  ne  font  plus. 

Les  Louanges  ne  diflinguent  point  les  princes  :  on  n'en  donne  pas  plut 
aux  bons  qu^nz  autres  ;  mais  la  poflérité  diftingue  les  Louanges  qu'on  a 
données  à  difFérens  princes  :  elle  confirme  les  unes ,  &  déclare  les  autres 
de  viles  flatteries. 

La  Louange  eft  peu  fufpeâe  ,  lorfqu'elle  parle  d'un  rival  ^  on  d'kia 
ennemi. 
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Les  grands  doivent  fe  défier  des  Louanges  qu^on  leur  donne  ;  il  en  eft 
d'eux  comme  des  femmes  ;  on  leur  dit  rarement  la  vérité  i  on  les  flatte 
toujours,  Voyci  Adulation  ,  Flatteur  ,  Flatterie. 

Des  Louanges  &  de  Pojientatiofu 

J^  A  Louange  réfléchit  naturellement  fur  la  vertu  d'où  elle  prend  fa  (bur- 
ce  :  mais  comme  dans  un  miroir^  la  réflexion  eft  infidèle,  fi  la  glace  eft 
£iufle  ,  l'encens  des  Loitanges  tire  fon  prix  de  la  mam  qui  nous  l'of&e. 
Celles  qui  forcent  de  la  bouche  du  peuple  font  bien  équivoques;  la  vaine 
enflure  qu'elles  produifent  en  nous ,  montre  aflez  qu'elles  font  le  fruit  d'ua 
mérite  frivole»  Le  fublime  des  mœurs  n'eft  pas  à  la  portée  du  vulgaire  ; 
récorçe  des  vertus  féduic  fon  admiration ,  &  récalage  feul  lui  arrache  des 
applaudiflemens  ;  c'eft  un  écho  qui  rend  du  bruit  pour  du  bruit. 

La  renommée  eft  femblable  à  un  fleuve  qui  foutient  les  corps  légers  ^ 
tandis  que  tes  corps  fblides  tombent  au  fond  &  difparoiflènt  fous  tes  eaux. 
Mais  quand  une  réputation  eft  fondée  fur  l'approbation  des  fages ,  &  por* 
tées  fur  les  ailes  de  la  multitude  ,  alors  elle  eft  durable  &  permanente. 
Ce  n'eft  ptus  te  vain  parfum  des  fleurs  du  printemps  que  les  zéphyrs  difli« 
pent }  c'en  le  baume  des  plantes  qui  vit ,  après  qu'on  tes  a  cueillies. 

Les  Louanges  font  une  efpece  de  marchandifes  qu'it  faut  bien  pefer , 
avant  d'en  accepter;  c'èft  un  commerce  où  l'adulation  s'enrichit  :  elîes 
font  triviales ,  quand  celle-ci  eft  bafle  ;  elles  font  délicates  ^  quand  celle-ci 
eft  adroite  &  lubtile.  Un  adulateur  ingénieux  épiera  tes  traces  de  votre 
amour-propre,  qui  eft  te  ptus  grand  de  tous  tes  flatteurs,  &  ne  man- 
quera pas  de  vous  touer,  par  te  titre  qui  vous  chatouilte  davantage. 

Une  Louange  peu  commune  &  placée  à  propos  a  toujours  un  grand 
fel ,  &  flatte  bien  agréablement  celui  qui  la  mérite. 

Les  éloges  que  reçoivent  tes  princes  &  tes  grands ,  ne  font  ta  olupart 
que  tes  avis  d'une  certaine  affeâion  qui  fe  couvre  du  refpeâ;  ;  c'ëft  à  leur 
difcemement  de  ne  pas  s'y  méprendre. 

Gardez- vous  de  ces  dangereux  ennemis  qui  ne  vous  louent,  que  pour 
donner  occafion  à  la  malignité  de  vous  rabaifier.  Leurs  difcours  font  Pexord^ 
d'un  panégyrique  à  la  tête  d'une  fatyre.       - 

Il  n'eft  pas  toujours  indécent  de  vanter  fon  état  &  fa  profbflion.  Il  y  a 
nne  manière  de  fe  louer  foi-même ,  qui  cache  un  raffinement  de  vanité 
fous  un  voile  de  modeftie  ;  c'eft  de  vanter  dans  un  autre  un  avantage  qui 
vous  diftingue }  Péloge  retombe  heureufement  fur  vous* 

Sotte  &  puérile  confiance  de  fe  croire  important!  Dès  qu'on  prête  ta 
main  à  une  af&ire ,  auffî-tôt  c'eft  nous  qui  l'avons  mife  en  train ,  comme 
s'il  n'y  avoir  pas  de  refforts  plus  puiflans,  ou  que  fouvent  elle  n'allât 
pas  d'elle-même? 

A  cet  orgueil  fe  joint  l'efprit  de  manège  :  on  efpere  beaucoup  de  foi , 


%<^6 
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oa  eo  promet  encore  davaouge,  il  hut  bien  s'iotriguer)  nuin  ^^arri** 
ye<A\  ?  Beaucoup  de  huit,  peu  de  fruits  Ces  fortes  de  géoijes  font  pour* 
tant  utiles  ^  &  fouvent  néceflaires  dans  un  Etat.  La  manie,  de  temuer  les 
fèroit  d'abord  agir  contre  ceux  qui  ne  les  emploveroient  pas;  enfuice  ce 
font  des  trompettes,  qui  enflent  les  tons.  Il  eft  quefiion  d'engager  une 
ligue  de  deux  puiflknces  contre  une  troifieme  :  on  exagère  auprès  de  cha-^- 
Que  prince  la  force  de  fon  vojfin  ;  enibrte  qu'ils  croiront  l'un  &  l!autre 
rormer  une  alliance  plus  confidérable  qu^elle  n'eft  réellement.  C'eft  ainfi 
qu'il  fe  hvi  quelque  chofe  de  rien;  car  un  menfonge  établit  une  heu- 
reufe  confiance ,  &  l'illufion  fupplée  à  la  réalité ,  pour  produire  de*  grands 
efFets.  On  fe  plaint  de  ce  penchant  que  nous  avons  pour  l'erreur  ;  mais 
banniflez  de  la  terre  les  opinions  bizarres ,  les  efperances  trompeufes ,  les 
£iuz  jugemens ,  les  imaginations  extravagantes  :  que  deviendront  les  hom- 
mes ?  Le  menfonge  eif  comme  l'alliage  qui  rend  Tor  plus  maniable  ^  en 
lui  ôtant  de  fon  prix. 

'  L'oftentation  a  toujours  réuffi  dans  les  démocraties ,  rarement  à  la  cour 
des  rois,  ou  dans  un  corps  de  fénâteurs.  Elle  ne  fied  pas  mal  à  un  hom« 
me  de  guerre ,  fur-tout  à  un  général  ;  &  pour  ûire  aimer  la  belle  gloire^ 
il  y  faut  mêler  un  peu  de  la  fàuffe  ;  la  bravoure  des  foldats  eft  toutç^  dans 
les  yeux,  ou  dans  la  voix  de  celui  qui  les  commande;  ils  ont  befoin» 
pour*  marcher  ,  qu'on  leur  enfle  le  cœur  de  vaines  promefles  &  de  magni« 
fîques  projets,  un  fanfaron . mènera  donc  mieux,  les  af&ires.  Les  efprits 
Inodeftes  ont  plus  de  left  que  de  voile  ;  avec  cela  rien  ne  va» 

La  réputation  des  favans  ne  voléroit  pas  bien  loin ,  fi  l'oftentation  ne 
lui  prétoit  At%  ailes.  Cicéron  n'eût  peut-être  pas  tant  fait  parler  de  lui, 
s'il  n'en  avoit  parlé  lui-même ,  avec  une  efpece  d'afibâation  putide.  L'of* 
tentation  eft  un  vernis  qui  a  la  prc^riété  d'embellir  &  de  conferver  tout 
ce  qu'il  touche. 

L'honmie  veut  être  applaudi  par  les  autres ,  ou  par  lui-même.  La  vertu 
(  faut-il  le  dire  ?  )  a  beioin  de  (è  £ûre  valoir  pour  être  remarquée  ;  & 
Socrate  qui  connoiflbit  le  foible  des  hommes,  vouloit  les  fnipper  par  des 
exemples  &  des  difcours  impofans.  Cependant  cette  vaine  préfbmptian  ex- 
cite l'admiration  des  fots  &  la  pitié  des  fages  \  elle  nous  rend  la  dupe  des 
parafites,  &  le  jouet  de  nos  propres  folies. 
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ïi  O  Y  S  E  A  U ,  (Charles  )  Jnrifconfultt  céUbre. 
V^H  ARLES  LOYSEÂU  ^avocat  au  parlement  de  Paris  ^  qui  naquit  dans 


&  augmentation  de  Vautcur.  Paris,   16781  io^^foUo*. 
.  Ce  font  plufieurs  traités  de  droite  parmi  lefqijels.  on  en  trouva  un  des 
lêigneuries ,  qui  eft  divifé  en  feize.  chapitres  »  4ont  iç  fécond  &  le  croifieme 
concernent  les  feigne  uries  fôuveraines. 

U  a  divifê  les  lêigneuries  en  feigneuries  publiques  ^  c'eft-à-direi  fouve* 
saines  9  &  en  feigneuries  prmc^  »  cV(l-à-4iî^e,  feigneuries  de  terres  poflfé^ 
dées  fous  un  fouverain» 

Selon  cet  écrivain,  la  feignéurie  publique  eft  ainfî  appeltée,  parce  qu'elle 


par 

voies  de  la  jufiice*,  &  qu'on  les  cqpfîfque*  Les  François  viâorieux  confif* 
querent  toutes  les  terres  des  Gaules';  ils  formèrent  de  quelques-unes  le  do- 
maine du  roi|  &  diftribuerent  tes  autres  à  leurs  chefs  ,^  donnant  à  un  tel 
capitaine  une  province  à  titre  de  duché;  à  un  tet^  un  pays  fitué  fur  la 
firontiere,  à  titre  de  marquifat;  )l  l'un,  une  ville  avec  fon  territoire,  à  titre 
de  comté;  à  l'autre,  des. châteaux  ou  villages,  avec  les  terres  d'alentour^ 
foit  ibus  le  titre  de  baronnie ,  chàtellenie  ou  (impie  (èigneurie ,  &  à  tous 
félon  leur  mérite  particulier  &  félon  le  nombre  des  foldats  qu'ils  avoienc 
fous  eux  :  car  les  foldats  eurent  part  à  cette  diftribution  ;  mais  les  terres 
ne  leur  étoient  pas  données  pour  en  jouir  en  parfaite  feignéurie^  Les  capi-^ 
taines  fe  réferverent  un  droit  fur  la  feieneurie  privée.  Les  terres  furent 
données  aux  capitaines,  \  titre  de  fief,  c'eft-à-dire,  à  la  charge  d'aflifler 
toujours  le  fouverain  en  guerre.  Ce  qui  a  formé  l'origine  des  cenfives^ 
c'eft  que  les  capitaines  ou  les  foldats  rendirent  aux  naturels  du  pays  quel- 

2ues  petites  portions  de  leurs  terres ,  pour  ne  pas  exterminer  les  vaincus^ 
c  pour  les  employer  au  labourage ,  non  à  titre  de  fief,  car  ils  leur  ôterent 
l'ufage  des  armes,  mais  à  titre  de  cens,  c'efl-à-dire ,  à  condition  de  leur 
en  payer  une  rente  annuelle. 

De-là,  deux  degrés  de  feignéurie  privée;  la  direôe,  qui  eft  celle  des 
feigneurs  féodaux  ou  cenfiers  :  l'utile,  qui  eft  celle  des  vaflaux  &  fujets 
cenfiers.  Notre  autetir  trouve  auffi  deux  fortes  de  feigneuries  publiques ,  la 
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fou^ecaioe  &  la  fazeraioe.  H  peolê  ^œ  la  fouveraîneté  efi  la  jwopre  fcH> 
gDeurie  de  l'Etat,  Si  qu'elle  en  efi  infëparable.  L*£uc  &  la  louveraineté 
pris  in  conereto  font  fyaonymes.  Comme  c*efi  le  propre  de  toute  fdgneurie 
d'écre  inhéreate  à  quelque  fîef  oo  domaine,  la  roureraioeté  in  ûhflraSo 
cft  attachée  à  l'Etat ,  su  royaume  on  à  la  république  \  elle  confifte  dans 
une  puiflànce  ablblue,  c'eft-i-dire,  pai&îte  &  oïdere  de  tout  point,  fans 
degré  de  fupÀîorité,  iàns  limttatioD  de  tempi,  fans  exception  d'aucune 
des  perfonnes  ni  d'aucun  des  biens  qui  font  dans  TEtat.  C*efl  cette  puif* 
làiKc  abfc^e  qui  efi  la  diffërence  fpécifique  &  la  vraie  marque  pour 
diflinguer  les  feigneurîes  fouveraînes  d'avec  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Tout  cela  efi  vrai  ;  les  idées  que  l'auteur  donne  de  la  fourerûneté  font 
iuftes}  il  c<M^îrme  fouvent  ce  qu'a  dit  Bodin ,  &  Quelquefois  il  le  réfute 
avec  raifon;  mais  cette  matière  a  été  difeutée  depuis  plus  amplement  par 
Grotius  &  Fnifendorff';  &  oéanmcnns ,  la  leâure  du  traité  des  feigneuriec 
de  Li>yfetii  peut  éxn  utile  pour  un  François ,  parce  qu'il  a  développa 
beaucoup  de  £ûts  de  notre  hmrare,  &  appliqué  lei  principes  au  gourcme? 
meoc  de  Fruce  qui  ^toit  fim  feul  objeL 
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tu B E C K ,  Vilic  mrc ,  impériaU  Anfeatiquc. 

V^ETTE  ville  eft  dans  le  cercle  de  la  Baflè-Saxe,  capitale  de  la  Vagrie» 
fiege  d'un  évêché,  dont  Tévéque  eft  prince  de  l'empire  &  fuffragant  de 
Brêtne.  Elle  a  une  citadelle  &  un  port ,  &  forme  une  efpece  de  république. 
Elle  doit  fans  doute  fa  naiflacrce  à  des 'cabanes  de  pêcheurs;  car  on  ne 
£iit  ni  quand ,  ni  qui  l'a  fait  bâtir  ;  &  comme  on  n'en  trouve  aucune  men« 
tion  ayant  Godefchalè,  roi  des  Hérules  ou  Obotrites,  lequel  fîit  aflafliné 
par  tes  Slaves  vers  l'an  1066^  on  prétend  qu'il  en  fut  le  reftaurateur; 
mais  que  ce  (bit  lui ,  Vikbon  Danois ,  Trutton  le  Vandale  ou  tel  autre  que 
l'on  voudra  qui  en  ait  jeté  les  fondemens,  ce  n'eft  certainement  aucun  roi 
de  Pologne,  quoi  qu^en  difent  les  hiftoriens  de  ce  royaume. 

Nous  (avonsf  que  dans  le  treizième  fiecle  Lubeck  écoit  déjà  confidérable , 
qu'elle  avoit  la  navigation  libre  de  la  Drave,  &  que  Voldemar,  firere  de 
Canut ,  roi  de  Danemarc ,  s'en  étant  emparé ,  ne  ménagea  pas  les  habi- 
4ans.  Ceux-ci ,  pour  s'en  délivrer ,  s'adreiferent  à  l'empereur  Frédéric  II ,  à 
condition  d'être  ville  libre  &  impériale.  Aufli  depuis  1227,  Lubeck  con- 
ferva  fa  liberté ,  &  devint  une  véritable  république  fous  la  prote^on  de 
l'empereur.  Malheureufement  elle  fut  réduite  en  cendres  par  un  incendie 
en   127^. 

Elle  a  joué  le  premier  rang  entre  les  anciennes  villes  Anféatiques,  &  en 
eut  le  direâoire.  Elle  embrafla  la  confbflion  d'Augfbourg  en  f  535,  &  jouic 
aâuellement  d'un  territoire  affez^tenda»  dans  lequel  on  compte  une  cen-* 
taine  de  villages  ;  elle  a  rang  au  banc  des  villes  impériales ,  à  la  diète  de 
l'empire,  &  elle  y  alterne  pour  la  préféance  avec  la  ville  de  Worms. 

Lubeck  eft  (ituée  au  confluent  des  rivières  de  la  Drave ,  de  Wackenitx 
&  de  Steckenitz^  à  4  lieues  du  golfe  de  fon  nom»  dans  la  Wagrie,  aux 
confins  de  Stomar ,  &  du  duché  de  Lavenbourg  ;  elle  eft  à  1 9  liedes , 
nord-ouefl ,  de  Lavenbourg  ,15,  ùord-eft ,  dliamboure ,  5  ^ ,  fud-oueft  , 
de  Copenhague ,  178  ,  nord-oueft  ,  de  Vienne.  Long,  (elon  Appien ,  28  \ 
20;  félon  Bertitls,  32,  4^  ,  lat  félon  tous  les  deux,  54,  48.  Jean  Kirck* 
man ,  Henri  Meibomius ,  Henri  MuUer ,  &  Laurent  Surius  font  nés  à  Lubeck^ 
Le  droit  Lubeck  eft  le  droit  que  Lubeck  a  établi  originairement  dans  fon 
reflbrt  pour  le  régir  ^  le  gouverner 

Comme  autrefois  cette  ville  avoit  acquis  une  grande  autorité  par  fa  puîC- 

fance  &  par  fon  commerce  maritime,  il  arriva  que  fes  lois  &  fes  ftaiurs 

furent  adoptés  par  la  plupart  des  villes  finiées  fur  la  mer  do  nord.  Stra(- 

liiod ,  Roftock ,  &  Wifmar  en  particulier ,  obiiarenc  de  leurs  maîtres  la 
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liberté  dHntroduire  ce  droit  chez  elles ,  &  d'autres  villes  le  reçurent  nulgré 
leurs  fouverains. 

Plufieurs  auteurs  placent  les  commencemeos  de  ce  droit  fous  Frédéric  II 

2tn,  le  premier,  accorda  la  liberté  à  la  ville  de  Lubeck^  &  de  plusxon- 
rma  fes  flatuts  &  fon  pouvoir  légiflacif  ;  il  y  a  néanmoins  apparence  ^ue 
te  droit  qui  la  gouverne  ne  fut  pas  établi  tout  à  la  foisi  mais  qu'oii  y  ]oi* 
gnit  de  nouveaux  articles  de  temps  ï  autres,  félon  les  diverfes  conjonât^ 
res.  Ce  ne  fut  même  qu'eil  158a  qtie  le  finat  de  Lubeck  rangea  tous  fes 
fiatuts  en  un  corps  de  Loix ,  qui  vit  le  jour  en  15^6.  L'autorité  de  ce  coda 
eft  encore  aujourd'hui  fort  confidéré  dans  le  Hoiftein ,  b  Poméranie ,  le 
iiecklenbourg  ,  la  Fxufle  &  la  Livonie  :  quoique  les  villes  de  ce  paye 
n'aient  plus  le  privilège  d'appeller  à  Lubeck,  on  juge  néanmoins  kuist pro- 
cès félon  le  droit  de  cette  ville }  ce  qui  s'obferve  paniculiérement  au  tri* 
bunal  de  Wifmar. 
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pour  capitale  la  ville  du  même  nom. 

X^A  (îtuation  de  la  ville  de  Lucerne,  dans  un  lieu,  où  une  rivière  navi- 
gable fort  d'un  lac  aflez  étendu ,  hit  préfumer  qu'il  dut  s'y  former  un  éta- 
bliilèment  de  pécheurs  &  de  bateliers ,  aufli-bien  que  de  cukivaieufs ,  fi« 
t6t  que  la  population  des  pays  voifins  put  fournir  la  matière  de  quelques 
échanges.  Cetce  rivière  s'appelle  la  Rtufs.  Le  lac  d'où  elle  débouche  eft 
nommé  le  lac  des  quatre  traldfiatt^  bo  cantons  forètiers,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  quatre  Waidflatt  ou  villes  forétieres  fur  le  Rhin  ;  il 
s'étend ,  fous  une  forme  très-irrégulieref  entre  les  confins  des  cantons  de 
Lucerne ,  de  Schveiz ,  d'Uri  &  d'Untervalden.  Comme  dans  fa  majeure  par- 
tie il  eft  bordé  par  de  très-hautes  montagnes ,  fa  profondeur  eft  propor- 
tionnée à  rélévation  de  fes  bords.  On  £itt  dériver  le  nom  de  Luceme  d'un 
phare ,  qu'on  fuppofé  avoir  été  éubli  au  haut  d'une  tour  très-ancienne,  fou* 
dée  au  milieu  des  eaux. 

Quelle  que  puiffe  itrt  l'antiquité  de  la  vUte  de  Lucerne ,  elle  doit  in- 
coBteftablemenr  fes  premiers  accroifTemens  à^  l'établiffement  d'un  monafteie 
de  bénédiâîns,  fondé  vraifemblablement  dans  le  (ixieme  (iecle,  fournis  à 
Fabbaye  de  Murbach  en  Alface ,  &  converti  en  un  chapitre  de  chanoines 
.réguliers  vers -14^5*  A  snefure  que  la  ville  s'étendit  far  les  deux  rives  de 
la  Reufs,  on  établit  des  ponts  ^  pour  réunir  les  difFérens  quartiers.  Ceft 
.nne  particularité ,  que  dans  une  ville  d'une  étendue  médiocre ,  il  fe  trouve 
trois  ponts  couverts ,  pour  Tufage  des  gens  à  pied  ;  l'un  de  500 ,  un  a«tre 
.de  )t6f  &  le  troiiieme  de  176  pas  géométriques. 
.     Le  fort  de  cette  ville ,  dans  le  moyeq  âge ,  a  été  femblable  à  celui  de 
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h  plupart  des  villes  de  l'Eurppe.  Son  coûfeil  muaicipal  n'exerçoit  qu'une 
police  de  commune',  très-circonfcrite  i  les  corps  de  métiers  eurent  des  pri« 
_îi p.  f i^^^.t  j^  1^  I ^jgg  obtint  fucceflivement  r"---  =— 

,  &  la  haute  police  s'exerç 
par  den  officiers  ou  juges 
Choix  ;  &  les  nobles  des  environs  étoi^ûjt  la  plupart  fes  vaflaiix. 

Par  une  réciprocité  d'obligation,  le  monaflere  s'étoit  engagé  envers  Ifl 
bourgeoifie  de  Lucerne  de  ne  point  aliéner  fes  droits  fans  leur  confente* 


très  qe&  circpi^voiffof.  Les  petits  pays  d'Uri,  Sehvetz  &  Uocervalden  ^ 
voifins  de  Luccfrne ,  jouilToîént  de  U  prérogative  du  rçlief  diceâ  de  l'em*^ 
pire  y  &  fe  refuferent  avec  fermeté  aux  foUicitatidns  du  duc  d'Autriche  de 
fe  reconooitre  f^s  fujets.  Albert  ^  fils  de  Rçdolphe  I ,  parvenu  à  fon  tour 
à  la  dignité  impériale ,  voulut  forcer  ces  pays   *   ''    '^  *  ^ 

iiés  tyran  niques  de  fes  oâîciers  révolter eo<  les 
pulfioo  des  baillis  Autrichien^  fixent  l'époqi 
ligue  Helvétique.  La  vidoire  de  Morgarten'de  1^15,  qui  mit  le  fceau  k 
la  nouvelle  confédération  ^  ne  pouvait  manquer  d^augmeoter  la  défiance  dee 
gouverneurs  Autrichiens  fur  le  c<ni)pce  de  leurs  nouveaux  (ujets  de  Lucen- 
ne  ;  il  eft  à  pré  fumer ,  que-  l'exempte  &  les  premiers  fuccés  des  coofédé^ 
jrés  invitoient  les  peuples  voifins  à  tourner  leurs  regards  fur  les  avantagée 
î'une  indépendance  toujours  flattêufe.  Las  des  hoftilités ,  auxquelles  les  ex* 
pofoit  la  cppture  ouverte  entre  les  pays  ligués  &  le  parti  Autrichien ,  ik 
conclurent  avec  les  premiers  une  trêve  oontrci  le  gré  de  leurs  maîtres.  Lefs 
Autrichien^  crurent  devoir  prévenir  les  progrès  de  ce  parti  ;  les  mefures 
ijQ'ils  prirent  foUrdement  ayant  été  découvertes  ^  les  citoyens ,  après  s'être 
faifis  des  poftes,  congédièrent  le  gouverneur ,  chafièrent  (es- partifans  des 
àM%9  &  éntrer^t  dans  la  Uguc  perpétuelle  des  trots  pays.  Depuis  133IV 
^a  date  de  cette  alliance  |tls  véciireat  en  inimitié  ouverte  avtc  fe  parti 
j\utfîcbieo  3.  nonobftant  q«^  les  dfpitsides  ducs  avoient  été  réfervés  dans 
ie  tf ait^.  Dans  l'efpaçe  de  vingt,  ans  Ja  ligue  s'accrut  jufqu'au  nombre  dfe 
huit  canions,  pairmi  lefquels  Lucerne  efl  le  quatrien^en  date,  &  devietït 
Je  uoifieme  en  rang.  Voy€Si  Coass  Helvétique. 

$ur  ces  entrefaites  cette  ville  avoir  gagné  quelqoes  coequêres  Air  les  va^ 
iguix  de  la  maifcui  d'Autriche.  En  138^  les  ducs  réfolurent  de  frapper  uù 
equp  ^déctfif»  U  y  eut  un  choc  fanglànt  près  de  la  petite  ^Ite  de  Sempach. 
La  yîâ^w  demeto'a  aux  confédérés.  LéopcM  d'Autdche  refta  mfort  fur  fc 
chauip  .de  bataille  avec  la  fkur  de  la  noblede  de  fotl  parti.  Là  paix  db 
13^9.  proaura  à  Lucerne  l'affirasdiifiemem  ^eiuier  de  la  domination  autri^ 
chienne  %  il  fut  confirmé ,  &  même  étendu  par  l'empereur  Sigifmond  î  lors 

4u  concile  die  Coofiaoce. 
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Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  divers. évënemens  communs  \  toute 
la  nation  Helvétique,  auxquels  la  république  de  Lucerne  a  été  intéreflee. 
Ses  citoyens  &  fujets  ont  eu  part  aux  dangers  &  aux  fuccès  de  diverfes 
guerres  foutenues  par  les  Suiilès;  ils  en  ont  partagé  la  gloire  &  les  con« 
quêtes.  Ces  faits  mémorables  ont-  été  déjà  indiqués  dans  quelques  articles 
précédens,  &  feront  rapportés  dans  Tordre  de  leurs  dates  dans  Farticfe 
Suisse. 

Le  fchifme  politique ,  occafionné  par  le  rchifme  fur  les  dogmes ,  a  donné , 
&  TEtat  de  Lucerne ,  comme  au  plus  ancien  des  cantons  qui  font  demett- 
rés  attachés  à  l'églife  de  Rome ,  le  premier  rang  dans  les  diètes  particulières 
des  Suiflès  catholiques.  Les  recés ,  les  aâes  &  diplômes  publics ,  la  correi^ 
pondance  avec  les  puiflancès  étrangères  dont  ce  pani  a  recherché  Happai 
ou  accepté  l'union ,  tous  ces  titres  &  écrits  font  dépofés  ï  Lucerne  de  là 
même  manière  que  la  chancellerie  générale  du  corps  Helvétique  eft  fixée 
jt  Zuric.  Dans  les  brouilleries  entre  les  huit  anciens  cantons ,  occafionnées 
par  les  progrés  de  la  réfbrmation  dans  des  bailliages  indivis  entre  ces  can* 
tons ,  &  par  les  querelles  entre  les  abbés  de  St.  Gall  &  le  peuple  de  To* 
kenbourg,  &  qui  éclatèrent  dans  les  années  1^29,  1531»  ^6^6  &  1712, 
l'Etat  de  Lucerne ,  uni  avec  les  trois  cantons  Ces  plus  anciens  alliés  &  avec 
celui  de  Zoug,  contre  les  cantons  de  Zuric  &  de  Berne,  fut  obligé  de 
fournir  prefque  feul  les  munitions ,  &  de  ftipporter  les  plus  grands  frais. 

On  a  lieu  d'efpérer  que  ces  querelles  ne  fe  féveilleront  plus.  Les  objets 
douteux  qui  en  furent  le  prétexte  font  fixés  par  des  traités  ;  tes  préjugés  de 
partis  &  de  feâes  s'a^ibliflènt  chaque  jour  davantage  ;  d'ailleurs  la  poli- 
tique  doit  ramener  Lucerne  à  une  union  plus  fiable  avec  les  ariflpcracies 
voifînes.  Cet  intérêt  doit  fe  £iire  mieux  feotir,  après  l'expérience  des  diven 
mouvemens  intérieurs  éprouvés  par  la  république  ;  dans  ces  momens  de 
crife,  l'attrait  d'une  indépendance  égale  ï  celle  des  peuples  des  Etats  dé- 
mocratiques voifiosy  préieaté  aux  commîmes  par  des  citoyens  mécontens, 
peut  augmenter  les  embarras  du  gouvernemenc  &  la  fermentation  des  ef^ 
prits.  En  1477 ,  &  depuis  dans  la  mutinerie  affez  générale  des  payfans'ea 
16 ^z^  quelques  fujets  de  TEtat  de  Lucerne  fe  révoherent;  ilk  furent  défar- 
més^  ÔL  des  bourgeois  convaincus  d'avoir  encouragé  cette  levée  de  bou- 
cliers,  reçurent  le  châtiment  mérité.  Encore  de  nos  temps,  en  1764,  lut 
découverte  une  trame  de  quelques  citoyens  contre  TBtat  ;  le  gouverne» 
ment ,  inquiet  fur  les  fuites ,  avertit  les  Etats  de  Zuric ,  Berne ,  Fribourg 
fil  Soleure ,  de  fe  préparer  à  protéger  fa  conftitution ,  ee  vertu  de  la  ga- 
rantie réciproque  énoncée  dans  les  traités  d'alliance.  Les  préparatifs  de  csis 
Etats  arifiocratiques  pour  fecourir  au  befoin  le  gouvernement  de  Lucerne, 
mirent  celui-  ci  a  même  de  févir  fans  crainte  contre  les  coupables.  Depuis 
cette  époque  le  gouvernemenc  entretient  une  garde  de  i  ;o  hommes  dans 
ja  ville. 

Le  canton ,  ou  le  pays  fujet  à  la  ville  de  Lucerne  |  peut  avoir  ^  dans  fii 
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Îlus  grande  largeur  ou  longueur ,  dix  à  onze  lieues  communes.  On  en  eflhnet 
a  population  à  cent  mille  âmes ,  &  on  afflire ,  qu^avanc  rrois  fiecles  envt^ 
ron ,  elle  n'alloit  qu'à  la  moitié  de  ce  nombre.  Nous  ne  favons  Ci  ces  faits 
font  appuyés  fur  des  preuves  bien  conftatées. 

La  partie  méridionale  du  pays  eft  montueafe ,  toutefois  fans  qu'elfe  ren» 
ferme  ai  des  glaciers  ni  de  grandes  étendues  de  rocs  &  de  cimes  ftériles  ; 
elle  eft,  au  contraire,  aboiRlante  en  bots  &  en  pâturages,  &  fournit -ïu 
commerce  d'exportation  des  fi^omages  &  des  beftiaux.  On  trouve  dans  cette 
partie  des  iburces  minérales ,  divers  minerais  &  fofliles.-  De  toutes  les  mon- 
ugnes  du  pays ,  le  mont  Piiate ,  au  pied  duquel  eft  fituée  ta  vîfie  de  Lu-* 
cerne ,  eft  célèbre ,  tant  par  des  traditions  populaires ,  que  par  des  rela- 
tions un  peu  enflées  des  curiofités  Qu'elle  préiente.  Elle  forme  un  promôn« 
totre,  relativement  aux  diflriâs  de  laSuiffe  qui  s'ouvrent  en  plaines ,  Âc  paé 
cette  circonftance  fa  cime  o&e  une -vue  fiogutiérement  étendue^  fur -des 
pays  riches  &  bien  cultivés.  .   r      . 

Toute  la  partie  feptentrionale  du  canton  der  Lucerae  eft  d'^un  fol  fertile 
en  grains,  en  fruits  oc  en  fourrages^  Ses  récoltes,  aniïée  commune,  fufBfenC 
pour  le  befoin  des  habitans;  inais  comme  les  montagnards  de  divers  can* 
tons  voifins  viennent  fe  pourvoir  de  J>lé  au  marché  de  Lucerne  >  il  faut  que 
la  ville  tire  d'autres  parties  de  la  Suifle,  &méme  le  plus  fouvettt  deP/Vl^ 
face  ou  de  la  Souabe,  cet  excédeiu  de  confommation  ou  de  commerce^ 
C'eft  auffi  du  marquifat  de  Baden  &  de  l'Alface  que  les  Locernots  tirent 
les  vins  qui  manquent  à  leur  pays.  On  évalue  i  200,000  liv..  ce  feul  objet 
d'importation  annuelle.  La  France  &  la  Bavière  leur  fourniffent  les  fëls^ 
ainfi  qu'à  la  majeure  partie  de  ta  Suiife.  Les  manufaâures  du  pays  fe  ré* 
duifetu  à  quelques  filatures  de  foie  ou  de  cotoe. 

Le  gouvernement  de  Lucerne  a  tant  de  reflemblance  avec  ceux  des  au« 
très  cantons  ariflocratiques ,  que  nous  pouvons  nous  borner  à  une  notice 
générale,  fans  nous  appefantir  fur  des  détails.  Le  pouvoir  fonverain  râide 
dans  un  confeil  de  cent  perfonnes,  choifies  dans  le  corps  de  la  bourgeoi- 
fie.  Trente-fix  confeîllers,  pris  du  nombre  de  cents,  forment  le  fénar  oa 
confeil  étroir.  11  eft  partagé  en  deux  divifions  égales,  qui  fe  remettent  l'une 
à  l'autre  TadminiAration  tous  les  fix  mois  ;  on  les  appelle  la  divifion  ou  U 
côte  iPétç^  &  la  divifion  ou  oôtc  de  Phyver;  parce  que  l'une  relevé  Pauire 
aux  deux  ^tes  de  St.  Jean,  après  te  folftice  de  l'été  &  cehil  de  Fhyver.  La 
>  divifion  qui  fort  de  charge  n'eft  pas  exclue  des  affemblées  pendant  le  femeftre 
fuivant ,  mais  celle  qui  rentre  y  eft  obligée  par  ferment.  Ceft  la  divifion 
qui  fort ,  à  laquçlle  compef e  lé  gràbaut  ou  la  rééleâioo  de  celle  qui  fuo- 
-cede;  elle  complète  auffî  les  ^places  vacantes  «par  mort,  en  choififiant  les 
noovteux  fujet^  ou  dans  le  grand  confeil  ou  dans  le  corps  de  la  bour^o»- 
fie.*  La  rééleâtDn-f  ou 'la  confirmation  des  membres  du  graind  confeiU  fb 
Ui%  auffi  c^aque^fenMpftre,  par  le. confeil  dçs  cent.  Après  ces  opérations  la 
nouvelle  diviâon  du  fénat  prête  ferment  dan»  la  chapelle  d'une  églife^  6ç 
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le  graod  confeit  fur  l%ôtel-de-Tille.  La  bourgeoifie  eft  atiffi  ippellée  ^  ch^« 
que  fois ,  à  renouveller  le.  ferment  de  fidéticé  au  gouvememeoc. 

Il  faut  y  pour  pouvoir  prétendre  aux  charges ,  écre  citoyen  né  dans  le  can-* 
ton  ou  au  fervice  de  la  république.  Une  loi  expre/Te  interdit  au  père  &  ao 
fils  9  ou  à  deux  fireres ,  de  pouvoir  (léger  dans  le  même  temps ,  dan^  un 
même  corps  4t  confeil  9  Tuo  cependant  peut  être  du  grand  confeil  pendant 
que  rwtre  lîege  en  iënat^il  é^  aflez  ordinair^^qu^après  la  mort  d'un  fé^ 
oateqr  ,  le  fils  ou  le  frère  lui  fuccede;  il  fuffic  d'avoir  vingt  ans  accompli^ 
pour  être  éligible, .  L'entrée  dans  le  fénat  doope  le  patriciat  à  la  perfonne 
&  il  fes  defcendans ,  &  ce  titre  de  no(>lefle  eft  reconnu  dans  l'ordre  de 
Maldie.  ,  , 

.  Lts  preodioref  dignioés  dç,  l'Etat  font  celles  des  deux  avaîers;  elles  font 
à  vie*.  Chaque  «vo'jer  préfide ,  pendant  fix  piçis  «  &  la  diyifion  du  .fénat  qui 
eft.  en  fonoiob»^  £(. pendant  le  tnéi^e  temps  aux  aifemblées  du. grand  con« 
feil.  Le  çpnfeiller  le  plus  âgé ,  dans  chaque  divifion  ,  porte  Te  titre  de 
fcatihaltêr  ou  lieutenant- de  l'avoier.  Après  ces  magiftrats,  le  tréforier,  le^ 
deux  panoer-herreo  ou  porte-baonieres. ,  le  venner  ou  banneret  y  font  loi 
officiers  les  plus  diftingués  de  :l'£tat« 

Le  grand  jconieil  eft  le  jpge  criminel  en  dernier  reflorr,  ïjl  juftice  civile  ^ 

ltnipUles,.l'adminifiF«tion  de  l'4 


li  fégie  db38.bièaa  des^  impUles , .  l'adminifiration  de  l'économie  publique  fie 
lies  iâSkcns  idépartemens  de  police  civile  &  militaire ,  &c.  font  confiés  à 
divôs  eomitésy  fubordoopés  aux  confeils.  La  bourgeoilie  eft  divifée  en 
quartiers  &  en  irU>us  ;  mais  cette  répartition  n'a-  rien  de  relatif  à  la  confiî» 
lutiôn  &  à  là  forme  da  gouvernement.  Cette  bourgeoifie  n'eft  pas  nom- 
breufe  ;  J>ar-là  même  le  oombfÇ  des  fomiltes ,  qui  participent  aux  chargea 
&  aux  honneurs  dans  l'fcat ,  eft  aflez  limité.  Qa  ne^  compte  pas  au*del|t 
4e  trois  'tmUe.anies  dans  la  ?91e  de  I#ucerne}  les  religieux  &  ancres  ecclé-* 
ixàftiques  y  font  à  proportion  trop  nombreux. 

.  Tout  le  canton  eft  diviiK  en  quinze  bailliages.  Les  baillis  font  choifis  ea 
partie  dans  le  fénat  ^  en  partie  dans  le  grand  confeil.  Trois  feulement  dé 
ces  bttltis  réfident  fur  les  lieux  i  les  autres  demeurent  chez  eux  dans  U 
capitale.  '    *    . 

'.  Les  lieux  les  plus  remarquables  font  la  petite  ville  de  Sen^pacfa,  ficué^ 
iur  f es. bords  iFun  petit  lac.  Ses  chattaps  font  devenus  célèbre»  par  la  bap 
taille  de  1 38^^  Le  doc  Léopold  d'Autriche ,  au  milieu  d'un  bataillon  (ersé 
de  fes  gens  d'armes  à  pied  ,  y  préfenteic  aux  troupes  des  confédérés  oa 
iiront  impénétrable  ^  qtîand  le  cél&re  Winkelried  »  originaire  dlJacei^ 
valden,  fe  dévouant  piHîr  la  patrie.,  ftific:attiani  de  piques  qn'il  en  pqc 
^embrafler^  &  s'appuyant.  for  (cura  poieies,  ouvrit  avec  fo^ 'cofp0  une  brc^ 
-che,  par  lâqtBlle  les  Snifles  pëoétterent  dans  les  ran^rdes  ehuepiisia^vec 
«leurs  armea  nefitntes  ils'  hochereht  cô  rpîecea  tous  ceHXr  qi(i  .c^eni  tenir 
forme.  Léopold ,  de  fon  côté»  re&£a  de  quitter  ie  nbaaif^  de  bataflk  ^  l( 
périt  les  armes  à  la  main^.  -    •        :,-.:    i 
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/WilUiân;  tR  lé  lieu  du  canton  le  |>ltts  tonfidérabte  aprè»  la  capîtalei 
Cfette  ville  |ouîc  de  diverfes  tmmotiiiés;  oo  y  tcouve  Taifaocc  que  la  culture 
peut  procurer ,  fans  le  fecours  des  arts  &  du  commerce* 

S.  Urbain  ,    moeafteré  de  Tordre  de  Ctteaux,  &  Munfter^  chapitre  de 
ehanoiaes  réguliers ,  font  les  deux  !  foodattons  hs.  plus  riclie^  de  ce  canton 
où  Ton  trouve  beaucoup  d'autres  monafteres,  bien  dotés. 

Toute  la  milice  du  canton  efl  partagée:  en  cinï]  brigades  dHn&merie  & 
chaque  brigade  en  cinq  bataillons ,  de  fix  cents  hommes.  La  brigade  a  foa 
état  major }' chaque  bataillon  un  capitaine  &  plùfieurs  officiers  fubalcernes. 
La  première  divifion  d'un  bataillon  ,  commandée  pour  marcher  au  premier 
ordre,  eft  de  225  hommes;  les  aiigmentations.vfe:^nr  par  piqbeca  deiciiir 
quame  hommes  par  bataillon.  La  cavalerie  ne  confifte  qu?èa  trois  edm* 

Eagnies  de  dragons,  &  le  corps  d'aAillerie  ef^  compoféide  cinq  oompigniek 
'arlenal  de  Lucerne  eft,  à  profwrtion  dé  cette  t^licé,  a&z.:  bcen^feocnj 
la  plupart ^es  canons  font  de  nouvelle  fome.        ^^  ..: 

C^eft  à  Lucerne  que  réfide  le  nonce  du  pape.  Sa  préfence  a'  feu  vent  6k 
«ttre  Ats  en^arru  ;  lorfqne  des  nonces,,  fichés  de  leur  inaâion  ,  :onc 
voulu  fe  mêler  avec  trop  de  chaleur  de  la  poltoe  '  eocMfiaftique  dras  le 
pays,  le  g<>uvememeitt^  x  toujours  foucenri  fes  droits  mvfcknntîè. 

Au  refte  PEtat  de  Lucerne  a  p^,  noo^fenlemem  3^  ^tous  les  gotrrtrh» 
Tseni  indivis  des  anciens  cantons ,  &  ik  toutes  les  aHiMce^  de  la  nation 
Suifle  avec  d^aotres  puifiances,  &  aux  privilèges  qui  en  font  le  fruit ,  mafa 
particuHéremeot  aux  traités  &  ^ngagemens  des  £tat^  catholiques  de  laSuilib 
'nvec  les  Etats  voifins.      '      ^  .        ,  .        .  :  i..\ 

Cette  républiqi^  n'a  pas  de  grands  revenus.  Les  plus  grandes  itfiburtee 
-même  des  mations  patikiennes  confiftem,:dans  des  fidël^omnfits,  dans  le 
fervice  militaire  étranger^  dans  Téut  ecclé(iaftique  pour  'les  calets  àt  hmï\r 
le,  &  dans  les  charges  publiques.  En  général  PindoArie  H  Ikit  beaucoup 
.jnoins  de  progrès  chez  les  Susfles  catholiques  que  chez  les  Suiffiis  protêt 
tans.  Mais  on  doit  s'attendre  de  voir  diminuer  de  jùut  etv  jour  les  obAo- 
clés  qu^un  fiiux  zèle  oppofoit  aux  progrès  des  lumieresi  Les  ftiences,  &  à 
leur  inite  les  arts  &  l'aâifité  ,  fe  répandront  pat^tout ,  oii  de  meilteures 
inftitutions  auront  perfeâionné  Téducation  de  la  jeune(fe.  La  preuve  hi  plis 
fôre  d\in  gouvernement  iàge  &  modéré  ,c'eft  UacorôifTement  de  la  popula- 
tion &  Paifance  du  peuple  ;  &  cette  preuve  exifte  dans*  les  Etats  de  la  ré- 
publique de  Xucerne.  ' 

Impojîtions  ^  droïl^Mt  fcvinM  du  canéân  dçLuceme^ 

vy  N  ne  levé  ,  dans  le  canton  de  Lucerne ,  aucune  impofîtion  pour  les 
dépenfes  &  les  befoins  de  l'Etat ,  tant  qu'il  refte  dans  le  tréfor  public  des 
fends  provenant  des  rentes  foncières ,  des  dixmes ,  des  péages ,  des  lods  & 
antres  droits  feigoeuriaux  ;  mais  lorfque  le  tréfer  public  eft  épuifé ,  chaque 
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habitant  I  faos  ezcepdoa,  eft  taxé  I  une  fomme  proportionnée  \  fes  6cul* 
fés;  &  dès  que  le  befbin  cefle,  cette  contribution  cefle  pareillement. 

On  levé  cependant ,  dans  U  vilte  de  Lucerne  ,   une  légère  taxe  fur  les 
bourgeois  »  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  de  la  garde  de  la  ville. 
.   Dans  chaque  bailliage ,  les  gens  de  la  campagne  payent  auflî  aux  bail« 
lis ,  chacun  dans  leur  diftrid ,  une  fomme  qui  revient  à  environ  30  fous 
par  tête  ^    mais  dont  il  rentre  une   très- petite  partie  dans    la    caiflè 

pubUque. 

On  a  voulu  établir  fur  le  clergé  de  ce. canton,  qui  eft  très*riche,  une 
contributkm  ^  fous  le  nom  de  don  gratuit  ;  mais  le  pape  a  refufé  jufqu'ici 
de  .donner  fon  confentement  pour  l'étabUflèment  de  cette  taxe. 
-  Les. droits  de  lods  &  ventes ,  &  ceux  fdr  les  fucceffioos,  ne  font  payés; 
4aiis  le  canton  de  Lucerne^  que  dans  les  diflriâs  oii  le  fouverain  eft  fei« 
râeur  direâ  ;  mais  lorfqu'un  particulier  veut  abdiquer  fon  dr<nt  d'habiunt 
oc  emporter  ùl  fortune  en  pays  étranger ,  U  paye  dix  pour  cent  de  U  vente 
de  fon.  bien. 

Lp%  aâes  publics  oe  font  fujets  à  aucuns  autres  droits  qu^  l'honoraire 
•du  .gttffier  qui  les  rédige. 

Les  drcMCs  de. péages,  dans  le  canton  de  Lueeme,  font  à  peu  près  les 
-mèmoi  quQ  dans  celui  de  Berne.  Vi^c^  Bbrne. 

.  Les  commerçans  étrangers  jouiflent,  dans  ce  canton,  des  mêmes  privi- 
lèges mie  les  négocians  nationaux;  ils  vont  de  foire  en  foire,  &  payent, 
outre  Tes  droits  de  pé^es  ,  deux  fous  par  .florins  du  montant  de  la  vente 
qu'ils  font  :  on  s'en  rapporte ,  pour  la  perception  de  cette  taxe ,  à  leur  dé- 
rdaratiDa* 

'  Les  revenus .  qtii.  proviennent  des  domines  &  des  dixmes  «  font  perçus 
•)>ar  les  baiUis^  qui  en  rendent  compte  au  confeil.  Quant  aux  autres  droits, 
revenue. on  int^pâitions ,.  ils  font  levés  par  des  employés  ou  receveurs  qui 

Îortent  leur  recette  au  tréforier  de  l'Etat  :  on  s'en  rapporte  entièrement^ 
t  fans  aucun  examen ,  à  leur  bonne  foi. 

Le  penchant  que  les  habitaos  du  canton  de  Lucerne  montrent  pour  l'en- 
tière indépendance  ,  eft  fi  marqué  ,  que  les  magiftrats  font  forcés  de  ne 
£iire  aucun  uiàge  des  avantages  que  leur  donneroit  fur  le  peuple  la  forme 
de  leur  gouvernement^  dans  la  crainte  de  voir,  au  premier  moment,  leur 
-autorité  s'évanou|r. 

Les  fels  ou  les  penfions  que  la  France  fait  délivra  &  W^^  V^^  habi^ 
tans  du  canton  de  Lucerne ,  fourniflent  am  befoins  courans  de  l'Etat ,  & 
au  payempot  des  app<HiiKinetu  de  fes  confetUers» 
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L  U  C  Q  U  E  S ,   VilU  &  République  (PItaUc. 

JLi  A  ville  de  Lucques  contient  environ  ao  mille  âmes  :  fituée  à  cinq  lieues 
de  la  mer  de  Tolcane,  &  à  quatre  lieues  ^  au  nord^  de  Pife,  prés  du  fleuve 
Serchio  \  elle  eft  la  capitale  de  la  troifieme  république  d'Italie.  C'eft  unç 
jrille  fi  ancienne  qu'on  en  ignore  la  fondation  ;  elle  faifoit  partie  de  l'an* 
cienne  république  des  Tofcans,  que  les  Romains  détruifirent  environ  300 
ans  avant  Jefus-Chrifl.  Tite-Live  nous  apprend  que  Titus  Sempronius,  après 
une  campagne  contre  Annibal,  fe  retira  à  Lucques  pendant  l'hiver.  Stra« 
bon  9  dans  le  cinquième  livre  de  fa  Géographie ,  parle  avec  éloge  de  fea 
hibitans ,  &  du  cas  que  le  fénat  en  faifoit.  Quoique  (bumife  aux  Romains  ^ 
cette  ville  avoit  des  privilèges  confidérables ,  avec  le  rang  de  colonie  Ro- 
maine; elle  jouiflbit  d'une  efpece  de  liberté,  &  fe  gouvernoit  par  (es  loir» 
Elle  étoit  alors  la  première  ville  par  laquelle  on  entroit  de  la  Toicane  dans 
la  Gaule  Xifalpine. 

L'époque  la  plus  célèbre  dans  l'hiitoire  de  la  ville  de  Lucques,  eft  le 
féjour  que  Jules  Céfar  y  fit  l'ao  53  avant  Jefus-Chrift  ^  lors  du  premier 
triumvirat  :  il  y  pafla  Thtver;  Pompée  &  Q-aiTus  s'y  rendirent  avec  une 
multitude  de  perfonnages  difiingués.  Appiao  d'Alexandrie  dit,  que  tous  \e$ 
magiftrats  de  Rome  y  vinrent,  &  qu'on  vit  paroitre  à  la  fois  200  féna* 
reurs  devant  la  porte  de  Céfar;  cela  prouve  que  dès  ce  temps^là  Lucques 
itott  une  ville  grande,  agréable  &  commode.  Totila  s'empara  de  la  ville 
de  Lucques  en  550;  les  Goths  ayant  occupé  pour  lors  une  grande  partie 
de  l'Italie ,  étoient  établis  à  Lucques  dans  le  VI^  (iecle ,  lorlque  Narfés  » 
général  de  l'empereur  Juftinien,  ayant  détruit  leur  royaume,  prit,  après  la 
bataille  de  Nocera ,  toutes  les  villes  de  la  Tofcane  ;  il  fit  le  uege  de  Luc* 
ques ,  ^bii  il  employa  tous  les  artifices  d'un  général  habile  :  il  y  fut  occupé 
tept  mois  entiers ,  &  les  habitant  ne  fe  rendirent  que  lorfque  manquant  de 
tout ,  ils  perdirent  l'efpérance  de  recevoir  les  iecours  qu'on  leur  ayoic 
f»romis. 

Cette  villp  eut  enfuite  divers  fouverains  particuliers  ,  fous  le  nom  de 
ducs ,  de  comtes  ou  de  marquis  \  un  dei  plus  célèbres  fut  Adalbert ,  fur- 
nommé  le  riche ^  qui  vivoir  l'an  917,  &  qu'on  appelloit  marquis  de  la  Tof^ 
cane^  Tufcorum  pcfens  marquio;  fon  tombeau  efl  à  la  porte  de  la  cathé« 
-drale  de  Lucques  :  c'eft  de  lui  que  Muratori  fait  defcetidre  les  princes  d'Efl, 
&  la  maifon  de  Brunfwick-Hanovre  qui  règne  eo  Angleterre. 

La  comteiTe  Marhilde  étoit  auffî  fille  d'un  duc  de  Lucques ,  qui  mourut 
en  105a;  elle  écoit  princeflè  de  Tofcane,  de  Lombardie  ,  vice-reine  de 
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princeiTe  avoîc  eu  tous  fes  tncêtfes  ai  Lucques,  &  peat-écre  y  fiaquit^Ilb 
aaflî  :  elle  mourut  en  iiif.»  &  la  ville  de  Lucques  reprit  alors  fa  liberté. 

Dans  le  XIIP  fiecle  »  Florence  &  Lucques  étant  du  parti  des  Guelphes 
&  du  pape ,  eurent  beaucoup  à  fouf&ir  des  Gibelins  ;  Lucques  fut  forcée 
en  1263,  de  fe  ranger  du  parti  de  l'empereur  &  des  Gibelins,  elle  revint 
enfuite  au  parti  des  Guelphes  ;  elle  fut  fouvent  d'un  grand  fccours  aux  FIo«* 
rentins  »  mats  elle  ferma  toujours  une  république  diftinâe  de  la  leur. 

Elle  fut  gouvernée  vers  1220,  par  Caftruccto  Caftracani,  célèbre  capitaine 
Gibelin ,  qui  gagna  la  bataifle  d'Altopafcio ,  contre  les  Florentins  t  le  1 3  fep* 
tembre  1325  ;  l'empereur  Henri  IV,  rendit  la  liberté  à  cette  ville  en  1369, 
&  au  moins  depuis  1430,  elle  s'eft  toujours  maintenue  dans  la  ferme  répu- 
blicaine. Nicolas  Piccinino  lui  aida  beaucoup  \  conferver  ia  liberté  vers 
l'an  1450;  cependant' elle  fut  obligée  de  fe  mettre  alors  fous  la  proteâion 
de  l'empereur ,  qui  la  regarde  toujours  comme  fief  de  Pempire  ;  mais  elfe 
fe  foutient  tout  auflî  indépendante  que  Venife^  Gênes  &  les  autres  Etatt 
de  l'Italie ,  qui  ont  prefcrit  depuis  plus  de  quatre  fiecles ,  en  ftveur  de  la 
liberté  ^  contre  l'ancienne  fouveraiiieté  des  empereurs  ;  il  y  a  des  monnoies 
^è  Lucques  où  l'on  avoir  mis  la  figure  de  l'empereur  ;  mais  aâuellement  ^ 
on  y  met  la  célèbre  image  appellée  le  Voba  Santa. 

La  ville  de  Lucques  a  environ  deur  milles  d'Italie,  ou  1800  toifes  de 
tour;  elle  eft  environnée  de  onze  battions  dç  briques,  avec  de  très-bons 
remparts,  commencés  vers  i$5o,  après  qu'on  eut  démoli  les  vieilles  mu- 
railles de  pierre  &  de  brique ,  faites  fous  Didier ,  roi  des  Lombards.  Les 
nouveaux  remparts  ont  été  achevés  en  1620;  ils  feraient  très-ferts,  s'il  j 
avoit  à  Textérieur  des  ouvrages  avancés.  Ces  remparts  font  plantés  de  grands 
arbres ,  qui  forment  tout  autour  de  la  viHe  des  promenades  très-agréables  » 
où  l'on  peut  aller  à  pied  &  en  carrofie ,  comme  dans  le  cours  dont  Paris 
eft  environné.  Lorfqu'on  apperçoit  la  ville  de  loin ,  il  femble  voir  un  bois 
de  haute  futaye,  au  milieu  duquel  s'élève  un  clocher.  Les  feffés  font  bai<- 
gnés  par  un  des  bras  du  Serchio  :  au-deffus  de  la'  porte  d'entrée  on  lit  cet 
paroles  en  lettres  d'or,  Lihertas. 

Le  gouvernement  de  la  république  de  Lucques  produit  dans  ce  petit 
Etat  une  profpérité ,  une  abondance ,  une  population ,  dignes  d'envie  :  cela 
doit  infpirér  le  défir  de  le  Connoltre  en  détail.  Voici  en.  abrégé  ce  que 
j'en  ai  appris. 

Le  gouvernement  de  Lucques  eft  ariftocratique ,  c'eft- à-dire  que  les  no- 
bles feuls  y  ont  part;  il  hm  avoir  25  ans  pour  entrer  au  confeil,  &  il  y 
a  à  peu  près  240  nobles ,  aâuellement  en  âge  de  majorité  &  capables  d'é* 
tre  reçus  dans  le  confeil  \  la  noblefle  eft  héréditaire  :  cependant  on  Tob- 
tient  quelquefois,  ou  paruà  mérite  perfonnel,  ou  par  le  payement  d'une 
fomme  d'argent  ,  en  fuppofant  qu'on  foit  d'une  bonne  &  ancienne  br 
mille. 

Lt$  nobles  font  divifés  en  deiùt  CongrégatioDS  9  chai^une  de  90  perfoa* 
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nef,  avec  plus  de  jo  adjoints^  ces  deux  congrégations  forment  alternati-* 
vement  le  confeil,  chacune  un^  année,  &  celle  qui  termine  Tannée  de 
fon  gouvernement  9.  choifîc  daps  Ton  corps  20  perlbnnes  qui  élifenc  enfuire 
les  membres  de  la  nouvelle  congrégation  pour  Tannée  fuivante,  en  les 
prenant  parmi  les  noipbres  qui  n'écoient  pas  .compris  dans  celle  qui  quitte  ; 
car  l'on  ne  peut  y  entrer  deux  ans  de  fuite. 

*  Les  magifirats^  qui  remplirent  diverfes  fondions  particulières ,  pour  Téco* 
nomie  ou  la  poluique,  font  tous  tirés  du  corps  de  la  noblefle  :  on  les 
élit  chaque  année ,  excepté  la  fuprême  magiflramre  i  compofée  des  neuf 
anciens  ,  aniiani  &  du  gonfalonuro ,  qui  changent  tous  les  deux  mois  »  & 
fbrmeoc  ce  qu'on  appdle  fuprtmo  magijirato. 

L'éleâion  de  tous  ce«x  qui  font  deitinés  à  devenir  gonfaloniers  ou  an« 
ciens,  fe  fait  pour  trois  ans,  dans  un  confeil  de  36  perfonnes  ,  qui  eft 
suffi  chargé  de  Téleâion  de  plufieurs  autres  magifirats ,  concurremment 
avec  18  adjoints.  Cette  éle£tion  fe  ^t  avec  beaucoup  de  folemnitéi  & 
s'appelle  communément  rinuoyaiionc  délia  Tafia,  parce  qu'on  renouvelle 
alors  la  boëte  des  fcrutins. 

Le  renouvellement  fe  fait  au  bout  de  deux  ans  &  demi  ou  trois  ans; 
fuivant  le  nombre  desfujets;  on  choifit  150  ou  1.86  nobles;  parmi  ceux«< 
là,  neuf  font  deftinés  à  faire  l'éleâion,  on  les  appelle  ajfortiton;  ils  choi* 
fiffent  d'abord  le  gonfklonier,  &  ils  font  enfuite  le  choix  des  magiftrats 
qui  devront  de  deux  en  deux  mois  former  le  confeil  fuprême  ^  fuprtmo 
magifirato. 

'  Les  iz//om/Dri  mettent  dans  la  boëte  ^  avec  le  plus  grand  fecret,  les  noms 
Qu'ils  ont  choifis,  dix  à  dix;  ^  tous  les  deux  mois  on  çn  extrait  dix  per- 
fonnes y  '  pour  former  les  neuf  anciens  &  le  TOnfalonier ,  qui  font  ainfi 
tirés  au  fort  parmi  ceux  qu'on  avoit  choifis  Tors  du  renouvellement  du 
fcrutin. . 

La  faculté  légiflative  &  le  pouymr  fuprême ,  réHdent  dans  le  confeil  ; 

fermé  par  les  deux  congrégations  réunies.  La  plupart  des  décrets  ne  peu* 

.^  vent  pafler.à  moins  qu'ils  n'aient  les  trois  quarts  dçs  fufFrages  de  ceux  qui 

font  préfens,  &  qu'il  n'y  ait  au  moins  80  nobles  affemblés,  outre  les 

glands*  n^agiftrats. 

Le  gonnlonier  &  les  anciens  repréfentent  le  prince  ou  la  république; 
&  ils  ont  le  droit  de  .pcopofer  au  conf(fil  les  objets  de  délibérations  qui 
leur  paroilTent  convenables;  le  gonfalonier  eft  le  preipier  repréfentant ,  le 
premier  propofant , -c'eft  à. quoi  fe  réduit  tout  fon  pouvoir;  il  porte  une 
robe  de  velours  ou  de  damas  cratQoifi  &  une  vç^e  galonnée  ;  il  a  le  titre 
de  prince  de  la  république,  &  en  lui  parlant,  oq  lui  donne  le  titre  d'ex-/ 
cellence;41  loge  dans  le  palais  de  la  république  «  où  il  eft  nourri  aux  dé- 
pens de  l'Etat;  il  a  tous  les  honneurs  de  la  fouveraineté,  mais  il  eft  hors 
d'Etat  d'en  abufer.Il  y  a  une  garde  à  la  porte  du  gonfalonier  ou  plutôt 
du  palais  de  la  république  ^  elle,  eft  compofée  de  70  Suiftes  »  vêtus  avec 
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des  pourpoints  &  des  eolottes  à  fond  bleu  ^  rayés  de  ronge  et  de  blaoe  ; 
leur  petit  nombre  hit  qu^ik  fe  rangent  tous  for  une  même  ligne  quand  lo 
lënat  défile. 

La  puiflance  exécutrice  réfide  en  partie  dans  les  anciens  &  le  gon&Io« 
nier ,  inai<  ^i  partie  auffi  dans  les  divers  magifirats ,  chacun  pour  la  per- 
de dont  il  eft  chargé. 

La  troifieme  puiflance  de  PEtat,  qui  eft  celle  de  la  juftice^.eft  confiée 
prefqu'en  entier  à  cinq  auditeurs,  l'un  qui  s'appelle  podejia^  eft  deftiné  à 
|uger  les  caufês  crimiftelles  ;  les  quatre  autres  ionc  pour  les  caufes  civiles. 

Ces  juges  font  toujours  étrangers ,  ainfi  que  dans  plofieurs  autres  villes 
d'Italie,  afin  qu'ils  n'aient  dans  le  pays,  ai  parenté,  m  liaifons  qui  puiP- 
lent  les  corrompre  ;  quand  le  podefta  condamne  à  mort ,  il  envoie  fa 
fentence  au  fénat ,  qui  la  laifiê  esécmer ,  ou  qui  fait  grâce ,  s'il  le  juge  à 
propos.  Lorfque  le  podefta  naareke  ea  cérémonie  ,  il  porte  une  verge 
d'argent  d'environ  un  pied ,  fur  laquelle  eft  écrive  la  devife  de  la  républi- 
que ,  libertas ,  &  à  l'eztrémicé  il  y  a  ime  panthère ,  fimbole  de  la  force. 

La  police  eft  exercée  à  Lucques  avec  une  très-grande  rigidité.  11  y  a  qua« 
rante  ft^ires ,  du  nAmbre  défqocis  on  tire  deux  efcouades  pour  fùn  la  pa* 
trouille  pendant  la  nuit  ^  elles  font  chacune  accompagnées  d'un  eftafier, 
portant  la  livrée  du  prince  de  la  république }  cet  eftafier  marche  avec  elle 
pour  fervir  de  témoin ,  en  cas  de  befoin.  Comme  le  port  d'armes  y  eft  dé^ 
fendu  y  fi  quelques  citoyen  eft  furpris  avec  des  armes  blanches,  le  lendc^ 
main  il  eft  condamné  aux  galères  ;  fi  on  lui  a  trouvé  des  armes  à  feu ,  on 


l'envoie  égaleifiem  aux  galères ,  mab  prédabletnent  on  lin  donne  trois  fe- 
coufles  d'eftrapade.  A  l^gard  des  étrangers ,  on  permet ,  depuis  quelques 
annéer,  de  porter  Pépée  dans  la  ville.  11  eft  abfolument  néceflâire  que  la 
police  fbit  bien  obfervée  à  Lucques  «  car  la  populace  eft  très-fiiroce  ^  ainfi 
que  dans  toutes  les  républiques  où  l'idée  avantageufe  de  la  liberté ,  entre- 
tient toujours  les  efprits  dans  une  efpece  d'indépendance  &  de  fierté,  qui, 
quoique  bien  aflbrtie  aux  nriofcipes  d'un  gouvememens  libre,  produircne 
une  véritable  brutalité,  fi  les  itaflEyr»  n'étant  plus  d'accord  avec  les  loix , 
on  venoit  à  n'avmr  rien  à  craindre. 

Pour  entretenir  dans  Fefprit  du  peuple  l'amour  de  la  liberté ,  -  oUii&it 
chaque  année ,  le  dimanche  de  Quaumodo ,  une  proceifion  fblemnelle  ac- 
éompagnée.  de  beaucoup  de  eérémonies,  qui  font  defiinées  à  rappeller  Ift 
ibuvenir  de  la  liberté,  &  qui  en  porte  le  nom. 

Tout  l'Etat  de  la  république  de  Lutques  ne  contient  que  1 1 8ooo  âmes  ^ 
4ont  20000  habitent  la  capitale  ;  les  98000  reftames  habitent  les  villages 
&  les  châteaux  de  l'Etat. 

Si  Ton  compare  cette  population  avec  l'étendue  du  terretn ,  6n  trouvera 
29  {  ^erfonnes  par  mille  ou  1863  perfonnes  pour  une  lieue  quarrée. 

Pour  fiivorifer  &  accroître  cette  profpérité  &  cette  population,  le  cofl«* 
feil  porte  fes  vues  fur  tous  les  détails  du  bien  public  ayec  la  plus  grande 
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Memion;  dêps  les  maladies  ëpidémiques ,  on  envoie  des  médecins  dana 


bire  cuire  chez  foi  %  aufli  les  n»agtftracs  ont-ils  foin  de  tenir  toujours  lea 
magafios  publics  bien  fournis.  Pour  foutenir  le  commerce ,  TEut  prête  de 
f argent  à  ceux  oui  méritent  ce  fecoors. 

Le  fervice  miltraire  ne  dépeuple  point  les  campagnes ,  car  la  république 
n'a  jamais  de  guerre  :  il  y  a  200  ans  qu'elle  n'a  vu  d'ennemis  fous  fes, 
murs  :  les  impofitions  (ont  très- modiques ,  elles  né  vont  pas  à  plus  de 
€00  mille  livres  ;  les  richefles  de  la  république  Ibnt  entre  les  mains  dea 
particuliers  p  où  elles  fe  trouvent  au  befoin  ;  car  Lucques  avoit  prêté 
a  la  régence  de  Tofcané  des  fommes  confidérabtes  dans  la  dernière 
guerre* 

Chacan  y  .)Ouit  de  la  plus  grande  fureté  dans  fa  perfonne  &  dans  fes 
biens;  les  injuftices  y  font  rigoureusement  punies  &  les  nobles  même  Coon 
hors  d'état  de  nuire  à  qui  que  ce  (bit. 

Il  n'y  a  point  de  pauvres,  ni  de  fiiinéans  dans  cette  république ,  le  luxtf 
n'a  point  encore  cwrompo  les  mours,  l'égalité  républicaine  y  eft  main« 
tenue  autant  qu'il  eft  poffible;  unis  les  nobles  font  habillés  de  iaôir,  à 
moina  qu'ib  ne  foieni  à  la  campagne ^  le  gonfiilonier  eft  le  feul  qui  ait  du 
galon  fur  fon  habii  :  il  n'y  a  ni  marquis ,  ni  comtes,  ni  autres  titres  de 


diftioâion ,  &  l'on  n^  pont  point  d'épée. 
L'état  militaire ,  compofé  d'un* 


colonel  &  tittres  officiers,  eft  fubordonné 
à  des  coitimiflàires  tirés'  dé  la  noUelIe.,  &  'qu'on  appelle  commijfaires  dt 
Pordonnance.  Un  de  leurs  principaux  devoirs  eft  de  raflembler  les  milices 
&  les  faire  marcher  fiir  le  champ  au  fecours  de  la  ville,  s'ils  appercevment 
le  fanal  allumé  fur  la  toiir  du  palais  de  la  république- 

Il  y 'a  toujours  10  mille  hoknmes  de  milice  exercés  ÔC  en  état  de  preo» 
dre  les  armes  au  befoin  ;  mais  on  Ct  confieikie  d'entretenir  habituellement 
6000  hommes  de  milices  réglées  &  payées,  pour  lervir  promptement  & 
au  premier  fignal. 

Tout  le  territoire  de  ta  république  n'a  que  40  milles  de  long  fur  if 
de  large,  ou  plus  exaâement ,  400  milles  ({uarrés^le  mille,  â  008  toifes 
de  long,  cda  £ut  366  mille  arpeos  de  Paris,  *&  éauivaiit  à  8'  lieues  en 
tout  fens.  Le  terrein  eft  fort  montueux,  il  y  a  cepenaaqt  quelques  plaines; 
par  exemple,  celle  où  eft  la  ville  de  Lucques;  c'efll  la  premier^  vallée  que 
forme  l'Apennin  au  fud-oueft  de  l'Italie...  . 

L^agriculture  y  eft  dans  la  plus  grande  vigueur ^les  terres  y*  rendent  iç 
ï  20  pour  un  dans  la  plaine,  &  un  même  champ  donne  ordinairement 
trois  récoltes  en  deux  ans  i  favoir ,  du  bled  »  du  millet  ou  autres  menus 


ai»  Z   V    C    Q    V   U    s. 

grains,  &  des  raves  qui  fervent  A  nourrir  les  beftiaux  f^endant  l'hiver^  & 
c|ui  fe  femeot  dans  les  mois  de  juillet  &  d'aoôt. 

Les  montagnes 9  font  prefque  toutes  plantées  de  vignes,  d'oliviers,  de 
éhâcaigniers ,  de  mûriers ,  &  l'on  y  trouve  même  de  petits  champs  ï  bled. 
Il  n'y  a  prefque  ni  bois,  ni  lieux  incultes,  &  en  donnant  beaucoup  d'at- 
tention à  l'agriculture,  on  tire  parti  de  montagnes  qui  par-root  ailleurs 
feroient  abandonnées  ;  auffi  ce  terrein  eft  divlfé  entre  plufieurs  propriétairee 
qui  n'en  ont  chacun  qu'une  portion  médiocre;  on  y  fuit  le  "^précepte  de 
Virgile ,  cxiguum  colito ,  fecret  excellent  pour  la  perfcâion  de  toute  efpece 
de  régie.  Il  n'y  vient  cependant  pas .  aflez  de  bled  ;>  &  l'on  eft  obligé 
d'en  tirer  de  l'étranger  à  caufe  de  la  grande  population  de  ce  petit  Etat. 
'  Le  pays  étant  très-bas ,  fur-tout  du  Côré  de  la  mer ,  on  y  nourrit  beaiH 
coup  de  beftiaux,  qui  fouroifTent  du   laitage  en  abondance;  mais  il  y  a 

f»eu  de  chevaux*  Le  poiiroo  y  efl  très-bon  &  en  fi  grande  abondance, 
ur-tout  dans  le  lac  de  Setio  &  dans  celui  de  Maflacciuôli ,  qu'on  en  porte 
dans  les  provinces  voififies.  Les  truites  &  les  anguilles  qu'on  prend  dans 
Ie«  eaux  qui  coulent  àts  montagnes ,  font  fort  eftimées ,  de  même  que 
les  crabes  •  de  mer  &  êeux  d'eau  douce. 

Les  vers  à  foie  qu'on  y  élevé,  donnent  chaque  année  15  ^  90  mille 
Kvrès  pefanc  de  foie,  &'une  partie  fe  fabrique  dans  le  pays  même  :  c'é*- 
toit  autrefois  une  branche  de  commerce  extrêmement  confidérable,  qui 
avoir  fait  appeller  cette  ville  Lucca  Vindufiriofa  :  on  y  travaille  encore 
aftuellefnent  beaucoup  d'étoffes  de  foie ,  &  les  nobles  même  en  peuvent 
^  làire  le  commerce  fans  déroger.  Cela  étoit  eflentiel  ^dans  une  république. 
La  récolte  de  l'huile  forme  un  objet  très- confidérable  pour  la  république , 
d'autant  plu^  qu'une  partie  eft  de  la  première  qualité  qu'il  y  ait  dans  toute 
l'Italie  ;  les  olives ,  font  fur-tout  fort  recherchées  &  Ton  en  fait  plus  de  cas 
que  des  huiles  ;  peut-être  que  l'arc  de  faire  l'huile  pourroit  y  être  perfèc^ 
tionné  :  quoiqu'il  en  foit,  on  en  recueille  40  mille  barils,  pefant  cha<<> 
cun  76  de  nos  livres,  ta  mille  fuffifent  pour  la  coofommation  du  pays, 
le  refie  s'exporte  &  vaut  environ  uo  louis  le  baril. 
^  Une  grande  partie  de  la  plaine,  &  fur-tout  du  côté  det  rivages  de 
Viareggio,  eft  marécagêufe,  mal  faine  &  ne  produit  prefque  rien;  le  m<« 
veau  en  eft  plus  bas  que  celui  de  la  mer,  enlorte  qu'on  n'a  aucune  efpé« 
tance  de  parvenir  à  un  entier  défrichement.  Cependant,  par  le  moyen 
des  digues  &  des  portes  qui  empêchent .  la  comrpunicatioD  de  l'eau  de  la 
mer  avec  Peau  doiioe ,  &  au  moyen  du  défrichement  des  bois  qui  coo* 
irroient  cette  plage ,  on  l'a  beaucoup  amélionée  ;  &  depuis  30  ans  le  non* 
bre  des  habiuns  de-Viâréggio  c^  devenu  cinq  fols  pbfs  confidérable  qi^il 
D'étoît.  Voycï  le  Vcya^  en  ltaUt\  par 'M.  de  la  Lande. 


tUCULLUS: 


OA) 


t    U    C    U    L    L    V    S. 

JLlUCULLUS ,  quoique  de  race  coofulaire ,  n'ofa  fe  prévaloir  du  privilège 
de  fa  naiflance  pour  parvenir  aux  dignités.  «Son  père  avoit  été  convaincu 
4e  malverfation  dans  la  régie  des  deniers  publics ,  &  fa  mère  avoit  oflbfc 
au  milieu  de  Rome  le  fpeâacle  fcandaleux  de  la  proftituticHi.  Uamour  de^ 
lettres  fut  la  paflion  de  la  jeunefle.  11  les  cultiva  avec  tant  de  fuccès^  qu'il 
se  craignit  point  de  jouter  contre  l'orateur  Hortenfius»  La  poéfie  fie  Tes 
délices.  11  écrivit  en  vers  grecs  la  guerre  des  Marfes  avec  tant  d'élégance, 
que  Sylla  le  choifit  pour  tranfmettre  à  la  poftérité  l'hiAotre  de  fa  vie.  Le 
premier  aâe  public  qu'il  fit,  fut  de  citer  ea  juftice  l'augure  Servilius,  ao- 
cufateur  de  fon  père.  Ce  témoignage  de  fa  piété  filiale  ne  fut  pas  le  feul 
qui  fit  connoltre  la  trempe  de  fon  cœur.  Son  frère  Lucius  fut  un  autre 
lui-même.  Ils  femblerent  n'avoir  qu'une  aAie  &  que  les  mêmes  afièâions. 
Lucullus  ne  voulant  pas  fe  prévaloir  de  fon  droit  d'ainefle,  refufà  toutes 
les  dignités  pour  les  faire  tomber  fur  la  tête  de  ce  frère  chéri.  Le  peupte 
frappé  de  cette  tendreffe  fraterifèlle ,  les  afTocta  tous  deux  à  l'édilité;  LiH 
cullus  fit  fon  apprentiffage  d'armes  contre  les  Marfes.  Sylla  charmé  de  ht 
douceur  &  de  la  capacité ,  lui  confia  tous  les  emplois  qui  exigeoieot  de 
riocelligence  &  du  courage.  Il  fut  chargé  d'aller  en  Egypte  &  en  Lybte 
pour  en  tirer  des  vaiffeaux  &  des  grains.  Il  aborda  dans  l'ifle  4e  Candie  ^ 
qu'il  mit  dans  les  intérêts  du  diâateur.  Les  h^birans  de  Cyrene,  épuifés 
par  des  guerres  civiles ,  l'appellerent  pour  appaifer  leurs  dillèntions  |  Ou 
leur  donner  4es  I6ix.  II  fit  voile  enfuke  pour  l'Egypte ,  où  JPtolomée  lut 
fit  une  réception  magnifique.  On  le  logea  dans  le  palais  du  monarque  ^ 
&  on  fournit  \  fa  dépenfe  avec  un  fkfle  royal.  Lucullus,  qui  patureUemenc 
airooit  le  luxe,  réprima  fon  penchant.  Il  refiifa  tous  les  préfens  qui  lui 
furent  offerts  ,  &  entre'  autres  quatre-vingts  talens  ;  êi  fàifant  divorce .  avçc 
les  plaifirs,  il  ne  s'occupa  que  de  fa  négociation.'  Il  réfifia  même  à  b 
curiofité  de  voir  Mémphis  &  les  monumens  de  l'Egypte.  >  Dès  que  f<^ 
affaires  fiirent  terminées ,  il  prit  congé  du  jeune  Ptolomée),  ^ui  hii  :  offrît 
une  émeraude  d'un  grand  prix.  Il  fe  fit  un  fcrupule  de  l'accepter;  ma^ 
ayant  vu  que  le  portrait  du  monarque  y  étoit  gravé  »  il  crut  ne  ppuvo^ 
la  refufer  fans  paroître  incivile.  En  quittant  l'Egypte ,  il  paflà  dans  la 
Grèce  &  dans  TAfie  mineure ,  où  il  eut  la  dextérité  de  détacher  les  peu^ 
pies  de  Co ,  de  Rhodes ,  de  Cnide ,  de  l'alliance  de  Mythridate,  Il  fe  feryit 
de  leurs  fecours  pour  (bumettre  Samos.  Quelque  temps  après  il  diflip^^  lea 
'flottes  du  roi  de  Pont  dans  deux  batailles.  Alors  couvert  de  gloire ,  il  alla 
rejoindre  Sylla  dont  il  étoit  le  lieutenant  »  &  qui  en  mourapt  l'infiitua 
tuteur  de  fon  fils.  Cette  confiaoee  fut  le  germe  de  la  haine  que  lui  porl» 
Pompée. baiTcmâm  jaloux  de  cette  prédileâio&t  . 
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f   twjyfrg :  4fa  ooofil  après  b  tttOff  4tt-d|iébtetir^.  £it  «1m^ 
guerre  à  Mithridate.  Ce  monarque  qui  avoir  envahi  la  Bythime,  fut  bientôc 
contrainr  de  Pabandonoer.  Un  revers  eCay4  devant  Cyzene ,  Pobligea  de  fe 
réfugier  par  mer  dans  fes  Etats ,  abandonnant  à  fes  lieutenans  le  foin  4e 

^n  arrtiér  de  terre ,  qui  fiit  ponrfiiivie  &  battue  par  Luculltfs  fur  les  borSs 
du  Graniqoe.  Le  vainqueur  parcourut  les  cotes  de  THélefpont ,  où  il  équipa 
iine  âotte  aombreuie  dont  il  fe  (èrvit  pour  difliper  les  reftes  de  celle  de 
Mithridate/  Après:  ces  heureux  /accès  j  il  pafla  PEuphrate ,  &  fondit  fur 
Tygrane,  roi  d'Arménie,  dont  l'armée  fbne  de  plus  de  cent  mille  comr 
battans ,  fiir  dffperfée  par  une  poignéie  de  Romains.  Cette  viâoire  fut  fuivic 
de  la  prtfe  de  Tygronocerte.^  capitale  de  l'Arménie^  où  toutes  les  richeflês 
du  monarque  étoient  accumulées.  Il  eut  pouflë  plus  loin  fes  conquêtes  ,  fi 
fes  foldats,  rebutés-d'une  fi  longue  marche,  nVuflènt  refufé  de  le  fuivre. 
Sa  févérité ,  ia  hauteur ,  avxNcnc  aliéaé  le  cœur  des  foldats  ;  le  fénat  feotic 
la  néceffîté  de  le  rappetler  ;  Pompée  lui  fiit  (îibftiiué  dans  le  comnunde- 
menf ,.  &  Lucullus  revint  à  Rome ,  où  on  lui  décerna  les  honneurs  du 
triomnbe.  Alors  dégoûté  du  tumaSte  des  affaires,  il  (e  confacra  à  une 
^iloiophie  délicate  &  volupcueufe ,  perfuadé  que  tout  avoit  fes  bornes , 
qtie  le  fage  de  voit  connoloe  pour  ne  ^  point  les  firancfatr.  Ce  fut  dans  ce 
:toifir  ffhtlorophique  quViMquemeiit  ociaipé  de  jouir  de  la  vie,  qu'il  fit 
conftruîre  des  maifbnf  délicieufi»  •&  tous  les  voluptueux  étoient  invités  ; 
éc  ;comfne  fi  la  terre  n'ent  point  éié  fufiîfante  à  (es  défirs ,  il  éleva  de 
fuperbes^èdffices  au  milieu  de  la  mer  même.  Ses  jardins  enchanceurs  reo- 
lèrmoieitl  tes  fleurs  de  touacs  les  eontrées,  dont  le  parfum  embaumoit  les 

i^flfirs.  Sa  maifon  4e  platfanœ  aoprés  de  Naples  éroit  baignée  des  eaux  de 
la  mer  qui  formoient  un  détroit  où  Pon  trou  voit  les  piDÎnoo^^lcs  plus  rares 
.&  les  plus  exquis.  Des  montagnes  percées  à  joor  ne  horooient  pas  la  vue. 
C^étoit  fur^tout  dans  la  dépealè  de  fit  table  qu'il  fiiifoit  étaler  fon  luxe  & 
•fa  magnificence.  Toofes  les  pfovinces  renommées  •  par  leurs  produâions, 
étoient  tributaires  ie  fa  délicatefle.  Les  lits  où  les  convives  étoient  couchés, 
étoient  couverts  de  ridies  tapis  de  pourpre  ;  &  comme  fi  Vor  n'eut  point 
été  un  métal  affex  précieux ,  les  vafes  étoient  enrichis  de  diamans ,  de 
rubis  &  d!émei^udes.  Pompée  étant  tombé  malade,  fi>n  médecin  lui  or- 
donna de  manger  une  grive.  C'étoit  dans  une  faifi>n  oh  l'on  n'en  trouvoit 

'point.  On  lui  <onresna  d'envoyer  chez  Lucullus  qui  en  fiiifoit  nourrir  de 
toutes  les  efpeces.  Eh  quoi  !  s'écria  Pompée ,  fi  Lucullus  n'étoit  ni  fenfue! , 
ni  voluptueux ,  il  fiiudroit  donc  fe  réfoudre  2k  mourir.  Loin  de  rougir  de 
fon  luxe ,  il  en  tiroit  vanité.  Quelques  feigneurs  Grecs  ayant  été  invités  1^ 
Ta  table ,  fe  firent  un  fcrupule  d'y  retourner  ,  craignant  de  lui  occafionœr 
trop  de  dépenfes  ;  Lucullus  en  fut  averti ,  il  leur  fit  dire  que  la  plus  srande 
'dépenfe  étoit  faite  pour  lui.  Un  jour  qu  il  devoir  (buper  feul ,  la  table  fiit 
fervje  fans^fomptuofité,  on  lui  en  dit  la  ratfon ,  il  fe  mit  en  colère  eo 
difant ,  ne  favoit-on  pas  que  Lucullus  devait  fouper  chez  Lucullus.  fompéc 
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ft  (Scérwi  ftryajlt  rencontré  dans  la  place  publique ,  lui  demandèrent  à 
fouper  9  &  croyant  le  furprendre ,  ils  lui  firent  promettre  de  ne  point 
donner  de  nouveaux  ordres  à  fes  domefliques ,  parce  quMs  ne  vouloienc 
rien  d^extraordinair e.  La  convention  fut  acceptée ,  &  il  fe  contenta  de  dire 
en  entrant  chez  lui ,  qu'on  eut  à  le  fervir  dans  la  falle  d'Apollon.  C'étoir 
ôrdcrtder  par  ce  féul  nom  un  banquet  magnifique.  Le  nom  de  chaque 
falle  indiqnoit  la  dépenfe  qu'on  de  voit  faire.  Le  repas  qu'on  ^donnoit  dant 
la  falle  d'Apollon  coûioit  ciûquante  mille  écus.  Ses  maifons^  fes  galeries, 
fes  jardins  étoient  ouverts  aux  étrangers  comme  aux  citoyens.  Il  répandoit 
indifUnâemept  fes  largeffes  fur  les  maîtres  &  fur  les  efclaves.  Lts  favans 
&  les  littérateurs  étoient  accueillis  &  magnifiquement  récompènfés.  If 
s'ioflruifoit  avec  eux,  &  ils  trouvoient  \  s'inftruire  avec  lui.  L^excés  des 
voluptés  émoufla  fes  organes;  quelques  années  avant  fa  mort,  il  tomba 
en  démence  9  ^&  Ton  frère  fut.  chargé  de  la  régie  de  fes  biens.  On  raconte 
qu^un  de  fes  affranchis ,  dans  le  deflèin  de  fe  faire  encore  plus  aimer  de 
lui ,  lui  fit  prendre  un  breuvage  empoifbnné ,  qu'on  lui  avoir  dit  être  un 
philtre  propre  à  redoubler  l'affeâion.  Il  mourut  dans  un  âge  fort  avancé» 
Il  fut  extrêmement  regretté  du  public,  qui  vit  tarir  la  fource  de  fea largeffes. 


•i 


L  U  D  W  I  G ,   (  Jean-Pierre  )  Auteur  PoUtiquc 

X^UDWIG  a  fait  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Jph.  Pétri  Ludwig  dé 
jure  (uilegandi  ardinum  S.  R.  L  argumentum  haâenàs  à  neminc  ex  inJiituA 
4raSatum ,  nunc  verà  ah  ortu  progrejfuque  reipublicœ  germanicœ  ,  ad  pacent 
jifque  Ryfipice^fim  &  annos  poft  chr.  natum  M.  D.  CC.  partim  ex  editis 
*pUnœ  fidei  monumentis  ^  partim  ex  inédit is  leg^torum  commentariis  compo^. 
fitum  ^  confeâum ,  cum  indice  rerum.  HaUe-  Hermonduror.  170*11  in-^^* 

L'auteur  fe  propofe  de  prouver  que  les  Etats  de  l'empire  ont  droit  d'en- 
voyer des  miniflres  conjointement  avec  ceux  de  l'etnpereur  pour  toutes  le« 
-o^ociations  qui  intéreffent  le  corps  germanique.  Avant  Ludvig ,  aucun 
aiiteur  n^ayoit  traité  cette  queftion  <x  profeffo.  Pour  établir  le  droit  deis 
lEtacs.y  il  fait  voir  l'origine  01  les  progrès  de  l'empire  d'Allemagne;  il  y 
diftingue  trois  âges  diffôrens  qui  font  autant  de  formes  de  fon  gouverne- 
mejnt.  Le  premier  a  commencé  avant  Charlemagne  ^  c'étoit  un  temps  de 
liberté  ;  le  fécond  avec  Charlemagne  &  a  continvié  fous  fes  defcendans^ 
.c'étoit .  un  temps  de  fujétion.  Le  troifieme  dure  depuis  que  la  race  des 
^Carlovingiens  a  cefTé  de  gouverner  l'AUemagne;  &  c'eft  un  gouvernement 
con^ofé  de  monarchie  &  de  république.  L'ouvrage  eil  bon;  &  Ludwig 
ii'oublie  fien  de  tout,  ce  qui  peut  contribuer  à  établir  ce  droit  de  coUéga^ 
non  qp'il  foutient.  Nous  avons  traité  ailleurs  cçne  queftion  du  droit  public 
d'Allçniagne.  ' 

TotneXXlV.     ^  Ff 
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LUNEBOURG,  Principauté  iP  Allemagne  dans  U  cercle  de  la 

BaJfe^Saxc. 

v^  ETTE  principauté  touclie  aux  duchés  de  Brème  &  de  Verdeo ,  au  comté 
4e  Hoya  &  à  la  principauté  de  Calenberg  du  couchant ,  à  c^te  même 
principauté  ,  au  diocefe  de  Hildesheim  &  au  duché  de  BniolVick  du  midi , 
au  même  duché  &  à  celui  de  Mecklenbourg ,  &  encore  à  la  vieille  Marche 
du  levant ,  &  vers  le  nord  au  duché  de  Lavenbourg  &  à  TElbe ,  qui  la  fépare 
du  territoire  de  la  ville  impériale  de  Hambourg. 

.  Le  terroir  y  eft  de  différente  qualité  ;  il .  eft  fertile  le  long  de  PElbe  ^ 
4e  l'Aller  .&  de  la  Jetze,  fec  &  fablonneux  dans  d'autres  endroits.  Il  y  % 
fïts  cantons  en  nature  de  bruyères ,  d'autres  allez  marécageux  pour  produire 
4e  la  tourbe ,  &  d'autres  encore ,  qui  font  purs  m^vais.  Ler  terres  les  plus 
mauvaifes  de  tout  le  pays  font  celles  qui  fe  trouvent  au  milieu;  partie, 
dans  laquelle  font  pratiqués  les  grands  chemins ,  mais  par  lefquels  cepen« 
dant  un  voyageur  ne  doit  point  juger  des  autres*  La  qualité  £verfe  des 
terres  détermine  fes  produaions  ;  il  y  croit  du  froment ,  du  feigle  ,  de 
Vprge»  de  l'avoine,  des  pois»  du  farrafin^  an  Uti,  du  chanvce»  desliou^ 
blons  &  du  jardinage  de  toutes  efpeces  ;  il  produit  auffi  des  chênes ,  des 
hêtres ,  des  .lapins ,  des  bouleaux  &  du  bois  d'«une.  PluGeu'rs  bailliages  ne 
font  point  des  récoltes  proportionnées  à  leurs  befoins }  il  en  eft  d'autres  eh 
revanche ,  où  il  croit  du  grain  en  abondance.  Il  en  eft  de  même  de  l'é- 
ducation des  chevaux  &  des  bêtes  3i  cornes;  elle  eft  plus  ou  moins  confir 
dérable  ,  félon  que  le  fol  pourvoit  plus  ou  moins  à  leurs  befoins.  Les 
-bruyères  nouniflent  de  nombreux  troupeaux  de  moutons  d'une  efpece  mé- 
diocre; la  laine  en  eft  à  la  vérité  longue ,  mais  de  grofliere  qualité.  Le 
grand  nombre  de  mouches  à  miel ,  qu'on  y  élevé,  fait  que  tant  la  cire 
<iue  le  miel  n'y  font  nullement  rares.  Le  gibier  y  eft  également  commun , 
â'endroit ,  où  il  abonde  le  plus ,  eft  la  forêt  de  Gœrde.  Le  pays  de  .Lun&- 
iboun^  eft  renommé  par  les  bonnes  pierres  à  chaux ,  qu'on  en  tire,  &  par 
les  iatines ,  qui  y  font  confidérables.  L'endroit  nommé  Wietz  a  des  fefles\ 
dans  lefquelles  on  trouve  du  goudron ,  &  celui  de  Hznigfen  en  a  des  four- 
xes.  Les  rivières  foumiflent  &  des  meres-perles ,  &  des  poiflbns  de  toutes 
efpeces.  L'Elbe  traverfe  les  parties  orientale  &  feptentrionale  de  cette  prin* 
rcipauté.  Les  avantages ,  que  celle-ci  en  retire  »  font  importants,  foit  parce 

Î[u'il  fertilife  les  terres ,  qui  y  font  attenantes ,  foit  parce  qu^l  facilite  ta 
ubfiftance  des  habitans  par  le  grand  nombre  de  poilions ,  qu'on  y  prend  ; 
foit  enfin  par  l'aifance  que  procdre.  la  navigation ,  &  par  fe  produit  des 
"^agesy  qui  y  font  établis.  Ge  fleuve  l'êçoit  la  Jetze,  qui  découle  de  l'aA- 
cienne  marche;  l'IImenau  «  ou  pour  mieux  dire,  l'Elmenau ,  qui  eft  navt^ 
gable  &  prend  fa.fource  dans  le  bailliage  de  GUfhoro  j  il  reçoit  la  Lt^ei 
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b  Séere  &  plufieiurs  autres  moindres  rivières  ^  qui  naiflent  dans  la  princi- 
pauté même.  Celle  d'Aller ,  qui  eft  pareillement  navigable  ,  naît  ^ans  le 
duché  de  Magdebourg  ;  elle  parcourt  la  partie  méridionale  de  cette  prin'- 
cipaucé  pour  le  rendre  dans  celle  de  Verden,  après  avoir  vu  groffir  fes 
eaux  par  cell^  de  TOckér ,  de  la  Fuhfe  ,  de  l'Oerze  ^  de  la  Bohme  &  de 
celles  de  plufieurs  autres  moindres  rivières. 

La  principauté  contient  trois  grandes  villes  »  favoir ,  Lunebourg ,  UIzen 
&  Zelie ,  onze  petites  &  treize  bourgs.  Les  corps ,  qui  compofent  l'entier 
collège  de  la  province ,  font  :  i  ^.  le  direâeur  provincial ,  qui  eft  l'abbé 
du  couvent  de  Saint  Michel  de  Lunebourg ,  &  qui ,  pour  entrer  en  chac^ 
ge ,  doit  être  confirmé  par  le  roi ,  auquel  il  eft  préfenté  à  cet  e&t  par 
les  confeillers  provinciaux.  Ce  dirfeâeur ,  à  qui  l'oii  donne  le  titre  d'excel* 
lence^  a  rang  après  les  confetUers  intimes  aâfuellement  en  charge,  &  prend 
le  pas  fur  le  préfident  du  tribunal  fupérieur  des  appellations ,  à  moins  que 
celui-éi  ne  foit  lui-même  confeiller  intime.  2^.  Huit  confeillers,  qui  avec 
le  direâeur,  dont  il  vient  d'étré  parlé,  forment  le  confeil  provincial.  30.  Deux, 
confeillers  du  tréfor  }  4^.  quatre  députés^  ordinaires  de  la  nobleflfe.  Il  a  été 
ftatué  par.  Ordonnance  du  toi  du  2  novembre  17^2,  de  quelle  façon  il  fe- 
rait procédé,  le  cas. échéant  ,* à  l'éleâioo  de  ces  fones  d'officiîers  ;  tous  let 
biens  nobles  fureta  partagés  à  cet  e^t  en  quatre  quartiers  ou  cantons , 
qui  (ont  celui  de  Lunebourg ,  celui  de  Luchao ,  celui  de  Zelle  &  celui  do 
GifEhorn;  le  premier  fut  compofé  de  4S  bieiis*  nobles/  le  fécond  de  49^ 
le  iroiûeme  de  .50  &  le.  dernier  jde  48,  dont  les  poflefleurs  auroient  cha« 
cun  droit  dé  fufFrage.  On  aggrégea  à  chacjue  canton  un  député  perpétuel 
de  la  nobleife  &  deux*  «cpnfeill  ers  ducbnfeil  dé  la  province,  dont  l'un  élù 
de  tout  le  corps  de  la  nobiefle  &  de  la  principauté ,  &  l'autre  de  celle 
du  canton ,  dans  lequel  ce  dernier  doit  pofiëder  un  des  biens  nobles ,  dont 
il  vient  d'être  parlé.  Nul  d'entr^eux  n'a  d'avantage ,  que  celui  que  peut 
loi  donner  l'Jancienneté.  .Lorfqu'il  s'agit  de  iaire  choix  d'un  nouveau  mem« 
hre,  loUe  eft*  la  façon  d'y  procéder  :  le  député  ordinaire  perpétuel  notifie 
aiix.  nobles  die  .chaque  canton,  pofiëdant  les  biens  ci^deflus  indiqués,  le 
jour  qu'a  fixé  le  direâçur  de  la  province ,  pour  qu'ils  aient  à  s'aflembler 
dans  ,les  villeà,  ddnt  leurs  quartiers  portent  le  nom  ;  on,  lès  députés  per- 
pétuels préfident,  ^Is  élifent  à  la  pluralité  des  voix  deux  autres  députés ^ 
qu'on  appelle  d'éleâion ,  qui  l'un  &  Tautre  doivent  être  d'ancienne  no* 
hkfiè ,  .du;  tnêmt  oam on ,  &  pofféder  un  de  cts  biens ,  auxquels  eft  attaché 
le.droifc  de  fuffragé.  Ces  députés  élus  fe  rendent  au  jour /fixé  par  le  mé* 
me  dit«âeur,  dans  la  maifoO  des  Etats  à  Zelle,  où  fe  rendent  aufli  les 
bxàt  confisillers  provinciaux,  qui,  préfidés  do  même  direâeur,  font,  avec 
lesidéphtés,  Véleaion  dont  il  s^agit.  Celui,  fur  lequel  eft  tombé  le  chox, 
«ft  ènfuiie  préfenté  au  fouverain ,  qui ,  s'il  le  juge  à  propos ,  accorde  fa 
ratificadbn  lur  ce  néceflaire.  La  noblefte  concourt  de  façon  femblable ,  lorf^ 
AiAL  Q&jquèiUon,  d'dyyce  lin,  confeiller  du  tréfpr}  onle  choifit  dana  le. corps 
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-de  cette  même  noblefTe  ;  mais ,  attendu  qne  les  députés  ne  font  qu'ai 
nombre  de  huit ,  tandis  que  la  compagnie ,  qui  forme  le  confeil  de  la  pror 
▼incc  y  eft  compofée  de  neuf  membres  fur  le  pied  complet  |  le  cenfeiller 
furvivant  du  tréfor  fe  joint  aux  huit  députés ,  pour  donner  la  neuvième 
voix.  Arrivant  le  cas  qu'il  meure  un  député  ordinaire  de  la  nobleflè,  il 
eft  remplacé  par  une  autre  perfbnne  de  qualité  du  même  canton ,  dans 
lequel  vaque  la  place.  Tous  les  corps,  qui  compofent  le  collège  provins 
cial ,  font  alors  choix  de  deux  fujets  capables ,  dont  le  camon  en  adopte 
un ,  qui  enfuite  eft  préfenté  au  roi ,  pour  être  admis  dans  fa  charge.  Le 
confeil  provincial  choifit  concurremment  avec  les  deux  confeillers  du  tré^ 
ibr^  foit  le  fecrétaire  du  tréfor,  foit  le  receveur- général  ;  mats  la  première 
de  ces  deux  compagnies  nomme  feule  le  (yndic  de  la  province ,  &  tous 
les  autres  employés  d'une  moindre  importance  y  dont  les  fonâîons  néaii- 
moins  intéreffent  le  public. 

Les  diètes  fe  tiennent  deux  feis  par  année,  &  font  indiquées  par  le  fbn« 
verain.^  La  tenue  s'en  j&ifoit  à  Hœfering,  bailliage  de  BodemeichOf  jul^ 


3u'en  1652;  mais  elles  furent  transférées  à  cette  époque  dans  la  maifon 
es  Etats ,  qui  fe  trouve  dans  la  ville  de  Zelle  ;  ceux  qui  ont  droit  d'y  af* 
fifter,  font: les  confeillers  de  la  province. &  ceux  du  tréfor;  les  quatre  dé- 


putés perpétuels  de  la  noblefle ,  dont  les  deux  plus  anciens  feuls.  y  ont 
droit  de  fuflfrages  ;  ceux  des  évéchés  de  Bardevick  &  de  Ramelsloh ,  & 
ceux  des  villes  de  Lunebourg,  d'Ulzesi  &  de  Zelle.  Les  volontés. du  roi  y 
foiit  indiquées  par  un  de  fes  iimuftres,  auquel  les  Etats  ne  répondent  que 
par  l'organe  de  leur  fyndic»  ) 

Il  fe  trouve  dans  cette  principauté  près  de  100  paroifles  luthériennes,  qui 
tontes  font  divifées  en  quinze  forintendances ,  &  celles-ci  en  deux  antres 
générales.  La  ville  de  Luneboorg ,  où  il  y  a  une  académie  pour  des  gens 
de  qualité ,  contient  quatre  paroîflès  foumifes  à  une  furintendance  partico* 
liere.  Les  deux  égitfes ,  que  l'on  voit  à  Zelle ,  font  it  l'nfage  de  deux  Com- 
munautés, Tune  allemande,  Tautre  firançoife,  qin  profeflent  la  religion  xé^ 
formée.  Flufieurs  villes  de  la  principauté  font  pourvues  de  bonnes  écoles 
latines.  1 

Les  manufaâures  &  les  fabriques ,  qui  ont  le  plus  de  sépûtation ,  font 
celles  de  toiles ,  de  rubans ,  de  bas  &  de  chapeaux.  La  .ville  de  Zelle  a  ac- 
quis quelque  célébrité  par  les  ouvrages  en  ôr  &  en  argent,  que  l'étranger 
recherche ,  &  celle  de  Haarbourg  par  fa  blanchnrie  de  cire  &  par  fe9  &bri<^ 
ques  d'amidon  &  de  fucre.  Les  produâions  do  pays,  qu'on  exporte  le  plus^ 
confiftent  en  blés.,  en  fârrafin ,  légumes,  houblons,  lin,  chevauit , i>ê»s 
à  cornes ,  &  principalement  en  veaux  gras ,  dont  le  feul  bdlliage  de^  Win« 
fen  fur  la  LiÛie  fiiit  un  commerce  avec  la  ville  de  Hambourg  dVoviron 
£000  écns  par  an.  L'on  en  exporte  auffi  des  mâts ,  du  boi^  à  dîffîrens 
ufage5,de  grands  &  de  moindres  bateaux,  de  la  volaille,  de* la  laine,  de 
la  cire  tant  crue  que  blanchie,  du  miel ,  du  fel ,  dufucre ,  da  £1|  des  toilça 
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de  MDtes  qualités  y  des  bas»  des  draps,  des  ouvrages  eh  or  &  en  argent»  &c.' 
La  grande  quantité  de  vokures  chargées  de  marchandifes ,  qui  dirigent  leur 
toute  vers  Hambourg,  Lubeck  &  Alcona,  procurent  encore  plufieurs  moyens 
ie  fuftcfitation  aux  habitans  de  ce  pays. 

Cène  principauté  dérive  des  biens  héréditaires,  que  poflédoit  îe  comte 
BîUong  »  dont  le  fils  ^  nommé  Hermann ,  fut  créé  duc  de  Saxe  par  i'em*-^ 
pereur  Octon  I.  Le  duc  Magnus^  dernier  de  fa  race,  étant  mort  lanslaiiTer 
d'héritier  txiâle,  Wulfhild,  fa  fille,  porta  f es  biens  au  duc  Henri  de  Ba« 
fiere  en  mariage,  d'où  ils  pafTerent  à  fa  poftérité,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé 
dans  la  delcription  générale  des  pays  que  poâede  la  maifon  éleâorale  de 
fimnfvick-Lunebourg. 

.  Le  pi  de  la.  Grande-Bretagne  a ,  comme  propriétaire  de  ^ette  princt* 
pauté  9  fèance  &  fuffrage  non*feulement  dans  le  collège  des  princes  de  l'em* 
pire  «  mais  auffi  dans  les  allemblées  circulaires  de  la  Bafle-Saxe.  La  taxe 
matriculaire ,  qu'il  eft  chargé  d'acquitter  en  cette  qualité ,  confiAe  à  fidurnir 
fto  cavaliers  &  lao.  fiintamns,  ou  à  payer  720  âorias  en  argent. 
.  Les  ducs  de  Lunebourg  établirent  à  leur  cour  diffêrentes  grandes  charges 
héréditaires ,  dont  ils  inveftirent  des  familles  nobles  du  pays;  celle  de  grand** 
maréchal  fut  donnée  à  la  maifon  de  Medins  ;  celle  d^ntendant  des  cuifi--i 
nés  &  d'échanfon  à  la  fimiille  de  Vehren ,  &  celle  de  grand* tréforiec  aux 
nobles  de  Knefebeck.  Ces  mêmes  ducs  établirent  auffî  une  grande  charge, 
eppellée  Eripatkeramt  ^  qu'ils  conférèrent  à  la  maifon  de  Spœrken ,  charge 
qui  probablement  eft  celle  de  gourmet  (  officium  praguffatoris.  ) 
•  La  ville  de  Zelle  eft  le  fiege  de  la  juftice  de  la  chancellerie  (  Ju/K^^ 
KûiK{I^  )  &  edui  du  tribunal  de  la  cour  de  toute  la  principauté.  Le  pays 
cfi  en  droit  ^c  préfenter  deux  afiTelTeurs  à  ce  tribunal ,  dont  le  choix  dé-* 
pend  purement  du  confeil  provincial  ;  elle  a  le  droit  auÂi  de  préfenter  deux 
membres  du  fie^  fupérieiir  des  appellations ,  donc  l'Un  de  qualité  &  l'autre 
de  condition  bourgeoife«  Leur  éleâion  fe  fait  enfui^e  à  la  pluralité  des  voix 
lors  de  la  tenue  des  diètes,  auxquelles  les  confeillers  de  la  province  & 
ceux  dn  tréibr  ont  chacun  une  voix,  &  les.  députés  de  la  nobleflè,  ainii 
que  ceux  des  abbayes  &  des  villes ,  auâi  une  voix. par  chaque  claffe. 
.  Les  revenus». que  le  prince  touche  des  39  bailliages  &  prévôtés  baitlia« 
gères  »  qui  lui  apjpartienneot ,  de  même  que  ceux ,  que  lut  produifent  les 
droits  régaliens,  doivent  former  des  femmes  confidérables  »  puifque  dans  le 
nombre  der  bailliages  il  en  eft ,  qui.  rapportent  14,000  »  1 5,000  &  même 
a7,opo  rixdales*  Les  péages  établis,  fur  l'£lbe  font  auf&  avantageux  que  les 
objets  de  recette^  dont  il  vient  d'être  parlé;  ils  le  font  plus  peut-être.  La 
province  eft  chargée  du  recouvrement  i  ^.  des  contributions  ,  qui  fe  payent 
tons  les  mois  :  elles  font  accordées  au  fouveraio  dans  les  diètes  qui  fe  tien-i 
nent  deux  fois  Fannée,  &  fe  montent  par  chaque  mois  à  plus  de  20,000 
rixdales.  La  ville  de  Lunebourg  eft  tenue  d'en  acquitter  feule  la  feizieme 
partie*  %^.  Un  impôt  nommé  Licçnii  il  n'eft  perfu  que  fur  œux  qui.  habi« 
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tent  dans  les  villes ,  &  la  conceflion  &'en  &îc  égalemeot  et  ùx  mots  ^eh 
fix  mois  i  les  prélacs  ^  le  corps  de  la  ooblefle  ea  font'  exempts.  3^.  Ua 
autre  impôt ,  appelle  Scliat[ ,  auquel  les  dettes  nationales  ont  donné  lieu  ; 
la  perception  &'en  fait  fur  le  bétail ,  fur  la  bière ,  fiir  le  vin  &  fur  l'eao* 
de-vie ,  &  xi  produit  par  an  40  à  50,000  rixdales.  Les  frais  de  légations  font 
un  fujet  de  dépenfe ,  auquel  la  province  efl  obligée  de  contribuer.  La  re« 
cette  de  ces  divets  impôts  fe  fait  par  des  receveurs  fous  riofpeâion  de 
commiflaires  I  qui  les  uns  &  les  autres  font  nommés  à  leurs  charges  par 
le  confeil  provincial. 

.  Il  (eitrouve  jdans;  cette,  principauté  def  villes»  des  d>baye5f  des.  coa« 
vents  9  des  bailliages  royaux ,  des  prévôtés  bailliageres  &  des  jurifdîûioni 
particulières  iQobles.  Nous  ne  parlerons  ici:  que  des  grandes  *  villes  ^  qui  ont 
voix  &  féance  aux  diètes.  . 

Lunebourg,  capitale  dé  la. principauté ,  fituée  fur  la  rivière  d'Elmenau  00 
ilmenau,  qui  eft  navigable  &  traverfe  une  partie  de  la  ville.  Elle  a  un 
demi*mille  de  cincuit^  &.eft  entourée  de  foffés,  de  remparts  &  de  mu« 
railles  flanquées  de  tours.    Les  maifons,  qu'elle  contient ,  -peuvent  être  au 
nombre  de  i  jeo ,  &  (es  habitans  à  celui  de  8'  à  9000.  U  y  9  quatre  pa4 
roiffes  ,   qui.  font  celle,  de  fsint  Jean,  à  laquelle  eft  attaché  :1e  furinten^ 
dam ,  &  de  laquelle  dépend  uoe  école  tatine  compofée  de  cinq  cUttès  % 
jçtWc  de  faint  Nicolas;  celle  dé  faint  Lambert,  appellée  ^u^Sul{kirche^ 
&  celle  de  faint  Michel ,  de  laquelle  il  fera  parlé  par  la  fuite.  Il  y  eut  au« 
trefois  un  couvent  de  Minimes  attenant  à  l'églife  de  la  Vierge  {  les  hkn- 
menS|  qui  en  fûfbient  partie  >  fervent  au jourd*Jiui*d'arfenal'«  de  biblio* 
tfaeque ,  appartenant  l'ànr  à  la  ville  &  Pautre  aux  magiftrats^  Il  y  a  aofli , 
fur.  le  même  emplacement,  une  maifbn  de  force 'très- foiide ;  Pépoqoe  de 
fa  conftruâion  remonte  à  1576.  L'hôfiital  do  faint  Eibrit,  celui  fitué  au 
cantoh  dit  :^um  Grahl,  ont  chacun  une  églife;  Il  en  eft  on.amre,  appelle 
cour  de  faint  Nicolas  ;  près  de  Bardevick,  peu  diftant  de  cette  ville.  Le 
château  du  fou verain . fiiit  face  à  la  place  du  grand  marché, ide  même  que 
là  maifon  de  ville.  Le  premier  fut  réparé  &  rend»  d'un  afpeâ  plus  liant 
en  1763  ,  pour  fervir  de  demeure  au  prince  héréditaire  de'Bruosirick.*  L'an* 
ctén  couvent  des 'Prémpntrés ,  zppéïlé  Heiiigcmhal^  adoftë' à.  une  montagne 
nommée  de  méine,  fut  fupprimé  en  1^3^  9  '^^  biens,  qui  en  dépendirent, 
furent  partagés  de  façon  entre  le  fouverain  &  la  ville ,  que  ceux  iitués  hors 
de  fon  enceinte  échurent  au  premier ,  &  que  la>  ville  fîit  mife  en  poffeC* 
fion  des  autra.  L'ancienne  églife  de  ce  couvent  fm  aujourd'hui  ide  magafin 
ik'  fel.  La  porte,  dite  Sûl^hor^  fut  arrangée  de-telle  fbne-M  1.7^^  J  que 
par  la  conftruâion  de  quelques  appattemena  -on  put  y.  établir  un  amph»« 
théâtre  d'anatomicLe  couvent  de  faint  Miehel  n'occupe  plus  la  place  fut 
le  Kalkberg,  où  Hermann,  duc  de  Saxe,  le  fit  conftruire  en  9^5;  il  fut 
bâti  en  1373  dans  im  lieu  atteiuun  2k  dette  montagne,'  où  il  eft  demeuré 
jufqu'à.qos  jours i  .les  piokies,  qui  l'habitoieat  aotœfoîs ,  furem  xles  £éné^^ 
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Sffififf,  qui,  pour  y  enfrer,  ëtoient  obligés^ de' faire  preuve  d^une  ancienne 
nobleflè.  Us  oiHtterent  la  relîgioo  catholique  romaine  en  15^2  pour  em- 
brafler  la  doarine  de  Luther ,  &  quant  au  couvent ,  le  duc  Chriftian  Louis 
le  fapprima  en  1655  du  copfentemenc  de  la  nobleiTe,  Se  en  fit  une  aca^ 
éémie  de  gentilshommes  ^à  laquelle  il  joignit  un  gymnafe  en  1660,  qui  en 
fut  retranché  par  la  fuire.  Un  intendant  de  la  province,  créé  ea  1655 ,  prit 
la  place  de  Tancien  abbé  de  ce  couvent  ;  U  eut  poflérieurement  le  titre  de 
direâeiir  provincial ,  &  eft  encore  qualifié  ainfi  aâuellement.  Lorfque  ceae 
importante  place  devient  vacante ,  le  confeil  provincial  a  coutume  de  pré* 
fentêr  au  fouverain  deux  ou  trois  fujets  capables  tirés  du  corps  de  la  no« 
blefle;  celui-ci  en  cboifit  un,  &  le  revêtant  de  l'autorité  nécefTaire  l'en- 
voie eo  pofTeffion  de  la  nouvelle  charge.  Ce  direâeur  réfîde  dans  la  mai-* 
ion  abbatiale ,  &  efl ,  à  l'inilar  de  Pancien  abbé ,  le  premier  état  de  la  prin-» 
eipauté  4  il  pr^de  dans  le  collège  &  a  rang  après  les  confeillers  provin-* 
ciauz;  s'il  efl  queftion  d'accorder  des  lettres  d'inveftiture ,  il  y  prend  pour 
titre  :  Par  ta  grâce  de  Dieu ,  direâeur  provincial  &  feigneur  de  la  maifon 
dt  Joint  Michel  de  Lunebourg.  Il  eft  chargé  de  l'infpeâion  fupérieure  de 
Pacidémte  de  la  noblefTe  ,  dans  laquelle  les  jeunes  gentilshommes  de  la 
prin^pauté  font  entretenus  &  inflruits  gratis ,  &  les  étrangers  à  prix  d'ar» 
géor.  L'infiruâtoo  qu'ils  y  reçoivent,  }eur  efl  donnée  par  trois  profefTeurs, 
l'on  defquets  m  en  même-temps  chargé  de  l'infpeâion  ordinaire  ;  ils  y  ap- 
prennent la  langue  françoiiè ,  à  faire  des  armes  »   à  danfer  éi  à  monter,  à 
cheval ,  &  occupent  un  bâtiment  fpacieux  conflruit  en  pierres  en    171 1. 
€}ette  inflruâion  efl  tellement  recherchée ,  qu'on  a  déjà  vu  des  comtes  & 
des  princes  venir  groffir'  le  notnbre  des  élevés.  Celui  qui  efl  chargé  des  af« 
&ires  de  H  cmpagne,  turalium  Magifier^  refl:en  mêtne- temps  de  la  ibus« 
itifpeâion /Ae  t?académie ,  aSi  de  l'adminiflrition^Ide  la  cuifine,  de  la  cave 
At  àe%  biens  dépëndatiS' du  couvent  v- il  tient  la  place  de  l'ancien  procureur 
ou  tréforier,  eamerarius.  Cet  office  ne  fut  créé  qu'en  1559,  &  rendu  fia- 
ble en  1*65  f .  JEn  cas  de  mort  de  celui  'qui  en  eft^pourvu ,  le  confeil  pro- 
vincial ehoifit  un  fbjet  capable  dans  le  corps  de  la  noblefTe  ;  le  préfente  au 
fiMverak)  dui  le  reçott,  &:  iui  a^coirde  les-fettrei  de  confirmation  nécefTai- 
tes.  VéglfM  du  couvent  de.  faim  Michçl^'^ans  le  milieu  de  laquelle  efll'an-* 
cfea^eaveieiu  des  diicS',  e(l  del&rvie  par  un  curé  partrculièr  ;  &  par  un  dia-' 
cre;  on  voir,  fur  le  maftre-autel,  cette  famenfe  table r  couverte  ci-devant 
de  latnès.  4?or  le  plus  fin  de  l'Arabie ,  *&  parfettfiie  de  quantité  de  pierres 
préciebreSy  qu'un  filou,  nommé  Nickel  Lifl,  fut  dépouiller  en  1698,  au 
podat  qa'ii  ne  refte  plus  que  très» peu  d'or,  &  plus  aupun  de  ces  joyaux, 
qui  eni&ifiMtiirfe  principal  ornement.  Il  dépend  de  ce'Couvent  une  école  fa^ 
tine  de  «{uatrb  c&tfes ,:  f  hôpital' de^  faim  Benoit  avec  fa  chapelle ,  plufieurs 
atttrer^gl6lSbs!>dti>cftm pagne,  &  grand  nombre  de  biens^forids  épars,  qui,^ 
par  cette  iraiftei<,  "ne^peuvent  être  repréfentés  fur  la  carte  de  cette  principau- 
té, &  forment  néanmoins  «n  bailliage  paruiculien  L'endroit  le  plus  reQiar« 


tpr 


L    U    N    E    ft  O    U    R    C: 


quable  de  ceux  qui  lui  appartiennent ,  eft  Grunhagen  fur  l'EImeiuiu  ;  il 
eft  peu  éloigné  de  Bienenbuttel ,  &  contient  un  bien  noble  poilëdé  en 
franc-aleu;  les  anciens  abbés  en  faifoient  ordinairement  le  lieu  de  leur  de« 
meure.  Quoique  le  couvent  de  faint  Michel  foie  dans  Penceinte  de  la  ville 
de  Lunçbourg ,  il  n'eft  point  fournis  cependant  à  fa  jurifdiâion.  La  botir« 
geoiiie  de  cette  ville  fe  divife  en  quatre  claflès,  i^.  celle  des  famiUes«  pa^ 
friciennes,  qui  jouiifent^  même  hors  de  la  ville ^  des  prerogatives.de  U 
coblefle  V  la  plupart  polTedent  des  biens  nobles ,  &  tous  ne  fe  raaiient  qu'a-v 
vec  les  précautions  les  plus  grandes ,  pour  ne  point  fe  méfallier;  2^.  les 
|>rafleurs;  3^.  les  négocians,  les  marchands,  nommés  dans  le  paysXâ^A 
brader ,  &  qui  admettent  auffi  dans  leur  claflè  les  commiflionaires  ipii  té 
chargent  d'entrepôts;  4^*  les  gens  de  métiersv&  autres  perfonnes  de  oe  geo^ 
re  9  dans  le  nombre  defquels  font  compris  aufli  ceux  àvs  ^arichailds  & 
commiifioonaires ,  qui  ne  fe  font  point  faits  recevoir  dans  la  tribu  4^  Ka^ 
gclbr'âdcr  de  la  troifieme  claflè.  Dans  cette  énomération  ne  font  point  corn* 
pris  ceux  employés  à  la  fabrication  du  fel  «  les  bateliers  &  les  journaliers, 
dont  la  quantité  eft  aflez  confidérable.  On  élit  les  magiftrats  depuis  1639, 
moitié  parmi  les  familles  patriciennes»  &  moitié  parmi  les  gens  de  lettres; 
ils  ont  haute  &  bafle  jùfiice,  &  leur  reflbrt  s'étend  far  toutes  fortes  do 
matières.  La  partie  de  la  ville  ,  appellée  Sùl:^^  forme  une  forte  de  .ville 
féparée  dç  celle  de  Lunebourg ,  en  ce  qu'elle  eft  entourée  de  murs ,  & 
qu'elle  a  des  magiftrats  particuliers  ;  elle  n'eft  compofée  que  de  cinquante 
quatre  maifons  baftes  &  bâties  en  terre ,  dans  chacune  defquelles  i V  y  a 
quatre  chaudières  de  plomb ,  qu'il  faut  refondre  chaque  mois  »  &  qui  (et- 
vent  à  y  cuire  U  muire ,  &  à  l'y  laifter  évaporer»  Ce  font  ces  parties  fub« 
tiles,  qui  s'évaporent»  qui  forment  le  fel.  II  y  a  quatre  fources  dboodaotes 
d'eau  (àumâtre  au  bas  de  la  Siilze ,  trois  dam  tes  toffés  d&  la  vfller  à  p«i  do 
diftance  du  Kalkberg  »  &  une  autre  tout  près  de  Uendroit ,  où  itoit  bâct 
autrefois  le  couvent  des  Minorités.  Les  eaux  des  unes  &  des  autres  de  ces 
fources  font  conduites,  par  le  moyen  des  tuyaux,  dans  unvtféfervoir  prati-^ 
que  dans  ledit  i^ndrôft»  nommé  Sïd:^\  d'où  elles  font  putfées  &  partagées 
dans  toutes  ces  nuHbns.  Le  fel,  qui  en  provient,  appartient  à  MOK-quI 
ibnt  maîtres  des  chaudières,  ou  qui  y  ont  part,  foit  propriétairement,  (osa 
an  vertu  d- un  bail  ;  on  les  nomme  mitres  fâuniers ,  Sùlfmciftcr.  Ces  iihatt^ 
dieres  ne  font  guère  poflëdées  qiie  par  Ui  patriciens. 

Les  cinquante^quatre  maifons,  donf  il  a  été  parlé,  forment. un  pareil  nom* 
bre  de  fauneries,  qui  contiennent  .2 1 6  chaudières.  On  ytravailloit  ci^devaot 
tous  les  jours.  Chaque  faûoerie  jétoit  efttmée  communément  à  40,090  «riz^ 
dales,  ce  qui  ferait,  pour  les  cinquanterquatre^  un  oapital^de  detiXftliilltoof* 
de  rixdaleç  ;  mais  elles  ont  diminué  de  prix  depuis  cette  évaltiatiooi  -60^1774* 
il  n'y  en  eut.pWs  que  trente  quatre  d'employées,  faute  de  ^débiT/  La  cin<* 
quieme  partie  de  toutes  ces  falines  appartient  propriétaîseoicait  au  fouvo:* 
irain  t  comine  étant  aux  droite  des  couvents,  fui  ont  embraflë  lareligi^Hi 

luthérienne. 
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li]th4rieQfie«  Cette  partie  eft  admioîftrée  pour  Ion  compte  en  particulîen  La 
ville  de  Lunebourg  efl  tenue  d'acquitter ,  à  la  chambre  des  finances  du  roi» 
une .  femme  dé  près  de  6000  rixdales  pour  les  impôts  &  les  péages  fur  le 
feL  II  fut.  un .  temps  que  la  CQnfommation  du  fel  étoit  plus  rorte ,  qu'elle 
ne  l'eft  aujourd'hui  ;  il  fe  fabriquoit  alors ,  &  on  vendoit  au-delà  de  3.0,000 
muîds  de  fel  chaque  adnée,  ce  qui  fait  120,000  tonnes;  mais  ce  genre  de 
commerce  a  diminué  confidérablement  depuis.  Le  confeil  provincial ,  eu- 
rieux .  de  fa  voir  les  propriétés  du  fel  qui  fe  fabrique  dans  cette  ville  ^  & 


en  1735  y  &  trouvèrent  y  que  celui  de  Lunebourg  eft  préférable  en  ce  qu'il 
emplit  mieux  le  boilfeau ,  qu'il  eft  le  plus  blanc ,  &  que  fèc  une  fois  il  ne 
prend  point  fitôt  l'humidité  que  les  autres  ^  que  d'ailleurs  il  a  plus  de  mor«. 
dacité»  &  eft  plus. favorable  à  la  famé. 

Von  tire  de  la  pierre  à.  chaux  des  roches  de  Schildftein  &  de  Kalkberg; 
fituées  au  couchant  de  Lunebourg.  Cette  ville  étoit  autrefois  monétaire  ; 
il  en  fortoit  des  pièces  d'or  &  d'argent;  mais  elle  ne  bat  plus  que'  des 
monnoies  de  peu  de  valeur,  dont  il  en  faut  36  pour  un  gros  de  Mifnie. 
On  en  exporte  du  fel,  de  la  chaux,  de  la  bière,  de  la  toile,  de  la  ratine. 
Oc  II  y  arrive  auffî  des  marchandifes  de  toute  l'Allemagne,  pour  être 
conduite  par  l'Ëlmenau  à  Hambourg,  &  par  chariots  à  Lubeck;  celles  qui 
en  reviennent  par  contre,  s'envoient  facilement  à  leur  defiination.  L'en- 
trepôt s'en  fait  dans  les  bâtimens  élevés  exprès  fur  les  rives  de  l'Elmenau. 
Toute  la  partie,  qui  intérefle  le  commerce,  eft  confiée  aux  foins  d'un 
certain  nombre  de  perfonneS|  qui  forment  entr'eux  un  corps  particulier, 
de  négocians.    . 

Le  Kalkberg  eft  (itué  au  couchant  de  Lunebourg,  peu  loin  de  la  porte 
neuve.  Il  occupe  la  faufle  braie  de  cette  ville ,  de  laquelle  il  eft  féparé» 
Ce  Kalkberg  eft  une  grande  roche  efcarpée ,  dont  le  côté  oppofé  à  la  ville 
fournit  des  pierres  à  chaux.  Il  s'y  trouve  de  profondes  cavernes  dans  de 
certaines  parties ,  &  fon  pourtour  forme  des  terralfes  dans  d'autres.  Un  ou- 
vrage à  couronne ,  dont  les  extrémités  aboutilfent  au  rempart,  défend  cette 
roche  du  côté  de  la  ville  ;  un  autre  à  cornes  en  rend  rapproche  difficile 
par  derrière,  tandis  que  le  fommet,  taillé  en  platte- forme,  eft  revêtu  d'un 
parapet  garni  de  canons.  La  maifon  du  commandant,  l'églife  &  les  cafernes 
font. bâties  fur  une  grande  terrafle,  qui  fait  face  à  la  ville. 

La  mention  la  plus  reculée,  qui  foit  fiiite  de  la  ville  de  Lunebourg  » 
remonte  à  l'année  795^  temps  auquel  les  Saxons  tuèrent  Wizzan  de  Luine, 
roi  àfi%  Obotritës.  Les  falines  y  étoient  déjà  en  état  de  rapport  en  906; 
mais  quant  au  nom  de  Lunebourg,  il  eft  rapporté  pour  la  première  fois 
dans  un  diplôme  de  l'empereur  Otton-le- grand,  daté  de  9»,  par  lequel 
ce  prince  accorda  au  couvent  de  Saint  Michel  un  péage  fur  les  fels  qui 
ToUuXXIV.  Gg 
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fertlroieiit  de  la  panie  de  cette  vUIe,  a^ptWie  Siilie.  II  y  a  tpute  apparence 

ville  fut 
porte  encore 
trp,    6c  une 

autre  celui  de  Modefictrpe  ou  Modesdorf.  Les  ducs  de  Saxe  de  la  maifon 
de  BiUung  fondèrent  le  couvent  de  Saint  Michel  fur  le  Kalberg ,  donc  il 
vient  dTétre  parlé.  Cette  ville- méritoic  déjà  quelqu'anention  en  1073  ,  temps 
auquel  elle  fut  furprife,  ainfi  que  le  Kallcberg^  par  Tempereur  Henri  IV.  Elle 
fiit  prife  une  féconde  fois  en  ii^Snar  Albert  inargrave  de  Brandebourgs 
dont  leféjoury  fut  court  pailla  raifon  queGertrude,  mère  du  duc  Heori- 
le-lion,  s'en  rendit  maicrefle  peu  de  temps  après»  Le  duc  Guillaume  étant 
mort,  la  ville  reconnut  d'abord  la  domination  du  duc  Magous^  auquel 
elle  avoit  prêté  ferment  de  fidélité  du  vivant  même  du  premier;  maîa* 
elle  rompit  fes  eogagemens  par  ordre  de  Pempereur,  &  fe  foumit  à  Albert, 
duc  de  Saze.Las  fans  doute  de  fubir  fon  joug ,  les  bourgeois  fe  f^ûjGrent 
par  rnfe  des  fortifications  de  la  ville  en  1371 ,  8c  en  acquirent  la  pro- 
priété e^  1442  y  en  les  achetant  à  prix  d'argent  des  duos  Guillaome^Fré-» 
déric  &  Otton.  Les  Suédois  mirent  le  (iege  devant  cette  ville  en  163^, 
qui  toutefois  ne  fot  pas  long  ;  elle  fe  rendit  prefqu'àuffitôt ,  &  fon  ezem«^ 
pie  fut  fuivi  par  le  fort  du  Katkberg.  Ils  ne  s'y  maintinrent  que  l'efpace 
d'une  année  ;  le  duc  George  de  Luoebourg  s'empara  de  l'un  &  de  l'autre 
en  1637 ,  &  en  i6{i  la  ville  fe  défifta  de  tonales  droits  qu'elle  pouvoir 
y  avoir,  en  faveur  du  duc  ChrifHan  Louis,  qui  la  rendit  plus  redoutable  eo 
augmentant  les  fortifications. 

UIzen,  ville  fur  l'Elmenau,  qui  fe  partageant  en  deux  bras  en  &it  une 
efpece  d'ifle.  Cette  rivière  fe  forme  en  l:et  endroit  de  ti  conlans  d^eaux, 
qui  s'y  réunifient ,  &  d'o&  il  parolt  qu'elle  a  pris  fon  nom.  Elle  étoit  an* 
âennement  navigable  dés  fa  naiflance  ;  ce  qui  le  prouve ,  efl  que  les  An* 
glois  commercoient  avec  cette  ville ,  &  que  leurs  bateaux  arrivoient-  à  on 
port,  qui  y  lubfifte  encore;  ce  qui  te  prouve  encore,  e(l  un  bateau  de 
cuivre  doré,  dont  les  marchands  de  la  même  nation  ont  fait  préfent,  & 
qui  fe  trouve  expofé  à  la  vue  du  public  dans  l'églife  principale  de  cette 
▼ille.  Ulzen  contient  329  maifons,  dont  304  desj>articuliers,  les  autres  oc- 
ôJpées  par  des  nobles ,  des  prédicateurs ,  des  employés  aux  écoles  &  au- 
tres perfonnes  privilégiées.  Le  magiftrat  y  exerce  la  haute  &  bafle  juflice  ; 
te  roi  rég^ï  leur  façon  de  procéder  par  une  ordonnance,  qu'il  rendit  en 
1750,  temps  auquel  il  fupprima  la  jurifdiétion  Au  prévôt  de  la  ville.  Le 
prédicateur  eh  chef  eft  cnargé  de  la  direétion  de  l'églife  principale ,  qui 
eft  celle  de  la  Viergfe  ;  il  efl ,  en  même-temps ,  prévôt  Se  furintendant  »  dont 
l'autorité  s'étend  fur  17  églifes.  Les  hôpitaux  y  font  au  nombre  de  trois  , 
en  y  comprenant  celai  fitué  hors  de  la  porte  de  Lunebourg,  à  deux  def- 

3[uels  font  attachées  des  églifes.  Il  y  a  encore  une  autre  églife ,  mais  hors 
e  l'enceinte  de  la  ville  \  elle  eft  placée  devant  la  porte ,  qu'on  nomme 
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Gudesthor.  Vico\e  latioe  »  ^cini  a  4  régens ,  occupe  un  bâtimeût  »  dans  le- 
quel le  duc  Ernefte ,  dit  le  confefleùr ,  prie  naiflance.  Atteoanc  à  Péglift 
de  la  Vierge ,  Ton  voie  un  édifice ,  appelle  Hernnhof^  dans  lequel  ont  ré- 
fidé  autrefois  des  princes;  les  commandans  de  la  garnifon/y  demeurerecft 
çoftérieuremem  ;  mais ,  changeant  de  deftination ,  il  n'eft  plus  aujourd'hui 
que  la  maifon  d'un  particulier.  La  contrée ,  qui  entoure  cette  ville ,  eft  re^ 
nommée  par  le  beau  lin,  qu'on  y  cultive,  &  par  la  qualité  de  toiles» 
qu'on  y  tifle.  Les  habicans  de  cette  ville  trouvèrent  autrefois  des  moyetfs 
àbondans  de  fuftentarion  dans  leur  comtnerce  de  lin,  de  toiles,  de  laine 
&  de  cire;  leurs  brafleries,  les  eauz-de-vie,  qu'ils  faifoienti  &  le  paÎTage 
continuel  des  rouliers  &  des  marchands,  leur  écoient  auifi  d'un  grand  le<- 
cours  ;  mais  la  plupart  de  ces  reflburces  ne  fubfiftent  plus  ;  ils  ne  fe  fou- 
tiennent  plus  guère  que  par  l'exportation ,  qu'ils  font  d'une  grande  quan- 
tité de  farines.  Cette  ville  portoit  le  nom  de  Làswenwold  dans  des  temps 
reculés,  &  dut  Ton  exîflence  à  l'empereur  Otton  I.  Il  fera  dit  à  Tarticle 
i^OldtnJIadt^  village  paroiflial  de  cette  principauté,  comment  elle  le  chan- 
gea par  la  fuite.  Le  duc  Otton  I  lui  accorda  les  droits  de  ville  en  1247 1 
tels  qiie  les  eut  celle  de  Lunebourg.  Les  bourgeois  de  ce  lieu  jouiffant  de 
Te^remption  des  péages  établis  à  Lunebourg,  les  ducs  Jean  &  Albert  de 
Saxe  l'oAroyerent  auffî  à  ceux  d'Ulzen  fur  la  réquifirion  que  leur  en  fit 
le  duc  Albert  dé  BrunfVick-Lunebourg  en  1268.  Giiozel,  comte  de  Schve- 
rin ,  avoir  à  prétendre  quelques  droits  &  prérogatives  daùs  la  ville  d'Ul- 
zen ;  il  s'en  deffaifit  en  1269,  ^^  faveur  du  duc  Jean  de  Lunebourg,  qui 
Tannée  d'après  augmenta  le  nombre  des  privilèges^  dont  elle  avoit  joui 
fufqu'alors.  Elle  entra  dans  l'alliance  des  villes  anféatiques  en  X4$l.  Lei 
Suédois  la  moleflerent  en  1635  P^^  ^^'  contributions  énormes,  qu'ils  en 
extorquèrent ,  &  par  furcroit  de  malheur  elle  effuya  un  incendie  1 1  années 
•près ,  qui  n'en  épargna  que  la  moindre  partie. 

Zelle ,  ville  fortifia  &  bien  bâtie ,  qu'arrofe  la  rivière  d'Aller ,  qui  ell 
navigable ,  &  qui  reçoit  celle  de  Fuhfe.  Elle  eft  compofée  de  5^4  mai- 
fons  »  en  y  comprenant  celles  du  faubourg  de  Frit:^nwufc ,  qui  en  fait 
une  partie  particulière  ;  fi  Ton  y  ajoute  celles  des  autres  faubourgs ,  &  cel- 
les conftruites  hors  des  portes  &  dans  les  jardins.,  le  nombre  peut  en  être 
porté  à  1400.  Cette  ville  eft  le  fiege  du  tribunal  des  appellations  de  tous 
les  Etats  de  la  maifon  éleâorale  de  Brûnfvick-Lunebourg ,  celui  de  la  juftice 
de  la  chancellerie ,  &  celui  du  confeil  fupérieitr  ;  ttnis  ces  corps  tiennent 
leurs  aifemblées  dat»  la  partie  de  la  maifon  des  Etats  provinciaux,  dans 
laquelle  eft  établie  la  chancellerie.  La  ville  de  Zelle  eft  encore  le  fiege  de 


font  :  la  maifon  de  ville ,  le  manège ,  les  écuries  du  prince  6e  l'arfenal.  Le 
istagiftrat  a  la  bafle  juftice  dans  la  ville  Stdans  de  certaines  parties  des  fau« 
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.bourgs;  il  participe  »  eo  quelque  &çon ,  à  l'exercice  de  la  {uftice  crimineUe, 
en  ce  qu'il  ùài  coDfBcuer  les  dëlioquaos  prifonoiers,  lorfqu'ils  fooc  dans 
l'enceinte  de  la  ville ,  qui  les  interroge  fommairement  ^  affifté  par  des  com« 
flniflaires  au  procés^veroal  de  torture ,  &  que  le  bourguemakre  régent  pré- 
iente  la  fentence  de  mort  au  châtelain ,  chargé  de  l'inflrudion  du  procès , 
après  que  le  magiftrat  l'a  reçue  avec  le  furplus  de  la  procédure  des  offi* 
ders  de  juitice  de  la  chancellerie.  Ce  même  corps  adminiftre  auffi  les  afl&i« 
res  de  police  dans  la  ville,  conjointement. avec  le  commiiTaire,  qui  en 
eft  parciculiérement  chargé.  Les  habiuns  s'y  entretiennent  principalement 
du  grand  paflage  des  marchandi(ès  &  du  grand  commerce  de  grains ,  qui 
fe  &t  avec  le  duché  de  Brème ,  commerce  que  la  rivière  d'Aller  fàvorife 
linguliérement.  Le  tribunal  des  appellations  y  attire  d'ailleurs  une  feule  de 
plaideurs ,  qui  eft  encore  d'une  grande  reflburce.  11  y  a  outre  cela  des  ar** 
liftes  &  des  mànufiiâuriers  de  toutes  efpeces  ;  ceux  des  premiers,  qui  y 
ont  le  plus  de  réputation ,  font  les  ouvriers  en  or  &  en  argent  ;  leurs  ou- 
vrages font  recherchés  &  exportés  au  loin  à  l'étranger.  L'on  voit  près  de 
la  ville  un  château  entouré  d'un  rempart  &  d'un  large  feflë  plein  d'ean  i  les 
princes  de  firanfwick-Lunebourg  de  la  branche  de  Zelle ,  éteinte  en  171$»  y 
failbient  anciennement  leur  demeure.  Il  fut  bâti  en  1485  par  le  duc  Henri, 
&  beaucoup  amélioré  parla  fuite.  La  ville,  c'eft-à-dire,  Nouveau-Zdle, 
n'a  commencé  à  exifter  que  fur  la  fin  du  treizième  fiecle  i  la  chronique, 
coofervée  à  la  maifon  de  ville,  en  fixe  l'origine  en  1292;  mais  quoiqu'Û 
en  foit ,  elle  obtint  du  duc  Onon  en  l'année  i  goo ,  les  mêmes  droits  de  vUle , 
dont  jouiflbit  celle  de  BrunfVick ,  droits ,  qui  furent  entièrement  renouvelles 
en  1447.  Les  François  s'emparèrent  en  1757  du  &ubourg  de  Frii^enwicjc 
&  le  réduifirent  en  cendres.  ^ 

,  Les  cbofes  qui ,  dans  les  faubourgs  de  Zelle,  peuvent  être  dignes  de  remar- 
que ,  font  la  maifon  de  force ,  Téglilè  de  la  nouvelle  ville ,  celle  des  réformés  , 
■-    --    -    p-  .-     -..      ,        .  .         .    .  ..      .r.  ^^r-ZcUerthor . pxt^ 

Blumlagcrkirchc  ^ 
grand  &  le  petit  jardin  du  roi  fitués  hors'de  la 'vieille  porte  de  Zelle  » 
l'hôpital  de  fainte  Anne  &  la  maifon  des  orphelin^  hors  de  la  porte  nomr- 
mée  Hchlcnthor. 

La  grande-prévôté  de  Zelle,  ou  le  bailliage  de  Zelle,  de  même  qoeies 
douze  prévôtés  baiUiageres ,  qui  en  relèvent ,  font  adminiftrées  par  un  grand* 
prévôt  (  magttus  advocatus^  )  qui  eft  choifi  communément  parmi  les  con- 
feillers  du  conlèil  provincial.  Ce  grand-prévôt  reçoit  fes  ordres  direétement 
du  fouyerain ,  auquel  il  préfente  aafti  immédiatement  les  prévôts  bailliagers 
&  autres  officiers  de  moindre  grade ,  qui ,  après  avoir  prêté  ferment  à  la 
chambre  éleâorale,  en  reçoivent  leurs  brevets  intitulés  au  nom  du  fou- 
veraio.  En  les  admettant  au  ferment ,  on  indique  aux  uns  &  aux  autres  le 
refped  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  ordres  de  leur  chef  en  affaires,  qui  con- 
cernent foQ  miniftere.  Dans  le  cas.  qu'il  foit  fait  de  nouveaux  réglemens 
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tn  matière  de  finances ,  foit  ponr  tout  le  pays .  en  *  général ,  foit  pour  le 
bailliage  de  Zelle  feulement ,  ces  réglemens ,  en  tant  qu'ils  intéreflent  ce 


je,  font  adreifés  au  grand^prévôc  par  un  refcrit  du  fouverain  même, 

Eour  y  être  rendus  publics.  11  eft  chargé  aufli  de  veiller  à  l'exécution  des 
aux  des  moulins ,  des  dixmes  p  des  bergeries ,  &c.  à  l'entretien  des  bâti* 
mens  du  prince ,  dont  il  ordonne  les  réparations  de  fon  chef,  lorfqu'elles 
n'excèdent  point  la  fomme  de  cent  rixdales;  FinfpeéBon  fupérieure  des  fo- 
rées &.  celle  des  moulins  eft  de  fon  reflbrt;  il  peut  fiire  dies  remifes  en 
af&ire  de  finances  jufqu'à  la  portée  de  quarante  rixdales,  lorfqu'elles  font 
reqiufes,  &  ainfi  du  refle.  C'eft  lui  qui  audience  les  comptes  des  prévôts 
bailliagers,  aihfi  que  tous  ceux  qui  dans  l'étendue  de  fon  bailliage  font 
chargés  de  quelque  recette  ;  &  après  les  avoir  aitétés ,  il  les  feit  paiTer  à 
la  chambre  des  comptes.  Quant  aux  affaires  contentieufes ,  il  eft  libre  aux 

{>ardes  de  fe  pourvoir  direâement  par*devant  le  grao(^*prévôt  ou  par*devant 
e  prévôt  baiUtager ,  dans  la  juf ifdiétion  duquel  demeure  le  défendeur  ^  ou 
dans  laquelle  fe  trouve  la  chofe  conteflée  ;  celui-ci  alors  vérifie  l'objet  , 
qui  a  donné  lieu  à  la  caufe,  &  après  avoir  entendu  les  panies  pour  & 
contre 9  flatue  juridiquement  fiir  la  demande,  ou  levé  la  difficulté  par  quel- 
que tempérament  amiable.  Il  eft  libre  au  grand- prévôt  d'examiner  les  re- 
Î;iftres  d'audience  du  prévôt  bailliager,  &  de  confirmer  ou  d'infirmer  fes 
èntences.  Celle  àes  parties ,  .qui  croit  fes  intérêts  léfés ,  peut  fe  pourvoir 
par  appel ,  foit  à  la  chancellerie ,  foit  au  confeil  fupérieur ,  fi  l'objet  con-  • 
tefté  excède  la  fomme  de  vingt  flor.  valeur  de  Lubeck.  Les  matières  cri*» 
minelles  ne  concernent  le  grand- prévôt  qu'autant  que  les  délits  font  de  peu 
de  conféquence.  Ceux  qui  font  chargés  de  quelque  emploi  de  la  cour , 
foit  dans  les  écuries,  foit  relativement  à  la  chafle,  ou  aux  forêts,  les  pré- 
vôts bailliagers  même  font  fujets  à  fa  jurifdiâion  en  première  inftance. 
Ce  même  grand-prévôt  afiifte ,  s'il  le  juge  à  propos ,  aux  plaida 
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laids  annaux , 
ui  fe  tiennent  dans  ces  prévôtés  ^  &  il  en  a  même  la  direâion  ,.  lorfqu'il 
y  trouve  préfent. 


L  U  S  A  C  E ,   Province  d* Allemagne. 


XjA  Luface,  qni  s'étend  du  nord*oueft  vers  le  fud-eft,  eft  bornée  au 
levant  par  la  Siléfie,  au  midi  par  la  Bohême,  au  couchant  par  la  Mifoie 
&  au  nord  par  la  Marche^  de  Brandebourg.  Son  étendue  eft  d'environ 
i8o  lieues  géographiques  quarrées ,  fans  toutefois  y  comprendre  la  partie , 
qui  dépend  du  marquifat  de  Brandebourg,  &  qui  contient  environ  20  lieues 
géographiques  quarrées.  Suivant  l'opinion  d'Abraham  Frentzel,  le  nom 
«fclavon  luiicc  ou  Laufiti  doit  iignifier  un  pays  rempli  de  forêts  &  d'eau. 


le  h$$  maf^quifat  partt  le  premier  ce  nom  »  &  /en  t  jooi  txelù&nmntà 
pendant  350  ans,  c*efi-à-dtre  jufqu'aa  milieu  du  quinzième  (iecle(  ce  fut 
alors  que  le  haut  marquifac  fut  appelle  4u  même  nom  ^  ayant  jufqué^là 
porté  celui  de  la  Marche  ou  du  pays  de  BudiflBn  &  de  Gœrmz^  &  qud- 

Suefois  celui  de  oeuf  cantons  &  villes.  Le  premier  diplôme  »  dans  leqoel 
i  trouve  le  nom  de  Haute-Loiace,  fe  date  de  1466;  cependant  la  deraieio 
des  deux  autres  dénominations  étoit  encore  ufitée  dans  le  même  temps  ^ 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  d'autres  chartes.  Sous  le.  règne  da 
toi  Matthias  un  noble  de  Steia  alors  préfet  du  pays ,  prenoit ,  dans  les 
aâes  publics,  le  titre  de  préfet  des  deux  Lofaces  &  les  autres  fuivirenk 
fon  exemple. 

La  Haute^Luface  eft  plus  montueufe  &  fdus  faine  que  la  baffe  »  où  il  y 
a  beaucoup  de  marais  &  de  bourbiers»  CeUe-ci  par  contre  a  de  meilleuret 
forées  &  en  plus  grand  nombre  que  la  première ,  dont  les  contrées  grafleg 
manquent  ordinairement  de  bois  4  cependant  les  autres  cantons  en  ont  en 

Quantité  fufBfante  &  même  en  abondance  dans  les  landes.  On  trouve  auffi 
es  tourbes  dans  le  cercle  de  Gœrlitz  comme  à  Tauchritz ,  dans  le  terri* 
toire  du  chapitre  de  Joachim-Stein  ,  qui  produit  la  meilleure,  à  Kii^ 
lingfwalda ,  à  un  mille  &  demi  de  Lauban ,  à  Heyerfdorf ,  dans  les  landes 
de  Muskaî ,  dans  le  territoire  de  la  ville  de  Zittau ,  prés  de  Neukretfcham 
&  de  Schreideridbrf.  Dans  les  contrées  montagneufes  de  la  Haute-Lufàce^ 
fur  les  confins  de  la  Bohême  &  de  la  Siléfie ,  Pagriculture  n'eft  guère  en 
vogue.  Les  landes  fur  les  confina  de  la  Bafle-Luface  &  fur  ceux  de  la 
Siléfie  ont  un  terrein  ingrat  &  ftérile ,  mais  riche  en  gibier.  La  plaine  eft 
en  partie  feche ,  en  partie  humide ,  fur-tout  au  centre  de  la  Haute-Lu(kce , 
où  elle  eft  graffe  &  d'-un  très-grand  rapport.  La  baffe  eft  un  mélange  dn 
bruyère  &  de  contrées  fertiles.  On  cultive  dam  les  deux  marquifars  éa 
feigle ,  du  froment»  de  l'orge,  de  Tavoine,  du  blé  farrafin  ainu  que  des 
pois ,  des  lentilles ,  des  feves  •&  du  millet.  On  y  a  aulli  de  la  graine  de 
grémil ,  communément  dite  manne.  La  culture  du  lin  y  eft  affez  bonne» 
La  Baffe^Luface  l'emporte  fur  la  haute  en  tabac ,  houblon  »  fruits,  légumes 
&  en  vigQobles  «  qiH  lÉmn^nt  des  vins  rouges  ^  Wancs  ^  quoiqti'en  petite 
quantité  ;  celui  de  Guben  eft  le  meilleur.  Mais  ces  produâions  ne  fumfent 
pas  à  l'entretien  des  habiuns ,  qui  font  obligés  d'y  fuppléer  chez  l'étranger, 
il  s'eft  établi  dans  la  Haute-Luface  une  fbciëté  économique»  dont  Tobjet 
principal  çft  la  culture  des  abeilles.  La  tenue  des  beftiaux  eft  très-confi* 
dérable  ^  le  gibier  n'y  manque  pas  »  &  les  rivières  »  les  lacs  &  les  étangs 
fourniffent  toutes  fortes  de  poiffons.  Par-^ci  par^^U  on  trouve  une  terre  ar«* 
gileufe  blanche  I  grife  &  rougeâtre»  dont  on  fe  fert  pour  faire  des  pipes 
&  toutes  fortes  d'ouvrages  de  poterie.  11  y  a  aufii  des  carrières.  Des  ^a-* 
mans  femblables  à  ceux  de  Bohême  fe  trouvent  fur  les  monragoes  ée 
Lccbau  &  de  Kœnigshayn;  &  dans  les  contrées  de  Lauban  on  découvre  de 
temps  en  temps  des  agathes  &  des  jafpes.*  Prés  de  Muska  il  y.  a  tine  mine 
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é'alun»  &M  le  viltage  de  Grofmehre  en  BkSb^Luface  du  vitriol  &  dé  la 
eouperofe.  En  diffèrens  endroits  on  trouve  un  minerai  ferrugineux  d'une 
aflez  bonne  qualité ,  qu'on  emploie  ^  routes  fortes  d'^ufages.  Les  fontaiaes 
minérale  de  Gucfcfadorf  dans  la  feigneurie  de  Kœoigfbriick^  celles  de 
Lœbau,  dé  Zutau^  de  Schcenberg^  de  Ëubben  &  de  Guben  ne  font  pa&- 
fans  mérite.  i 

Les  rivières  fui  vantes  prennent  leurs  (burces  en  Luface  :  i^.  la  Sprée» 
en  langue  Venede  Sprowa ,  en  Bohémien  Spro ,  a  fa  fource  dans  le  cercle 
de  Budiflftn  entre  les  villages  Ebetfbach  &  Geifdorf  ^  qui  appartiennent  à 
la  ville  de  Zittau  ^  elle  reçoit  la  liviere  de  Sthceps  &  le  confond  avec  la 
Havel  dans  la  marche  de  Brandebourg  prés  de  Spaodau.  2?.  L'Elfter  noire 
dreaufli  fon  origine 'ilu  cercle  de  Biidiflin}  elle  reçoit  prés  Hoyersverda^ 
Feau  noire  (fçhwam  Waffer) ,  &  pafle  dans  lé  cercle  de  Mi&ie»  3^.  La 
Fulfnitz  prend  auffi  la  fource  dans  le  cercle  de  Budiflin  au-deflbua  de  la 
petite  ville  de  Flilfnitz ,  &  tombe  dans  TElfter  noire  prés  d'Elflerverda  dans 
le  cercle  de  Mifnie.  Je  pafle  fous  filence  d'autres-  rivières  moins  confidé* 
tables.  La  Neiife ,  qui  prend  fa  fource  enBobeme*^  traverfe  principale^ 
ment  là  Luface,  oii  elle  reçoit  la  Witrge,  la  Luba  ou  Lubus,  avec  quel^ 
ques  antres  petites  rivières ,  &c  va  fe  décharger  dans  l'Oder  au-^eflbus  de 
Guben.  Le  Queis  pafle  fur  Jà  frontière  de  la  Luface  &  de  la  Siléfie.  On  y 
trouve,  de  temps  en  temps  de  la  nacre  de  perles. 

On  compte  dans  là  Haute^Luface  flx  villes  àppellées  villes  natf  excellent 
ce  y  ou  les  (ix  villes;  feiz6  petites  (Lanàflsdtchen)  &  fept  Dourgs;  dans 
la  BaflèrLuface  on  ne  compte  que  quatre  villes,  qui  ont-léante  aux  diètes 
provinciales  ;  treize  pertes  &  quatre  bourgs.  ^ 

Les  habitans  tes  plus  anciens ,  dont'nôàs  ayotis  utre*  connoiflaAce  certain 
ne,  font  les  Semnons  ou  Senons,  nation  d'origine  Sueve,  qui  habita  la 
Haute- Luface  ,  &  qui  par  Fémigratiov  qu'elle  entreprit ,  fit  place  aux  Van-- 
dales^  qui  à  leur  tour  quittèrent  le  pays*au  fepiieme  fieclé  &  l'abandon- 
nèrent aux  Sorabes,  qui  étoient  un  peuplé  Ehrlavon:  Dans  le  douzième 
fiecle  il  y*  arriva  aufli  des  colons  des  Pays-Bas  8r  du  côté  du  Rhin.  Au- 
]Ourd%ui  les  villes  font  prefqù'entiérement  peuplées  d'Allemands;  mais  dans 
les  villages  on  trouve  plus  de  Venedes  que  d'Allemands.  Les  demeures  des 
Venedes  commencent  prés  de  Lcebau  &  s'étendent-  par  la  Haute  &  BafTe- 
Luface ,  jufque  dans  la  marche  de  Brandebourg.  Ils  confervent  toujours 
VhabiUement  Venede  &  leur  ancien  langage.  Leur  dialeAe  difïere  pon-feu- 
lement  des  autres  langages  efclavons;  mais  même  le  dialeâe  de  la  Haute** 
Luface  efl  tout  autre  que  celui  de  la  baffe;  Les  deux  dialeâe);  différent 
confidérablement  de  la  langue  efclavonne-venede  »  qui  efl  en  ufage  dans 
la  Camiole^  la  Dalmatie,  la  Croatier,  la  Hongrie  &  dans  les  pays  voifins. 
On  compte  environ  449  villages  Venedes  dans  la  Haute-LufaCe.  Aufli  l'i* 
diome  des  habitans  Allemands  n'efl  pas  plus  uniforme. 
•    Chaque  marquifat  a  deux  fortes  d'Etats  »  favoir^  les  feigneurs  &  les 
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villef.  Nous  en  parlètons  à  la  defcription  particulière  de  cbaqôe  mv^ 
quifat.  Nous  ne  ferons  ici  qu'une  obfervarion  générale  fur  la  noblefle 
de  ce  pays.  Quelques  Bimilles  nobles  defcendent ,  a  ce  qu'il  parole ,  des  an- 
ciens Elclavons.  On  compte  ordinairement  dans  ce  nombre  toutes  celles 
donc  ,les  noms  fe  terminent  en  it^  &  lin»  Quelques  autres  font  fi  ancien- 
nes ,  qu'il  eft  très-difficile ,  pour  ne  pas  dire  impomble  ^  d'en  découvrir  l'ori- 
gine ;  telles  font,  par  exemple ,  celles  de  Gerfdorf ,  mais  la  plupart  font  venues 
s'y  établir  dans  des  temps  plus  ou  moins  reculés ,  de  la  Bohême ,  de  la  Silé-* 
fie ,  de  la  Pologne ,  de  la  Saxe  &  de  différens  autres  pays  Allemands  & 
étrangers.  Un  noble  de  la  Haute-LufiMce^  qui  acheté  un  fidFdans  la  baflb, 
eft  auffi  peu  cenfé  être  étranger,  qu'un  noUe  de  la  Bafie-Luface  eft  cenfé 
l'être  dans  la  haute  ;  déclaration  ,  qui  a  été  renouvellée  occafionellement 
paries  Etats  des  deux  marquifats  en  .i689,&  1590. 

Ce  n'eft  que  dans  le  feptieme  fiecle  que  les  Venedes  de  ces  contrées 
onc  eu  une  teinture  de  la  religion  chrétienne  ;  mais  ce  ne  fut  que  quel- 
ques fiedes  après  qu'on  put  les  réduire  (bqs  l'obéiflançe  de  Péglile  roiQai- 
iie,  &  la  violence  qu'on, y  employa^  ne  pouvoir  néceflairemem  que  les  ai<r 
grir  ou  en  ^ire  des  hypocrites.  Dans  le  onzième  fiede  on  bâtit  plufieurs 
couvens  &  églifes  pour  la  propagation  du  chriflianilme  parmi  les  Venedes{ 
néanmoins!  ils  n'en  connurent  le  fond  que  loi^- temps  après  de  même  que 
le  refte  des  habitans  de  ce  pays« 

Dés  l'wnée  t%ii  la  doârioe  de  Luther  trouva  des  adhérans  dans  la 
Haute  .&  dans  la  Qafle-Luface ,  &  s'étendit  peu  à  peu  au  point  que  ceue 
^elig^oA.  devint  la^donjinante,  &  l'eft  encore  au jourd^ui.  On  compte  dans 
la  Hauce^Luface  40  à  50  mille  Venedes  proteftans,  qui  poflëdeot  6%  égli- 
fes,  où  le  fervice  divin  fe  fait  en  langue  Venede.  L'autre  partie  des  Ve- 
nedes «  forte  4'environ  K9O00  âmes,  eft  catholique  -  romaine ,  &  eft  en 
pofteflion  de  dix  églifes  »  chapelles  &  oratoires.  En  1722  une  colonie 
des  frères  de  l'unité ,  vinc  de  la  Bohême  &  de  la  Moravie  s'établir  en 
Haute-Luface ,  &  bâtit  reniroit  appdlé  Herrenhuth.  Depuis  ce  temps-li 
ils  ne  s'y  font  pas  feulement  multipliés ,  mais*  ils  ont  même  acquis  une 
autorité ,  qui  a  excité  l'attention  de  U  communion  luthérienne  oe  cette 
province. 

Le  grand-fénéchal  de  Budiflin  ^  qui  dtoit  pour  lors  un  comte  de  Gerf- 
dorf ,  reçut  en  1750  àes  lettres  du  roi»  portant  que  les  fi-eres  de  l'unité, 
établis  en  Haute-Luface  ^  dévoient  être  tolérés  &  protégés  en  qualité  de 
chrétiens  de  la  confeffîon  d' Aulbourg  &  de  fujets  fidèles  ;  qu'on  devoit 
les  faire  jouir  des  privilèges  &  des  droits  à  eux  accorda  ^  dans  l'e(^ 
pérance  qu'ils  fe  conduiroient  à  l'avenir  auffi  tranqiûllement  &  décem- 
ment, qu'ils  a  voient  £iit  jufqu'alors/ &  qu'en  conléquence  ils  continue- 
raient de  recevoir  des  marques  convaincantes  de  la  niveur  &  proteâioa 
du  prince.  -  ^ 

Plufieurs  membres  de  cet^e  coinmunîoo  poflêdent  dans  la  Haute-Lufiice» 

dei 
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des  terres  nobles  très^confidërables  &  jouiflent ,  îl  l'inftar  des  autres  états  du 
pays  9  de  la  jurifdiâion  civile  &  du  droit  de  patronage. 
Les  fciences  font  ellimées  âc  cultivées  dans  les  deux  marquifats ,  qui  ont 


produit  difFérens  favans  d'une  grande  réputation  ;  cependant  la  flaute- 
Luface  peut  à  cet  égard  fe  glorifier  de  la  préférence*  L'ignorance  grofliere 
commença  à  y  difparoitre  dans  le  treizième  fiecle ,  &  les  fciences  s'y  in-* 
troduifirent  infenfiblement  avec  les  couvens  jufqu'en  i^fo.  Depuis  cette 
époque  jufqu'à  la  réfbrmation,  elles  y  firent  de  nouveaux  progrès;  car 
pluueurs  favans ,  qui  y  vinrent  des  pays  étrangers,  apportèrent  des  livres 
&  des  connoiflances  oc  perfeâionnerent  les  écoles.  Depuis  ce  temps  la 
Haute-Luface  a  donné  aux  étrangers  diffêrens  grands  génies  de  fon  pays» 
qui  ont  été  employés  avec  difiinâion»  dans  l'églife,  dans  les  univerutéi 
oc  même  dans  les  cours  de-plufieurs  princes  &  rois.  Ce  ne  fut  cependant 
qu'après  la  réfbrmation ,  que  la  littérature  s'y  épura  &  s'y  affermit,  &  de« 
puis  ce  temps  elle  eft  parvenue  dans  la  Haute-Lu(kce  fur-tout  à  une  fplen-^ 
deur  éclatante.  Les  écoles  dans  les  fix  villes  font  bien  rentées  &  floriflan* 
tes ,  principalement  les  collèges  de  Gœrlitz ,  àe  Budiflin  &  de  Zittau ,  qui 
jouiflent  de  la  plus  haute  réputation.  Les  imprimeries ,  qui  s'y  font  multi- 

E liées ,  ont  été  perfeâionnées.  Dans  la  Bafle-Luface  il  y  a  auifi  quelques 
onnes  écoles  &  différentes  bourfes  pour  ceux,  qui  fe  vouent  aux  études. 
Car  non  feulement  les  états  &  les  villes  en  ont  fixé  pour  la  noblefle  & 
pour  la  roture,  mais  il  y  a  aufli  des  boiirfes  de  &milles;  ce  qui  fert  à  en- 
courager &  à  foutenir  l'émulation  des  jeunes  gens  pour  les  études,  &  leur 
donne  occafion  de  fe  rendre  utiles  à  la  patrie. 

La  Lulace  fans  les  manu&âures  ne  pourroit  jamais  nourrir  fes  habitans  ; 
mais  fes  nombreiifes  &  belles  fabriques  de  laines  &  de  toiles  leur  four* 
niflent  un  moyen  beaucoup  plus  que  fuffifant  pour  fubfîfter.  Elles  fleuriflent 
fur-tout  dans  la  Haute-Luface.  Les  manu&âures  en  drap  font  les  plus  an* 
ciennes ,  ayant  été  en  vigueur  dès  le  treizième  fiecle  dans  plufîeurs  villes  ^ 
qui^'ieur  durent  leur  bien-être.  La  feule  ville  de  Gœrlitz  par  fon  commerce 
tiroit  autreJFois  plus  d'une  tonne  d'or  par  année  de  fes  voifins  ;  mais  l'im- 
portation de  fes  draps  dans  les  pays  de  Brandebourg  &  d'Autriche  ayant 
été  défendue  p  les  manuËiâures  de  la  Luface  font  confidérablement  déchues  : 
au  refte  les  draps  de  ce  pays  font  de  différente  qualité,  &  les  meilleures 
ne  le  cèdent  guère  à  ceux  d'Hollande.  A  Budiffin  &  dans  fes  environs  on 
fabrique  beaucoup  de  bas ,  de  guêtres ,  de  bonnets  &  de  gants.  Les  manu« 
&âures  de  toiles  font  pareillement  importantes  ;  les  plus  confidérables  fe 
trouvent  dans  la  Haute-Luface. 

La  conduite  que  les  empereurs  Ferdinand  II ,  Ferdinand  III  &  Léopold 
tinrent  vis-à-vis  les  proteflans  de  la  Bohême  &  de  la  Siléfie  ,  porta  un 
grand  nombre  d'entr'eux  à  fe  retirer  vers  la  Haute-Luface.  Us  agrandirent 
les  villages  fitués  fur  les  frontières  de  ces  pays ,  princioalement  ceux  des 
montagnes  ,  &  y  exercèrent  pqurla  plupart  le  métier  de  tifferand.  Depuis 
Tome  XXIV.  H  h 
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ce  temps,  c'eft-à-dire  dépuis  1623 ,  ce  pays  a  pris  ane  £ice  toute  difiîiren* 
te ,  étant  devenu  plus  peuplé  &  plus  riche ,  &  fes  nouveaux  habitans  ,  qui 
fe  font  beaucoup  multipliés,  ont  jeté  le  fondement  de  U  grande  étenidue, 
que  les  manufaoures  de  toile  &  le  commerce  eurent  dans  la  fuite  dans  la 
Haute- Luface  ;  on  peut  en  rapporter  Tépoque  principale  entre  lés  années  i66o 
&  1690.  On  fait  en  Luface  différentes  efpeces  de  toiles,  de  blanches,  de 
grifès  communes  &  fines  ,  de  même  que  du  damaffé  blanc  &  très-beau  à 
l^Ifage  de  la  table  &  des  lits  &  du  treillis  blanc.  Mais  le  débit  des  éiSé* 
rentes  efpeces  de  toiles  grifes  &,  blanches  ayant  diminué  depuis  plufieurs 
années,  &  celui  des  toiles  teintes,  nappées,  modelées  &  imprimées ,  étant 
devenu  plus  fréquent  ;  cela  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  branche  de  com*- 
merce  ;  qui  efl  pouflë  au  plus  haut  point.  Les  teintures  en  noir  &  en  cou* 
leurs  fines  font  fubCfler  aufli  une  grande  quantité  d'hommes.  De  plus  il  7 
a  dans  ce  pays  de  très-bonnes  fabriques  de  chapeaux,  de  cuir,  de  papier, 
de  poudre ,  des  forges  &  des  verreries ,  des  blancheries  de  cire  &  quantité 
d'autres  arts  &  métiers. 

Ces  manufiiéhires ,  principalement  celles  de  draps  &,  de  toiles,  produifent 
un  commerce  important.  Il  efl  vrai  qu'il  n'efl  plus  fi  confîdérable  qu'il 
étoit  autrefois  ,  cependant  il  ne  laifle  pas  d'être  d'un  grand  avantage  a  la 
Luface  ;  en  ce  qu'il  furpaflè  l'importation  des  laines  ,  fils  &  foies ,  dont  on 
a  befoin  pour  les  manufaâures ,  &  celle  des  marchandifes  étrangères  de 
foie ,  laine ,  galons  d'or  &  d'argent ,  des  dentelles ,  vins  ,  épiceries ,  blé  , 
fruits  frais  &  fecs ,  légumes  &  houblon.  Le  commerce  des  toiles  a  com« 
mencé  en  1684. 

L'établiffement  des  métiers  &  le  trafic  des  toiles  dans  les  villages  ont 
fiut  naître  entre  les  Etats  &  les  villes  de  longues  contefbtions ,  qui  même 
ont  occafionné  des  commiifîons  dans  les  années  17 12  &  171 4.  Les  fix  vil*- 
les  de  la  Haute-Luface  allèguent,  pour  défendre  leur  caufe,  les  refcrits  du 
fouverain  des  années  1682,83,  84,  1704, 1706  &  1706.,  par  lefquels  le 
commerce  en  gros ,  fous  peine  de  confifcation  ,  efl  défendu  aux  gens  de 
la  campagne ,  &  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leurs  cours  d'apprentiflàge  : 
mais  les  £tats  foutiennent  que  la  plupart  de  ces  refcrits  ont  été  expé£és 
fur  les  repréfentations  que  les  négocians  des  fix  villes  firent  de  leur  côté 
feulement,  &que  celui  de  1682,  fur  lequel  ils  s'appuyent  le  plus,  n'a  ja<- 
mais  été  publié  dans  le  pays.  Ils  réclament  une  fentence  rendue  en  1674 
par  la  chambre  des  appellations  à  Drefde ,  &  devenue  obligatoire ,  par  la* 
quelle  cette  province  fut  maintenue  dans  la  pdfleflion  d'un  libre  commerce 
en  toiles  :  ils  allèguent  encore  d'autres  conflitutions  &  argumens,  qui  ren^ 
dent  le.  commerce  des  villages-  néceflaire  &  utile  ,  &  foutiennent  que  le 
trafic  en  toile  eu  un  moyen  de  fubfiftance  commun  à  totis  les  habitans, 
auquel  les  villages  auffi  bien  que  les  villes  ,  en  qualité  de  membres  d'un 
même  corps  politique ,  ont  droit  de  participer. 
L'hifloire  de  ces  deux  marquifats  ne  doit  pas  être  confimdue.  Ce  qui  bt* 
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me  aujourd'hui  la.  Haute-Luface  |  appartenou  autrefois  à  la  Bohême ,  &  ëtoic 
gouverné,  par  cooféqueut^  par  les  ducs  &  rois  de  Bohême  :  cependant  la 
ville  de  Budiffin  avec  le  diftriâ  de  Niflin  (qui  s'étendoit  alors  de  NoATeii 
en  Mifnie ,  jufqu'à  Budiflin  )  appartenoit  au  comte  de  Groitfch  entre  le  i  r 
&  1 2  fiecle.  Le  roi  Wenceflas  Ottocar  donna ,  à  fa  fille  Béatrice ,  les  villes 
de  Budiflin ,  de  Gœrlitz ,  de  Lauban  fir  de  Lœbau  avec  les  diftriâs  en  dé- 
pendans ,  lorfqu'elle  époufa ,  eo  1 23 1  «  le  margrave  de  Brandebourg  Otton- 
îe-pieux.  Ce  même  margrave  acquit  auffi  Camentz  &  Ruhlànd ,  à  la  morc 
de  Mechtilde ,  ëpoufe  d'Albert  II ,  éleâeur  de  Brandebourg ,  qui  avoir  slo^ 
porté  ces  domaines  à  (on  mari.  La  ville  de  Zittau ,  avec  Ton  territoire ,  refta 
unie  à  la  couronne  de  Bohême.  Le  premier  margrave  de  la  Balfe-Luface , 
Géra»  fut  nommé  en  931  par  Henri  I^  roi  de  Germanie^  &  confirmé  par 
Otton-le-Grand.  Jean  III,  marerave  de  Brandebourg,  joignit  à  fes  Etats 
une  partie  de  la  Bafle-Luface ,  &  fon  frère ,  Waldemar  I ,  éleâeur  &  mar« 
grave ,  fe  mit  en  poflefiîon  du  refie ,  &  régna  fur  la  Haute  &  Baffe-Lufa- 
ce  :  mais  après  fa  mort  en  1^19$  la  Haute-Luface  fe  mit  volontairement 
fous  la  proteâion  de  la  Bohême;  &  le  roi  Jean  de  Lutzelbourg^ en  fut  in-* 
vefti,  dans  la  même  année,  par  l'empereur  Louis  de  Bavière.  Ce  ne  fut 
cependant  qu'en  igf  f ,  qu'elle  fut  pleinement  incorporée  au  royaume  de 
Bohème ,  par  l'empereur  Charles  IV ,  qui ,  en  1 370 ,  en  fit  de  même  de  la 
Bafle-Luface  qu'il  avolt  achetée;  mais  en  1461  fie  iffo,  on  en  céda  quel-* 
ques  villes  &  villages  à  l'éle£teur  de  Brandebourg.  £n  1(5^3 ,  les  marquis 
lacs  de  la  Haute  &  Bafle-Luface ,  comme  fiefs  de  la  Bohême ,  furent  enga*- 
gés  à  Jean  George ,  éleâeur  de  Saxe ,  pour  les  ft  tonnes  d'or  qu'il  avoic 
employées  à  fecourir  l'empereur  contre  les  Bohémiens.  Par  la  paix  de  Pra<« 
gue,  en  iâjf ,  on  lui  en  fit  la  ceflion  pléniere  &  tranCmiffible  h  fes  héri« 
tiers,  quoiqu'à  titre  de  fiefs;  &  en  i6}(J  il  en  prit  poflêffîon.  Au  refte,  l'em«« 
pereur  fe  réferva  pour  lui  &  fes  fucceffeurs ,  dans  le  royaume  de  Bohême , 
le  tin-e  avec  les  armes  de  la  Luface ,  fans  néanmoins  préjudicier  à  cette 
ceflion.  L'éleâeur  Jean  George ,  par  fon  teftament ,  légua ,  en  1651 ,  la 
Haute-Luface  ï  fon  fuccefleur  dans  l'éleâorat  &,  la  Bafle  au  duc  Chrétien  I , 
adminiftrateur  de  l'évéché  fécularifé  de  Merfêbourg.  Le  roi  ,  &  éleâeur 
Frédéric  Âugufte  III,  ayant  pris,  en  1738,  cette  admioifbatton ,  la  Bafle^ 
Luface  retourna  à  la  maifon  éleâorale ,  qui ,  depuis  ce  temps ,  gouverne 
les  deux  marquifats,  fans  qu'ils  foient  incorporés  aux  anciens  pays  hérédi« 
taires  de  l'éleâorat ,  dont  ils  font  &  demeurent  féparés. 

Ces  marquifats  différent  confidérablement  entre  eux  quant  à  leur  conflit 
tution  y  au  gouvernement  &  au  droit  de  la  levée  des  contributions.  Ils  fe 
font  fur-tout  oppofés  à  une  taxe  proportionnelle  pour  le  prince  territorial , 
&  les  Etats  de  chaque  marquifat  fe  (ont  réfervés  un  confentement  libre.  Il 

Îaroit  que  le  rang  des  deux  marquifats  étoit  douteux  autrefois,  mais  la  Haute*- 
.uface  a  depuis  très-long-temps  le  pas  fur  la  Baflb. 
Les  armes  du  mafquiut  de  la  Haute^Luface ,  font  un  mur  d'or ,  crénelé 

Hh  a 
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&  maçonné  eô  noir,  le  tout  en  chafnp  d^aznr  :  Vécu  porte  on  heaume  coq-^ 
ronoé ,  furmonté  de  ce  mor ,  avec  deux  ailes  d'aigle  de  couleur  d'azur.  Lei 
armes  du  marquifat  de  la  B  afTe-Luface ,  font  un  bœuf  de  gueules  qui  re- 
garde la  droite  en  champ  d'argenr. 


c 


Ze  marquifat  de  la  HautC'Lafaee. 


li  marquifat  a  des  Etats  de  différentes  efpeces,  qui  font  les  feigneurs 
&  les  villes, 

I.  Les  feigneurs  fe  divifent  en  i^.  Barons  ( Standcsherren)  Proceres , 
Dominij  Majores^  en  langue  Bohémienne ^  Koraufcwny  Pani  Wctfy^  & 
cui  ont  leurs  arriere-vaflaux  &  leur  propre  jurisdiâion.  Ce  font  les  polTef- 
teurs  des  quatre  baronnies  Hoyersverda ,  Kœnigsbruck ,  Mofska  &  Seidenberg, 

%^.  En  prélats,  qui  font  le  doyen  de  Budîffin^les  abbeflès  de  Marienf- 
tero  &  de  Marienthal,  &  le  prieuré  de  Lauban.  Lorfqu'en  1635  ces  mar- 
quifats  furent  cédés  entièrement  à  l'éleâeur  de  Saxe,  celui-ci  promit  par 
la  convention  de  Prague ,  de  maintenir  lés  droits  &  privilèges  des  chapi- 
tres &  couvens ,  &  nommément  de  conferver  l'exemption  dont  ils  joyiC* 
fent  pour  le  fpirituel  de  tout  tribunal  (ëculier,  &  de  laiffer  aux  vifites 
ordinaires  &  générales ,  pleine  &  entière  liberté.  En  vertu  du  même  traité  ^ 
chaque  roi  de  Bohême  eft  le  proteâeur  des  chapitres,  des  couvens  & 
du  clergé  catholique  dans  les  deux  marquifàts  ;  mais  cène  proteâion  ne 
s'étend  4]ue  fur  les  objets,  qui  concernent  le  culte  ;  car  pour  tout  le  refte 
ils  dépendent  de  l'éleâeur.  En  confequence  de  cet  arrangement  le  roi  de 
Bohême  envoie  des  commiflaires  aux  éleâions  des  prévôts  de  Budiffîn,  de 
Marjenftern  &  de  Marienthal  ;  &  l'éleéUon  faite  on  requiert  la  confirmation 
dudit  roi  «  en  fa  qualité  de  proteâeur  &  d'avocat.  L'éleétion  d'un  nouveau 
doyen  de  Budiflîn  eft  auffi  notifiée  à  l'éleâeur  de  Saxe ,  dont  on.  requiert 
pareillement  la  confirmation ,  en  fa  qualité  de  feigoeur  territorial ,  &  le 
so  ivel  élu  lui  prête  foi  &  hommage  \  ce  qui  fe  fait  ordinairement  au  grand 
bailliage,  après  quoi  il  fe  rend,  perfonnellement  à  Drefde,  pour  nire  & 
l'éleâeur  fa  très*humble  foumiflion.  Quelques  nouveaux  doyens  ont  cher-- 
ché  à  prêter  cet  hommage  pardevant  le  confeil  intime  de  Drefde  ,  & 
ils  en  ont  obtenu  la  permiflion ,  mais  à  titre  de  grâce  fpéciale ,  qui  ne  de- 
▼oit  en  rien  préjudicier  aux  droits  du  grand  bailliage.  Le  doyen  préfîde 
aux  jugemens  de  fon  chapitre ,  dont  le  (yndic  doit  toujours  être  de  la  con<- 
fèffion  d'Auglbourg.  Les  couvents  de  Marienftern  &  de  Marienthal  rendent 
hommage  à  l'éleâeur ,  lorfqu'il  prend  le  gouvernement  des  deux  marqui- 
fats ,  par  le  miniftere  de  leurs  repréfentans  appelles  prévôts.  L'abbé 
d'Ofleg  en  Bohême  fait  la  vifite  de  ces  couvens,  pour* ce  qui  regarde 
k  fpirituel  ;  c'eft  encore  lui  qui  notifie  l'éleâion  canonique  des  abbcfTes 
au  roi  de  Bohême  &  lui  demande  fa  confirmation.  Chacun  de  ces  cou-> 
▼ens  a  la  haute  &  baffe  jurifdiâion  ;  ils  ont  pour  agent  un  gentilhomme 
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luthérien  de  la  noblefle  de  la  Haute^-Luface ,  qui  efi  nommé  &  falarié  par 
le  chapitre  avec  le  coofentement  du  prince  territorial  ^  ^  reçu  publique^ 
mène  dans  les  diètes ,  pour  prendre  voix  &  féaûce  ;  îl  préGde  à  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  du  couvent ,  &  jouit  de  différentes  autres  prérogatives  : 
mais  on  Pen  prive  autant  qu'on  peut  &  on  s'étudie  à  lui  cacher  les  aflài«- 
res  intérieures  du  couvent  âc^  l'état  ainfi  que  la  régie  de  fes  biens.  La 
prieure  de  Lauban  eft  élue  par  le  couvent  en  préfençe  du  doyen  de  Budiflin , 
fans  qu'on  foit  obligé  de  demander  fa  confirmation  au  rot  de  Bohême* 
Ce  même  doyen  vinte  feul  le  couvent  &  lui  choifit  fès  confeflèurs  dans 
les  chanoines  de  Budiflin.  Un  bailli  luthérien  eft  chargé  de  l'çzercice  de 
la  jurifdiâion  de  ce  couvent. 

f.  En  noblefle  &  bourgeoifie.  Cet  ordre  eft  compofé  de  comtes ,  barons  ^ 
gentilshommes  &  de  bourgeois,  poflefleurs  des  oien;  nobles  &  fëodaur. 
En  1769  on  comptoir  ici  21  maiions  de  comtes,  14  de  barons  &  87  £1- 
milles  nobles.  Le  droit  d'indigénat  n'a  jamais  eu  lieu  dans  la  Haute-Luface  : 
quand  un  étranger  ou  un  gentilhomme  de  la  bafle  y  vouloit  acheter  un 
bien  noble ,  il  n'en  étoit  jamais  empêché  ni  afliijetti  à  obtenir  un  confen* 
tement  fpécial ,  encore  moins  à  payer  une  fomme  d'argent  ;  cependant 
depuis  un  temps  immémorial,  il  eft  tenu  de  fe  légitimer  pardevant  les 
états,  en  leur  préfentant  fon  arbre  de  généalogie  &  de  fe  taire  recevoir 
publiquement  dans  leurs  corps ,  avant  de  pouvoir  paroître  aux  diètes }  car, 
il  a  été  arrêté  en  1^03  &  1541 ,  de  n'admettre  perlonne  parmi  eux,  qu'un 
chevalier  en  état  de  faire  preuve  de  quatre  quartiers ,  &  pour  ce  qui  re« 
earde  Ta  réception  publique  on  en  trouve  déjà  un  veftige  dans  te  contrat 
Kodal  de  1619.  Un  roturier,  qui  acheté  un  bien  noble,  eft  obligé  de  pa« 
roitre  à  la  diète ,  &  de  promettre  par  un  revers  qu'en  cas  qu'il  voulût  la 
revendre ,  il  en  donnera  la  préférence,  aux  Etats. 

IL  Les  yillcs'étars  font  les  villes  municipales ,  qu'on  appelle  villes  par 
excellence ,  ou  les  /ix  villes ,  &  quelquefois  même  villes  royales  &  éIeao« 
raies  (  Wtichlildfiadu.  )  Voici  leur  rang  :  Budiflin ,  Gœrlitz ,  Zittau ,  Lau- 
ban ,  Camenz  &  Lœbau.  Les  trois  premières  font  appellées  les  villes  pré^ 
fiantes.  Ces  ùx  villes  tiennent  immédiatement  du  prince  territorial  leurs 
privilèges  &  libertés ,  qui  font  partie  de  pures  faveurs ,  partie  achetées  , 
oc  partie  mixtes.  L'origine  de  leur  autorité  fe  date  du  treizième  fiecle , 
qu'elles  commencèrent  à  fe  liguer  enfemble ,  ce  que  fit  aufli  la  noblefTe 
connre  les  villes.  Sous  les  empereurs  Charles  IV,  WcQceflas,  (de  qui  elles 
achetèrent  nombre  de  privilèges  )  &  Sigifmood ,  leur  autorité  s'agrandit  au 
point  que  dans  les  expéditions  militaires  elles  avoient  leurs  bapuieres  at« 
titrées.  Néanmoins  elles  ont  encouru  deux  fois  la  diigrace  du  prince  terri- 
torial ;  favoir,  dans  la  guerre  de  Smalcalde,  en  15479  &  dans  celle  de. 
30  ans,  en  i6io.  La  première  de  ces  difgraces  leur  coûta  bien  cber,  & 
elles  fe  tirèrent  de  la  féconde  par  l'interceilîon  de  l'éleâeur  de  Saxe.  Voici 
les  plus  elTentièls  de  leurs  privilèges.   Elles  forment  le  fécond  ordre  des 
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qu'on  y  rende  la  juftice  en  conféquence.  Il  tient  avec  le  préfet  fa  main 
à  ce  que  les  emplois  de  bourguemaitres  &  échevios  foient  conférés  à  des 
fujers  capables.  Le  procureur  de  la  chambre  {Cammer procurator)  eft  éga-- 
lement  à  la  nomination  du  prince. 

Far  un  décret  de  la  diète  de  167^,  le  grand  bailli  d'épée  {Ober-Amts* 
haupimann)  du  cercle  de  Budiffin,  fuivant  un  ufage  immémorial,  eft  uni- 
quement  choifi  par  le  petit  comité  dans  le  corps ,  qui  compofe  le  petit  & 
grand  comité.  Cette  éleâion  fe  fait  de  la  manière  fuivante  :  on  nomme  d'a« 
bord  à  la  pluralité  des  voix  cinq  perfonnes,  qui  enfuite  font  réduites  à 
trois  y  &  de  ce  dernier  nombre  l'ordre  des  feigneurs  tire  le  grand  bailli , 
dont  l'éleâion  eft  de  fuite  notifiée  aux  députés  des  trois  villes  incorporées 
pour  en  recueillir  auffi  les  fuffrages.  Si  celles-ci  confirment  la  nomination 
du  nouvel  élu ,  on  lui  fait  part  du  choix  fait  de  fa  perfonne  ^  par  une  dé« 

Sutation  compofée  du  petit  &  grand  comité  de  la  clafle  des  nobles  &  des 
éputés  des  villes,  avec  prière  d'accepter  cet  emploi  en  anendant  l'agré- 
ment du  prince.  L'éleâion  du  bailli  d'épée  {Amtshauptmdim)  du  cercle 
de  Gœrlitz  fe  fait  avec  les  mêmes  formalités.  Les  deux  anciens  de  chaque 
cercle  font  choifis  par  leurs  comprovinciaux  dans  la  clafle  des  nobles  aux 
diètes  convoquées  a  cette  fin  &  confirmés  par  le  préfet.  Ils  font  réputés 
pères  &  chen  du  pays ,  &  leurs  fi>nâions  dans  les  diètes ,  ainfi  qu'aux  di- 
re^oires  &  aux  grands  tribunaux ,  &c.  font  importantes  &  d'une  grande 
étendue.  L'officier  nommé  LandeJbeftalUcr ,  eft  aufli  pris  dans  la  clafle  des 
nobles  par  les  deux  cercles  conjointement ,  quoiqu'en  obfervant  l'alterna- 
tive arrêtée  par  la  convention  de  Budiflîn  de  l'année  1665  ;  il  eft  chargé 
de  porter  la  parole  aux  diètes  générales  &  d'y  tenir  le  plumitif.  Le  fyndic 
de  la  province ,  qui  eft  le  conlultant  des  Etats ,  eft  un  jurifconfulte  d'ex- 
traâion  roturière. 

.  A  Budiflîn  comme  \  Gœrlitz  il  y  a  un  direâoire  du  cercle  (  Kreifamt  ) , 
qui  connolt  en  première  inftance  de  toutes  les  affaires  civiles  &  Modales 
de  chaque  cercle.  Le  premier  indépendamment  du  grand  bailli  d'épée  eft 
compoie  des  deux  anciens  du  cercle  de  Bqdiflin  &  des  députés  des  trois 
villes  municipales ,  qui  en  font  partie ,  l'autre  eft  formé  par  le  bailli  d'é- 
péç ,  les  deux  anciens  du  cercle  de  Gœrlitz  &  les  députés  de  ces  trois  vil- 
les municipales.  En  vertu  d'un  ufage  très-ancien  il  le  tient  aufli  dans  ce 
marquifat  une  juftice  aulique  dont  le  reffort  s'étend  fur  les  aâes  de  dernière 
volonté ,  les  renonciations ,  les  bans ,  £rc.  Dans  le  cercle  de  Budiflîn  le 
préfet  conftitue  un  juge  aulique  particulier  tiré  du  corps  de  la  noblefle  & 
qui  fiege  trois  fois  l'année.  Dans  celui  de  Gœrlitz ,  ^  c'eft  le  bailli  d'épée  9 
qui  en  fait  les  fondions  toutes  les  fois  que  les  cîrconftances  l'exigent  ;  mais 
l'un  &  l'autre  eft  aflîflé  de  trois  aflefleurs  élus  p^  les  Etats.  Le  juge  auli- 
que (  Hofri^hur  )  eft  chargé  de  veiller,  lors  de  l'engagement  ou  de  la  vente 
de  quelques  terres ,  à  ce  qu'elles  foient  oflèrtes  &  abandonnées  au  parageau 
par  préférence.  11  eft  de  plus  tepu  ^4ç  prendre  cannoiflànce  des  ai&ires  cri- 
minelles p 
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iiiifielles  9  qu!  fui^ienoem  parmi  la  nobleflë.  Les  aflifes  du  grand  tribunal  (^x) 
fe  tiennent  crois  fois  l'année  à  Budiflîn  dans  le  château  d'Ortenburg  à  rimie 
des  diètes  ordinaires,  &  Ton  prétend  que  cette  coutume  fe  date  de  i$o{. 
Le  préfet  y  préfide ,  &  c'eft  en  fon  nom  que  les  fentences  &  arrêtés  font 

{)rononcés  âc^  expédiés  fauf  Tappel  au  prince.  Après  lui  le  fénéchal  occupe 
e  premier  rang.  Les  aflefleurs  font  le  grand  bailli  &  le  bailli  d'épée ,  les 
quatre  anciens  des  deux  cercles ,  quatre  gentilshommes  de  chacun ,  &  les 
neuf  députés  des  fix  villes.  Ce  tribunal  exerce  fa  jurifHiâion  fur  toute  la  no- 
blefle  poffeffionnée  &  leurs  fujets ,  ainfi  que  fur  les  bourgeois  des  villes.  Les 
matières ,  qui  s'y  portent ,  font  :  les  appels  des  fentences  du  préfet ,  des 
fénéchaux ,  de  la  juftice  aulique ,  de  celles  du  clergé  en  matières  civiles  ; 
de  celles  des  nobles  &  des  magiftrats  municipaux  ;  les  afikires  litigieufes 
entre  le  préfet  &  les  particuliers  du  corps  des  Erats;  celles  qui  font  rela- 
tives à  la  liberté  publique  &  à  l'adminiftration  de  la  juftice ,  ainfi  que  tous 
les  objets,  qui  par  leur  importance  ne  peuvent  ni  ne  doivent  ie  juger 
fans  la  participation  de  cette  pour ,  comme  par  exemple  procès  de  limites 
&  de  cours  d'eaux ,  &  d'autres  matières  femblables ,  enfin  les  affiires  cri« 
minelles  d'une  nature  grave ,  &  les  procès  pour  caufe  d'iojure.  Ce  grand 
tribunal  a  un  chancelier,  un  vice-chancelier,  qui  partagent  entre  eux  les 
expéditions ,  &  un  protonotaire ,  la  juftice  fëodale  de  ce  marquifat  lui  efl 
annexé  ;  &  il  eft  foumis  au  confeil  d'état  de  l'éleâeur ,  de  même  que  tout 
le  marquifat  de  la  Haute-Luface. 

Il  faut  ajouter  à  ces  difFérens  tribunaux  les  deux  chambres  de  tutelle 
pour  les  nobles ,  établies  l'une  à  Budiflin  ^  l'autre  à  Gœrlitz.  Chacune  eft 
compofôe  de  trois  nobles  fir  d'un  jurifconfulte ,  qui  dans  la  chambre  de 
Budiflin  eft  toujours  le  fyndic  provincial  ;  fa  jurifdi^on  s'étend  fur  tous  les 
orphelins  des  pofleflburs  des  terres  nobles  ou  roturières  immédiatement  ref« 
fortifiantes  aux  deux,  direôoires« 

Il  ne  fe  trouve  dans  la  Haute-Luface  aucun  confiftoire  ou  juftice  gêné-* 
raie  pour  le  fpirituel  des  Luthériens.  Celui  qui  a  le  droit  de  patronage  an- 
nexé à  fes  terres ,  Fexerce  en  fon  propre  &  privé  nom ,  fuivant  les  loiz 
du  pays  &  en  conféquence  de  la  forme  prefcrite  pour  la  tenue  des  prônes 
d'épreuve  de  ceux ,  qui  afpirent  au  miniftere  ;  il  expédie  fous  fon  nom  la 
vocation .  &  les  lettres  de  préfentation  pour  l'examen  des  candidats ,  qui 
enfuite  peuvent  fe  faire  examiner  &  ordonner  à  Leipzig,  à  Wittenberg  ou 
h  Drefde.  La  dépofîtion  d'un  miniftre  ne  dépend  pas  du  caprice  du  patroa 
laïque ,  mais  du  grand  tribunal  fur  l'exjpofé  des  grie6 ,  lorfqu'ils  (ont  fuftî- 
fans.  Le  doyen  de  Budiflin  n.e  difpenle  plus  comme  ci-devant  les  Luthé« 
riens  en  matière  de  mariage ,  excepté  ceux  qui  font  fes  fujets;  tous  les  au- 
tres ^adreftent  direâement  au  prince,  qui  les  fait  expédier  par  le  grand 

(  a)  Dos  hochlohlichc  Ohîrani  uni  Judiçium  Qrdifiariim  ifnr  hoch  uni  woil  Vcnrineun^ 
vùn  Land  uni  Siadtitt» 
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bailli.  Ce  doyen  a  ao  tribunal  ecclëfiafiique  &  exerce  fur  les  cathollmiet 
tous  les  droits  appelles  épifcopaoz.  On  trouve  en  Haute-Luface  6z  églifei 
venedes,  fa  voir  :  huit  catholiques  &  54  luthériennes  ;  37  de  ces  dernières 
font  fîtuées  dans  le  cercle  de.  Budiflin  &  17  dans  celui  de  Gcerlicz.  Le  fer« 
Tice  de  ces  églifes  s'étend  à  près  de  449  villages. 

Les  revenus ,  que  le  prince  territorial  tire  de  la  Haute-Luface ,  font  les 
impofîtions  accordées  par  les  Etats  ^  parmi  lefquels  il  faut  compter  aujour- 
d'hui la  capitation  &  la  taille  ^  &  les  gabelles  fur  la  bière ,  l'accife ,  les 
péages^  &c.  Les  Etats  perçoivent  eux*mêmes ' les  contributions  accordées 
fuivant  le  cadafire  arrêté  entre  l'ordre  des  feigneurs  &  celui  des  villes  par 
la  convention  de  i^Si^à  l'occafion  des  fubfides  pour  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Parmi  les  villes  celle  de  Gœrlitz  fiHirnit  la  plus  forte  contribution^ 
car  fi  les  fix  villes  étoient  taxées  à  400  *écus,  elle  en  payeroit  149.  Les 
villes  &  leurs  bourgeois  ont  des  terres  comprifes  danr  les  tarifs  municipaux, 
&  d'autres  jadis  à  la  noblefle,  qui  les  leur  a  vendu  ^  &  celles*ci  entrent 
^ans  le  tarif  de  la  province»  c'eft*à-dire ,  qu'elles  payent  leur  quote-part 
dans  les  charges  publiques ,  non  à  la  ville ,  mais  à  la  recette  des  cercles 
de  Budiffin  ou  de  Gœrlitz.  Le  prince  peut  ordonner  la  révifion  des  rôles, 
d'autant  plus  qu'il  reçoit  fouvent  des  plaintes  fur  l'excédent  que  les  feigneurs 
refpeâi&  veulent  s'arroger. 

« 

Zc  Marquifat  de  la  Baffc-Lufaci. 

J^ES  Etats  de  la  Baflè-Luface  fe  divifent  auffi  en  deux  claflês  »  qui  Ibnc 
les  feigneurs  &  les  villes. 

L  La  clafle  des  feigneurs  eft  compofëe  :  i  ^.  De  l'ordre  Aes  prélats ,  qui 
comprend  l'abbé  de  Neu-Zelle ,  ordre  de  Citeaux  ,  &  les  commandenes 
de  Sonnenbourg ,  Friedland  &  Schenkendorf ,  ordre  de  Malthe.  Le  grand* 
prieur  de  Sonnenbourg  nomme  un  bailli  d'épée  du  corps  des  nobles,  qui 
Iremplic  en  fon  nom  les  devoirs  vaflallitiques ,  &  qui  eft  membre  du  grand 
comité.  2^.  De  l'ordre  des  barons ,  favoir  les  poflelTeurs  des  baronnies  de 
Dobrilugk  ,  Torfta ,  Ffœrteo ,  Sorau ,  Leuthel ,  Drehna  ^  Straupitz ,  Liebe- 
rofe ,  Lubbenaii  &  Amtitz.  3^.  De  l'ordre  équeftre  ,  qui  comprend  les 
comtes ,  barons ,  gentilshommes ,  &  autres  poflefleurs  des  biens  nobles  & 
fëpdaux.  Les  freft  de  la  Bafle-Luface  peuvent  être  aliénés ,  échangés  &  en-^ 
gagés  félon  le  bon  plaifir  des  poflefleurs .  &  au  défaut  d'hoirs  naturels  ils 
paflent ,  fans  nouvelle  inveftiture ,  aux  frères ,  neveux ,  nièces  &  autres 
proches,  La  coutume  exigeoit  autrefois  que  celui  qui  vouloir  obtenir  V\n^ 
digénat ,  ou  qui  vouloit  participer  aux  privilèges  ,  payât  certains  frais  d'im- 
matriculation &  qu'il  achetât  y  pour  ain(i  dire ,  l'entrée  dans  cette  clafle^  mais 
depuis  plufieurs  années  cet  uiage  eft  aboli ,  de  forte  que  la  conceflion  de 
nôdigénat  ne  dépend  aajourd'htti  ^ue  du  prince  territorial. 
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'  n«  L'ordre  au  villes^  tu  nombre  de  quatre  j  ifi  formé  par  les  députés  de 
Lukau,  Gubeo,  Lubbea  &  Kalau. 

Le  marquifat  de  la  BafTe-Luface  eft  divifé  en  cinq  cercles ,  favoir  cet»! 
de  Lukau  ,  de  Guben  ,  de  Lûbben ,  de  Kalau  &  de  Spremberg  ,  où  let 
Etats  ei-delTus  mentionnés ,  font  répandus.  Chaque  cercle  tient  dans  fa  ca- 

iiitale  une  diète  (bus  la  préfîdence  de  Tancien.  L'ordre  des  feigneurs  forme 
e  grand  &  petit  comité  ,  qui  pour  des  affaires  importances  &  prefTées 
s-affismblent  du  fu  &  de  Pagrément  de  la  régçnce ,  &  celui«-ci  rend  compte 
des  conclufions  à  la  cour  éleâorale.  Pour  ce  qui  concerne  la  diète  de  ce 
marquifat,  il  faut  obferver  i?.  qu'on  J  célèbre  deux  aflemblées  ordinaires 
ou  volontaires ,  pour  la  tenue  detquelles  on  demande  l'agrément  de  la  ré« 
gence ,  qui  non-feulement  en  fixç  le  jour ,  mais  commet  au(&  fon  préfi* 
denc  i  pour  y  occuper  la  même  place.  Elle  convoque  les  baronnies  par  let** 
très  particulières  &  le  refte  des  Etats  par  oâtentes«  Ces  diètes  fe  tiennent 
ordinairement  i  Lûbben  vers  l'épiphanie  oc  la  St.  Jean.  2^.  On  appelle 
grande  dieu ,  quand  le  prince  convoque  à  fon  gré  les  Etats  \  &  leur  fait 
des  propofitions  par  Torgane  deYes  commiflaires. 

Les  dignitaires  &  officiers  du  marquifat  font  partie  à  la  nomination  du 
cfrince ,  partie  à  ceHe  des  Etats.  Le  premier  préfident  de  la  régence  £iit 
les  fendions  du  ci*  devant  préfet.  Le  prince  conftitue  de  même  un  fénéchal 
pour  Padminiftratîon  de  fes  revenus  ^  &  foa  adjoint ,  dit  Gegenhxndler  ^ 
avec  le  procureur  de  la  chambre  :  ces  deux  derniers  font  pris  de  la  rotu- 
re. Le  juge  provincial  eft  également  nommé  par  le  prince ,  qui  le  choific 
dans  les  fujets^  que  les  Ecacs  lui  propofent  alternativement -de  la  clafTedea 
barons  &  de  l'ordre  équeftre.  Chaque  cercle  a  un  noble  pour  ancien.  Quand 
cette  place  eft  vacante,  les  Etats  réunis  propofent  quelques  fujers,  defquels 
on  en  élit  un  à  la  pluralité  des  voix.  Il  faut  y  ajouter  deux  anciens  de  \% 
roture ,  honneur  que  les  Etats  en  diète  confèrent  à  deux  bourguemaltres  ^ 
l'un  de  Lukau ,  l'autre  de  Guben.  Les  anciens  nobles  des  cercles  de  Lukau  ^ 
Guben  &  Kalau  font  en  cas  de  befotn  repréfentés  par  trois  députés  de  l'or-^ 
dre  équeftre.  Le  receveur  en  chef  eft  choifi  par  les  Euts  dans  le  mémo 
ordre ,  &  on  lui  adjoint  un  caiftier  d'extraâion  bourgeoife.  L'officier ,  die 
Landefbeftallter ,  chargé  dans  les  diètes  de  porter  la  parole ,  &  d'y  tenir  le 
plumitif  au  nom  des  Etats ,  eft  toujours  roturier  }  mais  le  fyndic  provincial 
eft  pris  dans  la  noblefte. 

L'abbaye  »  les  commanderies  de  Mahhe  ^  les  baronnies ,  feigneuries  & 
villes  ont  leurs  jurifdiâions  particulières ,  dont  on  peut  appeller  ii  la  juftice 
provinciale ,  qui  fe  tient  deux  fois  par  an  à  Lûbben ,  &  qui  outre  le  grand 
juge  eft  compofée  de  deux  aiTefTeurs  nobles  &  de  fxx  roturiers.  Les  première 
font  élus  par  le  corps  des  Etats ,  deux  des  autres  font  nommés  par  le  prin- 
ce 9  deux  par  l'ordre  des  barons ,  un  par  la  ville  de  Lukau  &  un  autre  par 
celle  de  Guben  ;  tous  enfemble  font  confirmés  par  l'éleéteur.  Il  eft  des  cau^ 
fes  qui  fans  être  portées  à  la  juftice  provinciale,  paffenr  dtreâement  à  la 
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régence ,  qui  reçoit  tufli  les  appels  de  cette  même  juflice.  Elle  a  M  fubfti- 
tule  en  1666  au  tribunal  de  la  préfefture  &  tient  ion  fiege  à  Liibben.  Elle, 
connolt,  foit  direâement,  foit  par  voie  d'appel»  de  toutes  les  affiiires  de 
jufiice  y  féodales  &  de  police  »  qui  furviennent  dans  les  cercles.  Elle  eft , 
compofée  d'un  préfident ,  d'un  vice-préfident  »  de  quatre  confeillers  aâuels  ^ 
dont  deux  font  tirés  du  corps  des  barons  ou  de  l'ordre  équeftre ,  deux  de 
la  roture ,  &  de  plufieurs  autres  officiers.  On  peut  appeller  de  ce  tribunal 
fuivant  l'exigence  des  cas  au  confetl  d'Etat  du  prince.  Lt  régience  eft  aufli 
la  cour  féodale  ordinaire  de  la  BafTe-Luface. 

Les  af&ires  eccléfiafiiques  reflbrtiflent  au  confiftoire,  fondé  en  1668  & 
compofé  d^un  direâeur,  d'un  confeiller  noble,  d'un  roturier  &  de  deux 
afleflèurs,  qui  font  le  furintendam-général  de  Liibben  &  le  premier  payeur 

de  Lukau. 

Chaque  cercle  a  fa  caiffe  particulière ,  qui  reçoit  les  contributions ,  & 
les  verte  dans  ta  caifle  générale  »  régie  par  le  receveur  enr  chef  ci-deflus 
mentionné 9  &  dont,  les  comptes  font  exanûnés  tous  les  ans  fie  quittancés 
par  une  commiflîon  des  Etau. 


L  U  X  E  »  f»  m.  Vii/agc  que  Von  fait  des  richejfts  pour  fi  proeunr  une 

cxifiencc  agrcabk. 

XJE  Luxe  a  pour  caufe  première  ce  mécontentement  de  notre  état;-  ce 
défir  d'être  mieux ,  qui  eft  &  doit  être  dans  tous  les  hommes.  Il  eft  en 
eux  la  eaufe  de  leurs  paffions,  de  leurs  vertus  &  de  teurs  vices.  Ce  défir 
doit  néceflairement  leur  faire  aimer  fie  rechercher  les  richefles  %  le  défir  de 
s'enrichir  entre  donc  &  doit  encrer  dans  le  nombre  des  reflbrts  de  tout 
gouvernement  qui  n'eft  pas  fondé  fur  Tégatité  &  la  communauté  des  biens; 
or  l'objet  principal  de  ce  défir  doit  être  le  Luxe  ;  il  y  a  donc  du  Luxe 
dans  tous  les  Etats,  dans  toutes  les  fociétés  :  le  fauvage  a  fon  hamac  qu'il 
acheté  pour  des  peaux  de  bêtes;  l'Européen  a  fon  canapé,  fon  lit;  nos 
femmes  n>ettent  du  rouge  &  des  diamans ,  les  femmes  de  la  Floride  met- 
tent du  bleu.  &  des  boules  de  verre. 

Le  Luxe  a  été  de  tout  temps  le  fujet  des  déclamations  des  moralifies; 
qui  l'ont  cenfuré  avec  phis  de  'morofité  que  de  lumière,  èc  il  eft  de« 
puis  quelque  temps  l'objet  dés  éloges  de  quelques  politiques  qui  en 
ont  parlé  plus  en  marchands  ou  en  commis  qu'en  philofophes  de  en  hom« 
mes  d'Etat. 

Us  ont  dit  que  le  Luxe  contribuoit  ï  la  population. 

L'Italie,  félon  Tite-Live,  dans  le  temps  du  plus  haut  degré  de  ta  gran- 
deur fit  du  Luxe  de  la  république  Romaine ,  étoit  de  plus  de  moitié  moins 
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Esplée  que  torfqQ'elle  étoic  divifée  en  petites  républiques  prefque  (ans 
xe  &  laos  induflrie. 

Ils  ont  dit  que  le  Luxe  enrichiflbit  les  Etats. 

Il  y  a  peu  d'Etats  oii  il  y  ait  un  plus  grand  Luxe  qu'en  Portugal  ;  Si 
le  Portugd  9  avec  les  reflburces  de  Ton  fol ,  de  fa  fituation ,  &  de  fes  co« 
loniesy  eft  moins  riche  que  la  Hollande  qui  n'a  pas  les  mêmes  avanuges^ 
&  dans  les  mcèurs  de  laquelle  régnent  encore  la  frugalité  &  la  implicite. 

Us  ont  dit  oue  le  Luxe  facilitoit  la  circulation  des  monnoies. 

La  France  eft  aujourd'hui  une  des  nations  où  règne  le  plu;  grand  Luxe  ^ 
&  on  s^y  plaint  avec  raifon  du  dé&ut  de  circulation  dans  les  monnoies 
qui  pâflent  des  provinces  dans  la  capitale  ^  fans  refluer  également  de  U 
capitale  dans  les  provinces. 

Ils  ont  dit  que  le  Luxe  adouciflbit  les  mœurs ,  &  qu'il  répandoit  les 
vertus  privées.. 

Il  y  a  beaucoup  de  Lnxe  au  Japon ,  &  les  mœurs  y  font  toujours  atro<» 
ces.  Il  y  avoir  plus  de  vertus  privées  dans  Rome  &  dans  Athènes  »  plus 
de  bienfaifance  oc  d'humanité  dans  le  temps  de  leur  pauvreté  que  dans  le 
temps  de  leur  Luxe. 

Ils  ont  dit  que  le  Line  étoit  £ivorabIe  aux  progrès  des  connoifTances  & 
des  beaux-arts. 

Quels  progrés  les  beaux*afts  &  les  coonoiflânces  ont-ils  fait  chez  les  Siba« 
.fîtes,  chez  les  Lydiens ^  &  chez  les  Tonquinois? 

lis  ont  dit  que  le  Luxe  augmemoit  également  la  puiflance  ics  nations 
&  le  bonheur  des  citoyens. 

Les  Perfes  fous  Cyrus  avoient  peu  de  Loxe^  &  ils  fubjueuoient  les  ri*- 
ches  &  tes  induftrieux  AflVriens.  Devenus  riches,  &  celui  des  peuples  oil 
le  Luxe  régnoit  te  plus ,  les  Perfes  furent  fubjugués  par  les  Afacédoniens  ^ 
peuple  pauvre.  Ce  font  des  fauvages  qui  ont  renverfë  ou  ufurpé  les  empires 
des  Komains,  des  califes  de  l'Inde  &  de  la  Chine.  Quant  au  bonheur  du 
citoyen ,  (i  le  Luxe  donne  un  plus  grand  nombre  de  commodités  &  de 
pkiursy  vous  verrez,  en  parcourant  l'Europe  &  l'Afie,  que  ce  n'eft  pas  du 
moins  au  plus  grand  nombre  des  citoyens. 

Les  cenfeurs  du  Luxe  font  également  contredits  par  les  ùîts^ 

Ils  difent  qu'ils  n'y  a  jamais  de  Luxe  fans  une  extrême  inégalité  dans  Tes 
richeilesy  c'eft-à*dire  »  (ans  que  le  peuple  foitdans  la  mifere,  &  un  petit 
nombre  d'hommes  dans  l'opulence  ;  mais  cène  difproportion  ne  fe  trouve 
pas  toujours  dans  les  pays  du  plus  grand  Luxe ,  elle  le  trouve  en  Pologne 
&  dans  d'autres  pays  qui  ont  moins  de  Luxe  que  Berne  &  Genève ,  où 
le  peuple  eft  dans  Tabondance. 

Ils  difent  que  le  Luxe  fait  facrifier  les  arts  utiles  aux  agréables^  &  qu'il 
mine  les  campagnes  en  raflemblant  les  hommes  dans  les  villes. 

La  Lombardie  &  la  Flandre  font  remplies  de  Luxe  &  de  belles  villes  ^ 
Cependant  les  laboureurs  y  font  riches  ^  &  les  campagnes  y  font  cultivées 
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ic  peuplées.  Il  y  t  peu  de  Luxe  en  ETpagne  »  &  Pagricultore  y  efi  né* 
gligée;  la  plupart  des  arcs  utiles  y  font  encore  ignorés. 

Ils  difent  que  le  Luxe  contribue  i  h  dépopulation. 

Depuis  un  fiecle  le  Luxe  &  la  population  de  l'Angleterre  font  auj^- 
itaentés  dans  la  même  proportion  ^  elle  a  de  plus  peuplé  des  colonies 
imnienies. 

Ils  difent  que  le  Luxe  amollit  le  courage. 

Sous  les  ordres  de  Luxembourg ,  de  Villars  &  du  comte  de  Saxe,  les 
François ,  le  peuple  du  plus  grand  Luxe  connu ,  fe  font  montrés  le  plus 
courageux.  Sous  Sylla  ,  (ous  Céfar ,  Ibus  Lucullus ,  le  Luxe  prodigieux  dei 
Romains  porté  dans  leurs  armées ,  n'avoir  rien  ôté  à  leur  courage. 

Ils  difenc  que  le  Luxe  éteint  les  fentimens  dHionneur  &  d'amour  de  hr 


patrie. 

Pour  prouver  le  contraire ,  je  citerai  l'efprit  d'honneur  &  le  Luxe  det 

11$  font  depuis; 

l'amour  de  la 

gloire  qui  caraâérifent  dans  ce  moment  la  nation  Angloife, 

Je  ne  prétends  pas  râflembler  ici  tout  le  bien  &  le  mal  qu'on  a  dit  du 
Luxe  t  je  me  borne  à  dire  le  principal ,  foit  des  éloges ,  foie  des  cenfnres^ 
&  ï  montrer  que  Thifloire  contredit  les  unes  &  les  autres.   * 

Les  philofophes  les  plus  modérés  qui  ont  écrit  contre  le  Luxe ,  ont  pré- 
tendu qu'il  n'étoit  (unefte  aux  Etats  que  par  (on  excès  dans  le  plus  grand 
nombre  de  fes  objets  &  de  fes  moyens ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  nombre  & 
la  perfeâion  de$  arts ,  à  ce  moment  des  plus  grands  progrés  de  l'induftrie^ 
qui  donne  aux  nations  Phabitude  de  jouir  d'une  multitude  de  commodités 
&  de  plaiGrs,  &  qui  les  leur  rend  néceflaires.  Enfin»  ces  philofophes 
n'ont  vu  les  dangers  du  Luxe  que  chez  les  nations  les  plus  riches  &  les 
plus  éclûrées  ;  mais  il  n'a  pas  été  difficile  aux  philofophes ,  qui  avoient 
plus  de  logique  &  d'humeur  que  ces  hommes  modérés ,  de  leur  prouver 
que  le  Luxe  avoit  été  vicieux  chez  des  nations  pauvres  &  prefqae  bar- 
bares ;^  &  de  conféquence  en  confèquenCe ,  pour  &ire  éviter  k  Thomme  les 
inconvéniens  du  Luxe ,  on  a  voulu  le  replacer  dans  les  bois  &  dans  un 
certain  état  primitif  qui  n'a  jamais  été  &  ne  peut  être. 

Les  apologifies  du  Luxe  n'ont  jufqu'à  préfent  rien  répondu  de  bon  à 
ceux  qui ,  en  fuivant  le  fil  des  événemens ,  les  progiis  &  la  décadence  des 
empires ,  ont  vu  le  Luxe  s'élever  par  degrés  avec  les  nations ,  les  mœurs 
le  corrompre ,  &  les  empires  s'af&iblir ,  décliner  &  tomber. 

On  a  les  exemptes  des  Egyptiens ,  des  Ptrfes  ^  des  Grecs  »  des  Romains , 
des  Arabes ,  des  Chinois ,  &c.  dont  le  Luxe  a:  augmenté  en  même-temps 
que  ces  peuples  ont  augmenté  de  grandeur ,  ôc  qui  depuis  le  moment  de 
leur  plus  grand  Luxe  oroùt  ceffé  de  perdre  de  leurs  vertus  &  de  leur  puif^ 
fance.  Ces  exemples  ont  plus  de  force  pour  prouver  les  dangers  du  Luxe 
que  les  raifons  de  ks  apologifies  pour  le  juftifier  }  aufli  Fopinion  la  plus 
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Sinénle  âujoard'huî  eft-elle  que  pour  cirer  les  nations  de  leur  foiblefle  & 
e'feur  obfcurfté,  &  pour  leur  donner  une  force,  une  confiflance,  une  ri- 
chefle  qui  les  élèvent  fur  les  autres  nations ,  il*  faut  qu'il  y  ait  du  Luxe  } 
il  faut  que  ce  Luxe  aille  toujours  en  croifiànt  pour  avancer  les  arts,  Tio- 
daftrie ,  le  commerce ,  &  pour  amener  les  nations  à  ce  point  de  maturité 
fuivi  nëceflairement  de  leur  vieillefle ,  &  enfin  de  leur  deftruéBoii.  Cette 
opinion  eft  aflez  générale,  &  même  M,  Hume  ne  s'en  éloigne  pas. 

Commenta  aucun  des  philofophes  Ar  des  politiques  qui  ont  pris  le  Luxe 
pour  objet  de  leurs  fpéculations ,  ne  s'eft'-il  pas  dit  :  dans  les  commence- 
mens  des  nations ,  on  eft  &  on  doit  être  plus  attaché  aux  principes  du  gou« 
vemement  ;  dans  les  fbciétés  naiflantes ,  toutes  les  loix ,  tous  les  régle- 
mens ,  font  chers  aux  membres  de  cette  fociété ,  fi  elle  s'eft  établie  libre-^ 
ment  \  Si  ù  elle  ne  s'eft  pas  établie  librement  ^  toutes  les  loix ,  tous  lee 
réglemens  font  appuyés  de  la  force  du  légiflateur^  dont  les  vues  n'ont  point 
encore  varié,  &  dont  les  moyens  ne  font  diminués  ni  en  force  ni  en  nom« 
bre  ;  enfin^  l'intérêt  perfonnel  de  chaque  citoyen ,  cet  intérêt  qui  combat 
prefque  par-tout  l'intérêt  général ,  &  qui  tend  fans  celle  ï  s'en  féparer  ^  a 
moins  eu  le  temps  &  les  moyens  de  le  combattre  avec  avantage;  il  eft 
plus  confondu  avec  lui ,  &  par  conféquent ,  dans  les  fociétés  oai&ntes ,  il 
doit  y  avoir  plus  que  dans  les  anciennes  fociétés  im  efprit  patriotique ,  def 
mœurs  &  des  vertus. 

Mais  aufli  dans  le  commencement  des  nations,  ta  ratfotii  Tefprlt^  Hn- 
duftrie,  ont  fait  moins  de  progrès  ;  il  y  a  moins  de  richefles ,  d'arts,  de 
Luxe ,  moins  de  manières  de  fe  procurer  par-  le  travail  des  autres  une  extf» 
tence  agréable  ;  il  y  a  néceftàirement  de  la  pauvreté  &  dé  la  fimplictté. 

Comme  il  eft  dans  la  nature  des  hommes  or  des  chofes  que  les  gouver«» 
nemens  fe  corrompent  avec  le  temps  ;  il  eft  aufli  dans  la  nature  des  hommei 
&  des  chofes  qu'avec  le  temps  les  Etats  s^enrichifleot  ^  tes  arts  fe  perfec-^ 
tionnent  &  le  luxe  augmente.  ' 

N'a-t-on  pas  vu  comme  caufe  &  comme  effet  Tun  de  Tautre  ce  qui , 
fans  être  ni  l'effet  ni  la  caufè  l'un  de  f^autre  ^  fe  rencontre  enfemble  &  mar^ 
che  à  peu  près  d'un  pas  égal  ? 

L'intérêt  perfonnel ,  fans  qu^l  foit  tourné  en  amour  des  richeflTes  &  ieû 
plaifirs,  enfin  en  ces  pallions  qui  amènent  le  Luxe,  n'a-t*il  pas,  tantôt 
dans  les  magiftrals ,  tantôt  dans  le  fouverain  on  dans  te  peuple ,  hàt 


des  changemens  dans  la  confticution  de  l'Etat  qui  l'ont  corrompu  ?  ou  cet 
intérêt  perfonnel ,  l'habitude ,  tes  préjugés ,  n'ont-ils  pas  empêché  de  £iire 
des  changemeiis  que  les  circonftances  avoient  rendu  néceffaires  >  N'y  a-t*it 
pas  enfin  dans  ta  conftitution ,  dans  Padminiftration  des  fautes ,  des  défauts 
qui,  très-indépendamment  du  Luxe,  ont  amené  la  corruption  des  gouver^ 
nemens  &  ta  décadence  des  empires  ? 

Les  anciens  Perfes  vertueux  8c  pauvres  fous  Cyrtis ,  ont  conquis  t'Afief , 
en  ont  pris  te  Luxe  ^  &  fe  font  corrompus.  Mais  fe  font^ls  corrompue 
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pour  avoir  conquis  PAfie ,  ou  pour  avoir  prit  ion  Lvaè ,  n*9ff-e6  pas  Vitcti? 
due  de  leur  domination  qui  a  changé  leurs  mœurs.  N'étoic-il  pas  impo(&« 
ble  que  dans  un  empire  de  cette  étendue ,  il  fubfiftât  un  boQ  ordre  ou  un 
ordre  quelconque.  La  Perfe  ne  devoic-elle  pas  tomber  dans  Tablme  du  deG- 
potifme  ?  or  par-tout  où  Ton  voit  le  defpotifme ,  pourquoi  chercher  d'au* 
très  caufes  de  corruption  ? 

Le  defpotifme  eft  le  pouvoir  arbitraire  d'un  feul  fur  le  grand  nombre 
par  le  fecours  d'un  petit  nombre;  mais  le  defpote  ne  peut  parvenir  aa 
pouvoir  arbitraire  fans  avoir  corrompu  ce  petit  nombre* 

Athènes ,  dit-on ,  a  perdu  fa  force  &  fes  vertus  après  la  guerre  du  P^ 
loponnefe  »  époque  de  les  richefles  &  de  fon  Luxe.  Je  trouve  une  caufo 
féelle  de  la  décadence  d'Athènes  dans  la  puiflance  du  peuple  &  l'aviltAb- 
ment  du  fénat;  quand  je  vois  la  puiflance  exécutrice  &  la  puiflance  lé« 
giflative  entre  les  mains  d'une  multitude  aveugle ,  &  que  je  vois  en  mémo 
temps  l'aréopage  Uns  pouvoir ,  je  juge  alors  que  la:  république  d'Athènes 
ne  pouvoir  conferver  ni  puiflance  ni  bon  ordre  ;  ce  fut  en  abaiflant  l'aréo« 
page ,  &  non  pas  en  édifiant  des  théâtres ,  que  Periclés  perdit  Athènes; 
Quant  aux  mœurs  de  cette  république  ^  elle  fe  conferva  encore  long-temps^ 
&  dans  la  guerre  qui  la  détruiiic  elle  manqua  plus  de  prudence  que  de 
vertus  9  &  moins  de  mœurs  que  de  bon  fens. 

L'exemple  de  Pandémie  Rome ,  cité  avec  tant  de  confiance  par  les  cen-> 
ieur$  du  Luxe ,  ne  m'embarrafloroit  pas  davanuge.  Je  verrois  d'abord  les 
vertus  de  Rome ,  la  fiirce  &  la  fimplicité  de  fes  mœurs  naître  de  fon  gou* 
vernement  &  de  la  fituation  :  mais  ce  gouvernement  devoit  donner  aux 
Romdns  de  l'inquiétude  &  de  la  turbulence  ;  il  leur  rendoit  la  guerre  né« 
ceflaire,  &  la  guerre  entretenoit  en  eux  la  force  des  mœurs  &  lefànatif- 
ane  de  la  patrie.  Je  verrois  que  dans  le  temps  que  Carnéades  vint  à  Ro« 
me  »  &  qu'on  y  tranfportoit  les  ftatues  de  Corinthe  &  d'Athènes ,  il  y  avott 
dans  Rome  deux  partis ,  dont  Tun  devoit  fubjuguer  l'autre ,  dès  que  l'Eut 
o'auroit  plus  rien  à  craindre  de  l'étranger.  Je  verrois  que  le  parti  vain- 
queur ,  dans  cet  empire  immenfe ,  devoit  nécefCiirement  le  conduire  au 
defpotifme  ou  à  l'anarchie  ;  &  que  quand  même  on  n'aurait  jamais  vu  dans 
Rome  ni  le  Luxe  ni  les  richefles  d'Antiochus  &  de  Carthage ,  ni  les  phi- 
lofophes  &  les  chefd'œuvres  de  la  Grèce ,  la  république  Romaine  n'étant 
conftituée  que  pour  s'agrandir  fans  cefle,  elle  ferait  tombée  au  moment 
de  (a  grandeur. 

Il  me  femble  que  fi  pour  me  prouver  les  dangers  du  Luxe,  on  me  ci* 
toit  l'Afie  plongée  dans  le  Luxe ,  la  mifere  &  les  vices  ;  je  demanderois 
qu^on  me  rit  voir  dans  l'Afie,  la  Chine  exceptée,  une  feule  nation  où  le 

{gouvernement  s'occupât  des  moeurs  ^  di|  bonheur  du  grand  nombre  da 
es  fujets. 

'  Je  ne  ferois  pas  plus  embarraflë  par  ceux  qui ,  pour  prouver  que  le  Luxe 

Krrompt  lesawursfic  a^iblit  les  çpur^ges  ;  me  montrerpient  rlodic 
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''•  4erae  qui  vit  dans  le  Luxe  »  &  qui  en  effet  n'eft  pas  |iuemere.  Te  leur  di-* 
rois  que  fi  l'on  fait  abftraétion  de  i'efprit  militaire  qui  n'entre  pas  dans  le 
caraâere  des  Italiens ,  ce  caraâere  vaut  bien  celui  des  autres  nations.  Vous 


clergé  qui  ne  prêche  que  la  paix,  &  d'une  république  où  l'objet  du  gou- 
vemement  eft  la  tranquillité ,  ne  peut  abfolument  être  guerrière.  Je  dirois 
même  qu'il  ne  lui  ferviroit  à  rien  de  l'être;  que  les  hommes  ni  les  na«> 
tions  n'ont  que  foiblement  les  vertus  qui  leur  font  inutiles;  que  n'étant 
pas  unie  fous  un  feul  gouvernement ,  enfin  qu'étant  fituée  entre  quatre 
grandes  puiflances ,  telles  que  le  Turc ,  la  maifon  d'Autriche ,  la  France  Se 
l'Efpagne,  l'Italie  ne  pourroit,  quelles  que  fufTent  fes  mœurs,  réfifter  à^ 
aucune  de  ces  puiffances;  elle  ne  doit  donc  s'occuper  que  des  loix  civiles  | 
de  la  police ,  des  arts  /  &  de  tout  ce  qui  peut  rendre  la  vie  tranquille  & 
agréable.  Je  conclurois  que  ce  n'eft  pas  le  Luxe ,  mais  fa  (ttuation  &  la  na- 
ture de  fes  gouvernemens ,  qui  empêchent  Tltalie  d'avoir  des  mœurs  fortes 
&  les  vertus  guerrières. 

Après  avoir  vu  que  le  Luxe  pourroit  bien  n'avoir  pas  été  la  caufe  de 
h  chute  ou  de  la  profpérité  des  empires  &  du  caraftere  de  certaines  na- 
tions ;  j'examinerois  fi  le  Luxe  ne  doit  pas  être  relatif  à  la  firuation  des 
peuples ,  au  genre  de  leurs  produâions ,  à  la  fituation  &  au  genre  de  pro« 
duâions  de  leurs  voifins.         n 

Je  dirois  que  les  Hollandois,  fiiâeurs  &  colporteurs  des  nations,  doi- 
vent conferver  leur  frugalité ,  fans  laquelle  ils  ne  pourroient  fournir  ii  ba^ 
prix  le  fret  de  leurs  vaifTeaùx ,  &  traniporter  les  marchandifes  de  l'univers» 

Je  dirois  que  fi  les  Suiflès  tiroient  de  la  France  &  de  l'Italie  beaucoup 
de  vins ,  d'étoffes  d'or  &  de  foie ,  des  tableaux ,  des  ftatues  &  des  pierres 
précieufes ,  ils  ne  tireroient  pas  de  leur  fol  ftérile  de^  quoi  rendre  ea 
échange  à  l'étranger ,  &  qu'un  grand  Luxe  ne  peut  leur  être  permis  que 
quand  leur  indufirie  aura  réparé  chez  eux  la  difette  des  produâions  du  pays. 

En  fuppofant  qu'en. Efpagne,  en  Portugal,  en  France,  la  terre  fût  mal 
cultivée,  &  que  les  manu&âures  de  première  ou  féconde  néceffité  fûflenc 


[ue 
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entre  les  nations  riches. 

L'ETpagne  ^  quelque  peu  de  travail  &  de  culture  qu'il  y  ait  dans  fa 

métropole  &  fes  colonies,    aura  toujours   les  produâions    des   contrées 

fertiles  qui  compofent  fa  domination  dans  les  deux  mondes;  &  les  riches 

mines  du  Mexique  &  du  Potozi  foutiendront  chez  elle  le  Luxe  de  la  cour' 

&  celui  de  la  luperflition. 

La  France,   en  laiflant  tomber  fon  agriculture  &  fes  manufiiâures  de 
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piemiere  ou  féconde  nécefficé,  aurok  encore  dei  branches  de  commerce, 
abondantes  ea  richefles  ;  le  poivre  de  nnde  »  le  fucre  &  te  cafë  de  fés 
colonies ,  fcs  huiles^  &  fes  vins ,  lui  fouitiiroient  des  échanges  à  donner  à 
récraoger ,  dmu  die  dreiïoic  une  partie  de  foo  Luxe }  elle  fouciendroic 
encore  ce  Luxe  par  les.  modes  :  cette  naiîoo  long-temps  addiirée  de  l'Eu- 
rope efi.  encore  imitée  au)0urd!huL  Si^UBats  fen  Luxe  écoit  exceffif,  rela^ 
tbremeu  au  pnoduît  de  lès  terres:  &  ée  les  maoufàdures  de  première  ou 
féconde  nécelfité ,  ce  Luxe  ièroit  un  remède  à  luirméme ,  il  nourriroit  une- 
multitude  d'ouvriers  de  mode ,  &  reourderoit  la  cutnC  de  l'Etar. 

De  ces  obfervations  &  de  ees  réfleanans.  je  Conclurais ,  que  le  Lnxe  eft 
contraire  ou  favorable  à  la  richejSe  des  nattons ,  félon  ^'il  confomme 
•plus  ou  moins  le  produit  de  leur  fol:  &  de  leur  iculuftrie^  ou  qu'il  con- 
fomme le  produit  du  £q1  &  de  l'induHrie  de  l'étranger  ;  qu'il  doit  avcnr 
on  plus  grand  ou  on  plus  petit  nombre  d'objets^  leloa  que  cea  nations  ont 
plus  ou  moins  de  ndie^  r  hr  Luxe  eft  à  cet  égard  ,.  pour  le»  peuples  ce 
qu'il  eft  pour  les  partâculiecs ,  il  &uc  que  k  muititucte' deo  jeuifliinces  foie 
proportionnée  aux  moyens,  de  jouir. 

Te  verrois  que  cette  envie  de  jouir  dans  ceux  qui  ont  des:  richefles ,  & 
l'envie  de  s'enrichir  dans  ceux  qui  n'oiu  que  le  néceilaire,  doivent  exciter 
les  arts  fc  toute  efyece  d'induftrie.  Voilà  le  premier  effet  de  l'infiinâ  & 
des  pafliona  qui  nous  mènent  au  Luxe  &c  du  Luxe  même  ;  ces  nouveaux 
arts  p  cette  augmentation  dindufirie ,  donnent  au  peuple  de  nouveaux 
moyens  de  fubuftance,  &  doivent  par  conféquent  augmenter  la  population; 
iàns  Luxe  il  y  a  moins  d'échanges^  &  de  commerce  ;  fans  coimnerce  les 
nations  doivent  être  moins  peuplées  ;  celle  qui  n'a  dans  fon  fein  que  de» 
laboureurs  y  doit  avoir  moins  d'hommes  que  celle  qui  entretient  des  laboureurs  y 
des  matdots  ^  des  ouvriers  ea  étoffes.  La  Sicile  qui  n'a  que  peu  de  Luxe 
eft  un  des:  pays  les  plus  fertiles  de  la  terre,  elle  eft  Ibus  un  gouvernement 
modéré  9  &  cependant  elle  n'eft-ni  riche  ni:  peufdéei; 

Après  avoir  vu  que  les  paffions  qui  infpirenfc  le  Luxe^  &  le  Luxe  méme^ 
peuvent  être  avantageufes  à  Fa  population  &  à  la  richefle  des  Etats ,  je  ne 
vois  pas  encore  comment  ce  luxe  &.  ce$  paifions  doivent  être  contraires 
aux  mœurs.  Je  ne  puis  cependant  me  diflimuler  que  dans  quelques  parties 
^de  l'univers,  il  y  a  des  nations  qui  ont  le  plus  grûd  commerce  &  le  plus 
grand  Luxe ,  &  qui  perdent  tous  les  jours  quelque  chofe  de  leur  population 
&  de  leurs  mœurs. 

S'il  y  avoir  des  gouvernemens  établis  fur  l'égalité  par&ite ,  fiir  l'unifbr-i 
mité  de  mœurs ,  de  manières ,  &  d'état  entre  tous  les  citoyens ,  tels  qu'ont 
été  à  peu  près  les  gouvernemens  de  Sparte ,  de  Gete,  &  de  quelques  peu*' 
pies  qu'on  nomme  fauvagcs ,  il  eft  certain  que  le  défir  de  s'enrichir  n'y 
pourroic  être  innocent.  Quiconque  y  défireroit  de  rendre  fa  fortune  meil-^ 
leure  que  celle  de  fes  concitoyens ,  auroit  déjà  ceflë  d'aimer  les  loiz  de  foa 
payr  &  n'auroit  plus  la  vertu  ^lans  le  cœur. 
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Ma»  dans  nos  gOHvernemeas  modernes ,  oU  la  ieonftitutton  de  PEtat  & 
des  ioix  civiles  encouragent  &  aflurent  les  propriétés  :  dans  nos  grands 
Etats  où  il  iàut  des  richefiès  pour  maintenir  leur  grandeur  &  leur  puif» 
fance ,  il  femble  que  quiconque  travaille  à  s'enrichir  foit  un  homme  utile 
à  Tfitat»  &  que  quicooque  éunt  riche  veut  jouir  ^  foit  vn  homme  rairou* 
nable  ;  comment  donc  concevoir  que  des  cîtojFens ,  en  cherchant  à  s'eori- 
çliir  Se  à  jouir  dm  leurs  richefiès,  ruinent  quelquefois  TEtat  &  perdent 
les  mcBurs} 

H  faut ,  pour  réfoudre  cette  difficulté^  fe  rappéller  les  objets  principauz 
des  gouvernemens. 

Us  doivent  affurer  les  propriétés  de  chaque  citoyen  ;  mats  comme  ils 
doivent  avoir  pour  but  li  confervation  du  tout,  les  avantages  du  plus 
grand  nonibre  ,  en  tnainte&ant  ^  en  ^tcttant  même  dans  les  citoyens 
•l'amour  de  la  propriété ,  le  défir  d'augmenter  fes  propriétés  &  celui  d'en 
jouir }  ils  doivent  y  entretenir ,  y  exciter  l'efprit  de  communauté ,  Tefprit 
patriotique  ;  ils  doivem  avoir  attentton  à  la  manière  dont  les  citoyens 
veulent  s'enrichir,  &  à  celle  dont  ils  veulent  jouir;  il  &ut  que  les  moyens 
de  s'enrichir  contribuent  ii  la  richeflfe  de  l'Etat ,  &  que  la  manière  de 
jouir  foit  encore  utile  à  l'Etat  ;  chaque  propriété  doit  fervir  à  la  commu* 
nauté  ;  le  bien-être  d'aucun  ordre  de  citoyens  ne  doit  être  fàcrifié  au 
bien-être  de  l'autre  4  enfin  le  Luxe  &  les  paflîons  qui  mènent  au  Luxe 
doivent  être  fubordonnés  à  l'efprit  de  communauté»  aux  biens  de  la 
communauté. 

Les  pafiions  qui  mènent  m  Lure  fie  font  pas  les  fedles  nécefTaires  dans 
les  citoyens  4  dles  doivent  «'allier  à  d?autres ,  à  Tambition ,  à  l'amour  de 
la  gloire ,  à  l'honnenr. 

Il  faut  t]tte  toutes  ces  paffions  Ibient  fubordonnées  \  l'efprit  de  commu** 
nauté  ;  lui  feul  les  maintient  dans  l'ordre ,  fans  lui  eHes  porteroient  à  de 
fréquentes  injuftices  &  fèrcMcnt  des  ravages. 

11  &UC  qu'aucune  de  ces  paffions  ne  détnrife  les  autres,  &  que  toutes  fe 
balancent  ;  fi  le  Luxe  avoit  éteint  ces  paffions ,  il  deviendroit  vicieux  & 
fîmefte ,  &  alors  21  ne  fe  rapporterott  «plus  à  Pefprit  de  communauté  :  mais 
il  refte  fobordonné  ï  cet  efprit  »  à  moins  que  Tadminiflration  ne  l'en  ait 
rendu  indépendant ,  à  moins  que  datis  une  nation  où  il  y  a  des  richefiès  ^ 
de  l'ioduftrie&«dn  Luxe,  l'adminiAration  n'ait  éteint  l'efprit  de  communauté. 

Enfin ,  par«4oiit  oU  je  verrai  le  Luxe  vicieux ,  par^tout  ok  je  verrai  le 
défir  des  richefiès  &  leur  ufage  contraire  aux  mœurs  &  au  bûso  de  l'Etat , 
je  dirai  que  l'écrit  de  communauté ,  cette  baffe  néceflàire ,  fur  laquelle 
dcMvent  agir  tous  les  reflorts  de  la  fociété ,  s'efl  anéanti  par  les  fautes  du 
gouvernement,  je  dirai  que  le  Luxe  utile  fous  une  bonne  admrniftration , 
ne  devient  dangereux  qtse  par  l'ignorance  ou  la  tnacrvaife  volonté  des  ad- 
miniftrateurs  ,  &  j'examinerai  le  Luxe  dans  les  nations  où  l'ordre  efl  en 
vigueur  «  &  dans  celles  où  il  s'eft  afibibli. 
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Je  vols  d'abord  Pagncaltnre  tbandonoée  en  Italie  fout  les  premier!  em- 
pereurs ,  &  toutes  les  provinces  de  ce  centre  de  Tempire  Romain  couvenèe 
de  parcs ,  de  maifons  de  campagne ,  de  bois  plantés  »  de  grands  chemins  ^ 
&  je  me  dis  qu'avant  la  perte  de  la  liberté  &  le  renverfement  de  la  con(^ 
timtion  de  l'Etat ,  les  principaux  fônateurs ,  dévorés  de  l'amour  de  la  patrie , 
&  occupés  du  foin  d'en  augmenter  la  force  &  la  population ,  n'anroient 
point  acheté  le  patrimmne  de  l'agriculteur  pour  en  mre  un  objet  de  Luxe^ 
êc  n'atiroient  point  conveni  leurs  fermes  unies  en  maifons  de  plàifànce  :  je 
fuis  méme.aflbré  que  fi  les  campagnes  diulie  n'avoient  pas  été  partagées 
plufieurs  fois  entre  les  foldats  des  partis  de  Sylla ,  de  Célar  &  d'Augufie , 
qui  négligeoient  de  les  cultiver ,  Tltalie  même  fous  les  empereurs ,  aurmt 
confervé  plus  long-temps  fbn  agriculture. 

Je  porte  mes  yeux  fur  des  royaumes  où  règne  le  plus  grand  Luxe ,  &  o& 
les  campagnes  deviennent  des  déferts;  mais  avant  d'attribuer  ce  malheur 
au  Luxe  des  villes ,  je  me  demande  quelle  a  été  la  conduite  des  adminif* 
orateurs  de  ces  royaumes  ;  &  je  vois,  de  cette  conduite  naître  la  dépopu^ 
lation  attribuée  au  Luxe ,  j'en  vois  naître  les  abus  du  Luxe  même. 

Si  dans  ces  pays  on  a'  furchargé  d'impôts  &  de  corvées  les  habitans  de 
la  campagne  ;  fi  l'abus  d'une  autorité  légitime  les  a  tenus  fouvent  dans  Pin- 
quiétude  &  dans  l'aviliflement  ;  fi  des  monopoles  ont  arrêté  le  débit  de 
leurs  denrées  ;  fi  on  a  fait  ces  fiiutes  &  d'autres  dont  je  ne  veux  point  par- 
ler ,  une  partie  des  habitans  des  campagnes  a  dû  les  abandonner  pour  cher- 
cher la  fubfiftance  dans  les  villes  ;  ces  malheureux  y  ont  trouvé  le  Luxe , 
&  en  fe  confacrant  à  fon  fervice ,  ils  ont  pu  vivre  dans  leur  patrie.  Le 
Luxe  en  occupant  dans  les  villes  les  habitans  de  la  campagne ,  n'a  fidt  que 
retarder  ta  dépopulation  de  l'Etat ,  je  dis  retarder  &  non  empêcher  »  parce 
que  les  mariages  font  rares  dans  des  campagnes  miférables ,  &  plus  rares 
encore  parmi  Tefpece  d'hommes  qui  fe  réfugient  de  la  campagne  dans  les 
^Ues  :  ils  arrivent  nour  apprendre  à  travailler  aux  arts  de  llixe ,  &  il  leur 
fiuit  un  temps  conudérable  avant  qu'ils  fe  foient  mis  en  état  d'afliirer  par 
leur  travail  la  fubfiftance  d'une  &mille  »  ils  laiiTent  pafler  les  momens  où  la 
nature  foUicite  fortement  ai  l'union  des  deux  fexes ,  &,  le  libertinage  vient 
encore  les  détourner  d'une  union  légitime.  Ceux  qui  prennent  le  parti  de 
fe  donner  un  maitre ,  font  toujours  dans  une  fituation  incertaine ,  ils  n'ont 
ni  le  temps  ni  la  volonté  de  fe  marier  ;  mais  fi  quelqu'un  d'eux  &it  un 
éubliflëment  ^  il  en  a  Tobligation  au  Luxe  &  à  la  prodigalité  d^  l'homme 
opulent. 

'  L'oppreifîon  des  campagnes  fuflSt  pour  avcnr  établi  l'extrême  inégalité  des 
richeflès  dont  on  attribue  l'origine  au  Luxe  ,  quoique  lui  feul  au  contraire 
puiffe  réublir  une  forte  d'équilibre  entre  les  fortunes  :  le  payfan  opprimé 
cefle  d'être  propriétaire ,  il  vend  le  champ  de  fes  pères  au  maître  qu'il  s'eft 
donné ,  &  tous  les  biens  de  l'Etat  paffibnt  infcnfiblement  dans  un  plus  petit 
mombre  de  mains. 
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Dans  un  pays  ou  le  gouvernement  tombe  dans  de  fi  grandes  erreurs ,  il 
he  £iut  pas  de  Luxe  pour  éteindre  l'iemiour  de  ta  patrie  ou  la  faire  haïr  au 
citoyen  malheureux  ;  on  apprend  aux  autres  qu'elle  eft  indifférente  pour 
ceux  qui  la  conduifent ,  oc  c'eft  afiez  pour  que  perfonne  ne  l'aime  plus 
avec  paffioo. 

Il  y  a  des  pays  où  le  gouvernement  a  pris  encore  d^autres  moyens  pour 
augmenter  l'inégalité  des  richefles,  &  dans  tefquels  on  a  donné  ^  on  a  con* 
tinué  des  privilèges  exclufifs  aux  entrepreneurs  de  plufieurs  manufàâures , 
à  quelques  citoyens  pour  faire  v^^oir  des  colonies ,  &  à  quelques  compa- 
gnies pour  faire  feules  un  riche  commerce.  Dans  d'autres  pays ,  à  ces  fautes 
on  a  ajouté  de  rendre  lucratives  à  l'excès  les  charges  de  finance  qu'il  fkl- 
loit  honorer. 

On  a  par  tous  ces  moyens  donné  naiflance  à  des  fortunes  odieufes  &  ra- 
pides :  fi  les  hommes  favorifés  qui  les  '  ont  faites ,  n'avoient  pas  habité  ta 
capitale  avant  d'être  riches ,  ils  y  feroient  venus  depuis  comme  au  centre 
du  pouvoir  &  des  plaifirs  ;  ir  ne  leur  refte  à  '  défirer  que  du  crédit  &  des 
jouiflances ,  &  c'cft  dans  la  capitale  qu'ils  viennent  les  chercher  :  il  faut 
voir  ce  que  doit  produire  la  réunion  de  tant  d'hommes  opulens  dans  le 
même  lieu. 

Les  hommes  dans  la  fociété  fe  comparent  continuellement  tes  uns  aux 
autres,  ils  tentent  fans  cefle  à  établir  dans  leur  propre  opinion,  &  enfuite 
dans  celle  des  autres^  l'idée  de  leur  fupériorité  :  cette  rivalité  devient  plus 
vive  entre  les  hommes  <iui  ont  un  mérite  du  même  genre  ;  or  il  n'y  a 
qu'un  gouvernement  qui  ait  rendu,  comme  cetui  de  Sparte,  tes  richefTes 
inutiles ,  où  les  hommes  puilTent  ne  pas  fe  faire  un  mérite  de  leurs  richef- 
fes  i  dès  qu'ils  s'en  font  un  mérite ,  ils  doivent  faire  des  efforts  pour  pa- 
roitre  riches;  il  doit  donc  s'introduire  dans  toutes  les  conditions  une  dé- 
penfe  excefiîve  pour  la  fortune  de  chaque  particulier ,  &  un  Luxe  qu'on 
appelle  de  bienfêânce  ;  fans  un  immenfe  Aiperfiu  chaque  condition  fe  croie 
mifërable. 

Il  faut  obferver  que  prefque  dans  toute  l'Europe  l'émulation  de  paroltre 
riche,  &  la  confidération  pour  les  richefles  ont,  dû  s'introduire  indépen- 
damment des  caufes  fi  naturelles  dont  je  viens  de  parler;  dans  les  temps 
de  barbarie  où  le  commerce  étoit  ignoré ,  &  où  des  manufkâures  groflie- 
ns  n'enrichifibient  pas  les  £ibriquans,  il  n'y  avoit  de  rtcheffes  que  les  fonds 
de  la  terre ,  les  feuls  hommes  opulens  étoient  les  erands  propriétaires  ;  or 
ces  grands  propriétaires  étoient  des  feigneurs  de  fieB.  Les  loix  des  fiefs  ,  le 
droit  de  pofTéder  certains  biens  mainrenoient  les  richefles  entre  les  mains 
des  nobles;  mais  les  progrès  du  commerce,  de  l'induftrie  &  du  Luxe  ayant 
créé,  pour    '  "  "  '      .1--^-        • 

du  roturier 

la  refpeâa  dans  Yes* égaux  :  ceux-ci  crurent  s'<$gâler  aux  grands 

leur  faite  ;  les  grands  crurent  voir  tomber  l'hiérarchie  qui  les  élevoit  au- 
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deflus  du  peufilOt  ^  mgmeotereiit'leur  dépenfis  pour  conforvor  leurs  dif- 
tioâioos  :  c'elt  alors  que  le  Luxe  de  bienléance  deviat  onéreux  pour  tous 
les  états  &  dangereux  pour  les  mœurs.  Cette  fituation  des  hommes  fit  dé^ 
générer  l'envie  de  s'enrichir  en  excel&ve  cupidité  ;  elle  devint  dans  queU 
ques  pays  la  pafHon  dominante,  &  fît  taire  les  palfîons  nobles  qui  ne  dé- 
voient point  k  détruire ,  mais  lui  commander. 

Quand  l'extrême  cupidité  remue  tous  les  cœurs ,  les  enthoufiaUmes  vertueux 
difparotfTent  i  cette  extrême  cupidité  ne  va  point  faiu  l'efprit  de  propriété 
le  plus  exceâif ,  l'ame  s'éteim  alors ,  car  eUe  s'éteint  quand  elle  ffe  conr 
centre. 

Le  gouvernement  embarraflë  ne  peut  piusjécompenfer  que  par  des  fbm« 
mes  tmmenfes  ceux  qùll  récompeofoit  par  de  légères  marques  d'hoaneur* 

Les  impôts  multipliés  (e  mult^plieDC  eacaie  »  ^  pefeot  fur  les  fonds  de 
terre  &  fur  l'indufirie  néceflkire ,  qu'il  eft  plus  aifé  de  taxer  que  le  Luxe, 
ibit  que  par  fes  coottnuelles  viciiiitudes -îl  échappe  au  gouvernement ,  fois 
que  les  hommes  les  plus  riches  aient  le  crédit  de  s'afGranchir  des  impôts^ 
il  eft  même  moralement  impoffible  qu'ils  niaient  pas  plus  de  crédit  qu'ils  ne 
devroient  en  avoir  ;  plus  leurs  fortunes  (ont  fondées  fur  des  abus  &  ont  été 
exceilives  &  rapides ,  plus  ils  ont  befoin  de  crédit  &  de  moyens  d'en  ob- 
tenir. Ils  cherchent  &  réuffiflent  à  corrompre  ceux  qui  fom  fiiits  pour  les 
réprimer. 

Dans  une  répuUiqœ ,  3^6  tentent  les  magtfb'ats ,  les  adminiflrateurs  :  dans 
une  monarchie,  ils  prtfement  des  plaifirs  &  éts  rîcheflès  à  cette  noblefle, 
dépofîtaire  de  l'efprit  national  &  des  mœurs  ^  <omme  les  corps  de  magif«- 
tratore  font  les  d^ofkaires  dies  loix. 

Un  des  effets  du  crédit  des  hommes  ridhes  quand  les  richefTes  font  iaé« 
gaiement  partagées ,  un  effet  de  l^ifàge  &ftueiix  des  richeiles ,  un  effet  du 
befoin  qu'on  a  des  honam»  riches ,  de  l'autorité  qu'ils  prennent ,  des  agi^ 
mens  de  leur  fociété,  c'efi  la  oonfufion  des  rangs  dont  j'ai  déjà  dit  ua  mot; 
alors  fe  perdent  le  ton ,  la  décence ,  les  diftinâions  de  chaque  eut ,  <fiii 
fervent  plus  qu'Ain  ^le  peafè  i  conferver  l'effM:3t  de  tchaque  lécst  ;  quand  on 
ne  tient  plus  aux  marques  de  fan  rang ,  on  n'eft  plus  attaché  à  l'ordre  ^ 
péral  i  c'eft  quand  on  ne  veut  pas  remplir  les  devoirs  de  fbn  état  ^  qn'oa 
néglige  ua  extérieur,  un  ton,  des  manières  qui  rappelleroieot  l'idée  de  cet 
devoirs  aux  autres  &  à  foî-inême.  D'ailleurs ,  on  ae  conduit  le  peafde  m 
par  des  raifonoemens ,  ni  par  des  définitioos  ;  il  faut  impofer  à  fès  fens  ^ 
&  lui  annoncer  par  dps  narques  idtflinâives  ^n  fouverain ,  ies  gcands ,  lea 
magifirats ,  les  laimflrfis  de  la  r.eligiein  ;  il  Ant  que  leur  extétieur  aanonoa 
la  puiflanoe  »  la  bonté ,  fa .  gravité ,  la  fiikiteté  ;  oe  qu'eft  on  ce  que  dok 
être  un  homme  dVue  cmstiae  dal^ ,  le  citogren  icvéto  d'une  cenatne  éi^ 
goUé  :  par  conféquent  l'«Bnploi  des  richefles  qui  donnerait  au  magifirat  1V(* 
quipage  d'un  jeune  feigoear»  rattioal  de  la  moUefle  &  la  parure  affeâéé 
au  guerrier ,  l'air  de  la  dâffipii»a  an  prêtre ,  k  «octege  de  la  gcaadeur  aa 
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fimple  citenrèn;  «fibîbUfoit  otfceffiMfemem  dans  le  pâupfo  Pimpreffîon  que 
doit  fawe  (ut  fa»  la  préfence  des  bommcs  defiinés  à  le  conduire,  &avec  les 
bÎBDféances  de  chaque;  é«ae,  oor  verroic  s'ef&cer  jufqu'à  la  moindre  trace  de 
l'ordre  général,  rien  ne  pourvoir  rappdlcr  les  riches  à  des  devoirs,  &  touc 
ha  asreceîroîft  de  jduiiu 

Il  eA  meralei&ent  nécéfTaîi^t  que  l'uAge  dea  rkheffes  foit  contrave  au 
bon  ordre  &  aux  mœurs.  Quand  les  richeiles  ibne  acquîtes  fans  travail  ou 
f9t  des  abus ,  les  notiveaur  riciies  fe  dtmnent  promptement  la  jouifTaoce 
d'ane  fercnne  rapide^  &  dfaboré  s'accoutomeac  à  Hnaâion  &  au  befoio  des 
dîâipatioas  frlvcriés  :  odieux  à  la  plupart  de  leuvs  concitoyens ,  auxquels  ils 
ont  été  injulkmeot  préiërés ,  aox  fiMtunes  deéqaels  ib  ont  été  des  obfla* 
des,  îfe  ne  cheechenr  point  à  obtenir*  d'eux  ce  qc^il»  ne  pourrolent  en  eP« 
pérer^  l^eflime  &  la  bienveillance;  ce  font  fuv-tout  les  fortunes  des  mo- 
Bop^surs,  des  admioifirateurs^  &  receveurs  des  fonds  publics  qui  font  les 
phis  adieufe&,  ft  par  confëqiient  celle»  dont  oa  eft.  te  phis  tenté  d'abufer. 
âprèa  avoir  facrîfié  k  verta  &  la  réputation  de  probité^  aux  défirsde  s^ea- 
iichir ,  on  ne  s'avife  gpece  de  faire  de  fes  richefSBs  un^  ufage  vertueux ,  on 
cherche  à  couvrir  fous  le  £ifte  &  les  décorations  du  Luxe ,  l'origine  de  fa 
bmille  &  celle  dç  ia  fbotune ,  on  cherche  à  perdre  dana^  les:  plaibrs  le  fbu« 
venir  de  ce .  qu'on  a  fait  &  de  ce  qu'on  a  été. 

Sous  les  premiers  empereurs ,  des  homnjes  d'tine  antre  claie  que  ceux 
dont  je  viens  de  parler  ^  étoient  raflèmblés  dans  Rome  ou  ils  venoient  ap- 
porter les  dépouilles  des  provinces  afliijetties  ;  les  patriciens  fe  fuccédoient 
dans  les  gouvememens  de  ces  provhices ,  beaucoup  même  ne  les  habi- 
toieat  pas,  &  fe  contemoient  d'y  £dre  quelques  voyages;  le  queAeur  pil« 
bit  pour  lui  &  pour  le  proconfiil  que  les>  empereurs  aimoient  à  retenir 
dans  Rome ,.  fur-tout  s?il  étoit  d'une  nimille  puiiïknte  }  là  le  patricien  n'a- 
voir à  efpérer  ni.  crédit ,  ni  part  au*  gouvernement  qui  étoit  entre  les  mains 
des  aflraiu:his ,  il  ie  livroit  donc  à  la.  mollefle  &  aux  plaifirs  ;  on  ne  trou- 
voit  plus  rien  de  la  force  &  de  la  fierté  de  l'ancienne  Rome ,  dans  des 
fônateurs  qui  achetoient  la  fëcurité  ^ar  l'aviliflement  ;  ce  n'étoit  pas  le  Luxe 
qui  les  avoit  avilis,  c'étoit  la  tyrannie;  comme  la  paflion  des  fpeâacles 
n'auroit  pas  fait  monter  fiir  le  théâtre  les  i^fnatéurs  &  les  empereurs ,  fi 
l'oubli  par&it  de  tout  ordre  ^  de  toute  décence  &  de  toute  dignité  n'avoit 
précédé  &  amené  cette  paffion. 

S'il  y  avoit  des  gouvememens  où  le  légiflateur  anroit  trop  fixé  les  grands 
dans  la  capitale  ;  s'ils  avonent  des  charges ,  des  commandemens ,  &c.  qui 
ne  leur  donneroient  rien  II  &ire  ;  s'ils  n'étoient  pas  obligés  de  mériter  par 
de  grands  fervices  leurs  placés  &  leurs  honneurs  ;  fi  on  n'excitoit  pas  en 
eux  l'émulanoo  àxi  travail'  &  des  vertus  ;  fi  enfin  on  leur  laifibit  oublier 
ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie»  contens  des  avantages  de  leurs  richefTes  &  de 
leur  rang ,  ils  en  abuleroient  dans  Poifiveté. 

Dans  plufieucs.  pays  de  l'Europe,  U.y  a  ,une  forte*  de^  propriété  qui  .ne 


a«4  t    U    X    B- 

deauode  to  propriétaire  ni  foins  économiqoef ,  ni  entreden ,  je  ven  par^ 
1er  des  dettes  nationales ,  &  cette  ibrte  de  biens  eft  encore  très-propre  à 
augmenter  y  dans  les  grandes  villes,  les  défordres  ^oi  lont  les  effets  neceC- 
iàires  d'une  extrême  opulence  unie  à  roifiveté. 

De  ces  abus,  de  ces  &utesy  de  cet  état  des  choies  dans  les  nations,  voyez 
quel  caraâere  le  Luxe  doit  prendre,  &  quels  doivent  être  les  caraâeres 
des  différens  ordres  d'une  nation. 

Chez  les  habitans  de  la  campagne ,  il  n^  a  nulle  ^évation  dans  les  feo« 
rimens ,  il  y  a  peu  de  ce  courage  qui  dent  à  l'eftime  de  ibi^même ,  an 
fentiment  de  fes  forces  ;  leurs  corps  ne  font  point  robufies ,  Os  n'ont  nul 
amour  pour  la  patrie  qui  n'eft  pour  eux  que  le  théâtre  de  leur  aviliflement 
&  de  leurs  larmes  :  chez  les  artifans  des  villes  il  y  a  la  même  baflefle 
d'ame ,  ils  font  trop  près  de  cens  qui  les  méprifent  pour  s'effimer  eux-mê- 
mes; leurs  corps  énervés  par  les  travaux  iëdentaires,  font  peu  propres  à 
Ibutenir  les  fatigues.  Les  Icix  qui ,  dans  im  gouvernement  bien  r^lé,  font 
U  fécurité  de  tous ,  dans  un  gouvernement  où  le  ^rand  nombre  gémic 
fous  l'opprèflîon ,  ne  (bot  pour  ce  grand  nombre  qu'une  barrière  qui  lui 
ôte  l'efpérance  d'un  meilleur  état;  il  doit  défirer  une  plus  grande  licence 
plutôt  que  le.  réubliflement  de  Tordre  ;  voilà  le  peuple,  voici  les  antres 

clafles. 

Celte  de  f  état  intermédiaire ,  entre  le  peuple  &  les  grands ,  compofée 
des  principaux  artifans  du  Luxe ,  des  hommes  de  finance  &  de  commerce, 
&  de  prefqœ  tous  ceux  qui  occupent  les  fécondes  places  de  la  fociété, 
travaille  fans  ceflë  pour  pafièr  d'ime  fortune  médiocre  à  une  plus  grande; 


fentimens  honnêtes  ne  retient  plus  dans  de  jufles  bornes  la  cupidité  & 
l'amour  effréné  de  ce  qu'on  appelle  plaifirs ,  lorfqne  le  bon  ordre  ot  Texem* 
1^  n'impriment  pas  le  refpeâ  &  l'amour  de  l'honnêteté ,  le  fécond  ordre 
de  Vent  réunit  onlinairement  les  vices  du  -premier  &  du  dernier. 


l'occuper  ;  on  a  dans  cet  état  non  des  enthoufiafmes ,  mais  des  engouemens 
pour  tout  ce  qui  promet  un  plaifir  :  dans  ce  torrent  de  modes,  de  fan* 
uifies ,  d'amufemens ,  dont  aucun  ne  dure ,  &  dont  l'un  détruit  Tautre,  l'ame 
perd  jufqu^  la  force  de  jouir ,  &  devient  aoffî  incapable  de  fentir  le  grand 
&  le  beau  que  de  le  produire  ;  c'eft  alors  qu'il  n'eft  plus  queftion  de  lavoir 
lequel  eft  le  plus  eftmiable  de  Corbulon  on  de  Traléas ,  ou  fi  on  don<* 
nera  la  préférence  à  Pilade  ou  à  Batylle  ;  c'eft  alors  qu^on  abandonne  la 
Médée  d'Ovide,  le  Thiefte  de  Varus,  &  les  pièces  de  Térence  pour  lee 
ùxces  de  Labérius  ;  les  ulens  politiques  &  muitaires  tombent  peu  à  peu , 
ainfi  que  la  philofophte ,  l'éloquence ,  &  tous  les  arts  d^cnitarion  :  des  hom« 
snes  frivoles  qui  ne  fimt  que  jouir,  ont  épotfé  le  beau  &  cherchent  Pex- 

^     -  traordinaire; 
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ftaoféinâire  ;  alors  il  entre  de  Tincertain ,  du  recherché ,  du  puéril  dant 
les  idées  de  la  oerfeâioD  ;  de  petites  âmes  qu'étonnent  &  humilient  le 
grand  &  le  fort,  leur  préferent  le  petit,  le  boufibn,  le  ridicule,  Taffcâé; 
les  caleos  qui  font  le  plus  encouragés  font  ceux  qai  flattent  les  vices  &  le 
mauvais  goût,  &  ils  perpétuent  ce  défordre  général  que  n'a  point  amené 
le  Luxe ,  mais  qui  a  corrompu  le  Luxe  &  les  mœurs. 

Le  Luxe  défordonné  fe  détruit  lui-*méme ,  il  épuife  fes  fources ,  il  tarte 
fes  canaux. 

Les  hommes  oififs  qui  veulent  pafler  fans  intervalle  d'un  objet  de  Luxe 
à  l'autre  »  vont  chercher  les  produâions  &  Tinduftrie  de  toutes  les  parties 
du  monde  :  les  ouvrages  de  leurs  nations  pafTent  de  mode  chez  eux ,  fie 
les  artifans  y  font  découragés  :  l'Egypte^  les  côtes  d'Afrique,  la  Grèce  » 
k'  Syrie ,  l'fifpagoe ,  fervoient  au  Luxe  des  Romains  fous  les  premiers  em« 
pereurs ,  &  ne  lui  fuffifoient  pas. 

Le  goût  d'une  dépenfe  exceflive  répandu  dans  toutes  les  clafles  des  ci-* 
toyens  porte  les  ouvriers  à  exiger  un  prix  excefiif  de  leurs  ouvrages.  Indé- 
pendamment de  ce  goût  de  dépenfe ,  ils  font  forcés  à  hauifer  le  prix  de 
la  main-d'œuvre ,  parce  qu'ils  habitent  les  jurandes  villes -,  des  villes  opu« 
lentes ,  où  les  denrées  néceflaires  ne  font  jamais  à  bon  marché  :  bientôt 
des  nations  plus  pauvres  &  dont  les  mœurs  font  plus  (impies ,  font  les  mê- 
mes chofes;  &  les  débitant  à  un  prix  plus  bas,  elles  les  débitent  de  pré« 
fërence.  L'induftrie  de  la  nation  même ,  l'indufirie  du  Luxe  diminue ,  fii 
puiflance  s'affoiblit,  fes  villes  fe  dépeuplent,  fes  richefles  paflènt  ii  Tétran- 

E;r ,  &  d'ordinaire  il  lui  refte  de  la  moUelTe ,  de  la  langueur ,  &  de  l'ha« 
tude  à  l'efclavage* 

Après  avoir  vu  quel  eft  le  caraâere  d'une  nation  où  régnent  certains  abus 
dans  le  gouvernement  ;  après  avoir  vu  que  les  vices  de  cette  natioii  font 
moins  les  effets  du  Luxe  que  de  ces  abus,  voyons  ce  que  doit  être  Tefpric 
national  d'un  peuple  qui  raflemble  chez  lui  tous  les  ob|ets  poflibles  du  plut 
grand  Luxe ,  mais  que  fait  maintenir  dans  l'ordre  un  gouvernement  fage  & 
vigoureux ,  également  attentif  à  conferver  les  véritables  richeifes  de  l'Etat 
&  les  mœurs. 

Ces  richefles  &  ces  mœurs'  font  le  fruit  de  l'aifance  du  grand  nombre  ; 
&  fur-tout  de  l'attention  extrême  de  la  part  du  gouvernement  à  diriger 
toutes  fes  opérations  pour  le  bien  général ,  fans  acception  ni  de  clafles 
ni  de  particulier ,  &  de  fe  parer  fans  cefle  aux  yeux  du  public  de  ces  in- 
tentions vertueufes. 

Par*tout  ce  grand  nombre  eft  ou  doit  être  compofé  des  habttaos  de  ta 
campagne ,  des  cultivateurs  ;  pour  qu'ils  foient  dans  l'aifance ,  il  &ut  qu'ils 

'ils  foient  laborieux ,  il  &ut  qu'ils  aient  l'efpé- 


laborieux  ;  pour  qu 
rance  que  leur  travail  leur  procurera  un  état  agréable; Il  faut  aufli  qu'ils 
en  aient  le  défîr.  Les  peuples  tombés  dans  le .  découragement  ^  fe  conten- 
tent volontiers  du  fimple  oécefliôre  i  âinfi  que  les  habitans  de  ces  coitttées 
Tome  XXIV:  U 
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ftriiles'oti  la  itttqre^dottie  tout,  &  où  fOQi  languit  ^  fi  le. M^flaietir  m  lait 
poioc  introduire  la  vanité  &  à  la  fuite  un  peu  de  Luxe.  Il  faut  qu'il  y  aie 
daiis  le^  plus  petits  bourgs ,  des  maoufiiâures  d*uftenfiles ,  d'éiofies  ^  &c. 
ndceffaires  à  TefUretien  £  même  à  la  parure  groffiere  des  habitans  de  la 
QAinpagne  :  ceg  manufaâores  y  augmenteront  encore  Paifauce  &  la  popu- 
lation. C'écoit  le  projet  du  grand  Colbert ,  qu'on  a  trop  accufé  d  avpir  voulu 
ftire  des  Françeit  une  nation  feulement  cdaunerçance. 

Lorfque  les  habitans  de  la  campagne  font  bien  traités,  infenfiblemenfi 
!•  nombre  des  propriétaires  s'augmente  parmi  eux  :  on  y  voit  diminuer 
r^rrtoit  diftance  &  bk  vik  dépeadance  du  pauvre  au  riche  v  delà,  ce  peu- 
ple a  dfs  ientimeas  éicx^és  ^  du  courage ,  de  la  force  d'ame^  des  corps  rtn 
quftes  »  ran>our  de  lii  patrie ,  du  refpeâ ,  de  PatcachemeM  pour  des  ma* 
giftrais,  pouf  vn  prince ^  un  ordre,  des  loix  auxquelles  il  doit  fon  bien- 
être  &  fon  repos  :  il  tremble  moins  devant  fon  feigneur,  mais  il  craint  (a 
canfcitnce»  la  perte  de  fet  biens ,  de  foti  honneur  &  de  fa  tranquillité.  U 
v:eodra  chèrement  foa  travail  aux  riches,  &  on  ne  verca  pas  le  fils  de. 
rhoQorable  laboureur  quitter  fi  facilement  le  noble  métier  de  k&  pères  pour 
aller  fe  (buiUer  d^s  livrées  &.  du  mépris  de  rboipme  opulent* 
:  Si  Toi^  n'a  point  accordé  les  privilèges  aclttfi&  dont  j'ai  parlé  ^  fi  le  fyC^ 
téme  des  finances  n'cntaflè  point  les  richeffes,  fi  le  goovernement  ne  n* 
mM'tfe  pas  la  corruption  des  grands,  il -y  aura  moins  d'hommes  opuleûe 
fi^é^  dans  les  capitales ,  &  ceux  qui  s^y  fixeront  n'y  feront  pas  oififs  ;  il  y 
aura  pQu.  de  grandes  fortunes ,  &  aiieuiie  de  rapide  :  les  moyens  de  s'en- 
ri^hir,  pai^ig^s  .entre  un  plus  grand  nombre  de  ctroyens,  auront  naturelle- 
ment divifé  les  richefles;  Textréme  pauvreté  &  l'extrême  richeflb  feront 
également  rares.  ' 

Lorfque  les  hommes  accoutumés  au  travail  feoc  parvenus  lentement  & 
par  degrés  à  une  grande  fiirtune ,  ils  confervent  le  goût  du  travail ,  peu  de 
plaifirs  les  délaflb,  parce  qu'ils  jouiflènt  du  travail  même,  &  qu'ils  ont 
pris  loog-iemps,  dans  des  cNicuparions  aflidues  &  l'économie  d'une  fonune' 
qiu^dérée ,  lamdur  de  l'ordre  &  la  modésacion  dans  les  plaifirs*. 

Lorlque  les  hommes  font  parvenus  à  la  fortune  par  des  moyens  honnê-^ 
tps,  ils  conferveot'leur  honnêteté,  ils  confervent  ce  refpeâ  pour  foi-méme 
c|Mi  ne  permet  pas  qu'on  fe  livre  à  mille  fiintaifies  défordonnées  ;  lorfqu^un 
homme  par  l'acquifition  de  fes  richefles  a  feryi  fes  concitoyens ,  en  appor* 


Il  y  aura,  dans  le  peuple  des  villes  &  un  peu  dans  celui  des  campagnes^ 
une  certaine  recherche  de  commodités  èc  même  un  Luxe  de  bienféance  ^ 
nuiis  qui  tiendra  toujours  ï  l'utile  ;  &  l'amour  de  ce  Luxe  ne  dégénérera  ja« 
mats  en  une  folle  ^     "   - 


U  y  régnera  dans  la  féconde^  clafle  ^des  citoyens^  uo  efprit  d'ordre  & 
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cette  epttmde  ï  b  4ifieii(Goo  qae  pftmefit  naiureHemeM  le^  hommei  %ui 
s'occupent  de  leurs  affaires  :  cette  clafTe  lie  citoyens  checchera  du  folide 
dans  (es  amufemens  mime  :  fiere ,  parce  que  de  mauvaifes  moiurs  ae  i'au« 
ront  point  avilie  i  jaloufe  des  grands  qui  ne  l^auroot  pas  corrompue  ^  elle 
veillera  fur  leur  conduite ,  elle  fera  flattée  de  les  ëcbirer ,  &  ce  fera  dMI< 
que  partifpnt  des  luiniepe^  qui  ipnai^rooc  fur  Je  pctiylf  &  remoateroiic  ver^ 
les  grands/ 

.  Ceux-ci  auront  des  devoirs,  ce  fera  daiu  les  artndes  &  fur  la  frootiere 
qu'apprendront  la  guerre  cens  qui  fe  coofacreroot  à  ce  métier,  qui  eft 
leur  état  ;  ceux  qui  fe  deAineront  i  quelques  parties  du  gouvemetnent  ^ 
s'en  iaftsuiroot  long-temps  avec  affiduité,  avec  apjpiication ,  ^  fi  des  ré* 
compenfes  pécuniaires  ne  font  jamais  entaiffées  fur  ceux  même  qui  aurooc 
rendu  les  plus  grands  fervices;  fi  les  grandes  places,  les  gouvernemens ^ 
les  coramandemens  ne  font  jamais  donnés  à  la  naiflance  fans  les  ièrvicea; 
s'ils  ne  font  iamais  (ans  fondions ,  les  grands  ne  perdront  pas  dans  ua 
Luie  oi(if  &  frivole  leur  feotiment  &  la  nculté  de  s'éclairer  :  snoins  soukk 
mentes  par  Feniiui ,  ils  n'épuileroot  ni  leur  imagination  ni  celle  de  leur 
j^acteur  ^  à  la  recherche  des  plaifirs  puésils  &  des  modes  fantaftiques  ;  ib 
n'étaleront  pas  un  fafte  exce/Tif,  parce  qu'ils  auront  des  prérogatives  réelles 
&  un  mérite  véritable  dont  le  public  leur  tiendra  compte.  Moins  raflem* 
blés,  &  voyant  à  côté  d'eux  moins  d'hommes  opulens^ils  ne  porteront 
point  à  l'excès  leur  Luxe  de  bienféaoce  :  témoios  de  l'intérêt  que  le  gou^ 
yemenaent  prend  au  maintien  de  l'ordre  &  au  bien  de  I'£tat ,  ils  ierooC 
attachés  à  Fun  &  à  l'autre  ;  ils  infpireront  l'amour  de  la  patriç  &  tous  les 
lentimeas  d'un  honneur  vertueux  &  féveve  ^  ils  feront  nttachés  à  la  décence 
jdes  msiurs^  ils  auront  le  maintien  &  le  ton  de  leur  étac 
•  Alors  ni  la  mifere  ni  le  befoin  d'une  dépeofe  exceflive  n'empêchent  poinc 
les  mariages ,  &  la  population  augmente  ;  on  fe  foutienc  ainfi  que  le  Luxe 
^  les  richeflès  de  la  nation  :  ce  Luxe  eft  de  repréfentattoir,  de  commot- 
dité  &  de  £inuifie  :  il  raflemble  dans  ces  diffëreos  genres  tout  les  arts  fimi- 
clément  utiles  &  tous  les  beaux-*arts  ;  mais  retenus  dans  de  jjuftes  bornot 
par  l'efprit  de  communauté ^  par  l'application  aux  devoirs,  &  par  des 
.occupations  qui  ne  laiflent  peribnne  dans  le  befoin  continu  des  plaifirs^ 
il  eft  divifé^  ainfi.  que  les  richeffes;  &  toutes  les  manières  de  jouir,  tous 
'les  objets  les  plus  oppofés  ne  font  point  raflemblés  chez  le  même  citoyen. 
Alors  les  différentes  branches  de  Luxe,  fes  différens  objets  fe  placent  A>- 
Ion  la  différence  des  états  :  le  militaire  aura  de  belles  armes  &  des  clie* 
vaux  de  prix  \  il  aura  de  la  recherche  dans  l'équipemenr  de  la  troupe  qiii 
lui  fera  confiée  :  le  magiftrat  confervera  dans  fon  Luxe  la  gravité  de  fon 
état}  fon  LuxQ  aura  de  la  dignité ,^  de  U  modération  :  le  négociant, 
rhomme  de  finance  auront  de  la  recherche  dans  les  commodités  :  tous  les 
états  ientirontte  prix  des  beauxrarts,  &  en  jouiront  ;  mais  alors  cesbeauxh 
.actt  ratnwent  encoce  l'efprit  des  citpyens  aux  feotimens  patriotiques  4c 
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aux  vëritabtes  Tertus  :  its  ne  font  pas  .  feulement  pour  eux  ^eV  objets  de 
diflîpation ,  ils  leur  préfentént  des  leçons  &  des  modèles.  Des  homniei 
riches  donc  Pâme  èft  élevée ,  élèvent  Taiiie  des  artiftes  i  ils  ne  leur  deniani. 
dent  pas  une  Galatée  maniérée,  de  petits  Da]^nis,  une  Madeleine,  un 
Jérôme  ;  mats  ils  leur  propofent  de  repréfenrer  Saint-Hîlaire  bleflë 
dangereufement ,  qui  montre  à  fod  fils  le  grand  Turrenne  perdu  pour 
la  patrie. 

Tel  Ait  l'emploi  des  beaux-arts  dans  ta  Grèce  avant  que  les  gouverne- 
mens  s'y  fuflfent  corrompus  :  -c'eft  ce  qu'ils  ^nt  encore  fouvent  en  Europe 
chez  les  nations  éclairébs  qui  ne  (e  font  pas  écartées  des  principes  de  leur 
conftifurion.  La  France  a  feit  faire  un  tombeau  par  Pigalle  au  générât 
qui  Pa  couverte  de  gloire  :  fes  temples  font  remplis  de  monumens 
érigés  en  faveur  des  citoyens  quf  *  l'ont  honorée ,  6c  fts  peintres  ont  fou* 
vent  fanâifié  leurs  pinceaux  par  tes  portraits  des  hommes  vertueux.  L'An- 

Êleterre  a  fait  bâtir  le  châteaa  de  Bleinheim  à  la  gloire  du  duc  de  MaU 
oroug  :  fes  poètes  &  fes  orateurs  célèbrent  continuellement  feurs  conci* 
toyens  iUuAres,  déj)  (i  récompenfés  par  le  cri  de  la  nation  ,  Si  par  les 
honneurs  que   leur  rend  le  gouvernement.  Quelle  force ,  quels  fentimens 

fatriociques,  quelle  élévation,  quet  amour  de  Itionnéteté^  de  Tordre  &  de 
humanité^  n'infpirent  pas  les  poéfies  des  Corneille,  des  Adiifon^  des  Pope! 
Si  quelque  poète  chante  quelquefois  la  mollelTe  &  la  volupté ,  fes  vers 
deviennent  les  expreflions  dont  fe  fert  un  peuple  heureux  dans  les 
momens  d'une  ivrelfe  paffagere  qui  n'ote  rien  à  fes  occupations  &  à 
fes  devoirs» 

L'éloquence  reçoit  des  fenttmens  d'im  peuple  bien  gouverné  ;  par  fa  fbrce 
&  fes  charmes  elle  rallumeroir  les  fentimens  patriotiques  dans  les  momens 
e&  ils  feroient  prêts  à  s'éteindre.  La  philofophie,  qui  s'occupe  de  la  nature 
de  l'homme,  de  là  politique  &  des  mœurs,  s'Ibmpreflê  à  répandre  des  lu^ 
anieres  utiles  fur  toutes  les  parties  de  f  adminiflration,  ^  échiirer  fur  les  priih* 
cipaux  devoirs,  à  montrer  aux  fociétés  leurs  fbndemens  folides,  que  l'er- 
leur  feule  pourroit  ébranler.  Ranimons  encore  en  nons  i'amour  de  la  pa- 
trie, de  Tordre,  des  loix  ;  &  les  beaux-arts  ceflêront  de  fe  profaner,  en 
k  dévouant  à  la  fuperflition  &  au  libertinage;  ils  choifiront  des  (ujett 
utiles  aux  mœurs ,  &  Hs  les  traiteront  avec  fbrce  &  avec  nobleffe. 

L'emploi  des  richeflès  dtâé  par  Telbrit  patriotique ,  ne  fe  borne  pas  au 
▼il  intérêt  perfoonet  &  à  de  fàuffes  oc  de  puériles  jouMfances  :  le  Luxe 
alors  ne  s'oppofe  pas  aux  devoirs  de  père,  d^époux,  d'ami*  &  d^homme. 
Le  fpeftacle  de  deux  jeunes  gens  pauvres  qu'Un  homme  riche  vient  d'unir 
>ar  le  mariage^  quand  il  les  voit  contens  fur  la  porte  de  leur  chaumière, 
ui  fait  un  plaîfir  plus  fenfible,  plus  pur  &  plus  durable,  que  le^fpeâa* 
de  du  grouppe  de  Sahnacts  &  d^ermaphrodîte  placé  dans  fes  jardins.  Je 
ne  crois  pas  que  dans  un  état  bien  adminiflré  &  oii  par  conféquent  règne 
Pamour  de  la  patrie^  le»  plus  beaux  magots  de  U  Chine  seiulem  au& 
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heuren  leurs  pofleflears  qae  le  feroit  le  citoyen  qpi  aiiroit  volootairemeot 
contribué  de  fes  tréfors  à  la  réparation  d'un  chemin  public. 

L^excés  du  Luxe  n'efi  pas  dans  la  mulritude  de  fes  objets  &  de  fes 
moyens;  le  Luxe  eft  rarement  exceflif  en  Angleterre,  quoiqu'il  y  ait  chez 
cette  nation  tous  les  genres  de  plaifîrs  que  l'induftrie  peut  ajouter  à  la  na- 
ture, &  beaucoup  de  riches  particuliers  qui  fe  procurent  ces  plaifirs.  H 
ne  l'eft  devenu  en  France  que  depuis  que-les  malheurs  de  la  guerre  de  1700 
ont  mis  du  défordre  dans  les  finances  &  ont  été  la  cau(e  de  quelques  abus. 
Il  y  avoir  plus  de  Luxe  dans  les  belles  années  du  fîede  de  Louis  XÏV^ 
qu'en  1720,  &  en  1720  ce  Luxe  avoit  plus  d'excès. 

Le  Luxe  eft  exceffif  dans  toutes  les  occafioos  oir  les  particuliers  facri- 
fient  ï  leur  fafte ,  à  leur  commodité ,  à  leur  fiintaifie ,  leurs  devoirs  ou  les 
intérêts  de  la  nation  ;  fc  les  particuliers  ne  font  conduits  à  cet  excès  que 
par  quelques  défauts  dans  la  conftimtion  de  l'Etat,  ou  par  quelques  feutet 
dans  Padminiftratton.  11  n'importe  à  cet  égard  que  les  nattons  (oient  richeDi 
ou  pauvres ,  éclairées  ou  barbares ,  quand  on  n'entretiendra  point  chez  elles 
l'amour  de  la*  patrie  &  les  paflions  utiles;  les  mcsurs  y  feront  dépravées^ 
&  le  Luxe  y  prendra  le  caraâere  des  mœurs  ^  il  y  aura  dans  le  peuple 
fbiUefiè,  parefle,  langueur,  découragement.  L^mpire  de  M^oc  o'eft  ni 
policé,  ni  éclairé,  ni  riche;  fit  quelques  fanatiques  ftipendiés  par  l'empe^ 
reur,  en  opprimant  le  peuple  en  Ton  nom  &  pour  eux ,  ont  faîc  de  ce  peu- 
ple un  vil  troupeau  d'elclaves.  Sous  les  règnes  foîbks  &  pleins  d'abus  de 
Philippe  III ,  Philippe  IV  &  Charles  II ,  les  Efpagnols  étoient  ignorans  dc 
pauvres ,  fans  force,  de  mœurs ,  comme  fans  tnduftne  ;  ils  n'avoient  confçrvé 
ie  vertus  que  celles  que  b  religion  doit  donner,.  &  il  y  avoit  jufques  dans 
leurs  armées  un  Luxe  fans  godk  &  une  extrême  mifere.  Dans  les  pays  o& 
règne  ua  Luxe  groflier ,  fans  art  &  fans  lumières ,  les  traiteniens  injufteff 
&  durs  que  le  plus  fbible  effuie  par-tout  du  plus  fort,  font  plus  atroces. 
On  fait  quelles  ont  été  les  horreurs  du  gouvernement  fiîoda(  ,  &  quel  fu.t 
dans  ce  temps  le  Luxe  des  feigneurs»  Aux  bords  de  l'Orénoque  les  mères  font 
remplies  de  joie  quand  elles  peuvent  en  fecret  noyer  ou  empoifonner 
leurs  jeunes  filles,  pour  les  dérober  aux  travaux  auxquels  les  condamneac 
la  parefle  fëroce  &,  le  Luxe  fauvage  de  leurs  époux. 

Un  petit  émir,  un  nabab,  &  leurs  principaux  officiers ,.  écrafent  le  pev^ 
pie  pour  entretenir  des  férails  nombreux  :  un^  petit  fouverain  d'Allemagne 
ruine  l'agriculture  par  la  quantité  du  gibier  qu'il  entretient  dans  fes  £tats« 
Une  femme  fauvage  vend  fts  enfans  pour  acheter  quelques  ornemens  & 
de  l'eau- de- vie.  Chex  les  peunTes  poKcé»,  une  mère  tient  ce  qu'on  ap-^ 
pelle  ui>«  grand  état ,  &  bifle  fes  enfims  fans  patrimoine*.  En  Europe ,  un* 
jeune  feigneur  oublie  les.  devoirs  de  fon  état,  &  fe  livre  S'  nos  goûts  polis 
&  à  nos  arts.  En  Afrique ,  un  jeune  prince  nègre  pafTe  les  jours  à  femar 
des  rafeaux  &  à  daofer.  Voilà  ce  qti'eft  le  Luxe  dans  des  pays  où  les  mœurs-  ^ 
s'akercnc  ^  mais  il  prend  le  caraâere  des  nations  v  il  ne  le  fiiit  pas  ,.  tantôt 
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efiSminë  comme  ellet ,  &  tantôt  cruel  &  ktrbare.  Je  crois  que  pour  tel 
peuples  il  vaut  encore  mieux  obéir  i  des  épicuriens  frivoles  qu'à  des  fau^ 
vagos  guerriers,  &  nourrir  le  Luxe  des  fripons  voluptueux  &  éclairés  que 
celui  des  voleurs  héroïques  &  ignorans. 

Pttirque  le  défir  de  renrichir  &  celui  de  jouir  de  les  richefles  font  dans 
la  nature  humaine  Àès  qu'die  eft  en  fociéré;  putfque  ces  défirs  foutien- 
nent ,  enrichirent ,  vivifient  toutes  les  grandes  foctétés  ;  puifque  le  Luxe 
eft  un- bien,  &  que  par  lui-même  il  ne  £iit  aucun  mal,  U  ne  bvi  donc. 


jii  comme  philofophe ,  ni  comme  fouverain  attaquer  le  Luxe  en  lui-métneL 

Le  fouverain  corrigera  les  abus  qu'on  peut  en  fiiire  &  l'excès  où  il 
peut  ôtre  parvenu,  quand  il  réformera  dans  l'adminiftration  ou  d^  la 
conftitution  les  fautes  ou  les  défiuits  qui  ont  amené  cet  excès  on  ces  abus. 

Dans  on  pays  où  les  ridiefles  fe  (eroient  entaffiies  en  mafle  dans  une 
capitale ,  &  ne  fe  partageroient  qu'entre  un  petit  nombre  de  citoyens  diex 
lefquels  végneroit  lans  doute  le  plus  grand  Luxe ,  ce  feroit  une  grande  sJ»- 
fordité  de  mettre  toQt*4«coup  les  hommes  ogulens  dans  la  ttécemté  de  dir 
sninuer  leur  Luxe  ;  ce  feroit  fermer  les  canaux  par  où  les  richefles  peuvent 
revenir  du  riche  au  pauvre;  &  vous  réduiriez  au  défefpoir  une  nuiltkude 
innombrable  de  citoyens  que  le  Luxe  fiût  vivre  ;  ou  bien  ces  citoyens  , 
étant  des  artifani  moins  attachés  à  leur  patrie  que  l'agriculteur,  ik.  pafle* 
roient  en  feule  chez  Péursuiger» 

Avec  un  commerce  aufli  étendu,  une  induftrie  auffi  oniverfelfe,  une 
multitude  d'arts  perfeâionnés  ;  n'erpérez  pas  aujourd'hui  ramener  l'Europe 
ï  l'ancienne  fimplicité  ;  ce  feroit  la  ramener  ï  la  feibteflè  dt  à  U  barbarie. 
Je  prouverai  ailleurs  combien  le  Luxe  ajoute  au  bonheur  de  l'humanité  ;  je 
me  flatte  qu'il  réfulte  de  cet  article  que  le  Luxe  comr3>oe  à  la  grandeur 
&  à  la  force  des  Etats ,  &  qu'il  fiuit  Fencourager ,  l'éclairer  &  le  diriger. 

Il  n'y  a  qu'une  efpece  de  loix  femptuaires  qui  ne  feit  pas  abferdo, 
e^eft  une  loi  qui  charêeroit  d'impôts  une  branche  de  Luxe  qu'on  tirèrent 
de  l'étranger,  ou  une  branche  de  Luxe  <pit  fevoriferoit  trop  un  genre  d'in- 
duftrie  aux  déoens  de  plufieurs  autres  ;  il  y  a  même  des  t^nps  pu  cette  lot 
pourroit  être  dangereufe. 

Toute  autre  loi  fomptuaire  ne  peut  être  d'aucune  urilitë;  avec  des  ri- 
chefles trop  inégales ,  de  l'oîfi veté  dans  les  riches ,  &  Textinâion  de  Pef- 
prit  patriotique ,  le  Luxe  paflera  fans  ceflè  d'un  abus  à  un  autre  :  fi  vous 
lui  6tez  un  de  fes  moyens ,  il  le  remplacera  par  un  autre  également  oob- 
tratre  au  bien  général. 

Des  princes  qui  ne  voyoient  pas  les  véritables  caufes  du  changement  dans 
les  moeurs ,  s'en  font  pris  tantôt  à  un  objet  de  Luxe ,  tantôt  à  l'autre  : 
commodités,  fiintaifies,  beaux-arts,  philofophie,  tout  a  été  proferit  tour 
k  tour  par  les  empereurs  romains  &  grecs  ;  aucun  n'a  voulu  voir  que  le 
Luxe  ne  feifoit  pas  les  mcsurs ,  mais  qu'il  en  prenoît  le  caraâcre  &  cdui 
du  gouvernement. 
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r  lÀ  premiâre  opërâcioû  ï  faire  pour  remettre  le  Luxe  dans  l^ordre  &  pour 

rétablir  ré<)uîlibre  des  richefles ,  c'eft  le  fouUgement  des  oampapiesv  Un 

prince  de  nos  jours  a  fait ,  feloo  moi ,  une  trâ^grande  faute  en  déibndane 

aux  laboureurs  de  foo  pays  de  s^établir  dans  tes  villes  ;  ce  n'eft  qu'en  leur 

rendant  leur  état  agréable  qu'il  eft  permis  de  le  leur  rendre  néceflàîre  ^  &s 

ilors  on  peut,  fans  cooféquence,  charger  de  quelques  impôts  le  fupeiâu 

des  anifans  du  Luxe  qui  reflueront  dans  tes  Cjtmpagnes. 

~  Ce  ne  doit  être  que  peu  à  peu  &  feulement  en  forçant  les  hommes  en 

place  ï  s'occuper  des  devoirs  qui  tes  appellent  à  la  campagne ,  que  vou« 

devez  diminuer  le  nombr<e  des  habitans  des  capitales. 

S^il  faut  féparer  les  riches  ,  il' faut  divifer  les  richefTes  ;  mais  \e  ne  pro- 
pofe  point  des  loix  agraires ,  un  nouveau  partage  des  biens ,  des  moyens 
violons  ;  qu'il  n'y  ait  plu»  de  privilèges  excluiifs  pour  certaines  manuËic^ 
tures  &  certains  genres  de  commerce  ;  que  la  finance  foit  moins  lucrative } 
que  les  charges ,  les  bénéfices  foient  moins  entafTés  fuir  les  mêmes  têtes } 

2ue  l'oifiveté  foit  punie  par  la  honte  ou  par  la  privation  des  emplob  ;  9€ 
ing  attaquer  le  Luire  en  lui-même,  fans  même  trop  gêner  les  riches^  vou* 
verrez  infenfiblement  les  richefTes  fe  divifer  &  augmenter ,  le  Luxe  aug- 
menter &  fe  divifer  comme  elles ,  &  tout  rentrera  dans  l'ordre.  Je  fens 
qne  la  plupart,  des  vérités  renfermées  dans  cet  arcicfe ,  devroient  être  trai-- 
tées  avec  plus  d'étendue;  mats  j'ai  ntCtrté  tout ,  parce  que  je  £iis  un  ar-^ 
ttcle  &  non  pas  un  livre  :  je  prie  les  leâeurs  de  fe  dépouiller  également 
des  préjugés  de  Sparte  &  de  ceux  de  Sybaris }  &  dans  l'application  qu'ila 
poorroient  faire  à  leur  fiecle  ou  à  leur  nation  de  quelques  traits  répandue 
tfans  cet  ouvrage  ,   je  les  prie  de  vouloir  bien ,  ainfi  que  mot ,  voir  leur 
natiofl  &  leur  heele ,  fans  de»  préventions  trop  ou  trop  peu  fiivorables  ^  &t 
ÛMB  eofhoufiafme,  comme  fans  humeur» 

E    S    s    A   I      S    U    K      £    S      L  U   X    E, 

Par  M.  U  Sardn  j^e  Halléâ^ 

mJ  b  toutes  tes  recherches  qui  exercent  les  efprits  de  ce  fiecte  éclairé  ^ 
peut-être  aucune  n'efl  fi  importante  ^  pour  .le  bien  public  &  pour  l'intérêt 
de  l'humanité ,  que  celte  qui  concerne  le  Luxe.  II  efl  regardé  par  les  uns 
comme  im  dt%  plus  grands  fiéaux  ^  &  par  d'autres  comme  la  fource  de 
l'opulence  &  de  l'induftrie. 

On  a  dit  &  on  a  répété  depuis  long^temps,  que  l'on  difpute  fonvent  faute 
de  s'entendre,  &  que  chacun  donne  un  fens  diffirent  aux  mots  dont  oq 
fe  fert  y  parce  qu'on  ne  les  définit  pas  également.  Cela  efl  vrai  quelquefois  ^ 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  dc%  cas^  on  en  prenant  tous  les 
mots  d'une  propofition  exaâement  dans  une  même  acception  »  il  y  a  ^ 
ndanmoina  puifieurs  perfonnes  qui  raifonnent  diffîremmeac^  rdt  Ifi  réftukai 
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de  leur  combiaaîfon  fe  trouve  diamétralement  oppofé.  H  eft  cepeadant 
bon  de  commencer  d^abord  par  définir  les  mots  qui  font  Tétat  de  la  quef* 
tion ,  nommément  quand  le  fens  en  eft  complexe.  Tel  eft  le  mot  Luxe , 
qui  préfence  un  fens  vague  &  indéterminé  j  ce  qui  alTurément  a  cou* 
tribué  à  la  diverfiré  des  fencimens  oppofés  qu'il  y  a  fur  cette  impor-^ 
tante  matière,  lorfqu'il  eft  quefiioo  d'examiner  s'il  eft  utile  ou  nusfible  à 
un  Etat. 

De  tout  temps  on  avoit  regardé  le  Luxe  comme  la  caufe  de  la  corrup* 
lion  des  mœurs,  &  la  ruine  des  royaumes,  &  c'étoit,  pour  ainfi  dire  »  ua 
axiome  irréfragable  ;  mais  dans  ce  dernier  fiecle ,  des  efprits  éclairés  ont 
£iit  à  l'envi  l'apologie  du  Luxe ,  &  ont  prétendu  qu'il  étoit  nécellaire  pour 
£iire  fleurir  un  grand  royaume,  pour  favorifer  le  commerce,  la  circulation, 
rinduftrie ,  les  manufaaures  ;  &  que  le  Luxe  feul  redreflbit ,  pour  ainfi 
4ire,  l'inégalité  des  conditions  en  mettant  à  contribution  le  fuperflu  des 
yns  pour  fubvenir  à  la  néceftité  des  autres.  C'eft  lui ,  dit-on ,  qui  enfante 
tous  les  raffinemens  du  bon  goût,  &  développe  les  talens  de  tant  d'artiftes 
dont  l'art  &  le  génie  font  encouragés  par  la  profiiQon  &  la  prodigalité  que 
le  Luxe  introduit.  Voilà  le  beau  côté  de  la  médaille.  Mais  comme  fou- 
vent,  ce  qiTon  voit  dans  un  objet  n^cjl  pas  tout  ce  qiifon  peut  y  voir^  & 
Siu'une  vérité,  en  nous  interceptant  fa  vue  d'autres  vérités,  nous  conduit 
ouvent  à  l'erreur  y  il  fe  pourroit  faire  qu'en  approfondiflant  plus  la  matière , 
Ton  trouvât  que  quoique  prefque  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  (bit  vrû 
îufqu'à  un  certain  point ,  le  mal  que  le  Luxe  excelfîf  caufe  d'un  autre  côté 
eft  infiniment  plus-  dangereux ,  &  la  fpéculation  confirmera  ce  que  l'expé- 
f iepice  de  tous  les  ftecies  nous  a  démontré*  -  C'eft  une  vérité  hiftorique  & 
confiance  ,  que  le  trop  grand  Luxe  a  toujours  été  IVivant-coureur  de  la 
deftruâion  d'un  Etat  :  difons  plus ,  il  en.  a  été  prefque  toujours  la  caufe. 
Le  travail  &  l'économie  font  les  principes  de  la  vraie  profpérité ,  &  l'éclat 
du  fàfte  &  de  U  magnificence  ne  font  fans  cela  qu'une  faufle  fplendeur 
qui  cache  la  mifere. 

Mais  c'eft  ici  qu'il  &ut  nous  arrêter  un  moment  avant  de  pafler  plut 
loin»  pour  avoir  une  idée  précife  de  ce  qu'on  entend  par  le  mot  Luxe» 
Si  IVin  veut  défigner  par  Luxe  tout  ce  qui  excède  le  néceffaire  phyfique  ^ 

i'e  ferois  Tapologie  des  fauvages ,  en  ramenant ,  pour  ainfi  dire ,  les  loix  de 
.ycurgue ,  ce  qui  n'eft  pas  mon  intention.  Je  conviens  encore  que  ce  qui 
étoit  Ltne  dans  un  temps ,  ne  Peft  plus  dans  un  autre  ;  mais  c'eft  dans 
cette  gradation ,  dont  le  proerés  va  a  l'infini  »  qu'il  faut ,  avec  fagacité  ^ 
faifir  le  degré  de  l'échelon  ou  il  dégénère  en  vice;  j'entends  un  vice  po* 
litique  qui ,  loin  d'être  utile ,  devient  nuifible  à  l'Etat.  Cette  diftinétton  efl 
encore  locale ,  individuelle ,  &  fujette  à  difiërens  temps  &  époques.  Ce  qui 
eft  un  Luxe  ruineux  dans  un  pays,  feroit  peut-être  utile  ou  indigent 
dans  un  autre.^  Un  Luxe  deftrufidf  &  indécent  dans  un  ordre  de  la  fociété  ^ 
eft  «honorable ,  .indifpenfable  &  utUe  dans  un  autre':  &  enfin   dans  le 
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iXiètAe  |tays',  du  an.ceitaiti  Luxe  tSl  ûéceffatre»  !(  peuc*y  avoir  d«s  temps 
où  des  loix  fomptuairss  feroienc  dtiles.  " 

^  Sî  Pon  veut  prendro  là  peiftc  Aè  tne  fuivre  dans  raDalyfe  de  ces  prin- 
cipes, on  verra  que  q^ibiaUè  abftraftivemem  le  Luxe  paroilïè  produire  cer-' 
tains  avantages ,  Tabits  en  la  (Dàufe  de  plus  grands  défordres.  Si  la  dépehfé 
on  '  le  Luxe  de  chaque  particulier  ëtoît  te  thermomètre  de  fa  fortune ,  le 
degré  da  Luxe  feroit  anurément  le  fymptôme  de  la  puiflance  ,  de  la  ri« 
chefle ,  de  rinduftrie  &  de  l'opulence  d'un  Etat ,  mais  n'en  ferétt  pas  pout 


cela  la  caufe, 
vanité  -A»  l'amou 


&  en  arréteroit  les  progrès.  Maïs  que  -feroît-ce  lorfque  la 
mf-propre,  excirés  par  ropinioh^  par  la  coutume  &  par 
l'orgueil,  quelquefois  par  ta  néceflSté',  fait  qu'on  veut  paroître- établi  pput 
s'établic,  &  quVn  afpire  à  une  conûdék'atiân  au-delà  de  fota  état^  ôc  qu^oh 
fe  m€C  par  fa  dépenfe,  pour  un  temps,  aû-deffus  de  cet  état,  en  fapant 
les  fondemens  d'un  édifice  commode  &  nécefTaire  pour  en  b&tir-un  plut 
grand  qu'on  ne  fera  jamais  en  état  d'élever?  L'Etat  perd  la  maifon  &,nâ 
gagne  pas  le  palais.  Dans  un  pays  où- le  Luxe  règne,  cet  exemple  *ei| 
répété  des  milliers'  de  fois  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat,  Le- Luxe  dont  je 
parie  eft  donc  cdui  qui  excite  pfufieurs  à  faire  une  dépenfe  aU  delà  «de  ce 
que  leurs  foculrés  ne  comportent,  par  la  cohfidération  attachée  à  ce  Luxe^ 
par  le  mépris  où  tombent  ceux  qui  ne^font  pas  en  état  de  la  faire,  par 
l'univerfaUté  de  fon  ufage ,  par  l'opinion  d'autrui  ;  ce  qui  fait  que  le 
fuperfla,  Tinutile,  le  frivole,  eft  prefque  devenu  në^eflaire  &  indifpenfa-^ 
h\$.  C'eft  dans  cet  afpeâ  qu'on  peut  av&ir  eu  fàifon  dédire,  que  la  féli^ 
cité  &  la  piiiffance  apparente  que  le  Luxe  communiqué  durant  quelques 
injfans  â  une  nation  j  tji  comparable  à  ces  fièvres  violentes  qui  prêtent  durant 
k  tirahfpott  une  force  incroyable  aux  malades  qu^éltes  dévorent,  &  femblent 
ne  multiplier  les  forces  d^un  homme  que  pour  le  priver  au  déclin  de  Pàccéi 
&  de  ces  forces  même ,  &  de  là  vie.  Ce  font  des  branches  gourmandes  qui 
deflèchent  It  tronc  &  épuifent  les  racines.  Un  habile  jardinier  les  retran^ 
che.^  On  peut,  à  force  d'engrais,  de  fumier  &  de  ferres  chaudes,  avoir 
âne  récolte  précoce  &  brilfante  ;  mais  cette  fiSeondité  qui  étonne,  s'épuifé 
paâr  i'iabus  tt  les  forces  v  1^  Ungueur  &  la  fiérililé  s'enfuivent. 
"  Il  eft ' encore  phyfiquement  vrai,  «qu'un  Luxe  exceffîf  amollit  le  corps  & 
ail^bltt  io  courage  ;  la  moHeflfe  énerve  les  uns ,  &  les  befoios  exténuent 
les  aulVes.  Les  befoins  multipliés  fe  tournent  en  habitude  ;  cette  habitude 
eu  diftilnuànt  tei'âgrémeas  de  là  poiTeflion,  ne  diminue  pas  toujours  lé 
dKbfj^ir  dejja*  privatit^n.  M  n'eft  q^  trop  vrai  que  Pon  ejl  fouveht  tnaP^ 
heufOix  de  perdre  des  èhofis  qif&n  n^efi  pas  heureux  de  pojffeder.  Qu'on  ne 
dife^ptf^dec^eft  m^Xaè.  individùel'qiri  ne  i^garde  pas  îe  public»  PEtar^s'erf 
ftifkhx  toujours.;» yit  àdifc  Vrar  que  les  biens  de  ceux  qui  fe'ruirîëht  fe 
irott^aflènt  épiirs  dans- Us  autres  individus  de  l'Etat,' la  r^ine  des  malhetrf 
reux  feroit  encore  huifible  à  l'Eiâr,'parce  qiie  c'eftla  mùltittide  de$>aifts 
qui  ieiirtfiiti;  11^0^  «ft^  auMédeM  finit  que  ces  bietfs  féie^ 
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trouvent  fer  1«  mafle  èù  public.  Si  tes  biens  de  enaque  pinic 

un  état  d^argent  numéraire,  cela  poun^çÂt. être ,  maïs  les  bieni 

la  plupart  font  des  biens  de  cônvemiocifS ,-  faâicff  «  artificiels, 

le  crédit  ^  l'opimon  ^  tous  êtres  de  raî^ .  forment  ^  fouriennent ,  ëtayent 

grande  partie  des  rîchefles  qui  s^^vandafflent ,  dilparoiflent  &  s'anëkptii 

avec  la  ruine  de  leurs  premiers  pofleflèufs  «  &  font  perdues  pour  PEtat^ 

les  biens* fonds  même  qm  font  les  plus  folides,  6(,  dont  l'êxiflence  femble 

ne  pouvoir  s'anéantir,   &  dont  pgr  codféquçnt  lés  poflefleurs  parOfiTenr 

indifféreni^  ï  PBrat,  ne  le  font  pas  epcore,  entendu  que  le  dérangemeqt 

àts  premiers  pefrefTeura  en  fiitMiégligér  la  culture  &.  la  valeur).^  PEtac 

a'en  relTent.  D'ailleurs ,  jamais  les  terres  ne,  font  mieux  cultivées  .que  lorfr 

qu'elles  font  partagées  en  plufieurs  mains.  Aytc  cela ,  qu'on  fajile  attention 

que  cent  bour^ois.  aifés  iont  infiniment  |>lus  utiles  à  un  Etat  que.  ceo( 

pauvres ,  ou  dix  puiflamment  riches.  Cette  adèrtion  eft  G  évidente  »  qu'il 

n'cft  pas  néceflaire  de  la  prouver  :  c'eft  la  quantité  des  ménsig^s  qui  6it 

k  la  longue  une  dépenle  honnête,,  foutenue  &  permanente,  qui  .augmente 

la  circulation ,  l'induftrie ,  la  confommatibn ,  le  commerce ,  les  maou&ç- 

lures ,   &  tous  les  arts  utiles ,  gni  font.  Us  aines  dis  arts  agréables.    M^a 

quand  un  Luxe  excellif  fait  que  4€s  arts  font  lucratifs ,  tn  raifon  invtrji 

de  leur  utilité ,   Us  plus  nécejfairts  deviennent  pour  lors  Us  plus  né^gis  p 

&  PEtat  fi  dépeuple  par  la  multiplication  des  fujets  qui  lui  fontj.  charge  ; 

Ceft  alors  que  l'on*  tombe  précifément  ^ans  l'inconvénient  des  façvages 

du  Canada ,  qui  coupant  Varbre  par  U  tronc  pour  en  ôter  le  frtdt.  Ce  qui 

affoiblit  chaque  membre  d'ijrn  corps ,  doit  fiéceffairement  affoiblhr  tout  le 

corps  :  or  le  Luxé  exceffif  «ffoiblit^  fans  contredit,  prefquetous  lesçrdrei 

d'un  corps  politique  dans  l'état  phyfique  &  dans  l'état  moral  ;   p^  coofé^ 
M  j_-  •_   •#.    .      .  ^..    .       .  .,    autre  in- 


.prop*f 
inhérent  « 

> phyfique  ou  moral  ne  l'empêchf.  Nous  avons  vu  dans-des  temps ,  où  le  Lujte 
ne  régnoit  aue  chez  les  grande,  des  êffiûins  fortir  d'Un  pays  fans  IftdéDeuf^; 
pour  s'établir  ailleurs}  mais  le  Luxe  des  pères,  dont  l'^jteiîYpIe  Ikheux 
eft  fouvent  tout  l'héritage  des  enfans,  les  jette  forcément  dans  l'état  céliba- 
taire en  arrêtant  les  fources  de  la  yie  &  de  la  propagation.  Il  eft  clatit  4|qe 
par  la  fubdivifion  des  biens  d'un  père  \  îw  enfans ,  ces  eo&9f  )ie  fauroieflt 
vivre  fur  le  même  ton  que  l(eur  père  a  viécu ,  que  par.  un^  ioduArifl  i^c^*' 
oomique.  Des  pères  économes  dans  un  comnieiM  ou  dai|s  un  trafic  hfit^tàS^ 
faifoient  fubf](ler  chacun  de  leurs  ertfttis  fur  un  pied  at|0i  foKde  i|u'4eoi|  l« 
l^ur,,&  laiflbient  en  mourant  i  l^Etàt  le  double.,  Ip  triple ,  ^fouvent  I* 
quadruple  de  ce  qu'il  perdoit  :  iU  ne  quictoient  li  l^ene  qu'en  laiifaM  «fs 
ou  plufieurs  fubftituts  de  la  même  îùtct  qu'ein; 
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U  tiioUiMt  préfeiit  ;  maïs  H'  foUâPÎté  ta  hit  dne  pàîtiê.  le»  avares  &  les 
éeoBomes  ne  renferment  pas  îeuf  argent  ^ans  les  cofFreé,  ils  le'  fbm'cir* 
;euler  à  l'avantage  du  contemporain'  oc  de  la  poftéricé  ;  avec  cela  des  gens 
économes ,  fans  autre  Luxe  qu\]ne  aifance  &  one  commodité  bourgeoife  » 
peuvent  fubfifter  d'un  commerce  de  d'un  trafic  honnête  &  facile»  à\x  lieu 
quo  par  le  ravage  qne  le  Luxé  fait ,  le  moindre^  revers  »  la  moindre  perte  ^ 
culbutent  là  fortune  d'un  liomme;i&  les  moyens  ordinaires  ne  ftifR^m'pn£^ 
ils  font  obligés  de  recourir  à  '4es  moyens  violens  &  hafardeux'.  Le  com«- 
merce  A  le  ti^fic  dégénèrent  fouvent  en  jeu^^de  ha(ard  \  le  remède  eft  pire 
que  le  mal ,  &  l'on  fe  ruine  plutôt  {a).  ]e  pafle  fous  filence  combien  cette 
dure  néceffité  ë'étre  &  de  paroltre ,'  cprr<Hnfpt  les  kncburs,  eft'tcduifanttoi> 
us  nés  paffions  à  la  foifdt  Par.  &  eela  par  niônneur  qui  en  réfulte;  L'e& 
fat  fe  tdurne  contre  4a  caufe  :  semblables  k  ces  mâlheùréufes  viâimes  de 
l'amonr,  <fÂ,  par  un  fentiment  d'hoiii>eur ,  étouffent  le&  £ruits  de  leurs  pjif^ 
fions  iUégkimes/  &ies  cris  de  la  natuili;  vi^meis  de  l'honneur,  on  lé 
devttet  de  la  home.  Tout  confptre  dans* le  Luire  à  corrompre  les  mœurs  : 
il  édipfe ,  il  étouffe  les  vertus ,  on  plutôt  lés  déprave  ;  il  ne  cpnnolt  eue 
les  plaiârs ,  qui  font  audi  illufoires  que;  les  lionneurt  que  le  Luxt  attiret 
L'efpéraoce  fait  illufion ,  &  âatte  fur  l'aventi*  ;  l'iftfprit  eft  la  dupe  du  cœur. 
On  veut  arracher  de  la  confîdéfatioo  ^  jouir  du  moment  préfent ,  éviter  le 
mépris  liduel;  toute  autre  confidératton  s^éclipfe,  on  s*étourdit  furlea 
fuites,  on  ferkne  les  yeux  pour  ne  pas  voir ,  comme  ces  oifeaux  qui ,  pour^ 
fuivis  par  les  chaffeurs ,  enfoncent  la  téce  dans  le  fable  ,  &  fe  croient  à 
Tabri  du  péril  dés  qu'ils  ne  le  voient  plus. 

'  Pour  voir ,  par  des  exemples  de  fait,  le  tort  que  le  Luxe  fait  au  commer«» 
ce ,  ron  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  fur  l'état  de  celui  de  certain  port  de  iher 
fui  la  Méditerranée  »  où  tout  confpire  pour  l'avantage  de  ceux  ^ui  s^eo  mé- 
knr:  Qu'on  fitfle  après  Pénumération  de  ceux  qui  s'y  font  ruinés  t  &  je 
défie  qui  que  ce  foit  d'en  trouver  d'autre  caufe  que  le*  Luxe  excefltf.  Si 
l'on  avoit  fait  dans  ce  port  le  conimerce  avec  l'efprit  du  commerce ,  cette 
v91e  auroit  été  une  pépinière  de  richards  où  la  capitale  eut  trouvé  des  re« 
crues  pour  ceux  qui  doivent  s'y  ruiner.  Les  troncs  y  reftêroient  toujours 
&  s'y  multiplierpient.  11  y  a  bien  d'autres  racines  ^ue  le  Luxe  delTeche  & 
empêche  dé  fe  ramifier  en  ptufieups  '  branches. 

*  n  y  a  76  ans  que  les  plus  grands  oégôctans  ilfune  ville  qui  a  été  &  qui 
eft  encore'  une  des  pAt»  commerçantes  de  l'Europe ,  (  Amflerdam  )   n'a^ 


^^mm^^mmrmÊmm^mmfmmmÊÊ^^m^m^^i^m^tifl^    jpM^ 


(^)  n  Crfoî  qui  confume  p^u  &  lent^cnt,  ^dit,  un. auteur  çsodem^^fe  contente  de 
»  peîits  f»rofics  &  peut  4es  attendre ,  mutii  pochi  fshn»  un  èffsï ,  •  dit  la  plu»  économe  det 
I»  a^i90s;  «isisi  im  çOQtraiiBC',  ;  celui  qui  confoimne  mp^fUmeat  ^c  avec  protuliQ«,  y  eut 
»  aqra^rif  &  tecopyref  dç  io*me-  Si  les  pcovjerbej  n'étoicnt  p^s  profcrus ,  on  pourrou, 
»  Citer  le  provcAe  FranÇoU^  auffi  énergique  qyc  1  Italien,  Us  pcfiu  ruiffioux  Jont  l$ê 
w  f^utilès  wÙKsi*  ^         '    i"  ■  ^     ^'        *     .:....:    ^-  j  -••    .  .^  .  .-   -.    ....      •.-  -^• 
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, voient. m  jardins  ni  maifoos  te  campapife  coapârables  \  ceUes  (jue  îeur» 
.commis  polTedeoc  aujourd^ui.  La  coodrMâioo  4c  la  d^eofe  immenfe  d« 
^reacretiea  de  ces  palais  de  fëes  ^  ou*  plutôt  de  ces  gou&es  ^  D'eft  pas  le 
plus  grand  mal  ;.  mais  la  diflraâioD  &  la  négligence  que  ce  Luxe  caufe  ^ 
portent  fouvenc  un  grand  préjudice  dans  ks  afniires  &  dans  le  commerce. 
D'abord  Ton  n'yr  va  que  les  dimanches  êi  }es  jours  de  fêtes ,  pub  on  s'y 
filait ,  on  s^y  accoutume  »  on  y  fait  un  plus,  long  féjour  ^  on  fe  repofe  fur 
les  commis  des  foins  de  fes  af&ires^  on  en  perd  le  fil  »  Ton  ne  voie  plus 
|iar  {es  propre  yeux  ;  &.  dés  lors  Ton  e0  prefque  ruiné.  Le^  coiiimis  fuivent 
Texemple  du  maître,  le  défordre  s^en  méloi  &  renaît  dans  la  fuite. des  ef* 
£)rts  méme*^  qu'on  faic  pour  le  réparer.  Qu'on  fafle  encore  attention  que 
plus  on  occupe  le  temps  à  gagper  de  l'areent ,  moins  on  ^  oeloi  de  le  dé- 
penfer.  ^  Mais  le  commerçant .  économe  ne  le  ^t  pas  jnoins  drculiqr  au  pro- 
fit de  rJ|tat,  dans  le  ipéin^  commerce.  Vingt  commis. dans. un gsandcomp* 
$oiç  :font  plus  utilcf  à  la  fociété  que  Pentretiea  de  vingt  laquais^  Un^  grand 
négociait  t  par  U.  geftipn  de  fon  commecce»  procure  le  pajn  à  un  plus  grand 
nombre  de  geiis  que  ne  fait  le  fàfle  d'un  grand  feigneur.  Ce  n'eft  pas  aux 
iréloqs  à  fe  nourrir  aux  dépens  des  laborieufes  abeilles.  C'eft  par  le  com- 
merce &  par ,  l'économie  que  les  fortunes  des  uns  fe  font  fans  préjudice  de 
celles  des  autres  ^  les  fources  n'en  font  pdnc  fufpeâes.  On  ne  fait  que  trop 
que  ces  fortunes  rapides  &  immenfes  qu'on  fait  par  d'autres  moyens  fons 
regardées  comme  non  utiles  au  public;  c'eft,  dit-on,  une  hydropifie,  ce 
«'cift  pas  de  l'embonpoint.  Des  efprits  du  premier  ordre  regardent  ces  fer* 
iunes  prodigieufes  &  immenfes  comme  le  véhiçule..&  le  foyer  du  Luxe.  Ce 
font  les  modèles  dont  les  copies  fe  multiplient  pour  un  temps  &  difparoif^ 
font  pour  toujours*  Le  Luxe  des  grands  n'excite  poii)t .  l'envie  ni  l'émula-^ 
tîon  ^  mais  l'on  ne  peut  fouffirir  une  difparité  aufli  prodîgieufe  parmi  foi 
égaux  ;  de-Ià  les  efforts  d'imitation..  Mais  comme  il  V  a  plus  de  grenoûiU 
1^  que  de.  bœufs  ^  le  nombre  de  ceux  qui  crèvent  eit  grand.  Mais  laiflbns- 
U  cette  dilcuifion ,  &  arrêtons- nous  à  faire  voir  que  le  défaut  d'économie^ 
ou.  plutôt  l?abus  du  Luxe  ,  eft  la  caufe  de  l'expatriation  de  bien  du  monde» 
&,  attaque  la  propagation  de  tODt^côté.  Un  père  qui  a  trois  ou  quatre  en-^ 
fànsy^  &  qui.  cpnfume  tout  fon  revenu  ;  qpi  a  élevé  &  accoummé  fes  eofàns, 
à  ce  Luxe,  les  rend  mâlheurfsujr.  On.  ve^t  continuer  le  même  train  de  vie^ 
fons  avoir,  les  mômes  moyens ,  ce  qui  eft  la  fource  de  tant  de  ^léfordres. 
On.  s'expatrie.,  on  devient  célibataire ,  on  tombe  dans. l'indigence,. on  aug^ 
mente  le  monachifme ,  on  fo  jette  dans  le  milluire ,  &  c'efî  peut-être  le 
feul*  bien  qui  en  réfulte.  Mais  cw  toujours  tm  côrprçaidévort  fis  propres 

.  Si.  le  Luxo  étoît  plus  modéré  &  qu'il  y  eût  plus  de  citoyens  aifés  »  l'oor 
ipendroit  à  Lyon,  par  exemple,  un  tiers  plus  d'étoflës  communes  ;  on  y* 
e^ployeroit  plus  de  'monde,  on  gagneroit  davantage  fur  le  nombre  d'^. 
tn^s  nâodeffes  qu'on,  ne  gagnoit  fur  lés  parentes  fupèrbes  en  or  &  coai^- 
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gent.  Il  ed  eft  de  même  des  autres  branches  de  Piaduftrie;  k  mam-d'œu'^ 

vre ,  qui  fepoit  à  meilleur  marché  ^  fi  le  Luxe  n'avok  eachéri  les  chofei^ 

ëe  première  oéceffiré,  (avoriferoit  toutes  les  manufkâures  &  toutes  les  fa*^ 

kri^uesyâc  augmenteroit  beaucoup  le  commerce  aurdehors;  l'agriculture 

même  s'en  refleotiroit.    La  culture  des  terres  q'efi  jamais  négligée  par  un 

peuple  laborieux,  fobre ,  tempérant  &  économe  f  elle  fuit  la  population 

&  la  caufe  à  fon  tour.  Le  Luxe  feul  fait  négliger  ce  grand  objets  Ton  ne 

iàuroit  jamais  exagérer  combien  ta  cukure  des  .terres  &  la  population  font 

les  premiers  objets  de  l'adminîftration  &  la  fource  de  la  grandeur  &  de 

l'opulence  d'un  Eût.  Quand  cette  vérité  deviendrait  feftidieuie  à  force  d'être 

fépétée  y  elle  ne  feroit  p?s  moins  importante  :  c'eft  le  (brt  de  toutea  les 

vérités  qui  deviennent  des  lieux  cpmmuns.  Mais  je  demande ,  fi  quand  toute* 

ht  halte,  les  favoyards  &  ks  fiacres  de  Paris trépéterotent  vingt  fois,  le 

jour  deux  &  deux  font  quatre,  fi  celaakere  la  vérinS  de  ceiie  aflèrtionMf 

an  eft  de  même  de  ces  vérités  injuftement  appellées  triviale»;  prefque  tous- 

les  proverbes  font  dans  ce  cas^là.  Eft*ce  que  la  vérité  vieillit  &  devient 

igooble  ?  Les  proverbes  la  rendent-ellé^  roturière  pour  l'avoir  mife  dans  la 

bouche  du  peuple?  Ainfi,  quand  oale  répétera  encore  autant  de  fois  que 

cela  a  été  dit ,.  il  ne  fera  pas  moins  vrai  que  le  Luxe  exceflif  eft  la  caufe- 

de  la  décadence  des  Buts  \  il  étooile  l'efpr it  patriotioue ,  Ait  éclipfer  les 

vertus ,  fiibftitue  une  faufle  gloire  à  la  véritable»  C'eft  lui  qui  Ait  qu'il  y  » 

tant  de  bourgeois  &  fi  peu  de  citoyens.  Chacun  excédé  de  fi»  propres  be* 

ibibs ,  que.  ro|»nion  &  l'habitude  6nt  multipliés ,  ne  fait  pas  attention  à 

ceux  de  PEtat.  Tous  les  efforts  font  épuifés  dans  le  détait  cm  ménage  que^ 

le  Luxe  a  enfimté  ;.  les  reflbrts  des  reffi>Qrçes  font  prefque  ufës  dans  le  par* 

ciculier  ;  le  public  les  trouve  épuUés»  De4à  ces  emprunts  immenfes  que^ 

i'Etar  eft  néceifité  de  £iire ,.  &-  dont  une  puilTance  voifine  parolt  abufer  \. 

emprunts  inconnus  i  nos  ancêtres ,  qui  mafquent  la  foiblefle  réelle  .)>ar  dei^ 

forces^  apparemes ,  qui  reculent  le  mal ,  le  pallient ,  mais  ne  le  guériKTenr 

pas.  Cette  méthode  des  emj)runts  auroit  de  grands  avantages  fi  l'on  n'en* 

abufoit  pas.  Mais  le  Luxe  détruit  les  moyens  qui  pourroient  le  rendre  fa«- 

kitaire.  La  création  des  fonds  publics ,  quand  on  les  fait  à  propos  ,<&  qu'elle? 

n'excède  point  k  fphere  de  la  puifiànce ,  eft  une  alch}^ie  réalifôe ,  donr 

ceux  même  qui  Poperent  ,  n'entendent  pas  fouveat  tout  le  rayftere.  Mais. 

uiD  degré  trop  violent  defeu^  peut  réduire  en  £umée  l'or  qui  eft  dans  le  creufet». 

I/aoalyfe  de  tous  ces  principes,  ou  plutôt  toutes  ces  vérités,  amplifiées^ 

avec  des  citations  d^Horacc^  dt  Pcrfù^  de  SaliiRcyd^  Ciccron,  illuftrées  det 

fiûts  hifioriques  ;  tout  cela  délayé  dans  des  difllertations  particulières ,  for— 

meroit  un  grand  volume,,  mais  jç  me  contenterai  de  cette  exquiilê;j1ndi-' 

querai  feulement  quelques  moyens  de  ralentir  le  Luxe  relatif  (a).  Les  lotx<. 


lue.  cat  excellent  mores an« 
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fomptoâtres  oé  feroient  pat  aflez  efficaces  :  eUes  doivent  qoèlquefeit  fil 
fdireindre  à  un  cenain  temps ,  comme  les  Romains  firent  dans  la  féconde 
guerre  punique  ;  avec  cela  elles  ne  répondent  pas  touiours  au  but  quPon  fe 
propofe  ;  on  les  âude  en  raffinant  fur  un  Luxe  modefte ,  on  le  rend  anS 
coàteux  qu'un  Lue  6ftueux,  C'eft  à  la  légiflation  à  prévenir  cet  abus, 
nuis  le  nooyen  le  plus  fpédfique,  feroit  celui  qui  Ateroit  par  une  fage  lé^ 
giflatioo  ,  cette  ridicule  confidéraiion  ï  un  extérieur  i&ivole ,  &  Pattacheroic 
a. un  mérke  réd,  dt  qui  détruiroit  ce  mépris  injufte^  oii  la  fimplk^té  mo- 
defte eft  tombée  par  une  dépravation  de  goût  &  de  raifonnement.  Cekn , 
âis^}e  Y  qin»  par  une  fage  légiflation,  trouveroit  le  fecret  de  détruire  ce  preP^ 
t^  9  rendroit  un  grand  fervice  à  l'humanité  ;  la  vertu  èc  l'émulation  re» 
lutitroienr,  le  vice  et  la  &toité  fe  cacheroient.  Après  la  promulgatioa  dee 
Imx  iômpcuairea  divHées  en  plufieurs  clafles ,  félon  les  ^ffilrens  ordres  de 
r£ut ,  on  pourroit  encore  tâcher  de  dtftinguer  la  vertu  &  le  mérite  par 
quelque  marque  équivalente  à  la  Aippreflion  de  l'éclat  extérieur  ^  pour  pou- 
voir y  du  moins ,  alpirer  ii  ce  qu'on  tâche  tant  de  mériter.  Par  exemple , 
tout  négociant  ^  tout  commerçant  en  détail  ^  tout  trafiquant ,  tcnit  nunn- 
faâurier ,  tout  artifte  ;  tout  laboureur ,  qui  feroit  voir  au  gouvernement  qi^ 
auroit  augmenté  ion  bien-Ibnda  &  fon  patrimoine  de  la  moitié  ou  ^'un 
quart  par  àc$  voies  honnêtes  &  légitimes,  auroit  une  diftinâioo  honora^ 
Ue;  par  exemple ,  un  ordre  du  mérite  qui  lui  concilieroit  l'efiime  du  prince 
qui  donne  le  ton ,  &  par  conféquent  la  confidéraiion  du  contemporain.  Toux 
homme  qui ,  à  fa  mort ,  n'auroit  point  laiflë  â  fes  en&m  &  à  fes  héritiers 
le  patrimoine  &  les  biens  de  fon  père ,  perdroit  le  titre  difiinâif ,  &  re- 
cevroit  quelque  légère  flétriffiire ,  à  moms  que  des  accidens  inéviubles 
ii^en  fuilent  la  caufe.  Perfonne  prefque  ne  le  ruineroit  ;  mais  cette  loi 
ttendrpit  de  la  tyrannie,  &  elle  ne  fauroit  s'établir  fans  de  grandes  ref- 
triâions.  On  pourroit  Àablir  des  loix  qui  ferviflent  d'obftades  â  la  felle 
dépenle  des  particuliers ,  &  au  Luxe  relatif  de  cetix  qui  fe  ruinent  pour  ne 
point  le  paroitre.  On  pourroit  établir  des  fecours  réels  par  des  banques 
d'emprunts ,  pour  étayer  &  relever  â  temps  ceux  qui  commencent  à  dé- 
choir ,  en  les  mettant  â  Tabri  jies  ufuijers  &  des  moyens  violens  qui  les 
écrafent.  Leur  crédit  étant  foutenu ,  leur  fortune  s'en  releveroit ,  fi  en  me- 
me^temps  on  attachoit  Aes  diilindions  honorables  pour  ceux  qui  ont  effiiyé 
des  pertes  &  des  malheurs  accidentels,  &  qui  auroient  recours  à  temps  à 
ces  expédiens  pour  rétablir  leur  fortune  »  en  fàifanc  en  même-temps  main- 
bafle  fur  toute  dépenfe  inutile  &  frivole  :  au  moyen  de  otuA  une  maifon 
qui  fe  rédutroit  â  temps ,  recevroic  les  moyens  de  fe  rétaoltr  d'une  6çon 
auffi  honorable  qi^ucile.  Ces  expédiens  feioient  peut*étre  plus  tiotile  dam  ia 
pratique  qu'on  ne  fe  Timagine  ^  &  d'une  udlité  prodigtaufe  ;  mais  cda 
feroit  f objet  d*un  traité  pardcufier.  On  a  démontré  tpie  l'on  eft  nuivofc^ 
lement  martyr  de  l'opioîon ,  &  c'eQ  en  couraqt  après  lits  hpimeors  qu\m 

les  p&d  ;  c'efi  une  idole  quîoa  eoMofe  #  .au  Jbalitrd  i>a  devenir  la  vi^ 
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me.  Oa  pr^od  Toixibrc  pour  ïê  Mrpi  ^  il  y  «  moim  «U  ^radtfUM  ^W 
M  pèfifê,  oo  fié  Te  ruine  guère  que  par  Ta  craiôte  dTétre  ruiaé^  &  de  man« 
^uer  de  confid^ration  dans  le  j>uDlio.  Ce  font  là  les  notîft  qui  jenent  eafiii 
uôt  de  gent  dans  des  encreprifes  hafardeufes  ,  comme  ces  valétudinaires 
qui,  pour  jouir  d'une  vigueur ^ue  leur  conftitution  ne  comporte  pas,  sV 
bandoonenc  aux  charlatans,  iqui  eo  pw  ie  icays^  d^oruifeaK  &  leur  refte 
de  £iot^  &  leur  vie  ^  au  Ueu  qu'un  bon  r^gme.ks  auroit  fait  aller  jqlqu'att 
bout  de  leur  courfe  avec  agrément  &  faiis  iiieetnmodîté.  C'e(l4k  le  gr^iad 
fecret  de  la  décadence  de  tant  de  fasàîlles  nobles^  bouf^oÂfes,  commer^ 
{antes ,  tra/iquantes }  c'eil-là  ce  qai  â  (èmé  la  mifere  fi  près  de  l'apuleooew 

•    Coutume ,  opinion  ^  HÎnt  de  notfe  fart  ; 
Vous  règles^  des  mortels  &  la  vie  &  la  mort. 

Chacun  fait  des  .efforts  pour  pàroitre  au  deflus  de  foo  état ,  pour  ebce>^ 
nir  une  confidération  lupérieure  à  cet  état.  Les  pruÂMs  font  ceux  qui  W« 
vtnt  en  pauvres  pour  paraître  riches ,  tant  il  eft  v^  ^'pn  préfère  fouvenf 
la  morale,  de  Popinion  au  bien-^re  phyfique  :  c'eft  peut-être  le  pltss^^rand 
effort  de  la  vertu  &  au  vice,  C^fl  donc  da^ns  ropînion  &  dans  la  morala 
qu'on  doit  cherchekr  la  ÎTource  de  ce  vice.  Les  -états  en  étant  moins  eon» 
tondus  9  le  Luxe  fe  trouveroic  plus  à  fon  aife  &  à  (à  place  ^  &  le  bcm  goûc 
feroit  plus  délicat  étant  moins  commun.  Aucune  branche  de  rindtmrie 
ne  feroit  fupprimée  t  mais  les  fleurs  ne  prendraient  pas  la  place  des  firuits.. 
Le  Luxe  reâmé  pourroit  même  être  refireint  en  tetn|>s  de  guerre  febn  les 
circonilances ,  en  fàifant  céder  l'intérêt  particulier  au  bien  publie ,  4k  en^ 


efCjyant  de  petits  inconvéniens  pour  en  éviter  de  grands. 

Qu'on  nV>ublie  pas  que  je  fuis  convenu  que  ce  qui  eft  Luxe  dans  m 
temps ,  &  pout  un  ordre  ou  claffe  de  gens ,  ne  l'efl  pas  pour  l'autre  :  ce 
feroit  confondre  le  Luxe  avec  la  dépend.  Le  Luxe  cjui  détruit  une  petite 
république»  ne  détruirait  peut-être  pas  un  grand  royaume  :  mais  il  y  a  un 
degré  de  Luxe  nuifible  à  la  monarchie  la  plus  opulente.  L'ufage  univerfel 
du  vin  efl  un  Luxe  ruineux  pour  TAngleterre ,  oc  ne  l'efl  nullement  en 
France.  Il  y  a  plufieurs  objets  de  cette  nature.  Le  détail  &  l'analyfe  de 
toutes  ces  difHndions  efl  peut-être  l'objet  le  plus  importaiit  pour  l%uma- 
nité.  Je  fuis  perfuadé  que  le  bien  public  ^  le  repos  des  fitmilles  en  dépend  ^ 
ainfi  que  la  gloire  des  fouverains ,  le  bien*étre  de  notre  iiecle ,  &  telui  de 
la  pofteritéi^ 
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LUXEMBOURG,  (le  Duché  de  )  Punt  des  dixftpt  Provinces 

•     des  Pays-Bas. 

Jlj  E  duché  de  Luxembourg  eft  finie  entre  Pévéché  de  Liège ,  Péleâorat 
de  Trêves ,  la  Lorraine ,  &  la  Champagne.  Il  appartient ,  pour  la  majeure 
panie ,  à  la  maifon  d'Autriche ,  &  pour  Tautre ,  à  la  France ,  par  le  traité 
des  Pyrénées  :  Thionville  eft  la  capitale  do  Luxembourg  François.  Il  eft 
du  gouvernement  militaire  de  Metz  &  dé  Verdun,  &  pour  la  juftice  du  ^ 
parlement  de  Metz. 

Le  comté  de  Luxembourg  fut  érigé  en  duché  par  Pempereur  Charles  IV , 
dont  le  règne  a  commencé  en  13/^5.  On  a  trouvé  dans  cette  province 
bien  des  vefliges  d'antiquités  Romaines ,  fimulacres  de  £tux-dieuz ,  mé- 
dailles &  inlcriptions. 

La  ville  de  Luxembourg ,  capitale  de  tout  le  duché ,  a  été  fondée  par 
le  comte  Sigefi-oi^  avant  l'an  1000;  car  ce  n'étoit  qu'un  château  en- 936. 

Elle  futprife^  par  les  François,  en  t$4l,  &  1543.  Us  la  bloquereni 
on  1682 1  ce  la  bombardèrent  en  1683  :  Louis  XIV  la  prit  en  1684,  &  en 
augmenta  tellement  les  fortifications  ,  qu'elle  eft  devenue  une  des  plus  fortes 


par  la  paix 

en  ville  haute  ,  &  en  viHe  baflê,  par  la  rivière  d'Elfe  ;  la  haute  ou  ancienne 

.  valle  eft  fur  nw  hauteur  prefque  environnée  de  rochers;  la  neuve  ou  bafle 

eft  dans  la  plaine ,  à  10  lieues  fud-eftde  Trêves,  40 fiid^oueft de Mayence, 

T^  iiord^otteft  de  Metz»  6/  nord-eft  de  Paris.  Long.  23.  42.  lot.  49;  40. 


•   * 


•  •  « 


*         • 


.i  - . 


»  « 


• .  •    .  •  « 


LY 


I    Y    C    U    R    G    U    E.  ,   '»8i 


L  Y 

LYCURGUE,  Uffjlateur  de  Sparte, 

JLiYCURGUE,  fils  d^Euaome ,  roi  de  Sparte^  eut  un  frère  aine  qui  monta 
fur  Iç  trône  après  la  mort  de  fon  père ,  oc  qui  mourant  fans  enbns  ^  laifTa 
fa  femme  enceinte.  Lycurgue  fut  appelle  à  l'héritage  de  fon  frère  :  mais 
il  ne  prit  que  le  nom  de  tuteur ,  déclarant  que  le  Iceptre  feroit  remis  dans 
les  mains  de  l'enfant  qui  naitroit.  La  reine  lui  propofa  de  l'époufer,  &  de 
faire  périr  l'enfant  qu'elle  portoit  dans  fon  fein.  Il  crut  devoir  di(fîmuter 
rhorreur  dé  cette  offre  pour  en  prévenir  l'exécution.  Dés  que  la  reine  fut 
Kcouchéé  d'un  fils  qu'on  nomma  Charilaus,  il  s'en  (aifit^  &;  fut  le  pré« 
fenter  aux  magifirats  de  Sparte ,  en  leur  di(ant ,  voilà  votre  roi.  Cette  gé- 
nérofîté  lui  attira  la  haine  de  cette  marâtre  qui  lui  fufcita  par-tout  des  en* 
oemis  ^  en  l'accufant  de  confpirer  contre  la  liberté  publique.  Ce  fut  pour 
fe  (buftraire  à  fes  vengeances  qu'il  s'éloigna  de  Sparte,  où  le  mépris  des 
\ûix  a  voit  introduit  la  licence.  La  légiflation  lui  parut  avoir  *befoin  de  ré- 
forme, &  ce  fut  pour^  en  reâifier  le  vice  qu'il  alla  à  l'école  des  nations^ 
La  fageflè  des  inftitutions  de  Minos  l'attira  dans  la  Crète  dont  les  peuples 
lui  parurent  les  plus  heureux  malgré  l'auflérité  de  letirs  loix.  Il  parcourut 
enfuite  les  difFjérens  Etats  de  l'Afie  ;  &  ce  fut  dans  ce  voyage  qu'il  raflem* 
bla  les  hommages  d^Homere,  dont  chaque  ville  n'avoit  que  quelques 
fragmens.  L'Egypte  étoit  alors  l'école  de  la  fagefle  &  du  génie;  il  s'y 
tranfporta  pour  y  méditer  la  forme  du  gouvernement  ;  &  après  aVoir  ba- 
lancé les  avantages  &  les  vices  de  la  conftitution  des  difFérens.  empires, 
il  forma  un  corps  de  loix  de  tout  ce  qu'il  avoic  vu  de  plus  utile  &  de. 
plus  fage. 

Sparte,  pendant  fon  abfence,  étoit  tombée  dans  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie;  lui  feul  pou  voit  rétablir  l'ordre  :  oo^lui  envoya  des  députés  pour 
le  prier  de  hâter  fon  retour;  ilfe  rendit  à  cette  invitation.  La  licence  dont 
jl  frjt  le  témoin  à  fon  arrivée,  le  confirma  dans  la  réfolurion  de  changer 
la  forme  du  gouvernement,  mais  avant  de  l'exécuter,  il  voulut  imprimée 
i  fon  ouvrage  le  fceau  de  la  religion  :  il  confulta  l'oracle  de  Delphes,  donj: 
les  prêtres  corrompus  par  fes  largefles,  rendirent  une  réponfe  favorable.  Il 
fe  fortifia  enfuite  du  fecours  des  principaux  citoyens,  &  quand  il  fe  fut 
afluré  dé  leur  appui,  il  fe  tranfporta  à  la  tête  de  gens  armés  au  milieu 
de  la  place  publique  où  il  expofa  le  plan  de  fa  légiflation  nouvelle.  Il  éta-^ 
blit  un  fénat  compofé  de  trente-huit  citoyens  qui  eurent  pour  chefs  lés 
deux  rois,  fi  l'on  peut  appeller  de  ce  nom  deux  citoyens  qui  ne  pouvoient 
;rien  entreprendre  lans  avoir  la  pluralité  des  voi3(.  Leur  adminiftration  étoit 
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Ibumife  ^  Fezamen  &  à  la  cenftire.  Ils  ne  pouvoiem  rien-  fur  le  pmfie  ^ 
&  les  loix  pouvoieot  tout  fur  eux.  Le  devoir  du  fénat  étoit  de  tenir  la  ba- 
lance entre  les  rois  &  le  peuple /dont  Pautorité  étoit  extrêmement  bor- 
née ;  puifqu'ils  ne  pouvoient  que  ratifier  ou  rejeter  les  débbérations.  Le 
fénat  avoit  feu!  le  droit.de  convoquer  ou  de  rompre  les  aifemblées  où  Ton 
ne  pouvoir  délibérer  que  fur  ce  qu'ils  avoient  propofé. 

L^négalité  des  fortunes  faifant  beaucoup  de  mécontens  ;  il  engagea  lés 
plus  riches  de  TEtat  à  mettre  leurs  biens-fends  en  commun.  La  Laconie 
fut  partagée  en  trente  mille  portions  dont  chacune  fuffifpit  aux  befbins  d'une 
famille.  Neuf  mille  furent  affîgnées  aux  citovens ,  &  le  reffe  fut  abandonné 
aux  habitans  de  la  campagne.  Toute  inégauté  dans  les  biens  meubles  fiiC 
iupprimée ,  la  monnoie  d'or  &  d'argent  fut  décriée  ;  on  lui  fubftitua  la 
monnoie  de  fer ,  dont  le  poids  étoufraût  nnduftrie  commerçante  ,  étouffii 
auffî  le  germe  de  la  cupidité.  Le  defTein  de  Lycurgue  n'étoit  pas  de  for- 
fner  un  peuple  conquérant  :  il  ne  fe  propofoit  que  d'oter  aux  étrangers 
Tenvie  de  les  xonqu^rir.  C'eft  pourquoi  il  profcrivit  la  navigation ,  &  atu« 
cha  une  efpece  d'ignominie  à  la  gtibrre  maritime.  Cette  détenfe  étoit  d'au- 
tant plus  légitime  au'en  profcrivant  Tor  &  l'argent,  il  mettoit  fa  patrie 
dans  nmpumànce  d'équiper  des  flottes.  L^ntempérance  lui  parut  un  vice 
honteux  &  defiruâeur  des  mœurs.  Ce  fut  pour  en  prévenir*  les  ravages 
qvGl  établit  les  repos  publics,  où  le  riche  &  le  pauvre  confondus  pré- 
voient la  même  nourriture.  Chaque  table  étoit  de  quinze  perfbnnes ,  âc  l'on 
n'y  fervoit  que  des  mets  groflîers  &  communs.  Cet  établiliement  trouva  d'a< 


bord  beaucoup  de  contradiâeurs  ;  il  s'éleva  une  fédition  où  Lycurgue  perdit 
un  ail.  L'auteur  de  cette  ofienfe  qu^il  pouvoit  punir,  obtint  fon  pardon, 
&  devint  le  plus  zélé  de  fes  partifans. 

L'éducation  de  la  jeunefTe  lui  parut  UI^objet  intéreffant  pour  l'Etat  :  l'en*» 
£int  qui  venoit  au  monde,  étoit  vifité  par  les  anciens  de  chaque  tribu, 
&  ii  1  on  trouvoit  fa  conftitution  vicieufe  &  difforme,  on  l'étoufFoit,  ou  on 
l'f f  pofoit  à  la  voracité  des  bêtes.  Cette  iuftitution  qui  outrageoit  la  nature, 
doit  infpirer  de  l'horreur  pour  la  mémoire  de  ce  légiflateur.  Les  enfans 
fembloient  plutôt  appartenir  à  la  patrie ,  qu'lk  leurs  parens  ;  &  quand  ils 
étoient  parvenus  à  l'âge  de  fept  ans ,  on  les  arrachoît  aux  carefTes  de  leur 
famille  pour  leur  donner  une  éducation  commune.  C'étoit  là.  que  diflribués 
en  différentes  clafles,  on  les  accoutùmoit  à  fupporter  le  froid  &  le  chaud, 
à  marcher  nuds  pieds ,  &  à  zvoir  toujours  la  tête  rafée  &  découverte.  C'é- 


fance  pour  leur  apprendre  à  commander.  On  leur  *infpiroit  un  refped  reli- 
gieux pour  Jes  loix ,  les  magiftrats  &  lèjs  vieillards.  On  les  inffaruifoit  de 
toutes  les  rufes  de  la  guerre.  On  les  feifoit  combattre  les  uns  contre  les 
autres  avec  tant  d'opiniâtreté,  que  fouvent  un  des  combattans  y  perdoit  la 
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vi^.  Cfétoit  par  cet  exercices  que  lycurgue  fe  prôpofoU  de  former  uq 
peuple  de  foidacs  redoutables  à  des  voifins .  inquiets  &  ambitieux.  Cette 
éducation  dure  dégénëroic  en  fôrocitë.  On  vouloic  quMs  fouf&ifTent  fans  fe 
plaindre,  lorfqu'on  les  fbuectoic  jufqu'au  (âng  fur  Tautel  de  Diane.  Le  làr* 
cin  n'aroit  lien  de  honteux  chez  un  peuple  qui  ne  recoonoifibit  point  de 
droit  de  propriété  ;  mais  il  étoit  puni  lorfqu'il  ëtoit  découvert ,  non  qu'on 
voulût  le  réprimety  mais  afin  d'infpirer  de  Ja  rufe  à  ceux  qui  lecomr 
mettoient.        , 

C'étoit  dans  les  converfatiQos  de  la  table  que  les  enfitns  cultivoîent  leur 
efprit  9  ^  les  repas  étoient  des  écoles  de  tempérance  &  d'inllruâion.  L'a« 
mour  de  la  patrie  leur  (àifoit  défier  les  plus  grands  dangers.  La  fuite  étoit 
déshonorante  ;  il  falloit  qu'un  Spartiate  revint  ;ivec  fon  bouclier  ou  fur  foa 
bouclier,  c'eft-à-dire,  qu'il  vainquit  ou  qu'il  mourût.  Leur  coutume  étoic- 
de  rapporter  fur  foo  bouclier  celui  qui  avoir  perdu  la  vie  dans  le  combat. 

Lycurgue  étendit  fa  vigilance  jufques  fur  l'éducation  des  filles ,  &,  con« 
vaincu  de  leur  afcendant  fur  l'efprit  des.  hommes ,  il  crut  devoir  élever  leur 
courage  pour  en  donner  l'exemple  ï  ceux  qui  cherchoient  à  leur  plaire.  Au 
lieu  de  les  former  dans  l'art  de  féduire ,  &  de  fe  parer ,  il  leur  prefcrivic 
'  un  exercice  laborieux  qui  les  rapprochoit.  des  hommes.  La  femme  Spartiate 
qui  fe  diftingooit  par  (a  légèreté^  à  la  courfe  ou  par  foq  adrefle  à  lancer  un 
javelot ,  avoir  le  premier  rang  dans  les  hommages  de  la  patrie.  Capables  des 
vertus  les  plus  héroïaues  «  elles  n'ambitionnoient  d'autre  parure  que  leur  cou* 
rage  &  leur  pudicite^  Le  fànatifme  de  la  liberté  étouftbit  en  elles  la  ten-- 
drefle  de  mère  ;  &  lorfqu'elles  apprenotent  que  leur  fils  avoit  été  tué  dàmr 
un  combat ,  elles  .examinoient  fur  fon  corps  s'il  avoit  été  bleflë   pardevanr. 

Lycurgue  bannit  de  fa  république  les  ifciences  &  les  aits  comme,  les  ali* 
mens  du  luxe.  Un  Spaniate  ne  trouvoit  le  délaffement  de  fes  travaux  que 
dans  la  chafle  &  les.  exercices  du  corps.  Les  fpeélacles  furent  profcrits  ; 
le  légiflateur  crut  devoir  interdire  à  Ces  concitoyens  des  fcenes  attendriflan* 
tes,  qui  en  flattant  les  oreilles  &  les  yeux,  attifoient  le  feu  des  paflion^» 
Une  légiflation  aulfi  rigQureufe'&  aufli  bizarre  forma  des  héros  &  des  ci- 
toyens. Les  étrangers  qui  eurent  un  Spartiate  à  la  tête  de  leurs  armées ,  fe 
crurent  invincibles ,  &  rarement  ils  en  effuyerent  des  difgraces.  Tant  que 
les  loix  de  Lycurgue  furent  eo  vigueur ,  Sparte  n'eut  aucun  rebelle  à  punir  ; 
&r  l'harmonie .  qui  régna  parmi  (es  enfans ,  lui  aiCira  la  fupériorité  fur  le 
refte  de  la  Grèce.  Il  eft  vrai  qu'un  caraâere  de  hauteur  &  de  férocité  ren- 
dit iâ  domination  odieufe  |  &  qu'elle  ne  put  fe  maintenir  que  par  une  con- 
tinuité de  guerre. 

Lycurgue  eut  la  confolation  de  voir,  avant  de  mourir,  fes  loix  établies 
&  révérées.  Son  ambition  fatisfeite  prévint  l'inconftance  des  peuples.  II 
leur  déclara  qu'il  alloit  confulter  l'oracle  de  Delphes,  &  les  engagea  par 
'ferment  à  l'obfervation  de  fes  loix  jufqu'à  fon  retour.  Les  prêtres  dévoués 
depuis  loDg-temps  à  fes  deflèins ,  répoxuiirent  que  Sparte  ferott  .1^  domina* 
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trice  de  la  Grèce  tant  qu'elle  rerpeâeroit  Tes  loix.  Cette  réponfe  fut  en« 
voyée  à  Sparte  qui  la  refpeâa  comme  Parrêt  de  la  diviDÎté.  Lycurgue  voyant 
fes  projets  accomplis  n'eut  plus  rien  à  défirer.  Il  réfolut  de  fe  donner  la 
mort  en  fe  privant  de  manger.  Son  gouvernement  fubfifta  pendant  plus  de 
fept  cents  ans ,  &  quoiqu'il  combattit  tous  les  fentimen's  de  la  nature ,  il 
fit  de  fes  concitoyens  autant  de  fanatiques  impâffibles  qui  furent  toujours 
prêts  k  mourir  pour,  la  patrie. 


\ 


LYONNAIS,    Grande  Province  de  France  ,   &   Vun  de  fes 

Gouyememens. 

JLiB  gouvernement  du  Lyonnois  renferme  les  provinces  de  Lyonnoii  ; 
Foreft  &  Beaujolois,  &  fes  bornes  font,  à  Touefl  l'Auvergne;  aufud  le  Vi« 
varais  &  le  Velay  s  à  l'efl  le  -Rhône  qui  le  fépare  de  la  principauté  de 
Dombes  &  dif . Dauphîné ;  au  nord  la  Bourgogne;  &  au  nord-ouefl  le 
Bourbonnoi^.  Son  étendue  efl  de  24.  grandes  lieues  de  longueur-  fur  1 6  de 
largeur.  11  dépend,  pour  le  fpirituel,  de  l'archevêché  de  Lyon;  pour  les 
finances ,  de  la  généralité  de  même  nom  :  pour  le  civil ,  du  gouvernement 
de  Paris ,  &  la  juftice  fe  rend  dan;  fes  tribunaux  conformément  au  droit 
écrit  ou  droit  Romain.  Four  le  mtlitaîre  enfin ,  l'on  y  compte  un  gouver« 
neur^  général  ;  un  lieuceaaat-général  pour  le  roi;*  un  lieutenant  de  roi  de 
'Foreft  ;  un  lieutenant  de  roi  de  Beau jolois  ;  un  fénéchal  de  Lyonnois  ;  un 
commandant-général  pour  le  roi  ;  un  prévôt-général  &  trois  lieutenans  de 
maréchaufiëe ,  &c. 

Le  lyonnois  province  avec  titre  de  Comté,  eft  borné  au  nord  par  le 
Bcaujolois  ;  à  Teft  par  la  Saône  &  le  Rhône  ;  au  fud  &  à  l'oueft  par  le 
Foreft.  Sa  longueur  eft  de  13  à  14  lieues  fur  8  de  large,  ce  qui  peut 
-être  évahié  à  70^  lieues  quarrées.  C'eft  un  pays  mêlé  de  coteaux  oc  de 
^montagnes  avec  quelques  plaines ,  &  arrofé  par  le  Rhône  &  la  Saône  ;  la 
Guillotiere  ;  te  Giez  <jui  vient  de  Saint-Chaumont  &  fe  jette  dans  le  Rhône 
un  peu  au*de(Ius  de  Givors  ;  le  Garon  qui  fe  perd  dans  le  même  fleuve  ua 
pea  atf-deiTus  de  i^embouchure  du  Giez;  l'Azergues  qui  découle  des  moa« 
tagnes  limitrophes  du  Charolois  &  du  Beaujolois ,  &  fe  m^le  à  la  Saoee 
entre  Lyon  &  Villefranche ,  ta  Benne ,  la  Breuine ,  6fc.  Le  climat ,  quoique 
tempéré,  y  eft  plus  frcnd  que  chaud  &  plus  humide  que  fec,  à  ctufe 
djçs.  brouillards  qui  y  régnent.  La  terre  y  eft  peu  fertile  en  blé ,  mais  oa 
y  recueille  d'exeellens  vins ,  fur-tout  ceux  de  Côndrieu ,  &  ceux  de  Côte- 
lotie  le  bng  du  Rhône.  Il  y  a  Onie  mine  de  cuivre,  une  fource  d'eau* 
mîaérale^  &  du  vitriol  près  de  Chafley;  des  pierres  figurées  aux  environs 
de  Lyon  ;  &  par-tout  de  bons  pâturages  où  l'oji  entretient  du  bétail.  Les 
ftaUtans  font  ^Qùlk^  vigilans,  de  bonne  foi,  un  peu  groffîcjrs  à  U  campagne^ 
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mdii  dociles  I  &  génëralement  animés'  d'un  erprit  de  cpmmerce  &  d'in* 
duftrie  qui  les  diAiogue.  Us  eocretieoneDt  une  infiaité  de  manufaftures  en 
draperies 9  foieries,  étoffes  d'or  &  d'argent,  rubans  &  dentelles  de  toutes, 
fortes I  galons,  toiles  de  fil  de  coton,  ouvrages  de  mode,  chapeaux,  mer- 
ceries^ Gc.  dont  le  débit  efi  immenfe,  &  les  dédommage  amplement  du 
peu  d'avantages  naturels  de  leur  foL 

Du  temps  de  CéQir ,  le  Lyonnois  étoit  habité  par  les  Segufiani  ou  Infu- 
bres ,  &  fous  Honorius  il  fe  trouvoit  compris  dans  la  première  Lyonnoife, 
De  la  domination  des  Romains  il  pafla  fous  celle  des  Bourguignons,  & 
fit  partie  du  premier  royaume  de  Bourgogney^^à  la  chute  duquel  il  avint 
aux  François  qui  le  pofléderent  jufques  vert  fan  870.  Çharles-le-Chauve 
en  confia  alors  1^  gouvernement,  de  même  que  du  Foreft  &  du  Beaujolois, 
à  Guillaume  I ,  qui  s'y  rendit  bientôt  indépendant ,  &  le  tranfmit  à  fes 
enfans  à  titre  d'hérédité.  Bozon  I ,  s'en  empara  lors  de  fon  ufurpation  ;  & 
en  955  9  il  fut  cédé  à  Conrad,  roi  du  fécond  royaume  de  Bourgogne  & 
d'Arles;  en  faveur  de  fon  mariage  avec  Mathilde  de  France,  nile  de 
Louis-d'Outre-Mer.  Des  deux  fils  qu'il  eut  de  cette  princefle^  le  plus  jeune, 
nommé  Burchard,  fut  archevêque  de  Lyon,  &  profita  de  l'intfolence  de 
Rodolphe  III ,  fon  frère ,  &  de  l'amour  de  fa  mère ,  pour  obtenir  en.  apar* 
nage  le  Lyonnois  ,  dont  il  tranfmit  la  pofiëffion  indépendante  à  lès  fuc- 
cefleurs«  Frédéric*Barberoufle ,  la  leur  afiura  par  une  bulle  en  date  du  i3 
novembre  1157»  ce  qui  fit  naître  entre  l'archevêque  &  lé  comte  de  Foreft, 
qui,  par  fucce(fion  de  Guillaume  I,  fe  qualifioit  comte  de  Lyon,  des  diffê- 
rens  qui  durèrent  jufqu'en  117^9  que  Guy  II ,  fe  prêta  enfin  à  une  tran- 
faâion  avec  l'archevêque  Guichard ,  par  laquelle  il  céda  à  l'églife  de  Lyon 
tout  ce  qui  lui  appartenoit  dans  cette  ville  &  dans  le  Lyonnois;  &  reçut 
en  échange  plufieurs  terres  que  celle-ci  poffédoit  en  Foreft  &  en  Beaujo- 
lois  &  1 100  marcs  d'argent  pour  mieux-value»  Dè^  lors  les  chanoines  pri* 
rent  ie  titre  de  comtes  de  Lyon ,  qui  leur  fut  confirmé  par  deux  déclara- 
tions de  Philippe-le-Bel.  L'archevêque  &  le  chapitrie  s'étant  divifés  dans 
la  fuite,  &  ne  pouvant  s'accorder  fur  le  partage  des  fondions  de 
leurs  officiers^  cédèrent  au  roi  en  1314^,  la  jurildiâion  temporelle  de. 
la  ville  de  Lyon  que  Louis-Hutin  réunit  \l  la  couronne  v  &  en  1563^ 
Charles  IX,  acheta  ce  qui  leur  re({oit  de  droit  dé  juflice,  enforte  que 
ce  prélat  &  fes  chanoines  ne  confervent  plus  aujourd'hui  que  le  fimplp 
titre  de  comtes. 

Lyon^  ville  ancienne»  gracnie,  riche,  belle ,  célèbre,  trës-peuprée ,  fort 
commerçante,  &  la  plus confidérable  du  royaume  après  Paris,  capitale  du 
pays  &  de  tout  le  gouvernement ,  eft  fituée  au  confluent  de  U  Saône  & 
du  Rhône»  C'eft  le  fiege  du  gouverneur^général  &  du  fénéchal  \  archevé*» 
ché  t  primatie ,  officialité  métropolitaine  ,  officialité  ordinaire ,  chambre  fou^ 
yeraine  du  clergé ,  chambré  d|océfaine  ;  bureau  ou  confeil  chari^tble;  juC- 
tice  du  glaive  du  chapitre  de  Lyon ,  jurifdiâion  du  comté  ^  cour ,  prévôté-^ 
générale  ^  hôtel  des  moxmoies  ^  préfidial  ^ fénéchauffée  royale  ^intendance» 
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généralité ,  bureau,  des  finances ,  ëleâion ,  grande-maltrife  &  tnaitrife  ptr^ 
ciculiere  des  eaux  &  forêts  ;  grande*  prévôté ,  tribunal  &  réfidence  de  ma* 
réchauiTée,  jurifdiâion  des  gabelles,  jurifdiâion ,de  la  douane,  bureau*gé* 
néral  du  tabac  ;  maitrife  des  ports ,  ponts  &  paflâges ,  recette  générale  de 
la  capication ,  dire£Kon  du  vingtième  \  confulat ,  cour  de  la  confervadon  ^ 
iurifdiâion  du  parquet ,  chambre  du  commerce ,  juriTdiétioa  de  U  police,  &c» 
L'on  y  compte  .quatre  grands  &ubourgs  ;  favoir ,  celui  de  Vaife ,  celui  de 
la  Croix-roufTe ,  celui  de  la  Guillotiere ,  &  celui  de  Saint* Juft  ou  de  Saiac- 
Irénée  ;  huit  grandes  &  belles  portes  d'entrjée ,  avec  un  capitaine  des  chaînes 
&  neuf  commis;  vingt-huit  pennonages  ou  quartiers,  qui  font  Han-coii? 
fort,  le  Change,  le  Griffon,  la  Rue-Thomaflin,  la  Rue-Belle-Cordiere^  U 
Juifverie ,  Saint-George,  la  Rue-Neuve,  la  Croifette  ,  Saint-Vincent,  U 
Grande-Côte ,  le  Port-Saint-Paul,  Bon-Rencontre,  la  Place-Neuve,  U  Rœ* 
Buiflbn ,  le  Port-du-Temple ,  Porte-Froc  ^   la  Pêcherie ,   la  Place-Saint* 


baye  ,  fopt  communautés  féculieres  &  quinze  couvens  réguliers  d'hommes  ; 
trois  abbayes  royales  »  un  prieuré  &  douze  couvens  de  filles  ;  fix  confréries 
de  pénireos ,  deux  hôpitaux-généraux  ;  deux  fondations  de  piété  &  de  cha« 
rite  ;  une  communauté  de  nouvelles-catholiques ,  une  communauté  du  bon 
pafteur  ;  une  maifon  de  filles  pénitentes  ;  une  maifon  de  force  Ou  de  redo- 
fes  ;  une  mûbn  ou  hôpital  de  la  providence  ;  une  congréntion  des  foeors 
de  la  charité  ;  deux  collèges  occupés  ci-devant  par  les  jéluites ,  &  admi* 
niftrés  aujourd'hui  par  un  bureau  créé  par  édit  de  1763  ,  nn  collège  de  mé- 
decine ;  un  corps  de  chirurgie  ;  une  académie  des  foiences ,  belles-lettres  & 
arts ,  autorifée  par  lettres-patentes  de  1724  ;  une  fociété  royale  d'agricul- 
ture ;  une  école  royale  vétérinaire  ;  ane  académie  du  roi  pour  l'éducation 
des  gentilshommes  ;  un  concert  ;  une  bibliothèque  publique ,  an(&  nom- 
breufe  que  bien  arrangée,  ouverte  le  lundi  &  le  jeudi  non  fëriés  de  cha- 
que femaine  \  nombre  de  bibliothèques  particulières ,  cabinets  de  médail- 
les ,  coHeâions  d'antiques  ouverts  en  tout  temps  aux  étrangers  &  aux  co- 
cieux  f  deux  magafins  de  toutes  fortes  de  mufique ,  d'inffarumens  &  de  cor- 
des d'infimmens;  une  infinité  de  mahres-jnrâ  en  toutes  fortes  d'arts  de 
de  fciences  ;  feptante-deux  communautés  des  arts  &  métiers  ;  trois  forts  ^ 
favoir,  le  château  de  Pierre-Scize  ou  Pierre-Encize ,  bâti  fur  un  rocher 
efcarpé  à  la  rive  droite  de  la  Saoae  &  muni  d'un  gouverneur,  d'un  com- 
mandant &  d'un  nia jor ,  avec  une  garnifon  de  trente  hommes ,  fervanc 
tant  â  la  garde  et  la  place  qu'à  celle  des  prifonniers  d'Eut  qu'on  ^  met; 
le  boulevard  de  faim  Jean ,  &,  le  château  de  faint  Clair  ;  un  arfenal  bien 
fourni  ;  quantité  de  curiofités  anciennes  &  nouvelles  \  quatre  places  prin- 
cipales :  la  place  royale ,  ornée  dans  fon  milieu  de  la  flatue  équeftre  de 
Louis  XIV,  en  bronze ,  avec  les  flattres  du  Rhône  ôc  de  la  Saône,  &  des 
trophées  placés  fur' les  deux  faces  du  piédeftal}  la  place  des  Terreaux,  où 
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Poa  toïc  rh6t«l*âe*villé  ^  l'un  des  plus  vaftes  &  des  plus  beaux  de  TEu- 
rope;  la  place-^coofbrt  «  &  celle  du  change  où  eft  la  bourfe  ;  plufieurs  au« 
très  places  moins  confidérables  %  de  magnifiques  quais  ;  un  pont  de  vingç. 
arches  toutes  de  pierre  fur  le  Rhône;  trois  ponts ,  dont  un  feul  de  pierre 
&les  deux  autres  de  bois^  fur  la  Saône,  778Qfeux,  &  environ  itô^ooo 
âmes.  Cette  ville  peut  avoir  le  quart  de  Pétendue  de  Paris,  Ses  rues  font 
k  plupart  étroites ,  &  elle  renferme  dans  fon  enceinte  quelques  montagnes 
coutrertes  de  vignes,  de  jardins,  d'habitations  &  de  couvejis,  dont  ren» 
femble  offre  le  point  de  vue  le  plus  agréable.  Ses  habitans  font  prefque 
tous  occupés  aux  fabrioues  &  manufàâures  de  toutes  fortes  d'étoffes  &  de 
dorures  qui  y  font  éta plies ,  &  fon  commerce  aufli  riche  que  varié  s^é^ 
tend  par  tout  le  royaume ,  en  Suiife ,  en  Italie ,  en  Efpagne ,  dans  les  Pay s* 
Bas,  en  Angleterre  &  en  Allemagne. 

L'archevêque  de  Lyon  jouit  de  très-grandes  difiin^ions  &  de  plufieurs 
prérogatives,  emr'autres  du  droit  de  priniatie  fur  les  provinces  eccléfiafti- 
ques  de  Lyon ,  Tours ,  Sens  &  Park.  Ses  fuffragans  font  les  évéques  d'Au- 
tUQ ,  Langres ,  Mâcon ,  Chaldn-lurrSaone ,  Dijon  &  faint  Claude.  Son  dio« 
cefe  comprend  841  paroifles  ou  annexes  divifées  en  ^  vingt  archiprérrés , 
ièize  abbayes,  douze  chapitres.  Ses  revenus  annuels  montent  &  50,900  liv, 
&  félon  fa  taxe  en  cour  de  Rome  il  paye  3000  florins  pour  Pexpédition 
de  fes.  bulles.  L'églife  cathédrale,  fous  le  titre  de  faint  Jean  ^  efi  grande  & 
bien  éclairée.  Son  chapitre ,  l'un  des  plus  illuflres  de  PEurope ,  a  le  roi 
pour  premier  chanoine  ;  les  autres  ont^  comme  nous  Pavons  dit ,  la  qualité 
de  comtes ,  &  font  obligés  de  faire  preuve  de  quatre  auâniers  de  noblef- 
fe,  à  leur  réception.  Une  des  fingularttés  du  fervice  qu'ils  font,  c'efl  qu'il 
s'y  a  jamais  ni  orgue ,  ni  mufique ,  ni  livr«  pour  chanter ,  ôc  que  lork]ue 
i'archevéqne  officie,  on  lait  Peflai  du  pain  &  du  vin  avant  la  confécration  } 
ce  qui  fe  prend  pour  une  marque  de  la  fouyeraineté  dont  il  jouiflbit  au« 
irefbis. 

Le  Forefl ,  province  avec  titre  de  comté ,  eft  borné  au  nord  par  le  Cha-* 
rolois ,  le  fieaujolois  &  par  des  enclaves  du  Lyonnois  qui  confinent  avec 
lé  Bourboonois;  à  l'efl  par  le  Lyonnois  &  le  Beaujolois;  au  fud  par  le  Ve« 
lay  &  le  Vivarais  ;  &  à  l'ouefl  par  l'Auvergne.  C'efl  une  grande  vallée 
fertile  &  agréable  de.lx  lieues  de  long  far  11  de  large  ;  ce  qui  peut  être 
évalué  à  144  lieues^  quarrées*  Le  climat  y  efl  tempéré ,  mais  peu  fain  dan^^ 
la  plaine ,  à  caufe  des  étangs  qui  s'y  trouvent.  Les  rivières  qui  Tarrofenr, 
font  la  Loire,  le  Renaifon,  l'Argent, le  Lignon,  le  Furand,  l!Aubie,  &c. 
La  terre  y  .produit  du   blé  &  qoasitité'de  beau  chanvre,  de  bons  vins. 


beaucofq»  dé  fimples  &  des  pâturages  excellens  où  l'on  ^  nourrit  du  bétail. 
Il  y  a  une  mine  de  charbon  de  i;erre  fort  abondante  au  voifinage  de  faint 
Ëuenae  |  des  fources  d'eaux  minéralef-vitrioliques  à  faint  Galmier  &  à  faint 
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Aloao  ;  des  mines  de  fer  dans  plufieurs  endroits ,  6c.  Les  habtrans  du  pays 
font  laborieux ,  ouverts ,  doux  dans  la  plaine ,  mais  rudes  &  groifiers  dans 
les  montagnes,  &  préférant  généralement  leur  genre  de  vie  à- tout  autre 
qui ,  aux  dépens  de  leur  repos ,  leur  procureront  une  stmélioration  de  for* 
tune.  Leur  commerce  coofifte  en  ouvrages  de  fer  &  d'acier,  en  chanvres , 
en  vins,  en  bétail,  en  marons,.  en  planches,  ^c. 

Du  temps  de  Céfar  le  Foreft  étoit  habité  par  les  Segufiaoi ,  &  fous  Ho« 
norius  il  faifoit  partie  de  la  première  Lyonnoife.  De  la  domination  des  Ro- 
mains ,  il  paiTa  fucceflivement  fous  celles  des  Bourguignons  &  des  Fran« 
cois,  &  eut  enfin  fes  comtes  particuliers  depuis  Guillaume  I ,  qui  Pufurpa^ 
ec  le  tranfmit  à  fes  fuccelQsurs  dont  la  tige  mâle  s'éteignit  en  13^9 ,  en  la 
perfonne  de  Jean  IL  Anne  de  Bourbon  »  la  mère ,  s'en  empara ,  &  le  donna 
à  fa  petite-fille  Anne/,  dauphine  d'Auvergne,  comtefle  de  Clermont,  qur 
avoir  époufé  Louis  II  »  duc  de  Bourbon ,  dont  la  poftérité  jouit  du  Foreft 

'  jufqu'en  i  ^22  ,  que  Suzanne  de  Bourbon ,  femme  du  connétable-de  ce  nom  « 
éunt  morte ,  Louife  de  Savoie  fe  le  fit  adjuger  après  bieiT  des  débats ,  & 
le  remit  au  roi  François  Ij  fon  fils,  qui  le  réunit  à  ta  courpnne  en  is^f. 
Henri  III ,  alors  duc  d'Anjou  le  reçut  pour  partie  de  fbn  apanage  en  1 566. 

.  Il  fut  cédé  \  la  reine  Elifabeth  d'Autriche  ;  à  titre  de  douaire ,  en  1 574  ; 
&  depuis,  toutes  les  reines  veuves  l'ont  poflëdé  fucee(fîvement  :  Louife 
de  Lorraine  en  1590;  Marie  de  Médicis  en  1611,  &  Anne .  d'Autriche 
en  1643.  ^ 

Le  Beaujolois  ou  Baujolois ,  province  avec  titre  de  Sirie ,  eft  borné  au 
nord  par  le  Charolois  &  le  Mâcorinois  \  \  l'eft  par  la  Saône  qui  le  fépare 
de  la  principauté  de  Dombes  ;  au  fud  par  le  Lyonnois  propre  &  le  Forefl  i 
&  à  l'oueft  par  le  Foreft  feul.  Sa  longueur  eft  de  douze  lieues  fur  fept  de 
large  ;  ce  qui  peut  être  évalué  à  cinquante  lieues  quarrées.  Le  climat  y 
eft  iàin,  mais  un  peu  froid;  les  rivières  qui  l'arrofent,  font  la  Saône,  la 
Loire ,  le  Reiris ,  l'Azergues ,  l'Ardieré ,  Oc  La  terre  y  produit  beaucoup 
de  blé ,  de  chanvre ,  de  vin  &  de  fruits.  Les  pâturages  y  font  abondans , 
de  même  aue  le  gibier  ;  &  l'on  tire  des  planches  de  fapin ,  des  boil  de 
charpente  &  de  conftruâion  de  la  forêt  de  Pramenon  qui  efl  la  plus  con« 
fidérable  du  pays,  11  y  avoir  jadis  des  mines  de  difFérens  métaux  qu'on 
xv'exploite  plus  depuis  long-temps.   Les  habicaos  du  Beaujolois  font  vils» 
laborieux  \  &  leur  principal  commerce  roule  fur  les  produâions  de  leur  fol. 
Du  temps  de  Céfar ,  cette  province  étoit  habitée  par  les  Segufiani ,  com-- 
me  le  Foreft  &  le  Lyonnois  dont  elle  a  fuivi  le  fort  jufqu^  Guillaume  I , 
qui  la  laifla  au  *  fécond  ou  au  troifîeme  de  fes  fils,  Edouard  II ,  le  feizieme 
de  fes  fucceffeurs,  en  fit  don  en  1400,  de  même  que  de  la  principauté 
de  Dombes  ,  \  Louis  II ,  duc  de  Bourbon ,  dont  la  poftérité  en  jouit  îuf- 
qu'à  ce  que  Louife  de  Savoie  fe  la  fit  adjuger,  François  I  la  réunit  à  la 
couronne  en  1531  \  François  II  l'en  détacha  en  i{6o,  &  elle  appartient 
aufourd'hui  à  la  maifon  d^Orléans.  Villefiranche  en  eft  la  capitale. 

:  M.  MA 
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MACHIAVEL/  Auteur  PoUtiquc. 

IN  ICOLAS  MACHIAVEL  qui ,  le  premier ,  a  fait  un  corps  de  maximet  ' 
politiques  ^  &  dont  le  nom  rappelle  à  refprit  l'idée  d'un  fcélérat ,  devroic 
y  rappeller  aufli  celui  d'un  auteur  dont  la  doârine  confidérée  «  même  du 
côté  de  l'utile,  ne  peut  être  d'aucun  ufage  dans  la  forme  qa'ont  pris  les 
gouvernemens  de  l'Europe ,  &  dans  les  mœurs  qui  y  régnent.  Mais  il  n'en 
faut  pas  y  fans  doute,  j^g^f  P^r  notre  fiecle  &  ce  qui  sy  pafle,  mais  par 
le  fiecle  où  Machiavel  vivoit,  &  par  les  horreurs  dont  il  étoit  témoin. 

Ce  citoyen  de  Florence  ,  qui  y  mourut  en  i  f  26 ,  félon  Poccianti ,  & 
en  1530,  s'il  en  faut  croire  Paul  Jove  &  Pierre  de  Saint  Romuald,' 
feuillant ,  n'avoit  point  eu  d'éducation ,  &  favoit  fi  peu  de  latin ,  qu'ea 
écrivant  fon  Tite-Live^  il  prend  fouvent  à  contre-fens  le  texte  qu'il  en' 
rappone. ''Quant  à  la  langue  grecque,  il  ne  la  favoit  pas  même  lire;  mait' 
il  fervit  de  fecrétaire  au  doâe  Marcel  Virgile ,  qui  lui  faifoit  extraire  ce 
qu'il  y  avoir  de  meilleur  dans  les  bons  auteurs  ;  ce  qui  donna  lieu  depuir 
à  Machiavel  d'enchafler  dans  fes  ouvrages  de  beaux  paflàges  de  Plutarque^ 
de  Lucien ,  &  des  autres  lumières  de  l'ancienne  Grèce  qui  y  font  fubtile- 
meht  traduits.   Ses  ralens  naturels  étoient  fort  fupérieurs  aux  connoiflances 


république  avec  des  appointemens  confidérables.  Cet  homme  ^  qui  avoic 
des  mœurs  diflblues ,  aima  toujours  l'anarchie ,  &  ife  fàvorifa  le  gouver- 
nement du  peuple ,  que  parce  qu'il  en  approche  davantage.  Il  pratiqua  mat 
les  préceptes  de  diflimulation  qu'il  donnoit  aux  autres,  61  témoigna  plus 
d'une  fois  de  l'admiration  pour  Bru  tus  &  Caflius;  ce  qui  le  rendit  fiifpeâ: 
d'un  complot  contre  le  cardiifkl  Julien,  qui  fut  depuis  Clément  VIT.  La 
conjuration  d'Ajaceri  &  d'Almanni ,  pour  aflaifiner  tous  les  Médicis ,  étant 
découverte,  on  eut  de  violens  indices  qu'elle  ne  s'étoit  pas  faite  fans  la 
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emploi  ho»  âa  U  paccic  U  ie  fit  aMwir  ln^-fliéaie,  fiuM  y  pc&fer^  tm 
prenant,  par  précaution  ^  une  médecine  qui  TécoufËi, 

Machiavel  a  compolë  plufieura  ouvrages  (a)  fur  des  fujets  étrangers  au* 
mien,  mais  il  en  a  £dt  deux  fur  des  matières  de  gouvernement. 

I.  Le  premier  a  pour  titre  :  Le  Prince ,  traduit  en  François ,  &  com- 
menté par  Amelot  de  la  Houflaye,  in- 12.  Amfierdam,  1648. 

n.  Le  fécond  contient  des  Dijcours  politiques  fur  la  première  Décade 
àp  Tite-Live  ;  il  en  a  compofê  trois  livres  qui ,  dans  la  traduâion  Fran« 
coîfe  de  fes  œuvres  imprimées  à  Amfterdam  en  1697 ,  ferment  dieux  vo« 
fumes  in- 12,  &  qui  fervent  comme  de  commentaire  à  fbn  Prince. 

Dans  les  diicours  politiques  de  Machiavel  »  on  trouve  des  idées  grandes  «^ 
nobles ,  équiubles  «  qui  donnent  une  idée  trés-avantageufe  de  fon  efprit 
&  de  fon  cœur.  Cet  ouvrage  eft  eftimé  &  mérite  de  l'être  ;  mais  on  a 
reproché  à.  l'auteur  de  n'avoir  fou  vent  expofé  que  des  demi-vérisés,  pour 
avoir  négligé  d'examiner  les  fiûts  par  toutes  leurs  fiices  &  dans  toutes  leurs 
drconftances.  ^ 

Pour  foa  Prince^  fi  on  le  prend  à  la  lettre,  on  ne  peut  le  lire  fans 
être  indigné  de  la  doâriae  déteftable  qu'il  femble  contenir.  Cefl  un  efprit 
dur ,  fi^roce  ^  peu  religieux  \  le  defpotifme ,  la  dtffimulatioo ,  l'impiété  ^ 
la  fourbe  y  i'artince^  la  perfidie,  font  fes  principes  de  gouvernement.  Auffi 
cet  ouvrage  a-t*il  attiré  à  fon  auteur  Faverfion  de  tous  ceux  qû  ont  cru 
y  voir  un  doâeur  du  crime  ^  qui  pervertit  la  politique  &  eafeigne  \  un 
tyran  à  ruiner  les  Etats  que  la  politioue  doit  conferver.  On  ne  peut  douter 
que  le  machiavélifme  ne  foit  un  fyftéme  déteflable  ;  mab  pour  juger  du 
perfonnel  de  Machiavel ,  il  efl  quefKoo  de  favmr  fi  cet  auteur  pc^ique 
admettoit  dans  fon  coeur  les  maximes  horribles  qu^l  développoit  en  pubKc, 
ou  s'il  ne  les  expofoit  au  grand  jour  que  parce  que  plufieurs  princes  de 
Ibn  temps  &  entr'antres  Borpz  fbn  héros ,  en  (kifinent  la  règle  de  leur 


conduite,  &  qu^  vouloit  par-â  dévoiler  leur  home,  leur  iniquité,  & 
mettre  ainfi  les  Etats  de  Tlttlie  en  garde  contre  la  méchancerà  de  ces 
monfbres  politiques. 

Galjpard  Schiopius  s'efl  élevé  avec  force  contre  le  livre  de  Machiavel  ^ 
par  on  ouvrage  qui  a  paru  dans-  le  commenceihent  du  dix-feptieme  fiecle , 
&  que  fon  auteur  a  intitulé  :  De  Pœdiâ  Poliricd^  de  Pinflruâion  politique. 

Il  parut,  en  1622,  une  autre  critique  in-i2  fous  ce  ritre  :  »  Fragment 
9  de^  l'Examen  du  Prince  de  Machiavel,  où  il  eft  traité  des  confidens,  des 
a  miniflres  &  des  coofeillen  particuliers  du  prince ,  enfemble  de  la  fer^ 
»  tune  des  fiivoris ,  a  fans  lieu  d'impref&on  &  fans  nom  d^mprimeur ,  & 
fimplement  avec  la  date  de  l'année.  Cet  ouvrage  eft  plein  de  lacunes.  Oa 


S^]  Lliiftoire  de  Florence,  contenant  ce  nui  s'eft  paffî  depuis  i20{  îufqu'en  1494;  la 
vie  de  Caftnicio  Caflracani  ;  des  poéfies;  d'autres  pièces  fugitives  qu'on  a  âScwhlh»  ea 
an  yoluae  is-4to ,  &  qû  ont  ité  inipriia^s  4  Gênera  en  1550. 
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ta  6t  une  feoofkte  édition  en  1 6^  3  [^  fur  uae  copie  moiof  impftd&ite. 
Innocent  GeariUec  ^  DaupSiiaois  ^  avocat  au  parlement  de  Touloufe ,  9c 
esfaire  fyodic  de  la  république  de  Genève ,  a  auffi  attaqué  Machiavel ,  par 
un  ouvcage  exprès  qui  parut  d'abord  eo  François  avec  ce  titre  :  9  Difcourc 
i>  fiir  les  nioj^fi  de  bien  gouverner  &  maintenir  une  bonne  paix  en  uù 
»  royaume  ou  aytre  principauté,  divifés  en  trois  parties,  à  favoir  du  confeil, 
D  de  la  religion  ôc  de  la  police  que  doit  tenir  un  prince ,  contre  Nicolas 
li  Machiavel  »  Florentin  ^  »  avec  la  date  de  1 576  ^  Êms  lieu  d'impreflion 
&  fans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur.  Cette  critique  parut  eofuite  en  latin , 
delà  composition  du  même  Gentillet,  avec  cet  autre  âtre  :  Commcntarium 
de  regno  &  qucvis  principatu  rtâi  &  tranquille  adminijlrando  libri  très  ^ 
in  qmbus  crdint  agitur  de  ConfiUo ,  Beligione  &  Politicd ,  quàm  Princtps 
quilibct  in  ditione  fud  tutti  &  obftrvart  débet.  La  mdme  critique  fut  enfin 

1)ubltée  avec  le  titre  à^Anti^ Machiavel ,  titre  qd ,  des  converiationfi  &mi«- 
ieres,  pafTa  dans  cène  édition. 

Polievin ,  jéfuite  ^  Jér6me  Oforius ,  évèque  de  Sjrives  en  Pomigal ,  & 
mille  autres  auteurs  ont  porté  un  fugement  très-dénivotuUe  du  Prince  db 
Machiavel, 

Tout  cela  n'a  pas  empêché  qu'on  n'ait  fiiit  plùfieurs  éditions  dd  cet  ou- 
vrage en  François  ^  en  Ladn  &  en  Allemand.  Sagredo  9  (  a  )  nous  apprend 
qu'S  a  été  même  imprimé  en  langue  Turqne. 

Machiavel  Commençoit  à  vieillir ,  mais  un  adverfaire  d'un  rang  fiipréme 

vient  de  le  rajeunir ,  &  de  le  mettre  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

L'année  1740  vit  éclbre  tout  à  la  fins,  à  quelques  mois  ôc  à  quelques  jours 

de  différence  près  »  trois  anti^Machiavels.  Le  premiet  avec  ce  titre  :  Jtnti^ 

Machiavel  ou  examen  du  Prince  de  MachiavcL  Londres  ^  chea  Jean  Maycr», 

1740;  le  £econd,  fous  l6  même  titre /la  Haye,  chez  Vanduren,  1740; 

le  troifîeme  eft  intitulé  :  Anti^achiavel ,  ou  effai  de  critique  fur  le  Prinet 

de  Machiavel.  La  Haye,  chez  Herre  Fauine,  1740.   L'éditeur  de  cet  ou^- 

vrage ,  qui  vivoit  chez  l'étranger ,  n'avoue  que  cette  édition  ;  mais  en  la 

confrontant  avec  les  deux  autres  ^  on  jugera  que  le  défir  de  revenir  dan| 

fa  patrie  lui  donna  »  dans  cette  dernière  édition»  nne  circonfpeâion  qu'il 

eut  dû  avoir  avant  de  fidre  les  deux  autres.  Les  maxiimes  de  cette  nouvelle 

critique  de  Machiavel  font,  a  parler  en  général,   moralement  bonnes^ 

mais  la  plupart  fisnt  communei.  La  critique  porte  ordinairement  à  faux» 

Elle  eft  louvent  injufte  &  preique  toujours  pleine  de  déclamation  âe  d'ai^ 

greur.  Le  ftyle  en  eft  diffus  &  empoolé ,  &  il  n'eft  prefque  aucun  chapitre 

qui  ne  commence  par  une  efpece  de  préfiioe  qui  lui  eft  particulière,  6t 

qui  eft  d'ordinaire  étrangère  iu  fujet.  Il  eft  »  au  refte ,  brillant  &  fèmé  de 

comparaifons  qui  quelquefois  f<mt  belles  &  juftes.  L'auteur  &  Téditeur  pa« 


ia)  Dans  fon  Uftoire  de  rempire  Ottoman. 
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roifient  vouloir  éloigner  des  vices  les  princes ,  &  les  porter  aux  vertus  de 
leur  état;  mais  ce  but  n'efi  qu'apparent;  &  le  leâeur  ne  peut  s'empêcher 
d'en  recoonolcre  deux  autres  ;  l'un ,  de  fidre  parade  de  fentimens  fort  libres 
fur  la  religion  ;  l'autre ,  d'exciter  la  jaloufie  des  princes  contre  le  plus  puif- 
fànt  monarque  de  l'Europe.  Les  raifobnemens  de  cet  ouvrage  ne  font  ni 
précis ,  ni  de  ce  ton  frappant  qui  parle  à  la  fois  à  Telprit  &  an  ccrar  ;  tf, 
rarement  font-ils  appuj^s  de  ces  faits  finguliers  de  Philtoire  qUi  rappellent 
toute  l'attention  d'un  leâeur^  &  que  Machiavel  fait  choifir  &  employer  fi 
heureufement.  Ils  font  prefque  toujours  coupés  par  des  réfle;cions  légères 
qui  ne  font  pro|ires  qu'à  amufor ,  &  qui  font  perdre  le  fil  des  chofes. 

Si  Machiavel  a  eu  des  adverfaires  ^  il  a  eu  auffi  des  partifansl  Quelques  au*- 
teurs  ont  traité  de  préjugé  cette  prévention  générale;  &  fos  traduâeurs 
ont  entrepris  fon  apologie  comme  d'autres  écrivains  ont  fait  celle  de  l'in- 
îuftice ,  de  la  folie  ^  &  de  tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  plus  méprifablè 
&  de  plus  mauvais  for  la  terre.  C'étoit  un  jeu  de  la  pan  de  ces  antres 
écrivains  ;  mais'c'eft  férieufoment  que  les  partifans  de  Machiavel  ont  foutenu 
qu'il  ne  s'eft  propofé  que  de  dire  ce  que  les  princes  font ,  &  non  d'enlèi- 
gner  ce  qu'ils  devroient  faire. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  Wicquefort  (a)  prétend  que  les  ouvrages  de 
Machiavel  peuvent  être  d'un  grand  fecours  à  l'ambafladeur ,  comme  u  Ma- 
chiavel avoit  parlé  en  hiftorien,  &,  non  en  homme  qui  donne  des  pré*- 
ceptes,  &  comme  s'il  étoit  permis  aux  écrivains  d'avancer  des  maximes 
labominables ,  fans  prémunir  leurs  ledeurs. 

Amelot  y  Tun  des  traduâeurs  de  Machiavel  »  eft  allé  jufqu'à  foutenîr  que 
non- feulement  les  maximes  de  cet  auteur  font  utiles  «  mais  que  la  pratique 
en  eft  indifpeqfable  aux  princes. 

Chriftus  entreprit  auffi  Tapologie  de  Machiavel ,  il  y  a  quelques  années , 
par  un  ouvrage  exprès  qui  a  pour  titre  :  Joh.  Fridcr.  Chrifiii  de  Nicolao 
MacfUavello  Ubri  très ,  in  quitus  de  vitâ  &  fcriptis ,  item  de  feSâ  ejus  vi« 
ri ,  atquc  in  univerfum  de  poUticâ  nojlrorum ,  poli  infiauratas  littcfas ,  rem- 
porum  ex  inpituto  differitur ,  HiJIoriœque  civilis  é  rei  litteranœ  pajfim  ratio 
habetur,  partim  jam  primant  editi^  partim  iferàm  cufi  auâiores  (*).  On 
reproche  à  Machiavel  (  dit  ce  diflertateur  )  h  D'avoir  déchiré  la  religion 
chrétienne.  IL  D'avoir  formé  le  fyfléme  de  tyrannie  le  plus  pernicieux  & 
le  plus  fcélérat.  Chriftus  prérend  |uftifier  Machiavel  du  premier  reproche, 
en  remarquant  que  fi ,  dans  fes  difcours  politiques  fur  Tite-Live ,  il  s'eft 
élevé  contre  la  religion,  c'eft  contre  le  Papifme.  La  cour  de  Rome  a, 
félon  cet  auteur  Luthérien,  toutes  les  raifons  du  monde  de  regarder  Ma* 
chiavel  comme  un  fi-anc  libertin;  mais  tout  bon  proteftant  le  doit  envifa- 
ger  comme  un  honnête  homme  qui  gémifloit  des  abus  dont  l'églifo  étoit 


Ctf  )  De  l'ambafladeur,  pag.  174  du  premier  vol.  de  l'édîtion  de  1704. 

\h)  Lipfitt  &  Hala  Magdèlurg^ctt  apud  L^C.  Knkfium,  1731 ,  111-4^0.  X34Paget« 
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Inonàée.  Quant  au  fecood  reproche,  Chriflus  avoue  oue  le  prince  de  Ma- 
chiavel contient  un  fyftéme  de  tyrannie  très-bien  lie,  &  qui  n'eft  rien 
moins  que  fcrupuleuz.  L'apologifte  le  dëfend  en  faifanc  voir  que  Machiavel 
charge  ce  fyftéme  pour  le  rendre  odieux  ;  que  Ton  but  n'eft  point  de  dire 
aux  princes ,  voilà  le  fyftéme  que  vous  devez  fuivre  ;  mais  voilà  les  prin* 
.cipes  dëteftables  qui  règlent  votre  conduite ,  voyez  combien  cette  politique 
eft  horrible,  combien  elle  vous  £iit  détefter,  combien  de  crimes  elle  vous 
force  de  commettre ,  &  combien  elle  vous  éloigne  du  vrai  bonheur  &  de 
la  véritable  gloire  qui  ne  peuvent  fe  trouver  que  dans  la  pratique  des  ver- 
tus. Sans  doute  une  profonde  &  confiante  diflîmulation ,  poulTée  jufqu'à  l'art 
d'aller  à  fes  fins  par  les  voies  qui  paroiftent  s'en  écarter  davantage,  eft  le 
grand  principe  du  machravélirme ,  mais  le  machiavélifine  eft  le  fyftéme 
que  Machiavel  développe  &  non  celui  qu'il  adopte.  Voyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  dans  la  prérace  de  cet  ouvrage.   Voici  du  refte  ce  que  M.  de 


9  plication  qu'on  en  hit ,  &  de  la  qualité  des  moyens  dont  les  princes  fe 
>  fervent  pour  cacher  leurs  vues  à  leurs  ennemis.  Ceux  que  Machiavel  pro« 
9  pofe  aux  princes  qu'il  veut  former ,  font  aflurément  très-criminels  ;  &  ils 
9  ont  d'ailleurs  le  défaut  qu'ont  toutes  les  règles  de  conduite  que  la  juftice 
■9  n'avoue  point.  C'eft  de  ruiner  d'abord  la  réputation ,  &  dans  la  fuite  les 
9  af&ires  de  ceux  qui  les  emploient.  « 

Nous  nous  croyons  difbenlés  d'entrer  dans  aucuns  détails  fur  le  fond 
du  machiavélifme.  Ce  fyftéme  déteftable  ne  pouvant  être  d'aucune  utilité 
dans  l'état  aâuel  des  chofes ,  mérite  d'être  à  jamais  oublié. 


MACONOIS,    Contrée  de  IBourgogne. 

JLi  E  Màconois ,  dont  Mâcon  eft  la  capitale ,  eft  un  pays  mêlé  de  plai- 
nes fertiles  en  toutes  fortes  de  grains  ;  de  coteaux  couverts  de  vignes  qui 
i>roduifent  d'excellens  vins ,  &  de  montagnes  qui  rendent  le  pays  froid  & 
es  voitures  difficiles.  Son  étendue  eft  de  dix- huit  lieues  de  longueur  fur 
quatorze  de  largeur ,  &  il  avoir  jadis  ks  comtes  particuliers.  Aujourd'hui 
il  a  encore  fes  Etats  diftinâs ,  &  il  forme  un  bailliage  principal  de  cejit 
£c  feptante-fîx  paroifTes, 
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MADAGASCAR,  Royaume  d'Jfriiut. 

«DnLaDAGASCAR  ,  une  des  plus  grandes  ifles  connues,  efi  limée  fur  la 
cote  orientale  de  l'Afrique ,  vis-à-vis  des  royaumes  de  So£da ,  de  Mofamr- 
bique ,  &  de  Mélinde.  Elle  s'étend  depuis  le  i  V^\  de^ré  de  latitude  méri* 
jdîooale  jiifqiies  vers  le  27"%  On  lui  donne  fept  cents  lieues  de  circuit.  L'air 
y  eft  infeâ  &  prefqué  mortel  pour  les  Européens.  A  l'odeur  fi  douce  des 
orangers  &  des  citronniers ,  fe  mêlent  les  exhalaifons  des  '  rivières  qui , 
prefque  deflechées  par  la  chaleur^  ne  roulent  dans  leurs  eaux  que  de  la 
tange  pendant  plus  de  fiz  mois.  Cependant  le  terroir  eft  fertile ,  ol  la  na- 
ture en  prodiguant  tous  Tes  dons  aux  Madécafles ,  n'a  que  tropfavorilé  leur 
indolence  naturelle.  Le  riz  &  les  autres  légumes  croiflent  prefque  fans  cul« 
ture.  Mais  la  vigne  &  le  froment  que  1^  Européens  ont  voulu  v  tranlf- 
planter,  ont  troApé  leurs  efpérances.  Le  riz  fupplée  au  blé^  &  l'hydro^ 
mel  que  compoient  les^  liaturds  du  pays , .  leur  tient  lieu  de  vin.  11  a^ 
comme  lui  ^  la  propriété  fanelie  d'aliéner  la  raifocu  Mais  c'efi  pour  un  Ma* 
décafle  Y  une  perte  légère  dont  il  fe  confole  aiHément.  Les  bœufs  ^  les  va- 
ches «  les  montons,  tes  <:hevres  y  font  en  fi  grand  nombre ^  que  cette  ifle 
iembte  n'être  <iQ'one  vafie  campagne  couverte  d'un  feul  troupeau.  Ixs  vq- 
lattis  domefiîqaes  y  font  auffî  familiers ,  &  plus  communs  que  les  nôtres. 
Nous  en  avons  long* temps  tiré  l'ébene,  Pambre  gris,  Taloës,  l'encens,  \p 
foufTret  le  benjoin  «  &  d'autres  produâions  utiles  dans  les  arts  ou  dans  la 
médecine.  Mais  à  la  longue  la  nature  s'épuifev&  les  befoins  des  homme^ 
font  inépuifables.  ÎJts  topazes ,  les  améthyftes  ,&  les  autres  pierres  précieufes 
qui  nous  viennent  de  ces  côtes ,  font  moins  eftimées  que  celles  du  refle 
des  Indes.  On  a  cm  long-temps  ^oe  ceice  ifle  reafimnoit  des  imoes  d'or^ 
mais  on  a  renoncé  à  ces  magnifiques  chimères.  Ce  préjugé  étoit  fondé  fur 
ce  qu'on  voyoit  briller  ce  métal  dans  tous  les  ornemens  des  hommes  & 
des  femmes  qui  vinrent  recevoir  les  Européens  fur  le  rivage ,  lors  de  leur 
defcente.  Mais  cet  or,  dont  ils  eûimoient  la  beauté ,  &  dont  ils  mépri- 
foient  la  valeur ,  peut  leur  avoir  été  apporté  par  les  Arabes  »  Iprfque  ceux-ci 

Eour  fiure  une  irruption  dans  cette  ifle,  traverferent  le  canal  du  Mofam- 
ique.  C'eft  ainfi  que  l'on  nomme  l'efpaçe  de  mer  qui  la  fépare  du  con» 
tinent.  Il  y  règne  des  vents  alifés  ^  réglés  dans  leur  naiflance  ^  uqsformes 
dans  leur  force,  que  les  navigateurs  faififlènt  avec  attention ,  lorfqu'ils  s'ei^> 
gagent  dans  le  canal  pour  aller  aux  Indes  ou  pour  revenir  en  Europe. 

Les  Nègres  de  cette  ifle  diflerent  de  ceux  de  Guinée  par  la  régularité 
de  leurs  traits ,  une  laine  plus  lonsue ,  des  lèvres  moins  grolTes.  La  taille 
des  femmes  eft  fvelte ,  leur  figure  ipirituelle ,  &  nous  verrons  qu'elles  ont 
allumé  quelquefois  de  grandes  paffions^  même  dans  des  âmes  européennes. 
Quant  à  la  manière  de  vivre  de  ces  infulaires ,  on  auroit  tort  de  chercher 
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chez  eux  les  mmirs  fimples  des  peuples  qui  nVnt  eu  <FaMre  lëgiflateur 
que  la  nature.  Vers  la  fia  du  quinzième  fiede  »  vme  horde  d'Arabes  aborda 
dans  cette  lAe,  fournit  la  plus  grande  partie,  &  fuivan;  fa  coutunpie  des 
peuples  cooquérans,  donna  £ea  préjuges  &  fes  mœurs  aux  vaincus^.  On  ne 
s'étonnera  donc  plus  de  voir  ces  peuples  fe  circoncire ,  jeûner ,  admettre 
les  deux  principes  des  Manichéens ,  &  fitire  des  offrandes-  au  diable.  Ils 
placent  n\éme  Ton  nom  dans  leurs  prières,  avant  celui  de  Dieu  :  tant  il  efl 
vrai  que  dans  le  cœur  humain ,  le  fenmnent  de  la  crainte  l'emporte  tou« 
jours  fur  celui  de  la  reconnoi/Taoce.  Un  autre  culte  qui  pourrott  bien  auffî 
leur  venir  du  continent,  c'efl  la  vénération  pro&ode  qu^ls  ont  pour  Por. 
Ilf  le  baiièot  avec  refpeâ ,  &  fâvent  le  façonner  pour  leur  parure.  Les 
grilIons^,  efpece  d'infeaes,  ont  auf&  part  à  leurs  hommages,  ils  les  renfer- 
ment avec  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux  dans  uo  panier  artiftement  *  tra- 
vûtié.  C'efl  11^  ce  qo'ils  appellent  lenr  ofy.  Ils  le  confukeot  dans  leurs  en- 
treprifès  ;  &  lui  rendent  grâces  lorfqu'Hs  ont  réolfi. 

Les  MadécafTes  époufeat  plufieurs  femmes.  La  lot  qui  feur  permet  d'en 
avoir  autant  qu^Is  en  peuvent  nourrir,  ne  les  oblige  pas^  fans  doute ^  de 
les  iktislaire.  Au  refle ,  rien  de  fi  fimple  eue  leurs  ix>ce9«  Dés  que  l'amant 
plait  ^  le  mariage  (è  confbmme  ».  il  fe  célèbre  enfiike  lorfcue  les  parens 
de  la  fille  ont  accordé  leur  «oufentement  ;  &  ce  fuffrage  en  le  prix  d'un 
troupeau ,  &  de  quelques  bijoux  dont  le  gen4re  leur  fait  prélènt.  Alors  la 
fille  lui  appanient.  C'eft  un  bien  qu'il  vient  d^acfaeter»  Il  efl  vrai  qu'il  le 
partage  quelquefois  avec  des  amis.  C'eft  une  politefTe  à  Madagafcar ,  que 
d'ofitir  à  fon  hôte  la  plus  belle  de  fes  femmes.  Padultere  n'eft  à  leurs  yeux, 
qu^un  larcin  léger ,  dont  une  légère  amende  eft  le  châtiment.  Le  divorce 
y  eft  trés'-ordinaire.  On  fe  doute  bien  que  des  maris  peu  délicats  ^  doivent 
être  des  pères  peu  tendres.  Il  y  a  à  Madagafcar ,  des  jours  qu'ils  appellent 
malheureux ,  &  qu'en  effet  ils  rendent  exécrables ,  où  ce  feroît  tme  impiété 
de  hifler  vivre  un  nouveau  né.  Si  Taccouchement  eft  douloureux ,  l'enfant 
eft  étouffe  par  la  mère  elle-même*  Interroge2«-la  fur  le  motif  d'une  aâioi» 
fi  déteftable^  elle  répond  froidement  que  cet  enfent  devoir  un  jour  femer 
de  chagrins  la  vie  de  fa  mère ,  puifque  même  avant  de  naître ,  il  s'efl 
plu  à  la  tourmenter.  Du  refte.,  les  MadécafTes  font  bien  faits ,  alerte,  pa* 
reffeux  ,  adroits ,  fuperftitieux ,  diffîmulés ,  flatteurs  ^  &  dès-lors  très-propres 
aux  arts  Se  aux  fciences. 

Leur  langue  tient  beaucoup  des  langues  orientâtes.  La  différence  des  ac« 
cens  dans  les  différentes  provinces,  lui  fait  éprouver  quelques  variations* 
Mais  elle  a  fà  grammaire,  ce  qui  nrouve  encore  qu'elle  vient  du  conti* 
nenr.  Ces  peuples  paroiffent  lâches  &  poltrons.  Lorlque  la  guerre  eft  dé*« 
clarée  entre  deux  nations ,  chaque  parti  s'aflèmble  dans  une  vafte  plaine  ; 
les  chefs  haranguent  la  jeunefTe.,  On  part.  On  marche  lentement.  Le  camp 
eft  toujours  entouré  de  paliffades  ,  à  travers  lefquelles  on  tire.  Mais  foit 
mal^adreffe ,  foit  terreur  réciproque  ^  tous  les  coups  font  perdus ,  &  fouvent 
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dans  une  aâion  générale ,  il  ne  refle  pas  on  feul  homme  fur  le  champ 
de  bataille.  La  lamine  feiHe  décide  du  fuccès  de  la  campagne.  Uarmée 
qui  n^a  pas  apporté  d'aflez  fortes  provifions  s'enfuit ,  elle  en  pourfuivie  ; 
les  vainqueurs  font  des  prifonniers,  dans  le  trouble  d'une  retraite  précipi* 
tée  ;  &  ces  prifonniers  deviennent  efclaves.  Avant  l'arrivée  des  Européens 
dans  leur  ifle,  les  Madécafles  n'avoient  d'autres  armes  qu'une  mafllie,  & 
une  fagaïe ,  efpece  de  javelot.  On  leur  a  donné  des  armes  à  feo  »  &  heu*, 
reufbmenc  on  n'a  pas  rendu  leurs  guerres  plus  meurtrières.. 

Leurs  loiz  font  plus  dangereufes  qu'utiles.  Un  homme  efl-îl  accufé  d'un 
crime ,  on  le  foumec  à  l'épreuve  du  tanquin.  Ceft  une  efpece  de  poifoa 
qu'on  lui  fait  avaler.  S'il  meurt ,  il  étoit  coupable  ;  s'il  forvit  à  cette  épreu- 
ve,  il  étoic  innocent.  Ainfi,  un  homme  roDufle  peut  (e  promettre  l'im*- 
punité.  Cette  extravagance  reflèmble  bien  aux  jqgemens  de  Dieu  accrédi* 
tés  chez  nos  ancêtres  ;  &  la  torture  qu'on  £ût  encore  efiuyer  aux  acca« 
fés ,  n'eft  pas-  moins  contraire  à  la  raâbn  &  aux  loix  de  l'humanité. 

Ce  fut  en  i  jwô ,  que  les  Portugais  découvrirent  l'ifle  de  Madagafcar ,  Se 
la  nommèrent  l'ifle  SaintrLaurcnt.  Ils  %^y  établirent.  Les  Hollandois  y  je- 
tèrent auili  quelques  colons^  les  Anglois  ne  tardèrent  pas  à  fe  montrer 
fur  les  côtes.  Enfin,  les  François  en  i66s  abordèrent  à  la  côte  méridio- 
nale de  l'ifle  qu'ils  nommèrent  Dauphine ,  &  bâtirent  le  fort  Dauphin; 
Une  grande  partie  de  ces  aventuriers  périt,  ou  par  l'intempérie  du  climat , 
ou  fous  les  coups  des  Nègres.  La  cour  fo  hâta  d'envoyer  un  renfort.  H  ar- 
riva après  bien  des  périk. 

Cette  féconde  colonie  étoit  â  peine  defcendue  fiir  la  côte,  que  la  divî- 
(ion  fe  mit  parmi  les  chefs.  Ses  travaux  furent  troublés  par  les  incurfiont 
des  Nègres;  &  les  maladies  achevèrent  de  la  ruiner.  U  ne  reftoit  que 
trente  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Ces  aventuriers  partirent,  & 
fournirent  un  pays  très-vafte.  Ces  conquêtes  furent  l'ouvrage  de  deux  mois; 
on  les  perdit  en  un  jpur.  Dian  Mananghe,  l'un  des  plus  puiflàns  fonve- 
rains  de  l'ifle ,  fe  déclara  ^  la  fois  le  proteâeur  &  l'efclave  des  François , 
leur  paya  tribut ,  &  leur  prêta  fes  armes.  Le  gouverneur  du  fort  Dauphin 
pour  prix  de  tant  de  fervices,  voulut  le  baptiier.  Cet  apôtre,  foldat,  prê- 
cha un  Dieu  de  paix  le  piftolet  â  la  main ,  &  dit  au  Dian  d'opter  entre 
la  mort  &  l'évangile.  Un  miflionnaire  moins  fanatique,  (ëpara  le  conver- 
tifleur  &  le  profélite.  Dian  Mananghe  fe  retira  plein  d'horreur  pour  les 
François,  &  s'unit  contr'eux  à  Dian  Lavatanghe.  Us  éroient  peraus,  s'ils 
n'avoient  trouvé  une  reflburce  dans  les  diflihrens  qui  s'élevèrent  entre  Dian 
Rafliflàte,  qui  régnoit  dans  la  vallée  d'AmbouUe,  &  Dian  Ramaël,  chef 
de  la  province  de  Mandrérei.  Le  premier  fe  ligua  avec  les  François  :  ceux-ci 
lui  envoyèrent  le  Vacher ,  furnommé  la  Café ,  né  à  la  Rochelle ,  de  pa* 

rens  obfcurs.  Celui-ci  fut  profiter  de  l'effroi  que  jetoit  parmi  les  peuples 
...  "il  -      ^ 


Texplofion  de  la  poudre»  d'un  coup  de  fofil  il  abatit  Ramaël,  &  diffipa 
fou  armée.  Dans  une  féconde  bataille ,  Dian  Dalaflè  »  ami  &  vengeor 

de 
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Ae  RtmaÀl,  fiit  mcere  tsm^  ptr  lactf»,  ^kii  kîAft  k^nt^  &  lui  rou; 
^it  la  liberté.  Il  deviot  l'amour  des  peuples ,  Se  la  terreur  des  fouveralns. 


que 

donnoieor  »  fut  toujours  le  protçâeur  &  l'ami  de  (es  compatriotes.  Il  pprtà 
dans  ces  climats  barbares  des  vertu^^oiji  y  étoleot  inconnue;,  fit  adoptof 
notre  morale  à  fes  (ujets ,  fans  leur  nire  adopter  nos  mœurs ,  leur  enfeiy 
gm  les  arcs  utiles ,  &  fuMout  cqIuî  d'être  beqreuf .  9epui$  ci;  tempj ,  les 
MadécalTes  ont  eu  peu  de  démêlés  avec  les  François  :  hi  c'eft  moins  par 
la  haine  de  ces  peuples ,  que  par  rintempérie  du  climat  |  qu'ils  ont  été  for- 
cés d'abandonner  leurs  établillêmeos  dans  cette  ifle. 

Cependant  quelques  voyageurs^  alfurent  que  fi  l'on  vouloir  y  encourager 
l'agriculture  9  elle  ièroit  dans  peu  les  jplus  grands  progrés;  Les  ifles  d^ 
France  &  de  Bourbon  qui  en  fopc  vptunes,  y  trouveroient  dans  tous  I9. 
temps  une  reflburce  affurée  contre  les  dlfettes  qui  affligent  ^fréquemment  la 
première  de  ceà  ifles*  Les  efcadres  de  France  defiipées  pour  les  grandes 
Indes  «  obligées  de  relâcher  dans  Je  port  de  l'ifle  de  France  pour  s'y.  x^t 
firaichir ,  y  trouveroient  des  provifions  abondantes  apportées  de  Madagafcar^ 
&  ne  ferpient  pas  dans  le  cas  de  perdre  leur  temps  à  aller  à  Batavia 
ou  au  Cap,  mendier  ^es  vivres  chçz  les  HolUndois^  tandis  que  les  en^ 
semis  ealévent  lès  places  françoifes^  conune  il  eft  arrivé  dans  la  guerre 
jde  1762. 

Le  froment  croitroit ,  dit-on ,  à  Madagascar  dans  la  même  abondance  que 
le  riz.  (is)  Il  a  été  cultivé  autrefois  avcic  fuccès  4^ns  l'ét^blifTement  que 
les  François  pofledent  à  la  pointe  méridionale  de  l'ifle  fous  le  nom  de 
fort  Dauphin.  On  y  trouve  encore  aujourd^ui  de  beaux  épie»  de  froment 
qui  y  fut  cultivé  anciennement,  &  qui  depuis  que  les  François  en  oipt 
été  chaires  y  s'eft  femé  annuellement  de  Ipi-tpême^  &  croit  pêle-ipêle  avec 
des  herbes  naturelles  du  pays.  Le«  terres  y  font  d'uoe  fertilité  inconce- 
vable; les.  infulaires  font  intelKgens  ^  adroit^.  Dans  les  quartiers  où  Içs 
Arabes  n'ont  point  pénétré,  ils  ont  l^s  fimples  loix  de  la  nature  &  liçs 
mœurs  des  premiers  hommes.  Ces  loix  &  ces  meeurs  font  plus  iàvorables 
i  l'agriculture  que  toutes  les  fublimes  Cpéculatîons,  que  les  traités  les  pli|s 
complets  fur  les  meilleures  pratiques^  que  tous  ces  mpypos  employés  4e 
nos  jonra  pour  ranimer  parmi  nous  un  arc  que  nos  m<ifMr|  nous  foitt  regar- 
der avec  mépris,  où  traiter  avec  légér(i*té,  Ac  qui  eft  faqts  cède  harcelé  t 
fans  cefle  opprimé  par  une  foule  d'abus  fortis  de  nos  loix  même. 

■   .  ■  ■  ■  ■      ■  .  \  ■      I  ■   ■  ■      I      I       f  ,    '  Ml 

I 

la)  D*antres  aflurent  le  contraire,  comme  nous  Tavons  dit  an  commencepifiit  de  cet 
article  ;  il  £audroit  donc  s *eii  sûflfurer  par  des  épreuves  multipliées  &  en  graiid. 
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VL  AD  E  RE\  JJU  de  POcian  Adantique^^ 

V^ETTE  ifle  eft  fitoée  à  enviroD  i  ^  lieues  de  Fortafanto ,  à*  60  dès  Ctot* 
ries  encr'ellef  &  le  détroit  de  Gibraltar,  par  les  32  degrés  27  minuter 
éc  latitude  feptentrioDalt^  &  à  18  Me  loogittde^  i  Poueftdu  méridieo 
de  Londres» 

Bile  fut  découverre  en  1420  par  Joan  Gonz8!ès'&  Triftan  Vaz,.  Portn^ 
gais.  Ils  la  nommèrent  Madtira,  c^eft-à-dire  bois  ou  forêt,  paive  qt^elle 
étoit  hértffîe  de  bois  lorrqu'lls  la  découvrirent  On  dit  même  qu'ils  mi* 
rent  le  feu  à  une  de  ces  forêts  peur  leurs  befoins  \  que  ce  feu  sVtendit  beaiH 
coup  pKw  qu^ls  n'avoient  prétendu ,  &  que  les  cendres  qui  refierent  après 
fincendie ,  rendirent  la  terre  fi  fertile  »  qu'elle  produifit  dans  les  conmien* 
cemens  foixantp  pour  un  ;  de  forte  quç  les  vignes  qu'on  y  planta  |.  duK 
fioient  pltas  de  grappes  que  de  feuiller. 

Madère  a,  (uivant  Sanut ,  6  lieues  de  largeur ,  x{  de  longueur  de  l'briett 
%  l'occident,  &  environ  40  de  circuit.  Elle  forme  comme  une  longue 
montagne  qui  court  de  l'eft  à  Toueft  »  fous  un  climat  àcs  plus  agréables  & 
des  plua  tempérés.  La  partie  méridtonide  eft  la  plus  cultivée  ^  &  on  y 
refpire  toujours  un  air  pur  &  fereio. 

Cette  ifle  fut  divifèe  par  les  Ponugais  en  quatre  quartiers ,  dbnc  fe  plut^ 
confidérable  eft  celui  de  Funchal.  On  comptoit  déjàulans  Madère  en  l6^s^ 
îùfqu'à  quatre  miHe  tnailbns,  &  ce  nombre  a  beaucoup  augmenté.  Elle 
^ft  arroiee  par  fept  ou  huit  rivières'  &  plufieurs  ruifleaux.  qui  defcendeni 
i^s  montagnes. 

La  grande  richeflb  du  lieu  font  les  vignobles  qui^ donnent  un  vin  exquis;. 
le  plan  en  a  été  apporté  de  Candie.  On  recueille  environ  28  mille  pièces 
de  vin  de  diftërentes  qualités  ;  on  en  boit  le  quart  daiu  le  pa^s  ;  le  refte 
fe  tranfporte  ailleurs ,  fur-tout  aux  Indes  occidentales  &  aux  Barbades.  Ua 
des  meilleurs  vignobles  de  Kffe  appartenoit  autrefois  aux  jéfuites ,,  qui 
en  tiroient  un  revenu  confidérable* 

Tous  les  ihiits  de  l'Europe  réuffifient  merveilteufement  St  Madère*  Les 
citrons  en  particulier,  dont  on  fiût  d'excellentes  confitures,  y  croiflent  ea 
abondance}  mais  les  habitans  ftuit^encore  nlus  de  cas  àt%  bananes.  Cette 
ifle  abonte  aufii  en  fengliers,  en  animaux  domeftiques,  &  en  toutes  fortei 
de  gibier.  Elle  retire  du  blé  des  Açores,  parce  qu'elle  n'en  lecueillepas 
aflez  pour  la  nourriture  des  infiihûres.» 

Uf  font  bigots^  (uperftitieux  au  point  de  refefer  là  fêpultore  \  ceux  qu^lt: 
nominent  kéntiauesi  en  même  t^nips  ils  font  très-débauchés ,  d'une  lubri* 
cité  effrénée,  jaloux  i  Texcès,  puniflant  le  moindre  foupçon  de  Taflaflitiar, 
pour  lequel  ils  trouvent  un  afile  alTuré  dans  tes  églifes.   Ce  contrafte  db 
dévotion  &  de  vices  prouve  que  let  préjugifs  ont  U  force  de  concilier 
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ÀÈÉÊ  refpric  des  iiommes  les  oi^pofitions  les  plus  étranges  (  ils  ks  dornt* 
Aeot  au  point  «  qu^il  eft  rare  d*en  triompher  ^  &  fouvent  dangereux  de 
les  combattre. 


MADRAS,  ou  MADRASPATAN»  Grande  ViUc  des  Indu 
Oricniaks  f  fur  la  côu  de  Caromandcl^  dans  k  pays  d^Arcaie^  &  fur 
Je  bord  de  la  nur. 


c 


ment  privé  d'eau  potabfe  qu'il  faut  tirer  de  plus  d'un 
raifbos  qui  pouvoient  l'avoir  déterminé  à  ce  mauvais 
tendirent  qu'il  avoit  efttéré  •  ce  oui  eft  en  effet  anriv( 


£TTE  viHe  fiit  bide  3  y  a  environ  on  ^1e  par  Guillaumie  Sanghome; 
G>mme  il  la  plaça  dans  un  terrein  (ablonneux ^  toot-i-^it  aride  &  entière* 

mille ,  on  dhercha  les 
choix.  Ses  amis  pré-* 
qu^l  avoit  efftéré ,  ce  qui  eft  en  effet  arrivé ,  d^atdrer  à  lui.  tout 
le  conunerce  de  iàint  Thomé,  &  fes  ennemis  l'accuferent  de  n'avoir  pat 
VQ}An  «'éloigner  d'une  maltrefle  qu'il  avoit  dans  cette  colonie  Portugaiiè.  Cet 
établiflement  s'eft  tellement  accru  avec  le  temps ,  qu'il  a  été  partagé  en  troit 
divifions;  la  première,  qui  fert  dliabiution  a  huit  ou  neur  cents  Anglois^ 
honunes ,  femmes  on  entàns  ^  eft  entourée  d'une  muraille ,  peu  épaiffe ,  dé- . 
fendue  par  quatre  baftions*  IbiUes  »  de  mauvatTe  conftruâion  &  (ans  aucus 
ouvrage  extéiieuf.  Elle  eft  connue  en  Europe  fous  Je  nom  du  fort  &zi/ir* 
George ,  &  dans  Tlnde  ^  fous  celui  de  Villerblanche.  Au  nord  de  cette 
partie  eft  une  autre  divifion  contigue  qu'on  nomme  la  Ville-noire ,  beau* 
coup  plus  grande  &  encore  plus  mal  fortifiée ,  où  font  les  Juifs,  les  Ar«> 
snéniens^  les  Maures,  les  plus  riches  d'entre  les  marchands  Indiens.  An 
delà  eft  un  &ubourg  tout*à*fàit  ouvert  où  vit  le  peuple.  Outre  ces  troie. 
divifions  qui  compèfent  la  ville  de  Madras ,  il  y  a  ceux  villages  très-grande 
&  trèfr-peuplés  à  peu  de  diftance.  La  ville  &  Ion  territoire  qui  peut  avoir 
quinze  miHes  de  oirconfërence ,  contiennent  deux  cents  cinquante  mille  ha<« 
nitans  prefque  tous  nés  aux  Indes ,  de  diilërentes  caftes  &  de  diverfes  reli«« 
giooiF.  On  diftingue  'entr'eux  environ  trois  ou  quatre  mille  chrétiens  qui  fé 
nomment  eux-mêmes  Portugais  ^  &  qui  paroiflent  être  réellement  defcendus 
de  cette  nation.  ^ 

Dans  une  fi  grande  population ,  il  n'y  a  pas  un  feul  tifferand.  Environ 
quinze  mille  ouvriers  font  occupés  à  imprimer  ^  à  peindre  les  belles  perfèa 
qui  fe  confbmment.en  Europe,  une  quantité  confidérable  de  toiles  commu« 
nés  deftinées  pour  les  diffîrentes  échelles  des  mers  d'Ace,  fur-tout  pour  les 
Philippines  ;  peut-être  compceroit-on  quarante  mille  perfonnes  dont  l'induf- 
tfie  eft  emplovée  à  arranger  5  à  débiter  du  corail ,  de  la  verroterie  dont  let 
femmes  dans  l'intérieur  des  terres  ornent  leurs  cheveux  ou  ferment  des  col«^ 
liers  &  des  bracetes.  D^autres  travaux  inGfparables  d'un  grand  entrepôt 

occupent  beaucoup  de  bras.  jLes  (olona  qui  on^  mérita  U  eon^cç  de  l(i 


5tf«  '  H    A    D    R    I    p. 

eompàgià»  fe  rëiiuidont  dtns  PAcase  &  éam  b* 


etix  OU  chargent  Air  leurs  bâclmeiis  4es  e^cs  fK>ur  leur  propre  compte.  Lee 
eûtreprîfes  réunies  de  la  coippagoie  &  des  particuliers,  ont  &ic  de  Madras 
lilie  des  plus  opulentes  »  &  des  plus  importantes  places  de  Tlnde. 
'Indépendamment  des  bénéfices  qtie  font  les  Anglois  fur  les  toiles  qo'ih 
tirent  de  cette  ville ,  fur  îts  draps  &  les  autres  marcbandifes  qu'ils  y  vei^ 
dent,  les  douanes,  les  droits  fur  le  tabac  &  fur  le  bétel  &  quelques  autres 
impofiHonSy  leur  fiîrAeat  un  revenu  île  cinq  cents  ihitfe  roupies.  Une  gtf-> 
nifoB  de  mille  Européens  &  de  quinze  ou  dix-huit  cents  Cypayes  ^  affure 
la  durée  de  ces  avantages.  Long.  $8^8^  lot.  félon  te  P.  Munsaos,  s 5,  z(k 


MADRID,    ViUc  iPEfpdgne  dans^U  nouyelU  CaftiUe ^   &  U  capitale 
de  touu  PEfpàffie ,  ^quoique  ce  m  fui  auirtfois  qiûun  bourg. 

XLn  108^0  fous  le  règne  d'AIphoofe  VI ,  urés  la  capituhtion  de  Tolède» 
qa'occupoient  les  Mahcmiétans,  toute  la  Camtld  neuve  fe  rendit  à  Rodri- 
gue, fiimommé  le  Cid  ^  le  même  qui  époofa  depuis  Chimene^  dont  il 
aaroir  tué  le  père.  Alors  Madrid ,  pésite  place  qui  devoit  uo  jour  être  la 
capitale.de  rafpagne^  tomba  pour  la  première  i>ts  au  pouvoir  des  chrétiens» 

"  Cette  bourgade  fut  enfuite  donnée  en  propre  aux  archevêques  de  Tolède^ 
mais  depuis  Charles  V  les  rois  d'£%agne  Payant  choifie  pour  y  tenir  leur 
cour  ^  elle  efi  devenue  la  première  ville  de  cette  vafle  monarchie, 

;  Elle  ell  bâtie  au  milieu  d\ine  grande  plaine ,  eft  de  routes  parts  entoo* 
rée  de  collines , .  &  a  trois  lieues  de  circuit ,  non  compris  le  château  ni  le 
jardin  de  Ruenretiro.  Dans  la  partie  occidentale  &  méridioiude  de  la  viUe 
eouie  le  Manzanarès ,  qui  ne  groffit  qu^en  hiver  par^  la  fente  des  neiges» 
&  efl  très-petit  tout  le  refte  du  temps ,  &  particulièrement  en  été.  Cepen- 
dant le  roi  PhiKppe  II  fît  bâtir  fur  cette  rivière  en  1584 ,  un  pont  de  pier» 
tts  ^  qui  a  1 100  pas  de  long  &  22  de  large  dans  un  elpace  de  700  pas  s 
fa  côimruâion  doit  avoir  coûté  200,000.  ducats  ;  on  le  nomme  la  puemc 
f^oviana  :  Philippe  V  fit  bâtir  fur  cette  même  rivière,  dans  la  partie  më* 
ridionale  de  la  ville,  un  fécond  pont  plus  n^ignifique  encore  que  le  pré* 
cèdent,  &  Pappella  le  pont  de  Tokde.  A  l'occident  de  la  ville ^  te  long  dee 

S  raines  qui  bordent  le  Manzanarès  >  efl  un  chemin  élevé  1  appelle  fevrida^ 
l  garni  d'ormes  des  deux  côtés  :  il  fort  de  promenade  aiÉ  printemps  &  en 
été*  Madrid  renferme  environ  13,100  raaiions;  (bus  le  règne  de  Ferdi« 
nand  VI  oncomptoit  2é?,o43'babitans  de  t8  jufqu'à  ^o  aUs^  10,676*  domef^ 
Hgueai 7'i\  t^xmA  ;  207  journafieis  n'eyaai .paa  de jaàilaii  1  ^60  vck  . 
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va  êc  j^%,i69  femmes  &  eofans  de  diffêreos  iges,  en  tout.  101,037  âmes. 
Toutes  les  rues  font  pavées ,  &  ont  de  la  pente  vers  le  milieu ,  afin  que 
lea  ordures  qu^oo  y  jette  durant  la  nuit  ^  put  (Tent  s'écouter  avec  les  autrey 
immondices»  Parmi  ces  rues  il  y  en  a  beaucoup  de  mauvaifes  ;  on  en  voit 
cependant  plufieurs  qui  font  larges  Sl  belles  i  &  l'on  trouve  au(B  dans  quel« 
ques-unes  des  pierres  plates  placées  le  long  des  maifons ,  afin  qu'on  puifle 
marcher  plus  commodément.  La  grande  place  appelée  pla:^  major ^  feroit 
belle  û  elle  étoit  tenue  pr<^rement ,  &  fi  d'ailleurs  elle  n'étoit  pas  ordi^^ 
iiitrement  retnpUe  de  petites  boutiques,  où  l'on  vend  des  vivres.  C'eft 
fiir  cette  place,  mais  principalement  &  communément  dans  un  bâtiment 
rond  qui  eft  devam  la  porte  d'Alcala,  que  fe  donnent  les  combats  de^ 
taureaux.  Madrid  eft  partagée  en  treize  paroifTes  ,  favoir  :  faiate  Marie , 
ûint  Sébaftien,  faint  Jacques,  faint  Martin,  faint  (Guinès,  faim  Nicolas, 
faint  Sauveur ,  faint  Jean ,  fainte  Croix  ,  faint  Pierre ,  faint  André ,  faint  « 
Michel ,  faim  Jufte.  Il  y  a  outre  cela  fix  égfifes  filiales.  Parmi  le  grand 
nombre  de  chapelles  on  remarque  fur-<tout  celle  de  faint  Ifidbre ,  -patroo 
de  la  ville  de  Madrid:  elle  a  été  ibndée  par  le  roi  Philippe IV.  On  compte 
d'ailleurs  69  couvens ,  ^^  hôpitaux ,  &c.  Le  palais  royal  eft  fitué  fur  une 
hauteur ,  à  l'occident  de  la  ville  ;  il  a  une  très-belle  vue  tant  du  c6té  de 
la  campagne  que  vers  le  Manzanarès.  Il  fut  réduit  en  cendres  en  17^4  y 
mais  il  a  été  depuis  rebâti  avec  plus  de  goût.  Tout  les  tribunaux  &  collè- 
ges fopérteurs  ont  kur  fiege  dans  Madrid..  Il  y  a  de  plus  4  académies  roya- 
les ,  (avoir ,  l'académie  royale  efpagnole  :  elle  s'occupe  de  l'éloquence  6c 
de  la  pureté  de  la  langue  efpagnole;  Pacadémie  royale  d'hiftoire;  l'acadé» 
mie  royale  de  médecine ^  &  Pacadémie  royale  de  peinture,  de  fcufpture 
&  d'architeâure  connue  fous  te  nom  ê^académic  dt  Saint  Ferdinand. 

Madrid  jouit  a^in  air  très-pur ,  très-fubtil ,  de  fi'oid  dans  certains  temps^ 
icaufe  duvoifinage  des  montagnes.  Elle  eft  fituée,  à  fix  lieues,  fud  oueft, 
d^Alcala,  fept  de  PËfcurial  ^  neuf  de  Puerto  de  Guadaréma,  cent  fix ,  nord-- 
eft,  de  Lifbonne ,  environ  deux  cents  de  Paris ,  &r  trois  cents  de  Rome» 
Long,  félon  Caffini,  13^.  45^  ^^.  lat.  40,  26. 


M  A  D  U  R  Ë ,   Royaume  des  Indes  Orientales* 

C'  •' 

S  royaume  ;,  fitué  au  milieu  des  terres  dans  la  grande  pehmfufe  qui' 


cident  par  les  Etats  des  princes  de  Malabar.  Il  eft  auflï  grand  oue  le  Pof^ 
tugal ,  &  (on  revenu  eft  d'environ  huit  millions.  On  y  compte  loixance*di)r« 
Italleacaiens  ^  ce  font  des  gouverneurs  abfolvs  dans  muN  pttttoEifttSi.  & 
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qui  ne  font  tenus  qo^i  payer  une  taxe  que  le  rai  de  Madorë  leur  impofis; 
Ce  prince  peut  nettre  aifément  fur  pied  vingt  mille  hommes  d'infimterie  de 
.  cinq  mille  de   cavalerie.    Il  a  prÀ  de  cent  éléphans  qui  lui  (ont  d'ua 
grand  fecours  pour  la  guerre. 

Dans  le  royaume  de  Maduré»  comme  ailleurs  ^  on  trouve  des  riches  ic 
des  pauvres ,  des  gens  d'une  haute  naiflance  ^  &  d'autres  dont  la  naîflance 
eft  vile  Si  obfcure.  Mais  dans  ce  royaume  les  pauvres  font  peut-Àre  en  plue 

Ëand  nombre  qu'ailleurs.  On  voit  une  infinité  de  malheureux  mourir  de 
m  ^  d'autres .  contraints  de  vendre  leurs  enfans  &  de  fe  vendre  eux*mé« 
mes  9  afin  de  pouvoir  vivre.  Il  y  en  a  qui  travaillent  toute  la  journée  comme 
des  forçats ,  &  gagnent  à  peine  de  quoi  fuhfifter  ce  jour-là  même.  On  voie 
une  multitude  de  veuves  qui  n'ont  pour  tout  fimds  &  revenu  qu'une  efpece 
de  rouet  à  filer.  On  trouve  plufieurs  perfonnes ,  unt  hommes  que  femmes , 
dont  l'indigence  eft  fi  grande  «  qu'ils  n'ont  pour  fe  couvrir  qu'un  méchant 
morceau  de  tcMie  tout  en  lambeaux ,  &  qui  n'ont  pas  même  une  natte  pour 
le  coucher.  Les  maifons  des  payfans  d^Europe  font  des  palais  en  comparai* 
Ion  des  miférables  taudis  ^ù  la  plupart  de  ces  malheureux  fi>nr  logés.  Troie 
eu  quatre  pots  de  terre  font  tous  les  meubles  de  leurs  cabanes.  Plufieuts 
chrétiens  y  paflènt  les  années  entières  fans  fe  rendre  à  l'égliiè ,  feute  d'e« 
voir  la  petite  proyifion  de  riz  ou  de  millet  néceflaire  pour  vivre  durant  le 
voyage. 

Généralement  parlant,  c'efi  un  crime  aux  particuliers  de  ce  pays  d'être 
fiches.  Il  n*y  a  point  d'accufation  à  laquelle  on  prête  plus  volontiers  l'o^ 
t&Me  »  ni  de  crime  plus  févérement  puni.  De-là  vient  que  les  riches  ca« 
chent  avec  foin  leur  argent ,  Se  que  louvent  avec  de  grandes  richefles ,  ils 
ne  font  ni  mieux  logés ,  ni  mieux  vêtus ,  ni  mieux  nourris  que  les  plus  in« 

3igens.  Mais  fi  d'un  côté  on  a0eâe  à  Maduré  de  paroitre  pauvre  an  miUeu 
es  richefles  »  d'un  autre  côté  on  y  eft  très- jaloux  des  diftinâions  &  du 
lang  que  donne  U  naiflance*  Il  n'y  a  guère  de  nation  qui  ait  tant  de  dé« 
lîcatene  que  celle-ci  fur  ces  fortes  de  prérogatives.  Tout  le  peuple  eft  pan- 
tagé  en  plufieurs  caftes ,  c'eft*à-dire ,  en  plufieurs  clafles  de  perfonnes  qui 
font  du  même  rang  &  d'une  égale  naiflance ,  qui  ont  leurs  ufages ,  leun 
coutumes  &  leur»  loix  particulières  ;  car  on  peut  bien  acquérir  par  de 
belles  aâions  de  l'honneur  &  des  richefles ,  mais  la  nobleflè  ne  s'acquiert 
pas  de  même.  C'eft  un  pur  don  de  la  naiflàncç;  le  roi  ne  peut  la  donner. 
&  Iffs  particuliers  ne  peuvent  l'acheter.  Le  roi  n'a  aucun  pouvoir  fur  lee 
caftes  (  il  ne  peut  pas  luirmême  pafler  à  une  e^e  fupérieure.  Celle  de 
prince  qui  régnoit  en  171 3  ,  étoit  des  plus  médiocres.  On  voit  (buventdei 
conteftations  &  des  dirputes  entre  les  cafties.  Il  y  a  telle  cafte  fi  bafle  ëc 
fi  méprifid>le ,  que  ceux  qui  en  font ,  n'oferoient  regarder  en  &ce  on  hom« 
me  d'une  cafte  fupérieure.  S'ils  le  fiufoient ,  il  turoit  droit  de  les  tuer 
fyr  le  champ. 

l»  hmaam  ont  di?ers  emplois;  tes  uns  fervent  te priocei  tes  totcee 
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tddvent  U  tChre  ;  ceux-ci  s^appliquent  au  commerce ,  ceux*!»  ^'availleu 
iiix  aita  mëcliam<|ues  »  &  ainfi  du  refie»  Mais  on  ne  vait  ni  finaDciers ,  ai 
[eus  de  robe.  Les  iotendans  ou  gouverneurs  font  charges  tout  à  la  fois  & 
le  Tadminifiradoo  de  h  juftice ,  &  de  la  levée  des  deniers  &  du  gouver- 
aement  miluaire.  la  juftice  fe  rend  fans  fracas  &  fans  tumulte.  La  plupart 
des  afEûret ,  iur-fouc  celles  quj  font  de  moindre  importance ,  fe  terminent 
dans  le  village  ;  chacun  plaide  fa  caufe ,  &  les  principaux  font  l'office  de 
,  juge.  Ota  n^appelle  guère  de  leurs  ièiKencef  ^  principalement  6  ces  juges 
font  y  coimne  il  arrive  préfque  toujours ,  des  premiers  de  la  cafte^  Quand 
•n  a  recours  au  gouverneur ,  pour  l'ordinaire  il  met  les  deux  parties  à  l'a^ 
mende  ;  il  fait  le  moyen  de  les  trouver  coupables  routes  deuj^ 

le  dedans  de  PEtat  eft  communément  affèz  paifible.  Les  gouverneurs  lè- 
vent de  temps  en  temps  des  foldats ,  félon  les  befoias  où  ils  fe  trouvent^ 
Le  roi  envoie  quelquefois  des  corps  d'armée  dans  les  provinces  ;  mais  ce 
a'eft  guère  que  pour  foumettre  quelque  feigneur  rebelle  ,  qui  refufe  de 
payer  le  tribut ,  ou  pour  châtier  ceux  qui  ibnt  des  iojuflices  trop  criantes, 
pourvu  <|ue  le  coupable  ait  de  Parlent  oc  qu'il  veuille  bien  en  venir  k  une 
compoficion  honnête ,  on  lui  i&it  bon  quartier  ^  du  refte  li  lui  permis  de 
fe  dédommager  par  de  nouvelles  vexations  dont  il  accable  le  pauvre  peu« 
pie.  Ces  feigneurs  dont  je  parle  ,  font  comme  de  petits  fouverains  ,  qui 
commandent  abfolument  fur  leurs  terres  ;  ils  font  héréditaires ,  au  lieu  que 
les  gouverneurs  &  les  intendans  fe  révoquent  &  fe  reftituent  au  g^  du 
prince.  Tel  gouverneur  n'ëft  pas  quatre  jours  en  place  »  &  dtsins  ce  peu  de 
temps  il  ne  laifle  pas  de  s'enrichir  «  s'il  eft'  habile.  On  met  fouvent  ces  gou^^ 
vemeurs  à  la  ^uefiion  pour  leur  £iire  rendre  gorge ,  après  quoi ,  quelques 
vexations  qu^ils  aient  commifes  ,  oa  ne  laifle  pas  de  les  rétablir  dans  leurs 
charges.  ^  ^ 

Dans  le  Maduré  Teau  eft  la  Boiflbn  ordinaire  ;  ce  n'eft  pas  qu'on  n^ 
fiifle  des  liqueurs  qui  enivrent  :  mais  il  n'y  a  que  les  perfonnes  de  la  lie 
du  peuple  qui  en  ufent  :  les  honnêtes  gens  en  ont  horreur.  La  principale 
de  ces  liqueurs  e&  celle  qui  découle  des^  branches  de  palmier.  On  £iit  aufii 
avec  une  certaine  éeorce  of  de  la  caflboàde  de  palmier  une  eau-de-vie  qui 
prend  feu  comme  ceMe  d'Europe 

Ce  royaume  n'eft  pas  autrement  garni  d'arbres  fruitiers  ron-  n'y  voit  prel^ 
eue  aucuns  de  ceux  que  Ton  a  en  Europe.  La  banane  &  la  figue  d'Inde  y 
iont  communes  V  mais  ses  dernières  difierent  beaucoup  de  nos  figues  par 
U  figure  &  le  goût.  Il  y  a  des  mangles  du  côté  des  montagnes  ^  des  ate» 
ft  des  goyaves  dans  tes  jardins. 

On  trouve  dans  les  montagnes  des  éléphans ,  des  tigres  ^  à^9  foups ,  dn^ 
fingesydes  cerfs,  des  fangliers ,.  &c.  mais  on  laifle  le  gibier  alfear  en  repos, 
quoique  la  Chafle  foit  permife  à  tout  le  monde. 

Les  IxBttfi  font  de  grand  ufage  :  on  ne  mefîire  lies  richeffes  d'un  chacui» 
91e  par  le  nombre  qii'il  en  a^  II9  fervent  au  labourage  de  aux  voitures^  Ia 
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plupart  ont  rnie  grofle  boflê  far  le  cou.  On  les  tttetle  aux  dian  (ur  lêA- 

Îmels  on  place  les  idoles ,  que  l'on  traîne  en  pompe  par  les  mes.  On  ne 
ait  à  Maduré  ce  que  c'eft  que  carrofle;  les  grands  (eignèurs  fe  font  porter 
en  palanquin  \  mais  ils  doivent  en  avoir  la  permiflion  du  prince.  C'eft  un 
Crime  digne  de  mort  que  de  tuer  un  bœuf,  une  vache ,  ou  un  buffle.  Il  y 
m  apparence  que  c'eft  dans  la  vue  de  (àvorifer  la  mulriplicarion  de  ces  ani* 
maux  9  que  la  dëfenfe  en  a  été  £ûte.  Ils  nV  multiplient  que  médiocrement , 
&  font  iujets  \  de  fréquentes  mialadies.  La  chèvre ,  le  mouron ,  la  poule 
font  les  viandes  d'ufage. 

Maduré,  la  capitale  du  royaume ,  eft  environnée  d^une  double  muraille; 
chaque  muraille  eft  fortifiée  à  Tantique  de  plufieurs  tours  quarrées  avec 
des  parapets ,  &  garnies  d'un  bon  nombre  de  canons.  La  ferterefle  dont  la 
forme  eft  quarrée ,  eft  entourée  -d'un  foflS  large  &  profond  avec  une  ef- 
carpe  &  une  contrefcarpe  très-forte.  Il .  n'y  a  point  de  chemin  couvert  ï 
l'elcarpe.  Au  lieu  de  glacis  on  voit  quatre  belles  rues  qui  répondent  aux 
quatre  côtés  de  \i  fertereflè.  On  en  peut  faire  le  tour  en  moins  de  deux 
heures.  Les  maifons  qui  bordeiit  ces  mes  ont  de  grands  jardins  du  e6té  de 
la  campagne,  qui  eft  belle  & 


M  A  G  I  S  T  R  A  T  9  f.  m.    Tout  officier  revêtu  it  quelque  portion  de 

la  puiffance  publique. 

Xj  es  premiers  Ma^îftrats  éublts  chez  les  Hébreux ,  furent  ceux'que  Moyfe 
choifis  par  le  confeil  de  Jéthro  fon  beau^pere,  auquel  ayant  expofé  qu'il 
ne  pouvoit  foutenir  feul  tout  le  poids  des  affaires  ^  Jéthro  lui  dit  de  chotfir 
dans  tout  le  peuple  àt9  hommes  fages  &  craignant  Dieu ,  d'une  probité 
connue,  &  fur-tout  ennemis  du  menfooge  &  de  l'avarice ,  pour  leur  con- 
fier une  partie  de  Ibn  autorité  ;  de  prendre  parmi  eux  ^t^  tribuns ,  des 
centeniers ,  des  cin'quanteniers  &  dtxainiers ,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  xvdj  de 
VExode  :  ceci  doono  une  idée  des  qualités  aue  doit  avoir  le  Magiflrat. 

Pour  faire  cet  établiflement ,  Moyfe  aflembla  tout  le  peuple  ;  &  ayant 
choifi  ceux,  ijull  cmt  les  plus  propres  à  gouverner ,  il  leur  ordonna  d'agir 
toujours  équirablement ,  fans  nulle  faveur  ou  aflfeâion  dé  perfonnes  ,  & 
qu'ils  lui  référeroient  des  chofes  difficiles ,  afin  qu'il  pût  les  régler  fur  leur 
rapport. 

Comme  les  Ifraëlites  n'avoient  alors  aucun  territoire  fixe,  il  partagea 
tout  le  peuple  en  différentes  tribus  de  mille  familles  chacune ,  &  Aibdivifa 
chaque  tribu  en  d'autres  portions  de  cent ,  de  cinquante ,  ou  de  dix  familles. 

Ces  divifions  faites ,  il  établit  un  préfet  ou  intendant  fur  chaque  tribu , 
&  d'autres  officiers  d'uo  moindre  rang  fur  les  fubdivifions  de  cent ,  de  cin- 
quante,  &  de  dix. 

Moyfe 
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*  Moyfe  choific  ^encore  par  l'ordre  de  Dieu  même»  avant  la  fin  de  Tannée, 
feptante  autres  officiers  plus  avancés  en  âge ,  dont  il  fe  forma  un  confei! , 
&  ceux-  ci  furent  nommée  fmiores  &  magijiri  populi  ;  d'où  eft  ians  douce 
venu  dans  la  fuite  le  terme  de  Magiftrats. 

Tous  ces  officiers  établis  par  Moyfe  dans  le  défert,  fubfiflerent  de  même 
dans  la  Paleftine.  Le  fanhedrin  ou  grand- confeil  des  feptante  établit  fon 
fiege  à  Jérufalem  :  ce  tribunal  fouveraio,  au<|uel  préfîdmt  le  grand-prêtre , 
connoiflbir  feul  de  toutes  les  af&ires  qui  a  voient  rapport  à  la  religion  &  à 
Tobfervation  des  loix ,  des  crimes  qui  méritoient  le  dernier  fupplice  ou  du 
moins  efFufîon  de  fang,  &  de  l'appel  des  autres  juges. 

Il  y  eut  auffî  alors  à  Jérufalem  deux  autres  tribunaux  &  un  dans  les  au* 
très  villes,  pour  connoitre  en  première  inftance  de  toutes  les  aflOiires  civi* 
les ,  &  de  tous  les  délits  autres  que  ceux  dont  on  a  parlé. 

Les  centeniers,  cinquanteniers ,  dixaiùiers,  eurent  chacun  l'intendance 
d'un  certain  quartier  de  la  capitale. 

Les  Grecs  qui  ont  paru  immédiatement  après  les  Hébreux ,  &  qui  avoient 
été  long-temps  leurs  contemporains,  eurent  communément  pour  maxime 
de  partager  l'autorité  du  gouvernement  Se  de  la  magiftrature  entre  plu« 
fieurs  perfonnes. 

Les  républiques  prenoient  de  plus  la  précaution  de  changer  fouvent  de 
Magiftrats ,  dans  la  crainte  que  s'ils  reft(Hent  trop  long-temps  en  place ,  ils 
ne  fe  rendiflent  trop  puiflàns  &  n'entrepriflent  fur  la  liberté  publique. 

Les  Athéniens  qui  ont  les  premiers  ufé  de  cette  politique ,  choifîfToient 
tous  les  ans  ;oo  de  leurs  principaux  citoyens ,  dont  ils  fbrmoient  le  fénac 
qui  devoit  gouverner  la  républiaue  pendant  l'année. 

Ces  ^oo  fénateurs  étoient  diftribués  en  dix  clafles  de  50  chacune,  que 
l'on  appelloit  prytants  ;  chaque  prytane  gouvernoit  l'Etat  pendant  trente^ 
cinq  jours. 

Des  cinquante  qui  gouvernoient  pendant  ce  temps ,  on  en  tiroit  toutee 
les  femaioes  dix ,  qui  étoient  qualifiés  de  préiidens  ;  &  de  ces  dix  on  en 
choififfoit  fept  qui  partageoient  entr'eux  les  jours  de  la  femaine ,  &  tout 
cela  fe  tiroit  au  fort.  Celui  qui  étoit  de  jour ,  fe  nommoit  archi ,  prince  ou 
premier  ;  les  autres  formoient  fon  confeil. 

Ils  fuivoient  à  peu  près  le  même  ordre  pour  l'adminiftration  de  la  jufti- 
ce  :  au  commencement  de  chaque  mois ,  lorfqu'on  avoit  choifi  la  cinquan* 
raine  qui  devoit  gouverner  la  république ,  on  choififfoit  enfuite  un  Magif- 
trat  dans  chaque  autre  cinquantaine.  De  ces  neuf  Magiftrats  appelles  ar* 
chantes  j  trois  étoient  tirés  au  fort  pour  àdminiftcer  la  juftice  pendant  le  mois; 
l'un  qu'on  appelloit  préfet  ou  gouverneur  de  la  ville ,  préfidoit  aux  affaires 
des  particuliers ,  &  à  l'exécution  des  loix  pour  la  police  &  le  bien  public  ; 
l'autre  nommé  /s«rAf»V,  roi  y  avoit  l'intendance  &  la  jurifdiâion  fur  tout 
ce  qui  avoit  rapport  à  la  religion  ;  le  troifieme  appelle  polemarchus ,  con^ 
ooifioit  des  affaires  militaires  &  de  celles  qui  furvenoient  entre  les  citoyens 
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&  les  ëtrangers  ;  les  fix  tntres  archontes  fervoient  de  coofeU  aux  trois 

premiers. 

U  y  avoir  encore  quelques  autres  trihtfoaox  inférieurs  pour  différentes 
matières  civiles  &  criminelles  ;  ils  changeoicnt  auffi  de  }uges  les  uns  tous 
les  mois,  les  antres  tous  les  ans. 


Tons  ces  tribunaux  n^étoient  chargiés  de  la  police  que  pour  Pexécutîpn; 

ipale  en  étoit  r4£brvée  au  fénat  de  Taréopage  »  qui 
étoit  le  feul  tribunal  compoië  de  juges  fixes  &  perpëmels }  on  les  choififloit 


la   connoiflânce  princi] 


entre  les  principaux  citoyens  qui  avoient  exercé  avec  le  plus  d'applaudiflè- 
ment  Tune  des  trois  magiftratures  dont  on  vient  de  parler. 

Le  nom  de  Miagifiraiurt  nVcoit  donné  à  Aome  qu'aux  charges  qui  s'exer^ 
çoient  dans  la  ville ,  &  on  appelloit  fimpleraepc  patcfiaus ,  les  fonâions  do 
ceux   qui  commaododent  dacis  les  prpvinces.  On    ne  pouvoir  parvenir  à 
aucune  magiilrature  de  la  république  #  qu'après  avoir  feryi  dix  ans  dans  la 
milice  romaine^  ainfi  que  nous  l'apprend  Polybe  :  Urb^num  mapfiratum 
capUndi  ncminijus  cfl,  ant<fuàm  data  JUpcndia  ttacriia  habcat.  Ainli,  per- 
fonne  ne  pjooivoic  être  admis  aux  charges  avant  vif^-fept  ans  \  l'âge  où 
r<m  éçcMt  enrôlé  dans  les  ^égjLoQs  romaines,  conmxençant  à  dix-fept.  Ce- 
pendant quelques-uns  furent  affianchis  de  cette  loi ,  tels  que  Scipton  l'A- 
fiicain ,  Poncée  il  Angufte  qui  parvinrent  aux  grandes  charges  de  la  ré- 
publique ,  fans  avoir  l'âge  requis  ^   &  fans  avoir  auparavant  paflë  par  les 
autres  charges ,  ce  qui  ésoit  encore  néceflaire,  parce  qu'on  ne  parvenoit 
aux  plus  hautes  que  par  degrés.  Ceux  qui  prétendoieot  aux  magiftratures 
chez  les  Romains^  émient  obligés  pendant  deux  ans ,  de  parottre  aux  aflem« 
blées  du  peuple  avec  une  fimpTe  robe  blanche  »  fans  la  tunique  de  deflous, 
afin   d'6ter   tout  (bupçon   qu'ils  poruffimt  de  l'argent  pour  acheter  les 
iiiffira^s,  &  afin  de  pouvoir  |  s'ils  avoienc  reçu  des  bleflures  â  Tarmée,  les 
montrer  plus  facilement  au  peuple ,  en  ouvrant  leur  robe ,  &  s'attirer  par 
ce  moyen  fà  proceâion.  Le  jour  de  l'éleéKon  arrivé  »  les  prétendans ,  que 
l'on  appelloit  Candi dati  â  caufe  de  leur  robe,  venoieot  au  champ  de  Mars, 
&  n'épargnoient  ni  prières,  oi  flatteries ,  ;ni  bafieflès,  pour  gagner  les  fuf- 
fîrages  de  chaque  particulier,  appellant  chacun  par  fon  nom,  lui  prenant 
les  mains,  ce  qui  étoit  une  grande  politefle  chez  les  Romains }  &  c'efl 
pour  cela  qu'ils  avoient  ordinairement  auprès  d'eux  quelqu'un  de  ces  gens 
que  l'on  appelloit  nomencîateurs ,  parce  qu'ils  fervoient  â  nommer  les  ci* 
loyens  que  les  candidats  ne  connoiflbient  pas.  Enfin ,  ils  étoient  fi  rampans 
dans  cette^  occafion ,  qu'ils  alloient  jufqu'à  embrafler  les  genoux  de  ceux 
dont  ils  brigooient  les  fuffi^ges.  On  obfervoit,  comme  nous  l'avons   déjà 
dit,  une  gndation  dans  la  denunde  des  chaiges,  &  ce  n'étoit  que  par 
les  petites,  que  l'on  arrivoit  aux  grandes.  La  première  â  pourfuivre,  étoit 
la  quefture,  après  laquelle,  on  parvenoit  â  l'édilité,  qui  cooduifoit  ï  la  pré* 
ture,  &  de  celle-ci,  on  moncoitan  confulat,  la  première  charge  de  l'Etat, 
la  plus  éminente  dignité,  &  le  comble  des  honneurs.  Avant  que  d'enorer 
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tn  ehtrg9 ,  Il  falloit  prendre  les  aufpices ,  &  cet  ufage  avolc  commencé 
avec  Rome  même  ;  car  Romulus  ne  s'étoit  pas  contenté  de  faire  regarder 
\  fes  fujets  les  aufpices  comme  un  aâe  de  religion,  il  en  avoir  fait  une 
loi  qui  ordonnoit  (|ue  perfonne  ne  pourroit  accepter  la  royauté,  ni  aucune 
autre  charge,  ou  le  commandement  des  armées,  que  Pon  n^eût  auparavant 
confiilté  les  aufpices ,  pour  favoir  la  volonté  des  dieux,  Se  qu'on  ne  \e$ 
eût  trouvés  favorables  :  Et  mcnm  inftituit  in  poReruntj  dit  Denys  d'Halî* 
carnafle,  ne  quis  regnum  ajhmcret,  magijiratumvc  iniret^  nifiut  Deusaddice^ 
ret^  ejfjue  hœc  au/picii  lex  apud  Komanos  lango  tcmporc  abfirvata.  Cee 
hiftorien  ajoute  que  de  fon  temps,  cette  loi  ne  fubfîuoit  plus,  &  qu'oo 
en  àvoit  feulement  confervé  la  forme  ;  que  pour  cela ,  ceux  qui  dévoient 
être  revêtus  des  charges,  paflbient  la  nuit  fous  une  tente,  d'où  ils  fortoient 
le  lendemain  an  point  du  jour,  pour  faire  certaines  prières  dans  un  lieu 
découvert;  qu'alors  quelques  augures  qui  s'y  tronvoient,  &  que  le  public 
payoit  pour  ces  fortes  de  fonâions,  leur  venoient  annoncer  qu'ils  a  voient 
vu  un  écUir  du  côté  gauche,  quoiqu'ils  n'en  enflent  cependant  vu  aucun, 
&  que  le  prétendant,  fe  contentant  des  paroles  de  l'augure,  alloit  au(fi« 
tôt  accepter  la  dignité.  Sous  la  république ,  &  même  long-temps  fous  lea 
empereurs,  il  n'y  eut  point  à  Rome  de  magiftrature  perpétuelle,  â:  à  la 
réferve  des  préfidens  que  les  empereurs  envoyoient  dans  les  provinces ,  & 
dont  ils  prorogèrent  le  commandement  pendant  plufieurs  années ,  il  n'é« 
toit  pas  permis  d'exercer  plus  d'un  an  une  magiihrature  quelconque.  Un 
particulier,  dont  le  père  étoit  prifonnier  de  guerre  chez  les  ennemis,  ne 
pouvoit  pendant  ce  temps4à  être  élevé  à  aucune  charge,  parce  qu'on 
trouvoit  de  l'indécence  â  laifler  le  gouvernement  de  la  république  au  fils 
d'un  homme  qui  n'étoitpas  libre.  II  falloit  mettre  dix  ans  d'intervalle  entre 
l'exercice  d'une  charge  et  la  demande  de  la  même  charge ,  &  il  y  eue 
même  une  loi  pour  défendre  d'y  prétendre  après  l'avoir  exercée  une  fois  ; 
mais  elle  Ait  abrogée;  &  n'eut  pas  lieu  dans  la  fuite,  puifque  noua  voyons 
un  même  homme  plufieurs  fois  conful.  Il  étoit  aufli  défendu  d'avoir  deux 
charges  enfemble ,  au  moins  deux  charges  ordinaires  &  du  premier  rang  ; 
mais  lorfque  la  république  eut  perdu  la  liberté,  cette  loi  ainfi  que  celle 
de  Romulus  fur  Ip  vol  des  oifeaux ,  la  loi  eamcUa ,  fur  la  gradation  à  ob* 
ferver  dans  la  promotion  aux  charges,  Tautre  loi  touchant  les  interflicee 


rechercher  fur  cet  article. 

Ceux  qui  avoient  exercé  quelque  charge  civile ,  même^  quelque  genre 
de  ikcerdoce  dans  Athènes ,  *  qui  y  avoient  eu  quelqu'adminiftration ,  ou 
quelque  maniement,  ne  pouvoient  point  difpofer  de  leurs  biens  par  tefta* 
ment,  ni  les  donner  par  la  vote  de  l'adoption,  ni  les  confacrer  aux  dieux , 
ni  en  &ire  des  o&andes  dans  leurs  temples ,  qu'ils  n'euflent  reqda  Icura 

Qqa 
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Comptes  après  être  fonis  de  charge  :  jurqùes*là  touf  leurs  biens  ëtoient 
cenfès  engagés  à  la  république.  Il  y  avoir  dix  tribunaux  établis  à  Athènes 
pour  rendre  la  juftice,  (avoir  :  fix  pour  les  af&ires  purement  civiles,  que 
l'on  appelloit  VHcUcic^  la  Ttigonc^  le  Parabyfie  moyen  ^  le  grand  Parahyjk^ 
le  tribunal  de  Lycns ,  &  celui  de  Mttiochus  \  &  quatre  pour  les  matières  cri- 
minelles. Les  juges  de  tous  ces  dilfërens  tribunaux  dévoient  être  aifés  & 
accommodés  des  biens  de  la  fortune,  avoir  des  biens  fends  dans  l'Attique^ 
&  des  en&ns ,  ou  promettre  de  fe  marier.  Outre  cela ,  il  y  avoit  trois  gref- 
fiers ,  dont  l'un  avoit  tes  ordonnances ,  &  en  fitifoit  la  ledure  dès  (|ue  les 
orateurs  le  requérotent;  le  fécond  faifoitla  leâuredes  loix/&  le.troifîeme 
écrivoit  les  décrets.  Homère  nous  apprend  que  les  juges ,  dans  les  preitiiers 
temps f  portoiem  on  fceptre  à  la  main;  mais  ils  le  quittoient^  lorfqu'ils 
étoient  suffis ,  &  qu'ils  écoutoient  les  parties.  Us  le  reprenoient  de  la  main 
des  hérauts  y  lorfqu'ils  alloient  aux  opinions  :  outre  cela,  ils  tenoient  à 
la  main  un  fymbole,  ou  une  marque  qu'on  leur  donnoit  en  entrant,  & 
qu'ils  rendoieot  en  fortant ,  avec  quoi  ils  a  voient  leur  rétribution ,  qui  était 
trois  oboles  :  on  ne  fait  point  ce  que  c'étbit  que  ce  fymbole,  ou  cette 
marque  qu'on  leur  donnoit.  Les  parties  qui  plaidoieot  ^  mettoient  leurs  ti«* 
très .  &  les  pièces  de  leurs  procès  dans  des  vafes  d'airain  ou  de  ^erre ,  faits 
de  manière  que  les  particuliers  ne  pouvoient  les  ouvrir ,  pour  en  retirer 
ce  qui  y  éroit  renfermé.  C'étoit  un  crime  capital  que  de  les  rompre.  Ces 
fortes  de  vafes  étoient  appelles  Echinas. 

II.  y  avoit  plufieurs  fortes  de  Magiftrats  chez  les  Romains  :  i^.  des  Ma* 
giftrats  ordinaires,  &  des  magiftrats  extraordinaires.  2^.  Des  Magiftrats 
patriciens ,  d'autres  plébéiens  &  d'autres  mixtes.  3^  On  diftinguoit  encore 
les  grands  &  les  petits  Magiftrats  :  il  y  en  avoit  encore  de  curules  &  de  non- 
ourules ,  des  Magiftrats  de  ville  &  des  Magiftrats  de  province.  Nous  allons 
les  faire  çonnoltre  en  détail. 

;  Magiftrats  curules ,  étoient  ceux  qui  avoîent  le  droit  de  fe  fervir  de  la 
chaife  curule,  comme  le  dtébteur,  le  conful,  le  préteur  &  l'édile  curule, 
qui  feuls  avoient  aufli  le  droic  d'images.  Ceux  d'eotr'eux  qui  pouvoient 
étaler  celles  de  leurs  ^  ancêtres  dans  certaines  cérémonief ,  étoient  cenfés 
nobles }  &  on  appelloit  hommes  nouveaux  ceux  qui  ne  pouvoient  montrer 
que  leurs  propres  portraits.  Ils  fàifoient  porter  par-tout  cette  chaife  d'y* 
voire  qui  étoit  la  marque  de  leur  dignité  :  elle  étoit  fort  élevée  »  ayant  au 
bas  pluGeurs  degrés.  ^ 

Magiftrats  extraordinaires ,  étoient  àc%  magiftrats  qu'on  ne  créoit  que 
dans  les  néceftités  preflàntes ,  non  dans  les  comices  par  centuries  ,  mais  dans 
raflemblée  par  tribus,  comme  l'exigeoient  les  circonftances ;  tels  étoient 
le  djâateur  avec  foo  maître  de  la  cavalerie  ^  le  cenfeur ,  l'incer-roi  & 
autres. 

Les  grands  Magiftrats,  étoient  ainfi  appelles ,  parce  qu'ils  avoient  les  grands 
aufptces ,  le  droit  des  liâeurs  &  des  meflagers  »  &  qu'ils  étoient  élus  dans 
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les  comices   par   centuries ,  tels  étoicDC  les  confuls ,  les  préteurs  &  les 
ccDleurs» 

Les  petits  Magtftrats,  étoient  èeux  qui  n'a  votent  que  les  petits  aurpices» 
&  oui  étoient  créés  dans  les  comices  par  tribus  :  c'étoient  les  édiles  curu- 
les  oc  plébéiens ,  les  tribuns  du  peuple ,  les  quefteurs ,  les  triumvirs  capi* 
taux  y  noâurnes  &*  monétaires ,  les  intendans  des  vivres  ^  les  quefteurs  du 
parricide,  les  Magiftrats  provinciaux,  ordinaires  &  extraordinaires. 

Il  y  avoir  des  Magiftrats  plébéiens  &  d'autres  patriciens.  Au  commence- 
ment de  la  république,  ils  étoient  tous  patriciens;  mais  dans  la  fuite,  le 
peuple  eut  part  à  toutes  ces  dignités ,  excepté  à  celle  d'inter*roi.  Les  Ma- 
giftrats plébéiens  étoient  les  tribuns  &  les  édiles  du  peuple  ;  tous  les  autres 
ékoienc  mixtes. 

Les  Magiftrats  provinciaux,  étoient. ceux  dont  les  fen£Bons  n'avoienr 
d'exercice  que  hors  la  ville  &  dans  les  provinces  où  la  république  les  en- 
▼oyoit,  pour  lea  gouverner  en  qualité  de  procoriful,  de  préteur,  de  pro- 
prêteur ,  &  leur  rendre  la  juftice  félon  les  loix  Romaines.  De  ce  nombre 
étoit  encore  le  quefteur  qui  étoit  chargé  de  lever  les  tributs.  Tous  les  Ma- 
giftrats provinciaux  jouiflbient' dans  leur  département  »  mais  non  pas  à  Rome, 
des  honneurs  des  grands  Magiftrats  :  ils  n'étoient  pas  cependant  des  Magiftrats 
proprement  dits,  puifqu'il  n'y  en  avoit  de  telsqu'à  Rome  ;  mais  c'étoient  des 
hommes  munis  de  pouvoir,  cum  poteftatc ,  &  lorfque  le  peuple  avoit  donné 
fa  voix  &  qu'il  y  avoit  joint  une  loi ,  alors  on  difoit  qu'ils  avoiênt  le  com- 
man4ement ,  cum  imperia.  Us  ne  partoient  jamais  feuls  pour  leur  province ,  £c 
ils  étoient  toujours  accompagnés  d'une  fuite  conipofëe  de  foldats ,  de  lieute* 
nans ,  de  tribuns ,  de  capitaines ,  &  de  tous  les  omciers  de  leur  maifon,  &  do 
ceux  qu'on  appdloit  contuhcmaUs ,  qui  étoient  de  jeunes  gens  de  condition 
qui  les  fuivoient ,  pour  fe  former  fous  leurs  yeux ,  à  la  guerre  &  aux  emplois. 
II  y  avoit  encore  à  leur  fuite  un  certain  nombre  de  leurs  amis  de  diftërent 
rang ,  qu'on  appelloit  de  la  première ,  de  b  féconde  &  de  la  troifieme 
familiarité.  Du  temps  de  la  république ,  00  leur  feurniflbît  tout  ce  qui  étoit 
néceflàire  pour  leur  route  &  pour  le  féjour,  les  habits,  les  chevaux,  le» 
mulets ,  les  meubles ,  &  la  ratfon  qu'en  apporte  Tite-Live ,  c'eft  tic  quid 
talc  impcrarent  fociis  ;  car  l'Etat  ne  vouloit  pas  qu'ils  fuflènt  à  charge  aux 
alliés ,  &  il  prétendoit  arrêter  par-là  tout  prétexte  de  fe  livrer  à  des  exac- 
tions odieufes.  Ceux  qui  avoient  prévariqué  dans  leur  gouvernement ,  étoient 
traduits  en  juftice ,  lorfqu'ils  éioient  de  retour  à  Rome ,  &  les  peuples  qu'ils 
avoient  vexés,  pouvoient  les  accufer  de  concuftiqn ,  de  péculat,  oc  d'autres 
crimes.  Chez  les  Athéniens ,  les  Magiftrats  étoient  choiiis  dans  trois  claftes 
de  citoyens ,  formées  fur  Peftimation  dès  biens  de  chacun  :  ce  &t  Solon  qui 
fit  ce  règlement;  aiofi  on  *  n'admettoit  aux  emplois  de  la  république,  que 
ceux  qui  étoient  infcrits  fur  le  regiftre  des  citoyens.  L'éleâion  fe  faifoit  par 
le  fort  ou  par  le  fcrutin,  à  la  pluralité  des  bulletins,  ou  par  l'élévation  de 
U  main.   Les  deux  premières  fe  faifotent  dans  le  temple  de  Théfée ,  &  Ui 
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dernière  près  de  la  citadelle.  Les  Magiftrats  nouvellement  ëlus  devoleat 
comparoltre  devant  les  cogiftes ,  pour  y  répondre  fur  les  articles  de  leurs 
vies  &  de  leurs  mœurs,  uir  l'état  de  leurs  biens ,  &  fur  le  temps  qu^ilg 
avoîent  fervi  la  république.-  Ces  Magiftrats  étoient  les  archontes ,  les  pryca^ 
nés,  les  héliaftes,  les  amphiftions,  &c. 

Les  Magiftrats ,  font ,  après  le  fouverain ,  les  principales  perfonnes  dans 
le  gouvernement  civil  du  corps  politique.  C'eft  fur  eux  que  la  fouveraineté 
k  repofe ,  elle  leur  communique  fon  autorité  &  la  force  de  commander  ; 
leur  premier  devoir ,  par  conlequent ,  eft  de  foumettre  la  portion  qu'ils  ea 
exercent ,  au  commandenieiit  de  la  fouveraineté ,  puifqu'ils  ne  difpofent  que 
de  ce  qui  loi  appartient. 

Le  Magiftrat  doit  favoir  obéir  au  prince ,  céder  au  pouvoir  des  Magiftrttf 
fes  fupérieurs ,  honoref  fes  égau|[  ,  commander  avec  modefiie  à  les  in* 

fèrieurs. 

'  Cependant  l'obéiflânce  du  Magiftrat  a  fes  degrés,  elle  a  même  fes  bornes; 
fi  elte  étoit  aveugle  &  fervile^(  ceci  regarde  principalement  les  monarchies)^ 
il  feroit  efclave ,  &  ne  (eroit  pas  Magiftrat.  Il  ignoreroit  les  devoirs  qui  lui 
ibnt  tracés  par  la  même  main  à  laquelle  il  doit  obéir.  La  même  lagefle 
qui  a  impofé  la  foumiffion  «  en  a  diâé  les  règles  par  la  bouche  des  fou* 

verains.  ^ 

On  divife  les  ordres  qui  partent  de  la  fouveraineté ,  en  trois  claffes; 
Ou  ce  font  des  lettres  de  forme  de  juflice  ;  ou  bien  ce  font  des  privile^ 
ges ,  des  difpenfes  de  quelques  loix  accordées  à  des  particuliers ,  à  des  totoè^ 
munautés  ;  ou  enfin  Ce  font  des  loix  deftinées  à  être  perpétuelles  &  gêné*' 
raies  pour  un  Etat, 


V 

le  juge  ;  en  rejetant  les  lettres  du  prince ,  il  fe  conforme  à  (a  volonté. 

La  féconde  efoece  n'oblige  pas  encore  le  Magiftrat  étroitement ,  &  Toa 

y  peut  faire  plafleurs  diftinoions,  fi,  comme  dans  les  précédentes,  le  prince 

a  été  furpris  dans  Ce  qui  lui  a  été  expofé;  fi  fon  ordonnance  eft  appuyée 

fur  des  ntits ,  la  connoiftânce  de  ces  faits  appartient  au  juee.  Le  fort  dee 

rois  feroit  à  plaindre ,  fi  ceux  qu'ils  honorent  de  leur  confiance,  les  laif* 

iger.  On 

toujours 

enteodoient 

nommer  pour  la  première  fois. 

fe  du  grince  que  des 

donner ,  comme  on 

,  -     »  ^  ,  élevé  dans  les  fiaao-* 

ces ,  &  la'direâion  dès  finances ,  à  celui  qui  â  été  nourri  dans  la  judica« 

ture  ;  fi  encore  le  fouverain  motive  fon  ordre  par  des  raifons  à  lui  connues  ^ 
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le  Magi(|fat  M  doit  point  examiner  les  faits,  ni  s'informer  quelles  font  fes 
iraiions  ^  leur  Iblidité  :  il  ne  pept  dans  c/es  cas ,  fe  refufer  à  l'obéiflance. 

Il  n'en  feroit  pas  de  ii^ême ,  s'il  réfultoit  du  privilège  ou  de  la  difpenfe 
un  préjqdice  gréveux  à  d'autres  citoyens.  Le  MagUlrat  alors  n'eft  pas  aftreiot 
à  y  avoir  égare)-  Cette  claufe  fe  voit  fouvent  dans  des  patentes  de  cetto 
«Mure  i  in  u  elle  eft  omife ,  des  loix  générales  y  ont  pourvu^ 

ILarfqu^on  adrefle  au  Magiftrat  un  ordre  de  la  troifieme  efpece ,  (on  pre« 
nier  4^voir  efi  d'obéir«  Oo  ne  peut  cependant  luj  refufer  la  faculté  d^exa* 
çiiner  ce  qui  doit  faire  la  règle  de  fa  conduite  à  l'avenir ,  ce  qu'il  doit 
pbferver  le  premier  pour  le  faire  obferver  aux  fujets  fournis  à  fon  reflbrt^ 
S'il  s'apperçoit  ^que  l'édjt  cçorienne  des  chofes  contraires  à  la  religion ,  aux 
loix 
mais 

Sue         ^       ^       ^         ^  ^ 

'obéir  ï  l'ordre  du  fameux  maflacre  de  la  faint  Barthelemi  i  ils  en  feront 
à  jamsûs  loués. 

Mais  fi  un  édit  ne  fait  que  changer  des  loix  civiles ,  même  un  certain 
droit  public,  quand  il  révoqueroit  une  loi  utile  pour  en  fubftituer  une 
autre  qui  le  feroit  moins,  le  Magiilrac  ne  peut  que  furfeoir^  repréfemer, 
&  finir  par  fe  fi>umettre. 

Le  bon  ordre  exige,  que  les  jugemeos  du  Magiftrat  ^  lorfqulls  font  de- 
venus définitifs  9  attirent  le  refpeâ  &  la  foumiflion  du  citoyen  «  Il  fe  peut 
cependant  qu'il  s'y  fera  gliflë  des  inattentions ,  peut-être  même  queIquMn« 
juftice.  De  même  le  Magiflrat  doit  refpeâer  la  volonté  réitérée  du  fouve* 
rain.  S'il  en  échappe  quelqu'une  qui  ne  foit  pas  avantageufe  à  l'£tat ,  ce 
font  des  inconvéniens  mévitables,  comme  ceux  des  arrêts  peu  judicieux. 

Une  maxime  contraire  entraineroit  de  plus  grands  maux.  On  ne  doit 
rien  foufirir  qui  puillè  avoir  l'ombre  du  mépris ,  lorfqu'il  s'agit  des  ordres 
de  la  fouverameté  &  de  la  décifion  de  ceux  qui  font  chargés  de  diftribuer 
la  juftice  :  l'excès  de  l'abus  pourroit  feul  faîfe  excufer  lei  refus. 

On  peut  demander  fi  le  Magiftrat  doit  remettre  fa  charge ,  plutôt  que 
de  donner  fon  confentement  à  un  édit  qu'il  croiroit  blefter  fa  confcience, 

La  décifion  feroit  moins  délicate  pour  le  Magiftrat  unique ,  que  pour  un 
collège.  Un  feul  homme  fe  peut  remplacer  ;  mais  un  fénat  verfé  dans  fes 
ibnâions^  cauferoit  des  maux  infinis  à  la  république  s'il  rabandonnoit« 
Avant  qu'on  eût  raflèmblé  aftez  de  membres  pour  fermer  un  lîôuveau 
corps ,  avant  que  ce  Corps  enfant  lût  marcher  &  fe  conduire ,  bien  des 
défordres  affligeroient  le  public. 

Si  l'édit  étoit  vériublement  contraire  à  Thonneur,  à  la  religion  ,  on 
pourroit  décider  dans  le  cas  forcé ,  d'approuver  ou  de  fe  démettre.  Mais 
outre  que  le  fait  en  lui-même  &  fes  çirconftances  font  trop  difticiles  à 
préfuppofer ,  je  fens  quil  eft  dangereux  de  donner  des  maximes  dans  des 
matières  ou  l'arbitraire  de  l'opinion  fe  peut  introduire* 
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Tous  les  hommes  font  fujet^  à  fe  prëveotr  &  fe  méprendre  ;  la  ergote 
de  trahir  Thonneur  ou  la  religion  eft  impérieufe,  elle  défigure  les  objets , 
elle  porte  dans  Tame  un  trouble  qui  offiifque  fa  lumière,  lorfqa'élle  ne 
devroit  marcher  qu^avec  l'évidence  :  le  dirai- je,  on  y  peut  puifer  des  pré- 
textes d'autant  plus  à  craindre ,  qu'ils  font  plus  plaufibles.  Of&ir  une  dé- 
miflion  générale,  eft  une  menace;  la  donner,  un  abandon  du  bien  public. 
Un  corps  doit  attendre ,  enveloppé  dans  fon  devoir ,  qu'on  la  lui  demande. 

A  plus  forte  raifon ,  il  ne  feroit  pas  bien  à  quelques  membres ,  dont 
l'opinion  ne  prévaudroit  pas ,  de  quitter  les  charges  dont  ils  font  revêtus  ; 
leur  confcience  n'eft  point  chargée  d'un  événement  auquel  ils  ont-  oppofé 
leur  voix.  Il  y  auroit  un  excès  d'amour-propre,  même  de  l'entêtement,  à 
croire  qufils  auroient  mieux  penfé  que  le  général.        .  . 

Il  fe  peut  cependant  que  le  petit  nombre  aura  pour  lui  la  vérité;  il 
doit  alors  fe  conferver  pour  des  temps  plus  &vorables  ^  &  ne  point  aban« 
donner  la  juftice  à  ceux  qui  feroient  dans  l'erreur. 

Il  eft  des  occafions  où  le  Magiftrat  doit  favoir  plier  âc  céder  pour  éviter 
de  plus  grands  maux.  La  gravité  ou  la  légèreté  de  l'injufiice  doivent  en 
régler  les  occafions.  Cette  maxime  eft  encore  plus  ferte  pour  le  Magiftrat 


nommé  par  l'emperewr  Sévère ,  tuteur  des  princes  fes  fils.  Caracalla ,  ayant 
tué  fon  frère  Ceta ,  il  fit  prier  Papinien  de  colorer  ce  meurtre  de  quelque 
raifon  apparente  devant  le  fénat;  Papinien  le  refufa,  &  répondit  qu'il 
n'étoit  pas  fi  facile  d'excufer  le  crime  que  de  le  commettre.  Cette  réponfe 
lui  coûta  la  vie. 

C'étoit  peu  de  chofe  en  loi  ;  mais  cette  vie*  auroit  pu  être  d'une  grande 
utilité  à  l'Etat.  Elle  étoit  le  feul  frein  qui  pût  modérer  le  mauvais  naturel 
de  Caracalla. 

La  condefcendance  raifonnée  peut  adoucir;  il  eft  afluré  que  l'inflexibilité 
ne  peut  qu'aigrir.  Papinien,  louable  pour'fa  vertu,  peut  être  blâmé  comme 
ayant  le  fort  de  la  république  conné  à  fes  foins  :  il  ne  s'agiflbit  point 
d'empêcher  une  injuftice,  elle  étoit  faite,  il  falloit  fonger  à  l'avenir.  Il 
n'appartient  qu'aux  grands  génies  de  favoir  quand  il  faut  plier  ou  fe  rofdir. 

On  demande  encore  fi  le  Magiftrat  ou  le  commiftaire ,  qui  ont  com*^ 
mencé  iÉ  exécuter  les  ordres  qu'ils  ont  reçus ,  doivent  en  arrêter  l'exécu- 
tion, s'ils  apprennent  le- changement  de  la  volonté  du  fouverain. 

II  eft  des  cas  dans  lefquels  il  fert  le  prince  en  ne  lui  obéiflant  pas.  Si 
cette  exécution  commencée  a  donné  aux  chofes  un  mouvement  qu'il  feroit 
dangereux  d'arrêter;  fi  le  contre-ordre  porte  un  préjudice  réel  à  l'Etat 
dans  les  circonftances  du  temps,  il  doit  juger  qu'il  vient  du  prince  mal 
inftruit. 

C'eft  encore  au  Magiftrat  qu'il  eft  remis  de  difcerner  quel  a  été  Tobjet 
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de  la  loi  dans  les  peines  qu'elle  a  établies.  Il  eft  à  Ton  arbitrage  de  dimi- 
nuer les  peines  pécuniaires  ;  il  peut  même  en  abfoudre  après  les  avoir 
prononcées,  en  les  déclarant  comminatoires;  il  eft  au-deffus  de  (on  pouvoir 
de  les  augmenter ,  lorfque  la  loi  les  a  fixées. 

Il  juge  encore  fi  les  peines  corporelles  font  de  rigueur ,  ou  fi  elles  font 
publiées  feulement  dans  la  vue  de  détourner  du  crime  &  de  le  prévenir. 
Un  édit  d'Henri  II  ^  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  filles  qui  n'auront 
pas  déclaré  leur  propre  honte  au  Magifirat.  Les  juges  auxquels  cet  édit  a 
été  envoyé ,  n'en  ont  exécuté  la  lettre ,  que  lorfque  le  fruit  a  ^péri.  Ge 
n'eft  pas  fe  refiifer  à  la  loi,  c'eft . connoitre  fon  efprit. 

Le  même  efprit  qui  ne  permet  pas  au  Magiftrat  de  prononcer  une 
amende  plus  fbne  que  celle  de  la  loi ,  lui  défend  d  aller  plus  loin  que  les 
ordres  du  fouverain.  Il  eft  auffi  coupable  que  celui  qui  défobéiroit.  Ce<^ 
pendant  on  a  vu  des  âmes  allez  corrompues ,  aflez  bafles ,  pour  lever  fur 
les  peuples  des  impôts  plus  forts  que  ceux  qui  leur  étoient  demandés* 
Tibère ,  quoique  Tibère  »  reprit  aigrement  le  préfet  d^Egypte ,  coupable 
de  cette  indignité ,  il  lui  dit  :  »  Je  veux  bien  que  l'on  tonde  mes  brebis  ^ 
D  je  ne  veux  pas  qu'on  leur  enlevé  la  peau.  » 

Il  eu  naturel  que  celui  qui  exerce  le  commandement  dans  une  république 
puiffe  contraindre  &  punir  ceux  qui  voudroient  défobéir  à  fes  ordres  ou 
à  fcs  défenfes  :  fi  les  loix  ont  la  force  de  commander,  défendre»  permettre 
&  châtier ,  c'eft  par  la  bouche  des  Magiftrats.  La  loi  eft  muette , .  le  Ma- 
giftrat  eft  la  loi  vivante  \  il  doit  parler  pour  elle ,  mais  ne  parler  qqe  par 
fon  efprit. 

Le  droit  de  commander  du  Magiftrat  n'eft  point  une  autorité,  fur  tout 

{particulier  indiftinâement ,  ni  pour  toutes  les  chofes  :  elle  eft  divifée  par 
es  matières  ,  les  perfonnes  &  les  lieux.  Les  fondions  des  charges  (ont 
renfermées  dans  le  territoire,  le  fiege,  le  genre  des  faits  &  la  clafle  des 
citoyens  pour  lefquels  la  jurifdiâion  eft  donnée.  Les'édits  qui  créent  les 
charges ,  expriment  &  règlent  tous  ces  points. 

Le  pouvoir  par  conféquent  n'eft  point  inhérent  à  la  perfonne  du  MagiC* 
trat,  mais  à  l'office  fuivant  fa  qualité  :  &  le  commandement  peut  appar- 
tenir à  une  charge  feule,  ou  conjointement  à  plufieurs  qui  forment  ua 
corps. 

.  Les  moyens  de  contraindre ,  comme  fuite  du  droit  de  commander  » 
confiflent  à  prononcer  des  amendes  &  à  faifir  les  biens ,  même  les  perfon*^ 
nés ,  pour  obliger  à  Texécution  de  la  chofe  commandée. 

Quelques  charges  n'ont  qu'une  partie  de  ces  pouvoirs ,  quelques  autres 
ont  tous  les  trois.  Quelques-unes  les  pofledent  définitivement;  dans  d'au- 
tres ils  peuvent  être  lufpendus  par  l'appel  au  fupérieur.  Ces  divifions  &  ces 
gradations  font  utiles  au  bien  du  public. 

Il  eft  encore  avantageux  pour  les  peuples  que  la  réunion  des  pouvoirs 
en  dernier  reftbrt  appartienne  à  un  collège  plutôt  qu'à  un  feul  individu  ; 
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ils  auroienti  au  lieu  d'un  Magiftrac^  an  maître  fuperbe,^  peut-être  cor« 
rompu. 

Il  eft  coovenablô  cependant  à  leur  intérêt ,  que  quelquefois  un  feut 
exerce  le  pouvoir  de  cous ,  nuis  jamais  dans  toute  fon  étendue ,  ni  pour 
long-temps. 

La  magiftrature  eft  facrée ,  Se  par  '  confèrent  la  perfonne  qui  Texerce 
Feft  auffi  dans  te  temps  de  fon  exercice.  Si  le  Magiftrat  ufe  de  violence 
dans  cette  qualité  ^  il  eft  défendu  de  lui  oppofer  la  réûftance  ;  fi  c'eft  hors 
de  fon  fiege ,  hors  de  fes  fondions ,  il  n^a  pas  de  loi  parttcidiere  en  fa 
faveur. 

De  même ,  s'il  fort  des  bornes  de  fon  pouvoir  ^  s'il  ordonne  des  chofes 
qui  né  font  pas  de  fa  compétence ,  fes  ordres  n'ont  pas  plus  de  force  que  ^ 
ceux  de  tout  autre  citoyen.  Il  n'eft  Magîftrat  que  dans  la  partie  confiée  à 
fon  miniftere.    • 

C'eft  une  conféquence  du  refpeâ  dû  au  Magiftrat ,  qu'il  puiflè  lui-même 


pas  Tof&nfe  faite  à  fa  perfonne  que  le  Magiftrat  punit, 
qui  eft  fiiite  i  la  fouveraineté.  qui  l'a  chargé  de  fon  pouvoir ,  &  qu'il  re* 
préfente  dans  ce  moment  &  dans  cette  partie. 

Mais  comme  Thomme  pourrait  agir  fc^us  le  manteau  du  Magiftrat ,  la 
puniticNi  eft  bornée  à  une  amende ,  &  au  plus  fort  à  une  prifon  momen« 
latiée.  Si  l'injure  peut  mériter  une  peine  plus  grave  ou  line  autre  fatif* 
&Aion,  il  doit  dépouiller  Ja  perfonne  publique  ^.  &  attendre  la  juftice  de 
les  collègues  ou  de  fes  fupérieurs. 

Mais  quoique  le  Maeiftrat  ne  fiit  point  occupé  éans  l'exercice  de  (et 
fondions ,  l^outrage  qui  hii  feroit  fait ,  eft  un  délit  plus  grave  que  s'il  étoit 


it  à  un  particulier.  Les  perfonnes  publiques  portent  dans  tous  les  temps 
un  caraâere  qui  les  diftingue  du  commun  des  hommes  :  Qui  tribunià 
pubis ,  ceditibus ,  j^dlcibus  nocucrit  ^  ejus  caput  Javi  facrum  eft  \  aiofi  par- 
loît  la  loi  des  Romains. 

Il  eft  du  bon  ordre  que  celui  <|ui  eft  néceffaire  au  public  i  qui  s'èxpofe 
tous  les  jours  à  des  haines  particulières  pour  le  fervir  ^  ait  une  fauve-garde 
pour  fa  perfonne.  Elle  cooufte  dans  un  châtiment  plus  marqué  des  injures 

3ui  lui  (ont  faites.  Si  les  punitions  étoient  légères  «  les  affi-onts  devien- 
roient  communs  &  les  charges  abandonnées. 

Nous  lifons  <|ue  les  cenfeurs  dégradèrent  un  citoyen  Romain  de  fon 
rang ,  pour  avoir  bâillé  avec  indécence  à  leur  tribunal.  Lorfque  ces  maxi- 
mes ne  font  plus  refpeâées;  lorfque  les  hiérarchies  font  confondues,  hi 
fubordination  méprifée,  ce  feront  autant  de  préfages  d^ln  changement 
inévitable  &  prochain  dans  un  Etat. 

On  trouve  ordinairement  dans  un  corps  politique  bien  réglé  trois  ordres 
|>rincipaux  de  Magiflrats  :  le  premier  eft  de  ceux  que  l'on  appelle  impro* 
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premeot  fiweràins.  Ce  terme,  qu'ua  uuuvaii  ixfage  a  établi,  veut  dire 
fimplement  ceux  qui  par  <  leur  rang  font  aa-deffiis  de  cous  les  autres.  Aucuo 
Magiftrat  ne  leur  commande  ^  Us  commaodeot  à  des  Magiôrau  au-deifoug 
d'eux. 

I^a  feconde  daflè  reçoit  les  ordres  des  premiers,  &  en  donne  à  de  plus 
fubalternes»  Enfin  la  troîfieme  n'a  point  de  JMagifirats  au-deflbus  d'elle^ 
il  n'exerce  fon  pouvoir  que  fur  des  particuliers  fujets  à  (on  relforc. 

On  a  vu  le  premier  ordre  des  Magifirats  réduit  à  une  (èuje  téce.  Sous 
les  empereurs  Romains,  le  préfet  du  prétoire  commandoit  ^  t^u^.  On  ap-? 
pelloit  devant  lui  des  jugemens  des  gouverneurs  fies  provinces}  telle  a 
été  en  France  la  dignité  de  maire  du  palais. 

Jamais  un  corps  politique  ne  dpit  donner  un  pouvpir  ai^  immeofe  à 
un  feul  homme ,  qiravec  les  précautions  que  Ton  prenojt  i  Rome  contre 
le  diâateur  :  le  prince  doit  toujours  être  lui-même  le  premier  Magiftrat 
de  fan  royaume,  le  Magiftrat  des  Magiftrau,  celui  qui  commande  feula 
ceux  qui  commandent  aux  autres. 

En  cette  qualité,  il  eft  dans  Tordre  que  le  pouvoir  des  Magifirats  du 

Eremier  rang  s'éclipfe  par  la  jpréfence  du  fouverain,  A  Rome,  les  confuls 
aiflbient  les  maftes  &  les  failceaux  devant  le  peuple ,  &  lui  parloient  de* 
bout.  En  France  ,  dans  les  lits  de  juftice ,  celui  qui  parle  aux  pieds  du  rot 
&  pour  lui,  prononce  :  Le  roi  vws  dit;  on  n'y  dit  p^s/bn  procureur  et 
requérant  ;  mais  oui  fur  ce,  fon  procureur.  Perfonne  ne  requiert,  le  fouve-« 
raio  préfent  fait  entendre  fa  volonté. 

Tel  eft  l'effet  de  la  préfeoce  de  la  majefié  royale  :  on  ne  fauroit  douter 
alors  que  ce  ne  foit  fa  véritable  volonté  qui  ât  annoncée  ;  on  n'a  pas  le 
même  degré  de  certitude  dans  fon  abfençe.  Ce  qu'un  roi  prononce  a  un 
poids ,  une  aurorité ,  qu'il  n'appartient  à  perfonne  de  fuppléer  :  un  des  chefs 
aaccufation  contre  le  chancelier  Poyet,  fut  de  s'être  fervi  dans  d'autres 
pccafions  de  ces  termes  :  Le  roi  vous  dit. 

La  magiftrature  du  fouverain  a  par-tout  (es  diflinâions  &  cooferveua 
cacaâere  qui  ne  fe  corhmunique  point.  Ses  ordres  feuls  expriment  qu'ils 
émanent  de  fa  volonté.  Les  ordonnances  du  refte  des  Magiftrats  ne  portent 
ni  ces  termes  ni  d'équival^ns. 

Elle  exige  encore  de  ceux-ci  des  égards  qui  ne  font  que  pour  elle  :  il 
feroit  trop  long  de  détailler  jurqu!où  s'étendent  la  déférence  &  le  refpeâ 
qui  lui  font  dûs }  j'en  rapporterai  feulement  un  exemple  pour  me  faire 
entendre. 

Le  Magiftrat  qui  bannit  un  coupable  de  (on  reifort,  le  bannit  de  la  cour 
du  fouverain,  lorfque  le^territoire  où  il  fait  fa  réiidence  ordinaire,  eft  en- 
clavé dans  ce  reffort.  Mais  il  ne  lui  conviendroit  pas  de  prononcer  qu'il  le 
bannit  de  la  cour  du  prince  ;  la  Êiute-  ne  feroit  pas  dans  le  fends  de  la 
chofe,  elle  feroit  dans  l'expreifîon. 

Cependant  ces  Magifirats  du  fécond  ordre  font  les  juges:  ébs  intéréu 
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civils  du  premier.  Les  fouverains  de  l'Europe  en  général ,  animés  d*un 
fenciment  bien  digne  de  leur  gloire  j  ont  voulu ,  par  leur  exemple ,  appren- 
dre aux  fujets  qu'il  n'appartient  à  perfbnne  de  fe  juger  foi-même. 

Si  celui  d'entr'eux  »  qui  fi  rendroit  juge  dans  fes  caûfes  ^  ne  fe  Gondam* 
noit  pas  au  moindre  doute ,  on  ne  croiroit  jamais  qu'il  exerce  U  juftice , 
mais  te  pouvoir  d'un  defpote  intérefle  ;  ils  gagnent  à  fe  laifler  juger. 

Ils  ne  plaident  pas  en  leur  nom,  mais  par  leur  procureur.  Ce  fage 
tempérament  conferve  la  grandeur  de  la  majefté,  &  l'éclat  du  nom  n'é- 
blouit point  le  juge. 

Il  eli  mieux  encore  que  le  prince  laifie  la  décifion  de  fon  intérêt  au 
corps  de  magiftrature ,  juge  naturel  de  la  matière  &  du  territoire ,  que  s'il 
iiommoit  des  commiflaires.  Choifir  des  juges  pour  le  civil ,  eft  à  peu  près 
fe  faire  juftice  à  foi-même  :  dans  le  criminel,  c'eft  montrer  de  la  pamon 
Se  diâer  le  jugement.' 

A  l'exemple  de  ce  qui  fe  paile  en  préfence  du  fouverain ,  l'autorité  da 
Magiftrat  inférieur  eft  fufpendue  par  la  préfence  du  fupérieur  de  la  même 
çlafle  &  du  même  reflbrt..  Le  fupérieur  a  le  droit  de  prendre  le  fiege  du 
fubalterne  &  de  le  préfider  :  un  moindre  pouvoir  eft  éclipfé  par  le  plat 
grand  dans  la  même  jurifdiâioo. 

Il  faut  fuppofer  cependant  que  les  deux  pouvoirs  partent  de  la  même 
main.  En  France  j  un  bailli  ne  pourroit  prendre  le  iiege  d'un  juge  de 
feigneur. 

En  concours  de  poiffance  égale ,  le  collègue  peut  arrêter  fon  collègue , 
&  l'un  &  l'autre  pouvoir  doit  ceffer  :  comme  le  choc  de  deux  corps  égaux 
ik  tous  égards ,  &  qui  fe  rencontrent  avec  le  même  degré  de  vitefle ,  les 
rendra  tous  les  deux  immobiles. 

On  peut  donner  pour  règle  certaine  que  dans  tous  les  collèges  des  Ma« 

fiftrats ,  le  plus  grand  nombre  a  le  pouvoir  fur  le  moindre ,  &  que  l'avis 
e  la  pluralité  forme  une  décifion  qui  a  la  même  force  que  û  elle  étoic 
unanime. 

La  circonflance  de  trois  avis  a  donné  bien  de  l'embarras  &  formé  une 
infinité  de  queftions.  Il  eft  étonnant  de  voir  une  loi  du  digefte  qui  décide 
que,  lorfqu'un  avis  condamne  à  vingt  écus,  l'autre  à  dix ,  &  un  «roifieme 
i  cinq ,  ce  dernier  doit  prévaloir ,  parce  que ,  dit  le  jurifconfulte  Julia^ 
nus ,  c'eft  la  fomme  en  laquelle  ils  font  tous  trois  d'accord  ;  c'eft  un  vrai 
Ibphifme. 

Il  eft  plus  furprenant  encore  de  v(Mr  Grotius  &  PufFendorfF  partagés  fur 
cette  loi ,  &  raifonner  long- temps  fur  le  parti  que  l'on  doit  embrafler  en- 
tre l'avis  de  dix  &  celui  de  cinq. 

La  règle  de  !a  pluralité  n'étoit  pas  ufitée  à  Rome  parmi  les  tribuns  ;  b 
volonté  d'un  feul  arrêtoit  tes  volontés  de  tous  les  autres  :  telle  eft  la  nature 
du  droit  d'empêcher ,  droit  capable  de  gâter  les  confiitutions  qui  d'ailleurs 
ferbienc  les  an||lèures. 
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Je  penferois  que  le  fëoat  influa  beaucoup  dans  cette  irrégularité.  Le 
peuple,  toujours  extrême  &  infenfé,  crut  ne  pouvoir  donner  trop  d'éten- 
due à  l'autorité  de  fes  tribuns  ;  il  penfa  qu'un  feui  d'entr'eux  pourroit  dé- 
feodre  fa  liberté ,  fi  tous  le«  autres  venoient  à  l'abandonner.  Il  ne  s'apper- 
cevoit  pas  qu'il  ôtoit  la  liberté  d'agir  à  fès  défënfeurs.  Quand  on  eft  préoc- 
cupé d'une  grande  paifîon ,  on  ne  voit  qu'un  écueil  parmi  plufieurs. 

Le  fénat  approuva  &  fe  prêta  à  cette  imprudence  :  il  ne  lui  fàlloit  qu'ua 
tribun  pour  arrêter  le  pouvoir  des  tribuns  qu'il  accordoit  au  peuple  avec 
tant  de  regret.  Il  étoit  difficile  que  dans  leur  nombre  il  n'en  trouvât  un 
qu'il  p&t  détacher  dés  autres.   Il  le  fervoit  fouvent  de  cet  expédient. 

Le  lieutenant ,  locum  tenens ,  n'a  pas  autailt  de  pouvoir  que  le  Magiffrat 
daos  fon  abfence  \  il  ne  peut  ordonner  qu'au  nom  du  Magificat.  Quoique 
les  chofes  ayent  fouffert  quelques  changemens  en  France  à  l'égard  des  lieu- 
teoans  des  Magiftrats ,  les  baillis  &  fénéchaux  intitulent  leurs  jugemens  du 
nom  du  grand  bailli  ou  grand  fénéchal. 

Le  lieutenant  ne  peut  pas  faire  appeller  devant  lui  toutes  les  mêmes  per- 
Tonnes  qui  doivent  fe  préfenter  devant  le  Magiftrat.  Cette  règle  ne  s'obferve 
plus  en  France  vis-à-vis  des  lieutenances  qui  ont  été  érigées  en  charges  & 
vendues  :  mais  encore  aujourd'hui  un  évêque,  quand  il  s'agit  de  la  difci-- 
pline  ecctéfiaftique  ^  n'eft  pas  tenu  de  répondre  devant  l'o£ficial ,  ni  les  vi« 
caires-géoéraux ,  mais  feulement  à  la  perfonne  de  l'archevêque.  Ces  défé- 
rences font  dues  à  la  dignité  du  Magiftrat  &  au  rang  de  la  perfonne  ap^ 
pellée  devant  lui. 

Il  eft  néceflaire  qu'entre  des  Magiftrats  d'égale  puiflance ,  l'un  ait  la  pré** 
féaDce  fur  Tautre ,  autrement  le  temps  fe  perdroit  en  difputés  ou  en 
dvitités. 

Rome  a  fouvent  varié  là-deiTus.  Entre  les  confuls ,  le  premier  défigné  fut 
pendant  un  temps  le  premier  nommé  dans  les  aâes  ;  quelquefois  ce  fut  le 
plus  âgé.  La  prérogative  de  l'honneur  fut  donnée  par  la  loi  Pappia  au 
conful  marié ,  &  lorfqu'ils  l'étoient  tous  les  deux  »  à  Celui  qui  avoit  le  plus 
d'en&ns.  Il  y  a  plufieurs  manières  de  régler  les  rangs  ;  elles  font  aflez  în<« 
différentes  :  le  feul  point  eflentiel  eft  qu'ils  fuient  réglés. 

Rien  pe  doit  empêcher  le  Magiftrat  inférieur  de  faire  exécuter  fon  )u« 
gement  par  fa  propre  autorité  «lorfque  perfonne  n'en  appelle.  On  neblefle 
point  l'autorité  dd  fupérieur  ,  lorfqu'on  exécute  ce  que  les  pardes  intéreffées 
reconnoiiTent  jufte.  Il  faut  excepter  les  jugemens  où  il  s'agit  de  la  vie  ou 
de  l'honneur,  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs. 

Non-feulement  les  Magiftrats  fe  doivent  des  égards  d'une  jurifdiâîoti  à 
l'autre ,  mais  encore  le  lien  univerfel  ^ui  doit  unir  tous  les  hommes  »  veut 
qu'on  les  obferve  entre  les  corps  politiques. 

Un  marchand  François  fut  condamné  à  Venife  dans  une  af&ire  civile  Se 
fe  retira  en  France.  Le  Vénitien  qui  avoit  obtenu  la  condamnation ,  1'/ 
fuivit  avec  des  lecues  de  fa  république  y  que  l'on  appelle  rogatoires.  On 
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oe  Toulat  pas  eitmioer  fi  le  François  étoit  bien^  ou  mat  coodamné  ;  oo 
examina  feulement  i^il  avoîc  contraâé  à  Veoiiè  &  s'il  •'écoit  fournis  à  la 
îunfdiâion  de  la  fetgneurie ,  &  on  laiflà  exécuter  le  jugement. 
*  Oi\  n*en  ufe  pas  de  même  dans  les  a&ires  criminelles ,  par  une  maxime 
fupérieure.  Le  feul  fouverain  doit  décider  s'il  veut  liirrer  le  coupable  ^  ou 
que  fes  Etats  lui  fervent  d'afile. 

Il  arrive  rarement  dans  des  crimes  iraportans,  qu'un  gouvernement  fe 
refofe  aux  prières  d'un  autre.  Les  nations  les  plus  impérieufes  &  les  moins 

Cilicées  ont  donné  des  exemples  de  ce  qu'exige  le  bien  public.  Le  fulun 
ahom^t  fumommé  le  Grand  ^  ayant  appris  que  l'aflaflîn  de  Julien  de 
Médicis  s'étoit  retiré  à  Conftantinople ,  le  nt  prendre  &  le  renvoya  à  Flo- 
rence. Tout  doit  fe  réunir  pour  pui^r  la  terre  des  fcélérats. 

La  magifirature  eft  donc  l'exercice  d'une  des  plus  nobles  fonéfcions  de 
l'humanité  :  rendre  la  juftice  à  fes  femblables ,  ot  maintenir  fes  loix ,  le 
fondement  &  le  lien  de  la  fociété ,  c'eft  fans  doute  un  éttt  dont  rien  n*é* 
gale  l'importance  9  fi  ce  n'eft  l'exaâinjde  fcrupuleufe  avec  laquelle  on  en 
doit  remplir  les  obligations. 

Si  Ton  peut  dire  avec  afltirance ,  qu'un  Etat  n'eft  heureux  qu'autant  que 
par  (a  conftitution  toutes  les  parties  qui  le  compofeat  tendent  au  bien  gé* 
néral  comme  i  un  centre  commun ,  il  s'enfuit  que  le  bonheur  de  celui 
dans  lequel  difiSrens  tribunaux  font  dépofitaires  de  la  volonté  du  prince  » 


dépend  de  l'hannonie  &  du  par&it  accord  de  tous  ces  tribunal»  ^  fans  le* 
quel  l'ordre  politique  ne  pourroit  fubfifter.  11  en  eft  des  difiërens  corps  de 
magiffrature  dans  un  Etat  ^  comme  dtt  aftres  dans  le  fyftéme  du  monde  ^ 
qui,  par  le  rapport  qu'ils  ont  entr'eux  &  une  attraâion  mutuelle,  fe  con* 
tiennent  l'un  l'autre  dans  la  place  qui  leur  a  é(é  alfignée  par  le  créateur  » 
êc  qui  fuivent ,  quoique  renfermés  chacun  dans  un  tourbillon  diffîrént ,  le 
mouvement  d'impuluon  générale  de  toute  la  machine  célefte. 


QUA^LIT&S    KÊCSSS  AIRES    A    UN    MAGISTRAT,    (a) 

Etendue  de /a  charge. 


I 


^A  providence  a.  créé  le  Magiftrat  pour  la  garde  du  peiq^le.  Le  Magif* 
trat  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  homme  ;  lors  même  qu'il  eft  en* 
fimt ,  il  faut  le  confidérer  comme  un  Dieu  :  le  Magiftrat  eft  réellement  un 
Dieu ,  né  dans  ce  monde  fous  la  ferme  humaine.  Le  Magiftrat  ne  doit  ja^ 
mais  pafler  pour  méprifable  :  fi  quelqu'un  le  croit  vil  &  bas ,  que  le  Ma- 


(4)  Cet  article  eft  extrait  da  code  des  Gentoiix^  qoi  donne  ici ,  an  terme  de  Mapârsi^ 
«ne  étendue  beaucoup  plus  grande  que  l'acceotion  ordinaire.  Le  mot  de  la  bnsue  lams- 
krete  9  qu'on  a  traduit  par  Magiftrat ,  ne  fiçiine  pas  feulement  celui  qui  adsûniuré  la  jul^ 
lice  »  mais  celui  qui  eft  rerétu  de  l'ausorké  ïonreraine. 


MAGISTRAT.  yr^ 

gîflrir  jétruife  ce  coupable ,  aiofi  que  fes  biens  &  fes  propriété  ;  que  le» 
biens  &  la  propriété  de  tous  ceux  à  qui  le  Magiftrat  montre  des  égardè 
&  de  la  bonté  s'àccroiflent  :  fi  le  Magiftrat  fe  met  en  colère  contre  quel* 
qu'un  ^  Que  cène  perfonne  meure  :  que  celui  qui  mahraite  Se  qui  injurie 
le  Magiftrat  perde  la  vie.  La  providence  a  créé  les  châtimens  pour  la  con* 
fervation  du  Magiftrat  ;  fi  le  Magiftrat  les  inflige  fiiivant  le  Skafier,  fet 
fujets  obéiront  à  fes  ordres  :  s'il  le  punit  (elon  le  Shajkr,,  il  ruinera  foa 
royaume. 

Le  Magiftrat  ne  percevra  point  le  tribut  fur  fes  fujets  pendant  quatre 
mois  \  il  leur  permettra  de  difpofer  à  leur  gré  de  ce  temps  \  en  travaiU 
bot  à  leur  fatis&âion  &  à  leur  contentement ,  il  les  excitera  à  cultiver  & 
)  améliorer  leurs  terres.  Durant  les  autres  huit  mens ,  il  percevra  le  tri- 
but établi  pour  chaque  année  «  &  il  nommera  des  hircarraks  6t  des  ef« 
pions  dins  fon  royaume ^  jpour  voir  à  quoi  s'occupe  chaque  individu,  & 
fi  tout  eft  tranquilltf  :  il  iaifira  ceux  qui  feront  coupables  de  quelque  cri« 
me;  &  aufli  inexorable  que  le  royaume  de  la  mort,  il  les  punira.  Que  le 
Magiftrat  fkfle  de  bonnes  œuvres  y  qu^l  parte  au  peuple  en  termes  tendrea 
&  aftëâueux ,  afin  qu'ils  (oient  heureux  &  jreconnoiflans  fous  fon  adminif-' 
traiion  ;  qu'il  foit  fi  formidable  que  fes  ennemis  n'ofent  jamais  paroirre  eii^ 
fa  préfence;  qu'il  ait  de  l'indulgence  &  de  la  commifératioB,  &  qu'il  par*' 
tage  les  afthâions  &  les  maux  de  tout  fon  peuple. 

Le  Magiftrat  fera  faire  pour  tui  un  parafof  de  plumes  de  paoi>. 

Le  magiftrat  fe  choîfira  fept  ou  huit  confeillers  parmi  ceux  qui  aurons 
des  principes  fages^  de  ta  pénétration  &  du  jugement,  dea  opinions  fai<^ 
nés ,  un  rang  diftingué  &  du  courage ,  qui  feront  les  défenfeurs  de  ce  qui 
eft  louable ,  qui  auront  mérité  l'approbation  des  ryott  y  &  dent  le  père  & 
les  ancêtres  auront  été  confeillers  du  Magiftrat 

Le  Magiftrat  établira  pour  fon  Leekhuk  ou  Moanshi  &  foctétaire  ^  uof 
homme  qui  ait 'de  ta  mémoire^  qui  parle  fi  clairement  ^  qu'on  comprenne 
ce  qu'il  veut  dire ^^jui. foit  honnête^  q|{i  n'ait  point  de  mauvaifes  habitu- 
des i  qui  domine  la  coocupifcence  y  la  colère ,  '  l'avarice  «  le  folie ,  l^intem* 
pérence ,  l'ivrognerie  &  l'orgueil ,  &  qui  foie  inftruit  dans  fâ  fcience. 

Le  Magiftrat  élira  pour  fon  dooi ,  c'eft*à>-dire ,  fon  agent  ou  lùrcarrah,^ 
celoi  qui  a  àts  principes  fages,  qui  eft  verfé  dans  tout  le  Shafter  &  danr 
les  affaires ,  qui  peut  entendre  ce  que  fignifient  ua  figne  de  tête  ou  un 
gefte  9  qui  peut  difcemer  au  mouvement  des  lèvres  du  Magiftrat,  ou  à  l'af- 
peâ  de  fa  phyfionomie ,  le  plaifir  ou  le  déplaifir  du  Magiftrat ,  qui  infpirr 
le  refpeâ ,  qui  peut  achever  heureufemear  tout  ce  qu'il  commence  r  qui 


peut  diftinguer  les  temps  convenables  de  ceux  qui  ne  le  font  point,  qui» 
àc  U  force  y  du  courage ,  &  qui  parle  avec  dfance»^ 


\ 
\ 
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Le  Magîftrat  coDftniîra  aoe  forcerefle  dans  |e  lieu  qu'il  voudra  habiter^' 
&  une  muraille  des  quatre  côtés  de  la  forterelTe  avec  des  tours  &  des 
crénaux  ;  il  l'entourera  de  toutes  parts  d'un  foifé ,  auprès  duquel  il  y  aura 
de  Teau ,  afin  que  dans  les  temps  de  néceflité ,  lorfque  les  lources  man- 
queront ,  le  foflé  puifle  être  toujotirs  plein  ;  il  plantera  des  arbres  en  de-^ 
dans  de  la  fonerefle;  il  y  entretiendra  des  troupes  de  cavalerie  &  d'in&n« 
terie  pour  la  garder ,  ainu  que  de  grandes  quantités  d'armes ,  d'argent ,  de 

Erovifions  de  bouche ,  de  chevaux ,  de  foin  ,  d'éléphans .  de  chameaux ,  de 
étail,  &  de  toute  forte  de  bêtes  de  charge,  plufieurs  brames ,  des  pein« 
très ,  des  forgerons ,  &  toute  forte  d'ouvriers.  Il  y  aura  aufli  dans  ta  for-> 
cereflè  toute  forte  d'inflrumens  de  mufique  &  de  grands  réfervoirs  ;  enfia 
on  y  raflemblera  affez  de  provifions  de  difïërentes  e^eces ,  pour  que  jamais 
on  n'y  ait  befoin  de  rien. 

Le  Magiftrat  dominera  fs  coocupifcencè ,  fa  colère»  fon  avarice  ,  fa  fb« 
lie,  fon  ivrognerie  &  fon  orgueil  :  comment  celui:  qui  ne  pourrait  pas 
foumettre  ces  paflions,  feroit-il  en  état  de  nourrir  &  de  protéger  (on  peii« 


perfonne  à  faux  ;  il  ne  refiera  pas  caché  dans  fes  appartemens  fecrets  ;  il 
ne  boira  point  de  vin  ;  il  n'ira  nulle  part  fans  raifon  ;  il  ne  blâmera  per- 
fonne fans  être  bien  inftruit;  il  ne  moleftera  point  les  hommes  de  mérite; 
il  ne  fera  mourir  perfonne  par  adrefle  ou  par  tromperie  ;  il  n*enlevera  la 
propriété  de  qui  que  ce  foit  ;  il  n'enviera  pas  le  mérite  fupérieur  d'un  ao« 
tre  \  il  ne  dira  point  que  les  hommes  de  mérite  ne  font  pas  des  hommes 
de  mérite;  il  n'iofultera  point  fes  fujets;  il  ne  les  jugera  point  coupables, 
fans  qu'ils  aient  commis  un  crime. 

Le  Magifirat  donnera  des  biens  &  de  l'argent  à  l'homme  bon  ;  il  par« 
lera  amicalement  ^ux  enfaos,  aux .  vieillards ,  aux  hommes  dans  le  beloio» 
&  à  ceux  qui  font  en  état  de  faire  le  fervice  divin ,  &  il  leur  donnera  de 
l'argent  :  tous  ceux  qui  chercheront  un  afile  auprès  de  lui  ^  il  les  confb* 
lera ,  il  leur  accordera  (a  proteâioo  ^  &  il  n'en  recevra  point  de  préfens  : 
il  nourrira  les  Ryots  de  fon  royaume  d'après  les  réglemens  du  Shaftcr  ;  il 
infligera  des  chàtimens  à  fes  ennemis  ^  hiivant  qu'ils  le  mériteront  ;  il  im 
nourrira  point  le  reflentiment  dans  fon  cœur  contre  fes  amis  ^  il  aura  des 
intentions  pures  ;  dans  tous  les  cas  il  épargnera  Si  excufera  les  Brames  :  G 
on  vient  fa^re  la  guerre  avec  des  forces  fupérieures ,  égales  ou  inférieures 
aux  fiennes ,  il  ne  doit  point  alors  manquer  de  courage. 

Le  Magiftrat  ne  fera  point  la  guerre  avec  des  machines  perfides  ,  ou 
des  armes  empoifonnées ,  ou  avec  des  canons  ou  des  fufils  (a) ,  ou  aucune 


{a)  Il  y  a  dans  TAngloîs^  witi  csnnon  and  guns. 

autre 


J»    A    G    I    s    T    R    A    T.  jai 

autre  efpece  d'armes  à*  fbu  ;  peodant  la  guerre  i!  ne  maiTacrera  point  ua 
homme  né  eunuque ,  ni  celui  qui  joignant  fes  mains  demande  quartier  ^  ni 
celui  qui  9%  aucuQ  moyen  de  s'échapper ,  ni  celui  qui  efi  affis  »  ni  celui 
qui  dit»  »r  je  (u^  devenu  de  votre  parti  a,  ni  celui  qui  eft  endormi»  ni 
celui  qui  eft  fiud»  ni.  celui  qui  ne  combattôit  point»  ni  celui  qui  vient  voit 
la  bataille  »  ni  celui  dont  les  armes  fopc  brifées ,  ni  celui  qui  eft  blefTé  »  ni 
celui  qui  craint  de  fe  battre  »  ni  celui  qui  s'enfuit  du  champ  de  bauille. 

Si  un  homme  a  pris  »  dans  un  combat  des  voitures ,  des  éléphans  oa 
des  chevaux  »  des  chameaux  »  des  vaches  »  des  buffles  ,  des  chèvres  »  de^ 
moutons,  ou  quelque,  bête  que  ce  foit  ;  ou  du  riz»,  ou  du  froment»  ou 
de  l'orge»  &c.;  de  la  graine  de  moutarde»  ou  autres-  chofet  pareiQes»  ou 
des  parafols  »  ou  des  vêteniens  »  ou  du  fel  »  ou  du  fucre  ».  il  en  deviendra 
le  légitime  poflefleur  ;  mais  l'or.»  l'argent  »  les  joyaux  ou  les  terres  »  dont 
il  s'emparera»  appartiendront  au  Magiftrat. 

Le  Magiftrat»  avant  la  bataille  ^  apprendra  de  fes  ki'rcarràhs  &  de  fe$ 
efpions ,  quelles  font  la  pofition  &  les  occupations  de  l'ennemi  ;  fi  fes  con» 
feillers  &  fes  autres  (ujets  font  découragés  ,  il  leur  donnera  des  biens  & 
de  l'argent  »  il  leur  parlera  amicalement  &.  d'une  manière  confolante  »  afin 
de.  relever  leur  courage.  ,       *       • 

Le  Magiftrat  .tentera  d'abord  avec  l'ennemi  des  iccommodemens  de  paix  ; 
&  il  ne  fe  préparera  pas  tout  d'un  coup  à  combattre  ;  fi  l'ennemi  ne  fait 
pas  de  compofition  »  le  Magiftrat  propofera  quelqu'argent ,  comme  tm 
moyen  de  conciliation;  fi  l'ennemi  ne  l'accepte  pas»,  le  Magiftrat  enverra 
parmi  fes  adverfait^»  un  homme  adroit  &  artificieux»  en  le  chargeant  de 
s'infinuer.  au  milieu  d'eux  »  d'y  répandre  le  mécontemement  »  afin  qu'ib 
puiflent  fe  difputer  »  fe  battre  »  &  fe  détruire  eux-mêmes  ;  fi  ce  moyen  ne 
réufiit  pas  pour  obtenir  la  paix  »  qu'il  fe  prépare  à  une  bataille. 

Lorfque  l'armée  &  les  munitions  de  guerre  feront  complètes;  lorfquè 
les  confeillers  feront  contens  »  &  d'un  avis  unanime  »  le  Magiftrat  làiflerji 
livrer  bataille. 

Quand  lesi  conseillers  du  Magiftrat  &  tesToldats  feront  d'accord  &  pleina 
de  courage  ;  au^nd  l'ennemi  aura  fait  peu  de  préparatifs  »  &  olie  les  ioldati 
&  teis  confeillers  de  l'ennemi  feront  mécontens  »  qu'on  choififle  ce  moment 
pour  le  combattre. 

Lorfque  les  préparatifs  des  ennemis  font  formidables  »  &  ceux  du  Magif^ 
trat  foibles  »  il  divifera  fbn  armée  en  deux  parties  »  &  en  attaquant  l^ennem| 
en  deux  endroits»  il  obtiendra  la  viâoire.- 

Si  lés  ennetnis  font  viâorieux»  &  le^Magiftrat  défait,  il  cherchera  de  ta 
f  roteâion  auprès  de  ceux  qui  ont  un  jugement  fain  &  àes  difpofitions  pa« 
cifiqaes.  '  ^ 

Le  général  de  l'armée  veillera  de  toutes  parts»  &  i!  ira  attaquer  l'ennenû 
de  quelque  côté  qu'il  approche.  .  . .  J       - 

Quelle  que  foit  la  province  que  le  Magiftrat  réunifie  à  fon  autorité. 

Tome  XXIV i  Sf 


aia  MAGISTRAT. 

après  l'avoir  conquit ,  H  rendra  un  cuke  au  Dieu  de  ce  payi  ;  9  donnera 
beaucoup  de  biens  &  d'argent  aux  brames  de  cette  province}  il  tëmoi*» 
gnera  du  refpeâ  &  des  égards  aux  hommes  honnêtes  \  de  la  clémence  & 
de  la  bonté  â  fes  nouveaux  fujets ,  &  À\  pourra  nommer  à  la  magiftratnre 
de  cette  province ,  le  premier  qui  fe  trouvera  defcendu  du  même  grand- 
pere  que  le  Magiftrat  qu'il  aura  fournis. 

Le  Magiftrat  fe  lèvera  quatre  gurrh^es  (a)  avant  le  jonr ,  il  fera  fes  ab<« 
lutiôns ,  &  il  adorera  fon  Dieu  d'une  manière  convenable ,  il  Ce  vêtira  d'un 
habit  riche ,  il  fe  parera  de  joyaux  précieux  \  &  après  avoir  fait  des  falo-» 
tatioos  refpeâueufes  à  la  divinité  &  aux  brames ,  il  s?a(liera  for  le  tr6ne 
de  la  magiftrature  ;  il  expédiera  les  diffiîrentes  af&ires  du  gouvernement  i 
&  en  tout  il  fo  conformera  au  Shafler. 

Le  Blagiftrat  nonunera  quelqu'un  pour  fon  Gomaftàh  ou  agent  .dans 
chaque  ville  ;  il  établira  un  commiffiiire  for  deux  villes ,  un  Ihtimandàr  on 
fisrintendant  pour  trois  villes ,  une  autre  perfonne  pour  cinq  idlles ,  one 
auve  pour  dix ,  une  autre  pour'  vingt ,  une  autre  pour  cent, ,  5t  un  nou«» 
vel  Ihtimandàr  pour -mille  villes«  S'il  arrive  quelque  chofo  dans  une  des 
villes»  le  Gomaftàh  en  avertira  V Ihtimandàr  de  deux  villes;  celui-ci  en 
donnera  avis  à  Vlhtimandàr  de  trois;  celui-ci  à  V Ihtimandàr  de  cinq;  l'i&« 
timandàr  de  cinq  villes  à  Vlhtimandàr  de  dix  villes  ;  Vlhtimandàr  de  dix 
villes  à  Vlhtimandàr  de  vingt  villes  \  Vlhtimandàr  de  vingt  villes  au  maître 
de  cent  villes;  le  maître  de  cent  villes  au  maître  de  mille  villes;  &  enfiia 
celui*ci  au  Magiftrat  foprême. 

Pendant  le  mois  de  Cheyt  (  partie  de  mars  &  d'avril  )  ,  le  Manffrat  ne 
permettra  à  perfonne  d'apprêter  fos  alimens  pendant  le  jour;  il  fera  creii* 
fer  des  puits  &  des  réforvoirs  en  difFérens  endroits,  il  ordonnera  qu'on 


enduifo  d'argile  les  maifons  du  royaume»  qu'on  jette  hors  du  pays  cultiv^^ 
de  bois  &  d'herbe  ;  qu'on  nettoie  les  puits  &  les 


les  amas  de  bois  &  d'herbe  ;  qu'on  nettoie  les  puits  &  les  réfervoirs» 

filis  de  vafo  ^  de  ronces  &  de  décombres ,  &  il  ne  pertnettra  point  d*al« 
umer  du  feu  le  jour  :  feulement  les  brames  pourront  accomplir  le  Jugg% 
&  les  forgerons ,  les  orfevres  &  les  autres  ouvriers  de  cette  efpece  »  avoir 
du  feu  dans  les  boutiques  ;  mais  ils  auront  grand  foin  que  rien  ne  fe  brûler 
Si  quelqu'autre  perfonne  durant  le  mois  de  Cheyt ^  feit  du  feu  le  jour,  on 
le  jugera  coupable.  Le  Magiftrat  prendra  garde  qu'il  n'entre  dans  fon  royaii* 
me  des  gens  fans  aveu  &  de  mauvais  principes  ^  ou  des  'hommes  qui  ne 
peuvent  pas  diftinguer  entre  le  bien  &  le  mal ,  ou  de  ceux  qui  font  nés 
eunuques,  ou  de  ceux  qui  font  accoutumés  à  s'enivrer,  de^ peur  que  pmr 
hafard  ils  ne  mettent  le  feu  à  la  piaifon*  de  quelqu'un.  ^ 

Le  Magiftrat  conftruira  dans  fes  Etats  des  édifices  remarquables  par  ledir 
force  &  leur  élégance,  &  il  y  placera,  avec  toute  la  dignité  &  le  refpeéfc 
qui  leur  eft  dû,  dix  brames  favans  dans  \t%^Bedas  du  Shajlcr^  fit  dans  le 

♦        

{ 4  )  Une  furrhtt  tSk  on  efpacc  de  temps  qui  comprend  24  minutes. 
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Sheitee  au  Shafier(q\n  foienc  exercés  d^ailleurt  aux  oeuvres  ée  piété;  qui 
foient  compatiflaas  &  bonS|  d'une  famille  diftioguée;  iofiruits  des  araires  ^ 


&  qui  counoifleoc.  les  devoirs  de  chaque  cafte  particulière  )  $  afin  qu'ils 
ùent  rinfpeâion  &  la  furintendance  des  affaires  religieufès  &  autres.  StI 
ne  peut  pat  y  placer  dix  brames ,  il  y  en  placera  fept  ou  cinq ,  ou  trois^ 
ou  deux;  &  lorfquM  s'élèvera  des  doutes  ^n  quelque  occafion  que  ce  foit, 
il  les  propofera  à  ces  brames ,  qrn  répondront  fuivant  le  Shaficr  :  le  Ma^ 
gifirat  agira  d'après  cette  décifioo* 

Le  Magiftrat  veillera  fur  les  quatre  caftes  avec  toute  la  circonfpeâioo 
poffible  :  il  fera  rentrer  dans  les  devoirs  de  fa  cafte,  quiconque  en  aura 
oublié  les  principes  ;  fi  le  délinquant  ne  fe  corrige  pas ,  il  le  menacera 
de  le  punin 

Tout  iroyfiumè  où  les  brames  ne  pourront  pas  fe  procurer  la  nourriture 
&  le   vêtement,  tombera  dans  la  défolation;  le  Magiftrat  doit   toujours' 
pourvoir  à  leur  habillement  Se  à  leur  fubfîftance. 

Tous  ceux  que  le  Magiftrat  emptdyera  comme  ferviteurs ,  obtiendront  utr 
falaire  proportionné  à  leur  travail ,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  réduits  au  be» 
foin  &  à  la  mifere. 

Le  Magiftrat  veillera  ï  ce  que  lés  grands  chemins  foient  libres,  afin  que 
les  hommes  &  le  bétail  aient  aflez  de  place  pour  y  pafler;  il  placera  dans* 
quelques  endroits  recirés  fes  magafins ,  les  écuries  de  fes  éléphans ,  fes  arfe* 
naux ,  fes  étables ,  &  les  barraques  de  fes  foldats. 

Le   Magiftrat   entretiendra    plufieuirs  médecins  habiles,    des  magiciens 

iceuK  qui  guériflbnt  par  des  charmes),  &  des  chirurgiens;  &  il   aura 
es  provifions  de  médicamens  &  d'huiles  de  toute  eïbece  ;  il  aura  aufli  ir 
fon  lervice  un  gfand  nombre  de  bouffons  ou  de  parauter,  de  fiirceurs,  de 
danfeurs  &  de  lutteurs  ;  &  il  contentera  tous  fes  *  ferviteurs ,  confeillers  de 
autres  gens  At  fa  fuite. 

Si  le  Magiftrat' ne  peut' pas  punir  lés  voleurs  &  les  affkffins  nôâumes; 
s'il   eft  hors  d'état  de   fainr  le  voleur,  &  de  lui  fidre^  rendre  ce  qni  a* 
été  dérobé  f  il  donnera  .à  la  perfonne  volée  la  valeur  de  la  chofe  qu'on  lui 
aura  prife. 

Il  ne  s'appropriera  feus  aucun  prétexte,  les  chofesqui  né  loi  appartiens 
neot'  pas,  fuflrat^elles  trèf-'peu  importâmes;  il  traitera  fes  fujets  conuihe 
fes  propres  eofansi  S'il  aitive  un  nulheur  au  Magiftrat,  il  n'en  fera  point 
épouvanté,  ni^niénfe  aftligé;.il  fera  tranquille  &  fans  inquiétude,  mais  il 
s'abftiendra  des  divertiftemens. 

Le  Magiftrat  ne  montrera  ni  impatience  «  ni  colère ,  en  écoutant  les 
plaintes  de  fes  fu jets;  &  s'il  èft  maltraité  par  qoelqt^un,  contre  lequel  il 
viendra  dé  prononcer ,  il  ne  fera  point  âché,  mais  il  pardonnera  fon  et- 
reur  au  coupable;  il  donnera  aux  brames  le  falaire  qui  leur  eft  dû  polar 
l^cpmpUftemeAt  àajugg^  du  poojeà\  &  dei  autrer  cérémonies  religieufès  ; 
ÔL  pour  cela^il  n^exigera^  rien  de  qui  que  ce'  foie» 
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Le  JMagiftràl  prendra  dms  Ton  royaume  toutes  les  mefares  que  fui  fug- 
g/érera  la  prudence  >  pour  qu'aucun  homme  ne  commette  d'adulcere  avec 
la  femme  d\in  autre ,  &  pour  qu'on  n'exerce  point  de  violences  :  un  Ma* 
gîftrat  qui  punît  les  coupables  eft  digne  d'éloges. 

Le  Maginrac  percevra  fur  le  peuple  le  tribut  néceflaire ,  &  il  ne  com^ 
ipectra  jamais  d'injoftice  :  il  écoutera  dans  toutes  les  af&ires  l'avis  de  ceux 
^i  font  doués  d'un  jugement  fain  &  qui  font  inftmits. 

Si  des  brigands  attaquent  le  royaume  du  Magiftrat ,  &  moleftent  le  peu» 
pie ,  le  Magiftrac  les  punira  ;  s'il  ne  le  fiiit  pas ,  il  eft  indigne  de  la  ma- 
gifirature.  Un  Magiflrat  qui  perçoit  fur  fes  fujets  le  tribut  accoutumé  (ans 
^  les  protéger  &  fans  en  prendre  Ifoin ,  ira  en  enfer. 

Le  Magiftrat  veillera  lur  lui-même ,  afin  qu'on  ne  puifle  jamais  décoirtrrtr 
fes  fbiblefles,  &  il  s'infiruira  des  fautes  des  autres  par  fes  hircarràhs  & 
fes  efpions. 

Si  on  a  établi  une  fondation  religieufe  en  faveur  d'un  brame  ou  de 
quelqu'autre  perlbnnè  pour  l'accompliflèment  du  poojch  &  du  dewiah^ 
le  Magiftrat  n'y  aura  aucun  droit  :  quiconque  fe  rend  coupable  d'une  pa- 
reille ufurpation  ^  refiera ,  quel  ou'il  toit ,  mille  ans  en  enfer. 

Un  royaume  où  les  hommes  d'un  certain  rang  mangent  dans  les  maifont 
des  proftituées ,  connoifTent  des  proftituées ,  ou  s'accoumment  à  boire  da 
vin  ,  marche  vers  fa  ruine  :  il  eft  donc  du  devoir  du  Magiftrat  de  cher- 
cher 'à  prévenir  ces  abus. 

Si  un  Magiftrac ,  fans  diftinguer  les  bons  des  méchans  ,  iropofe  des 
amendes  contre  le  texte  du  shafitr  ^  la  défolation  s'emparera  de  fon 
royaume. 

Si  un  voleur  ou  un  perturbateur  du  repos  public  ,  molefte  le  peuple , 
& .  que  le  Magiftrat  .&  fes  confeillers  connoiflent  le  coupable ,  fans  le  pu* 
nir ,  ils  doivent  être  jugés  par  les  perfonnes  mortes  pendant  leur  vie. 

Lorfque  le  Magiftrat  voudra  demander  l'avis  de  fes  confeillers ,  il  choi- 
fira  un  lieu  retiré  au  haut  d'une  maifon ,  ou  au  fommet  d'une  montagne  , 
ou  au  milieu  d'un  défert ,  ou  quelqu'autre  endroit^  fecret  ,  &  il  y  tiendra 
fon  confeil  ;  mais  il  ne  le  tiendra  pas  dans  les 'lieux  où  il  y  aura  des 
perroquets  ou  d'autres  oifeaux  babillards. 

-  Le  Magiftrat  ne  prendra  pas  confeil  d'un  vieillard  fÎMble  ,  ou  d'une 
femme  ^  ou  d'unef  perfonne  étrangère  aux  oeuvres  de  piété  :  la  magiftrature 
ne  fera  pas  de  longue  durée  y  lorfqu'outre  les  confeillers  du  Magiftrat ,  d'au- 
tres feront  inftruits  de  fes  defleins. 

Effais  fur  Vidée  éPun  parfait  Mapflrat ,  ou  Von  fait  voir  une  partie  des 

obUgations  des  juges,  in- 1 2  •  1701. 

V^ËT  ouvrage  d'un  citoyen  honnête,  plein  de  piété  &  de  religion,  m 
'  contient  que  des  inflruâions  &  des  réflexions  vulgaires  ^  écrites  crun  ftyle 
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&^g1îg^  ^  ^^i^<  gracds.   C'eft  pourquoi  nous  nous  dirpenferons  d'en  faire 
Panalyfe  ;  niais  nous  y  recueillerons  (Quelques  anecdotes  intéreflàntes. 

La  porte  de  M.  de  ^Lamoignon  ëtoit  ouverte  à  tous  ceux  qui  vouloient 
lut  parler  d'affaires.   Le  pauvre  en  recevoir  un  accueil  auffi  gracieux  que 
Thonime  de  qualité.  »   N'ajoutons  pas,  diioit^il,  au  malheur  qu'ils  ont 
j>  d'avoir  des  procès  «celui  d'être  mal  reçus  de  leurs  ju]ges.  Nous  fommes 
»  établis  pour  examiner  leurs  droits,  &  non  pour  éprouver  leur  patience,  » 
•  Avant  que  les  charges  de  judicature  fuflent  vénales  en  France,  tous  les 
Magiftrats,  en  montant  fur  le  tribunal,  juroient  qu'ils  u^avoient  point  acheté' 
le  nouveau  rang  dont  ils  étoieot  décorés.  Louis  XI I,  partant  pçur  l'Italie-^ 
&  votflant  s'épargner  le  déplaifir*  de  mettre  un  impôt  filr  Ion  petiple ,  vendit. 
les  chargés   magifirales.    Cependant  le  ferment  fut  confèrvë- comme;  une' 
forme  r'efpiedable  par  fon   antiquité,  Ide  forte  que  le  nouveau  Magiflrac; 
commençoit  l'exercice  de  fes  fbnâiotis  par  une  efpece  de  parjureJ   Guil*-' 
laumé  Joli  ayant  acheté  la  charge  de  lieutenant-général  de  la  connétablie , 
s'obflina  à  ne  point  jurer  contre  la  vérité  &  contre  la  notoHété  pùbK'que.' 
Henri  IV  approuva  la  conduite  ,   &  abolit  cet  ufage,    où  le  ridicule  fe 
méloit  au  tAenfonge.  -    V  ^ 

Tome  four|>erie  éft  indigne  d'uii  Magiflràt  l'mais  il  eft  une  adréfle  que' 
l'honnêteté  permet^   &  que  la  loi  autorife.   Telle  eff  celle  du  Magiftrat 
qui,  pour   voir  fi  un  accufé  étoit  gaucher,    ( connoiflance   néceflaire  au 
procès-criminel  dont  il  s'agiflbit)  làina' tomber  fon  gant.  L'accufé  auffi- tôt 
iè  releva  de  la  main  gauche  j  &  le  préfenta  au  juge. 

M.  de  Montholon ,  premier  garde  des  fceaux  de  ce  nom  j  avait  accém-'' 

fiaghé  Lot^îs  Xlir  i  la  Rochelle;  On  fe  fouvièht  de  ce  fiègé  fameux ,  pi; 
e  fiinarifme  fit  des  hétos  &  des  rebelles.  Les  Rochellbis'  fé  foùmirent 
enfin  :  le  roi  qui  pouvoit  les  exterminer , .  fe  contenta  d'une  amende' 
de  2ôo,ôoo  livres»  dont  il  fit  préfent  à  Montholon.  Cet  illufire  Magifirat 
les  rendit  aufli-tô't  aux  Rochellois,  à  condition  qu^ils  fbroient  bâtir  un 
hôpital}  ce  qui  fut  exécuté. 

Lizet,  premier  préfident  au  parlement  de  Paris,  digne  par  fon  intégrité 
d'être  propofé  pour  modèle  à  tous  les  Magiftrats ,  eut  le  malheur  de  ^plaire. 
à  la  duchefle  de  Valentinois.  Il  fut  contraint  de  fe 'démettre  de  Ta  ohàrge.' 
Il  difoit  en  la  quittant^:  n  J'ai  été  trois  ans  confeiller,  ^douze  ans  ivocat 
B  du  roi ,  vingt  ans  premier  préfident ,  &  dans  toutes  ces  places  je  -  n'ai* 
»  pas  acquis  autant  de.  terre  que  j'en  ai  fous  les  pieds.  »  Le  roi  fut  oblige 
de  lui  donner  une  abbaye  pour  fubfifter.     ^  - 

L'auteur  rapporte  ainu  l'origine  dès* épices;  Dans  (es  premiers  temps  !^ 
juflice  étoit  fatuité  en  France;  elle  étoit  auffi  très«fouvent  iàmbulânte J 
comme  l'échiquier  de  Normandie.  .  On  pâyoit  le  voyage  du  jttge ,  &  lëi' 
frais  d'enquêtes.  Mais  les  Magiftrats  ne  pouiroréfic  rien  accepter  de  phisl' 
Far  la  faite  ils  devinrent  moins  défintérdlës ,  Ik  les  cliens  jplus  généreux. 
On  letir  fit  préfent  :de  confitures  &  defucrerie»;  ce  don  gratuit  qui- devint 
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un  tribut  r  reçut  le  oom  d^épices.  I|  s'en  faut  bien  ont,  les  épices  aient 
diminué  en  tnéme  proportion  que  le  prix  des  fucrcr'us  Çf  dts  confitures.  La 
juftice  étoit  ^lors  au  berceau  \  mais  en  avançant  en  âge ,  elle  a  laiflë  la 
fiiandile  aux  enfiuis,  &  ce  n'eft  plus  avec  des  bonbons  qu'on  la  nourrir. 

lUJloirc  de  la  Magtfiraiure  Françoife. 

XN  ous  connoiflbns  une  hîftoire  manufcrite  4e  la  magiftrature  Françoife^ 
par  M.  le  vicomte  de  Touftain.  Nous  allons  en  tranfcrire  la  concluûon.  Ce 
réfumé  fuccinâ  fuffira  pour  donner  une  idée  de  l'ouvrage  même. 

»  Obfcurcir  ou  cachpr  les  vertus,  difltmuler  les  abus  ou  les  ëcans, 

inCilrer  aux  malheurs  «  flatter  le  pouvoir,  méconnokre  les  dignités,  tela 
font  les  dé&uts  que  nous  croyons  avoir  évités  en  expofant  la  naiflance , 
les  progrès,  les  changemens,  la  compofition,  la  formation ,  les fbnâioos» 
riknportance  des  cours  fouveraines.  La  plupart ,  &  les  parlem^ns  fur-tout , 
furent  dans  l'origine  le  démenibremenc  de  la  portion  judiciaire  de  cet 
grands  corps  polipques ,  dont,  ils  ont  confenré  le  nom ,  de  ces  corps  qui 
repréfentoient  tous  les  ordres ,  difcutoient  toutes  les  affaires ,  &  (urveil- 
Ipient  tous  les  intérêt  de  la.,  nation.  Nousallpns  maintenant  préfenter ,  avec 
le  plus  de  préciiîon  qti'il  nous  fera,  pofltbie ,  le  réfi4tat  moral  &  poUiique 
de  nos  recherdies  &  de  nos  idées.  « 

9  Partant  toujours  de  la  forme  &.  conftiturton  du  gouvernement  Fran* 
cois,  comme  d'un  point  fixe  fy.  invariable  ,  nous  n'avons  point  dit  avec 
èoulainvilliers  qu'il  n'y  a  cœur  de  gencilhommcf  qui  ne  doive  frémir  du 
pouvoir  que  les  parle^neqs  (e,foot  anogé;  nous  n'avons*  point  répété  d'après. 
Voltaire  que  j  fous  un  gouvernement  vigoureux  9  le  parlement  .n'eft  rien  ; 
mais  nous  avons  cru  devoir  modifier  l'un  oar  l'autre  les  (yftémes  du  comte 
du  Buat  &  du  préiident  de  Montefauîeu^  ot  nous  avxms  penfé ,  comme  le 
préfident  Hainant,  que.puifque  le  droit  après  tout  doit  demeurer  1é  queK 
qu'un  9  il  faut  bien  que ,  dans  une  vraie  monarchie ,  la  puiflance  executive 
le  )çedçî:ei^  i  la.puiflaijçe  légiflative.  Cette  maxime  a-,  nous  l'avouons, 
fês  ihcpavépiens.  Mail  en  eft^elle  n:\oina  foUdç,  moins, incoiiteflable,  moiot 
(acrée ,;  puifque  les,  principes  contraires,  en-  a|iroj|Ç|it  infiniment  davantage  > 
Il  x^^a^^rtientqu^'à  l'auteur  de,,  toute^  pyerfe^bi^  djp  créer  4es  ouvrages  par* 
faits,  o:  à/e  toui  lés  étaj^li^ipens  l^umainr  If^^jm^i^S; mauvais, doit»  fans 
doiite.,  êtçe  réputé  Je  no^ç^leur.  ft.    . 

»  Quelque  faufles  conféquencesquVio:. ait, voulu  t^ioc  der exemples  mal. 
cqmprisjdç^i38o,.-ï.^ij8„.i^9^>?  6^,,.nc)Ufi,crayopsr4arpiaidémQptré  juiq^y'à 
l'éyideocp^  quetl^tmflgîftfaturenn'efi  poii^  u^.  ordre .jl^,  paft.t . q^VUe,  forme; 

S'n:  n^élauTC:  oi|)  çotn|^/é  df .  tous  1^  ordr^ . ég^lftnept .  p^jopre.  à.  chacun 
'eux ,  qu'éja.ot  jpçùpop  -fif^Mi  fouvera^ar  df  l'aufor^qé  oéoeflay^  pour  rendre 
fes.  loi^  cheréf  C(  ref fiables  au  mib^e  jpeupliç,  dont. elle,  doit  auffi  lui 
lappell»  le%,drpii»;&  ll^^befoiqsj  en  l'a^lençe  d«|^o|«fis:oacionauX)  oa. 


MA    G   I    S    T    R    A    t.  iif 

doit  U  f egar^f  â>iMM  le  lien  Talutaire  qui  refTerre  tùûtéi  lèf  parties  dft 
l*Etat ,  comme  le  contre  commun  où  viennent  fe  réunir  tous  les  intérêts 
&  toutes  les  tlalTes.  a 

n  Les  emplois  de  légtftes,  dans  lefquels  on  comptoit  un  afTez  grand 
nombre  de  gentilshommes  dès  le  temps  même  de  faint  Louis  ^  étant  de^ 
venus  les  premiers  ou  plutôt  les  feuls  de  la  magiftrature  depuis  la  retraite 
des-  }uges  gueÎFfiers,  c*eA  bîen  (àgemenf  que  les  nobles  ont  abjuré  les  pré- 
jugés gothiques  qui  les  auroient  empêché  de  fervir  la  patrie ,  comme  plu* . 
(îeurs  de  leurs  ancêtres ,  dans  la  diftribution  de  la  juflice ,  s^ils  eufTent  tou- 

{'ours  dédaigné  ces  enn>Iois  qu'on  a  rendus  malheureufement  incompati- 
>les  (a}  avec  la  profeflion  des  armes.  On  a  vu  dans  les*  charges  du  parle- 
ment de  Paris  la  branche  aînée  de  la  même  famille ,  dont  les  cadets  y 
fiégeoient  en  qualité  de  pairs  du  royaume.  Et  Ton  fait  combien  la  pairie 
moderne  eft  un  ombre  re(jpeâable  de  Pancienne,  à  laquelle  on  ne  peut 
cependant  pas  l'aflimiler.  «         . 

n  L'auteur  de  cet  écrit  a  reçu  des  brevets  contreGgnés  de  miniflres  for«- 
tis  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  pères  du  fein  de  la  judicature.  Deux  fils 
de  Magiftrats  font  les  doux  préfidens  de  la  noblefle,  fous  lefqùels  il  a  eu 
fucceflivement  l'honneur  de  voter  dans  un  pays  d'Etats.  Un  des  comtes  de 
Lyon  ^  commilfaires  qui  ont  admis  les  preuves  dé  fa  fœur  au  chapitre  de 
Neuville ,  étoit  aufli  nls  de  Magifirat.  Par  une  panicularité  remarquable , 
le  major,  le  lieutenant-colonel,  le  colonel ,  &  l'infpeâeur  d'un  des  régi- 
mens  où  il  a  été  employé,  étoieot  encore  tous  les  cinq  fils  de  Magiftrats, 
au(H-bien  que  Tun  des  maréchaux  de  France  (bus  lefqùels  il  a  fervi.  Ce 
même  auteur  n'ignôroit  pas  que  la  lifte  de  certaines  cours  fupérieures  ofire 
plus  dé  noms  de  Tanctenne  chevalerie  que  celle  de  certains  corps  militai- 
res. 11  n'a  voit  pas  oublié  non  plus  les  f  églemens  de  Moulins  (  art.  2 1  )  & 
de  Blois  ,(  art.  263  ) ,  concernant  la  naifl'ance  des  baillis  &  fénéchaux.  On 
ne  doit  donc  nas  s^éioùutr  cp^  d^M  uriPrccis  hiflorique^  moral  &  politique 
fur  la  nohlejfe  jrançoifc  (in- 12,  Amfterdain  1777  )  *'  *^^  imprimé  ces  mots: 
9  II  y  a  de  quoi  rire  comme  Détnocrice ,  ou  gémir  comme  Heraclite  à 
»  voir  le  dédam  flupide  de  quelques  militaires  pour  la  robe  qu'ont  portée 
n  leurs  ancêtres ,  &  la  morgue  pédanterque  ave<>  laquelle  des  jufticiers ,  nés 
»  de  gens  de  guerre,  méprifent  l'uniforme  &  fe  pavanent  dans  leur  fimarre. 
A  II  femble qu'on  facrifîeroit  \  fa  compagnie,  à  fà  pfofeffion  &  pays  & 
»  &mflle,  tant  l'efprit  de  corps,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'efpric 
9)  de  fon  état ,  dégénère  foit  en  faâion ,  foit  en  détour  ou  raffinement  du 

(a)  Cette  incompatibilité  ne  nous  a  cependant  pas  femblé  fi  funefte  que  la  vénalité  fur 
laquelle  nous  fommes  entièrement  de  l'avis  <le  M.  d'Argenfon.  Çeft  vraîfemblablement 
far  cette  féparation  des  armes  &  fur  cette  ûnàhce  des  charges  de  )ufticc  que  M.  Linguet 
a  fondé  fa  diftinâton^de  la  robt  à  la  iof€.  On  fa  voit  avant  lui  que  la  différence  du  pou- 
voir aâif  &  fouverain  au  pouvoir  pafllf  &  fubordonné ,  conftitue  celle  d'un  fénat  à  un 
parlemeat» 


fiS 
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9  plus  infupportable  égoïfhie  j  quand  il;  n'oft  pas;  ëpuré  par  VeTpr\%  de  par 

p  trie.  Rois  &  miniflres ,  iégiflaceurs  &  philofophes  ,  maicres  &  précep^ 

s>  teurs  de  la  terre ,  fans  confondre  les  rangs  établis  pour  le  maintien  de 

p  la  fociécé ,  occupez- vous  de  faire  fraternifer  Ie$  profeffioni; ,  il  vous  voulez 

9  que  les  hpmipos  fraternifent.  <  . 


f  1.  f 
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M  A  G  N  A  K  I  M  I  T  É ,   f.   f. 

JLj  a  Magnanitnitd  eft  aflfez  définie  par  fon  nom  ;  néanmoins  on  pourroit 
dire  que  c'ed  le  bon  fensde  Torgu^il.^  &  la  voie  la  plus  noble  pour  re- 
cevoir des  louanges.  -  , 
-  La  l^agnanlmité  ne  connolc  point  la  ja!oufie  ;  elle  méprife  les  injures ,  & 
ne  s'attache  qu'aux  grandes  chofes.  Ceft  la  vertu  de  peu  de  gens;  &  l'on 
eft  rarement  grand  homme ,  quand  on  ne  l'a  pas.  Elle  rend  celui  qui  la  pof- 
fede  maître  de  lui-même ,  pour  le  rendre  maître  des  autres.  Quelque  mo« 

tif  qin  la  faife  naître,  ceux  qui  en.fontjppurvus,  font  toujours  efiimables. 

-       •  '        •• 

Jl  èjl  Jcs  caurs  fi  grands  ^  fi- généraux ^ 
Que  tout  te  Ttjlc  cfi  bi^a  vil,  auprès- (Peux. 


•v*i'S  ^i*  *  M 

du!  çrujel  pûifir  de  la  vengeance.  Un  prince  magnanime  n'a.  point  de  joie 
plus  pure  que  celle  de  pardonner;  &  c'eft. -prindipalenient  à  cette  joie  qu'on 
reconnoit  fa  Magnanimité.  Ce  n'efi  pas  fur  la  reconnoiflance  du  peuple 
cju'il  mefure  fes  foins  &  la  bonté  :  il  agit  par  des  vues  plus,  défintéreflëes 
èc  plus  nobles.  /•  •  Il  penfe  que  c'eR  à  la  bonté  à  furmonter  l'ingratitude» 
&  non  \  l'ingratitude  à  étouffer  la  bonté. 


'4voit  bien  fçrvis.  Il  met  fa  grandeur  à  être  fincere  &  reconnoiffant  ;  à  efti- 
mer  un  bienfait  félon  fon  véritable  prix ,  à  déclarer  qu'il  a  reçu  un  fig« 
nalé  fervice  d'un  grand  général ,  fi  la  chofe  eft  vraie ,  &  à'  fùppleer  par  les 
témoignages  d'eftime  &  d'amitié ,  ce  qui  manque .  néceffairement  à  toute 
récômpènfe^'dTin  autre  genre. 


1  t  ' 


ïiAIN- 
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MA  IN-D»(E  U  VRE,    f.    f. 

\^^  mot  a  deux  acceptions  di^rentes  :  quelquefois  il  lignifie  l'ouvrage 
que  fait  chaque  obliquant  »  quelquefois  il  fe  prend  pour  le  prix  que  Pen- 
trepreneur  lui  eo  donne  ;  'dans  ce  dernier  fens,  un  auteur  qui  a  traité  du 
commerce  y  die  que  c'eft  un  grand  avantage  d'établir  des  manu&âures 
dans  un  Etat ,  quand  même  les  marchandifes  qui  s'y  font ,  n'iroient  pas 
à  l'énranger ,  parce  que  c'efi  toujours  profiter  de  la  Main-d'œuvte ,  c'eft-à« 
dire  y  épargner  à  l'£tat  le  prix  de  la  façon  qu'il  faudroit  payer  pour  les 
marchandi&  étrangères. 

L'emploi  des  hommes  augmente  par  la  confomtnation  ;  la  confommation 
par  le  bon  marché ,  qui  dépend  du  prix  de  la  Main-d'œuvre ,  la  Main-d'œu- 
vre fuit  le  prix  des  chofes  néceflaires  à  la  vie,  comme  fa  règle  générale  & 
la  plus  immédiate. 

L'induftrie  de  le  génie  des  hommes  influe  enfuite  fur  le  prix  de  cette 
Main-d'œuvre ,  en  diminuant  le  travail  ou  le  nombre  des  mains  em- 
ployées i  tel  eft  l'effet  des  moulins  à  eau  &  à  vent ,  des  métiers  &  autres 
machines  d'une  invention  précieufe. 

La  nation  qui  pofTédera  la  Main-d'œuvre  an  meilleur  marché ,  &  dont 
les  marchands  fe  contenteront  du  gain  l6  plus  modéré ,  fera  le  conunerce 
le  plus  lucratif  &  le  plus  étendu ,  toutes  circonftances  égales. 

Le  prix  des  chofes  néceffaires  à  la  vie  étant  la  règle  du  prix  de  la  Main- 
d'œuvre,  la  fobriété  qui  règne  dans  les  campagnes  n'indique- t-elle  pas 
évidemment  combien  on  devroit  y  &vpri(èr  l'établiflement  des  manufac- 
tures, par  préférence  furies  villes  de  luxe? 

Telles  font  les  maximes  d'un  homme  célèbre  par  fes  remarques  fur  tes 
avantages  &  Us  défavantages  de  la  France  &  de  la  Grande-Bretagne ,  par 
rapport  au  commerce ,  in- 12.  1754 1  p.  293  ,  6c. 


MAISIERËS,  ( Philippe  de )  Chancelier  des  royaumes  de  Jérufalem 
&  de  Chypre^  pour  le  roi  Pierre  1,  ambajfadeur  vers  le  pape  Grégoire IZ 
de  la  part  de  Pierre  II,  minijlre  d^Etat  du  roi  de  France ,  Charles  V, 
&  premier  précepteur  du  dauphin  qui  fut  depuis  Charles  VL    -    - 


LUSIEURS  écrivains  ont  attribué  à  MaîGeres  U  fonge  du  Verger  qui 


p 

pdrU  de  la  difpute  du  clerc  &  du  chevalier^  imprimé  à  Paris  en  149I1  & 
réimprimé  dans  te.  uaifié  ,des  jineriés.  de  i'égUf^  l'édition 

Tome  XXIV.  Tt 


^3tf  M  A  I  S  I  E  R  &  S.    (Philippe  dt) 

àtjy\i.  D*iiatiTf  attribaent  cet  ouvrage  à  Nicolas  Orefme  {a)\  d^ratret 
à  Charles  de  Louvier  qui»  félon  eux,  pour  récompenfe  de  ion  travail^ 
fut  fût  confeiller  d'Etat  {h)\  d'autres,  à  Jean  de  Ligoaq ;  d'autres,  à  Gutt« 
laume  Ockam;  d'autres^  aux  chanceliers  Jean  ou  Guillaume  de  Domiaas; 
d'autres  enfin,  \  Alain  Chartrier,  à  Raoul  de  Prsles,  à.  Fhiloteua,  à  Ar« 
çhillinus,  ou  à  Jean  àt%  Vertus  |  mais  l'auteur  d'une  difTertation  expreflb 
fur  ce  fujet  (  ^  )  a  fait  voir  que  le  fongc  du  Vtvffxt  n'eâ  pas  de  notre 
Maifieres. 

Quoiqu'il  en  foit  du  nom  de  l'auteur ,  U  fongt  du  Verger  eft  un  livre 
qui  fut  dédié  \  Charles  V.  H  a  été  compofé  fous  le  règne  de  ce  prince  » 

Î|ui  mourut  le  16  feptembre  1380.  Il  regarde  les  différends  des  deux  puif- 
ances ,  iSe  les  lifurpanons  que  les  fuges  féculiéra  &  les  jugea  eccléfiaftiques 
le  reprochoient  réciproquement.  C'eft.  ua  ouvrage  dont  on  ne  fauroit  faire 
une  trop  honorable  mention  ;  &  il  e^il  appelle  à  j^fie  titre  dans  l'édition 
latine  :  Aurais  de  utrdquc  patcfiait  liUliai.  Le  clerc  &  le  chevalier ,  qui 
font  les  interlocuteurs  de  ce  dialogue ,  y  difent  chacun  ce  qui  lui  femble 

{propre  à  la  défenfe  de  la  cau(è  au'il  foutieut.  Si  le  laïque  paroit  plus  rai- 
bnnable  que  l'ecdéfiaUique ,  c'en  qu'en  effet  la  caufe  qu'il  défend  e(l  la 
meilleure,  &  que  les  prétentions  &  les  abus  des  eccléfiaftiques  de  ce  temps- 
là  avoient  été  portés  à  un  excès  intolérable.  Le  chevalier  établit  bien  des 


vérités  importantes;  il  foutieot,  par  exemple,  que  Tévéque  de  Rome  n'efl 
le  premier  que  par  le  confentemeot  de  l'églifei  &  que  fi  l'églife  vouloir^ 
elle  pourroit  choifir  un  autre  évéque  à  qui  elle  défereroit  la  primauté.  Il 
ne  va  pas  toujours  aflez  loin»  retenu  fans  doute  par  les  préjugés  de  ce 
temps-là.  n  accorde,  par  exemple ,  que  le  prince  temporel  ne  peut  fe 
cooftituer  juge  des  bornes  des  deux  puiflaoces;  &  cependant  on  ne  doute 
pas  en  France  qu'il  ne  le  puiffe.  Il  ne  foumet  pas  feulement  fon  ouvrage 
au  jugement  du  roi ,  il  le  foumet  encore  à  celui  do  f  ape ,  Se  cVft  une 
autre  erreur. 

^  Si  Maifieres  n'a  pas  la  gloire  d'être  l'auteur  du  /onge  du  VcrgUr^  la 
difTertation  anonyme  que  je  viens  de  citer,  lui  attribue  celle  d^avoir  com- 
poië  un  (bnge  fous  ce  titre  i  Ci  efi  U  Ui^rc  appeUi  fi^nge  du  vieil  pelUrin 
aircJPant  au  liane  faucon  à  bec  &  pies  dores ,  fait  par  MeJJire  Pkelippt 
de  Maifieres ,  en  fon  être  chevalier  chancelier  de  Chypre.  Cet  autre  ibnge 
n'a  jamais  vu  le  jour;  il  efl  demeuré  rtianufcrit  dans  la  bibliothèque  des 
Céleflins  de   Paris  où  Maifieres   eft  mort.  L'auteur  de  la  differtanon  dit 


avoir  cotaféré  tout  ce  4)u'il  en  rappoite  avec  le  maoufcrit.  Selon  cette  dif* 
fertation ,  le  f<mge  du  vieil  pelkrin  a  été  compofé,  en  1 397 ,  pour  l'inftruc- 

(«)  Voyez  Tardde  OaxsMZ. 

<^)  Hift.  Généato^qiie  de  Ste.  Marthe,  tom/  i.  p.  495. 

^  (5)  Bronet,  dont  la  diflerta(tion  *eft  dank  le  traité  des  Hbertés  de  PégHe  salUcafie  de 
l'édition  de  17311  Qt  dant  le  corps  unîverfel  diplomatique  du  droit  des^easv 


MA  I  S  I  B  R  E  S,    {Phitippe  de)  jji 

liOQ  do  Charles  VI ,  faus  Ton  regrie ,  &  pendant  fa  minorité.  Maifierei  a 
pour  objet  la  réfbrmation  de  tous  les  ordres  de  I^tar,  TabréWation  de  la 

Îrocédure  »  &  la  difcipline  militaire.  Pénétré  de  la  parabole  àe%  talens  quQ 
efus-Chrift  propofe  dans  l'évangile ,  &  de  cet  ordre  du  père  de  famille  : 
Negoiiamini  dutn  ytnio ,  il  conçoit  un  grand  défir  de  prêter  à  une  fainte 
ufiire,  &  éh  faire  profiter  fes  deux  befans.  Ceft  ainu  qu*il  appelle  fe$ 
deux  ialem ,  qui  font ,  comme  (aint  Grégoire  l'explique ,  l'entendement  8c 
l'oeuvre.  Il  veut  principalement  »  devenir  marchand ,  &  les  marchander  k 


•  un  iàucoB  pèlerin  blanc  au  bec  &  pieds  dorés,  qu'il  a  nourri  &  ap« 
»  privoifé,  oc  duquel  il  a  été  le  premier  fauconnier.  Cettui-ci  faucon 
»  blanc..fc.auculne  fois  eft  appelle  le  beau  jour  chrétien,  fils  du  grand- 
»  makre  des  eaux  *&  forêts ,  autrefois  fils  du  feigneur  du  ^and  parc  des 
»  blanches  fleurs  dorées. . , .  emprés  duquel  le  vieil  &  tres-(à?e  faucon , 
m  père  du  blanc  faucon,  avoit  laifTé  avoler  ledit  pauvre  pélenn,  &  s'en 
»  étoit  éloigné  pour  une  dame,  gratieufe  miaitrefTe,  fofitude  appellée,  qu'il 

i  avoit  prile  à  époufe &  pour  finablement  introduire  le  blanc  fiiucon 

9  à  bien  &  (àgement  vouler  &  enfeisner  au  jeune  cerf-voulant  (a).  Dans 
1»  les  réflexions  que  ce  défir  lui  fait  nire ,  il  s'endort ,  &  fe  trouve  mira«- 
9  culeufement  introduit  dans  une  chapelle  de  la  Vierge.  Une  dame  vénéra* 
9  ble,  ornée  de  riches  atours,  foutenue  par  deux  filles  comme  Efiher» 
9  j'appuye  fur  l'autel ,  fe  fait  connoltre  pour  la  providence  divine  ^  foutenue 
9  à  droite  par  amoureufe  pitié,  &  à  gauche  par  inflexible  équité.  Elle  lui 
9  dit  que  charité  &  fa  fœur  Japienct  ont  abandonné  le  monde  ^  parce  que 
1»  les  faux  Alquemijlts  de  toutes  générations  ^  Jpécialcment  de  la  chrétienté  ^ 
9  rtfuftrent  Us  bons  befans  qu'eues  leur  préientoient  ;  qu'ils  s'en  forgèrent 
9  de  hiux,  qu'avec  elles  partirent  vérité  &  trois  fœurs,  paix^  mijeriçordc 
9  &  juftite ,  &  qu(5  pour  préfenter  un  befan  de  bon  alloy  ;  il  doit  aller 
9  trouver  les  trois  roynes  de  la  vraie  Alquemie^  &  s'en  faire  accompagner 
9  dans  fon  pèlerinage.  »  Tel  efl  le  orécis  du  prologue  qu'on  trouve  à  la  tête 
des  crois  livres  qui  fbfment  la  diftribution  de  cet  .ouvrage.  Dans  le  corpjr 
de  l'ouvrage,  le  pèlerin,  appelle  en  figure,  voyage,  vifite  les  trois  parties 
du  monde ,  &  vient  finir  fes  courfes  à  Paris.  Ce  fivre  fut  compofé  lors  du 
fchifme  entre  le  pape  Urbain  VI ,  qui  étoit  alors  à  Gênes ,  &:  le  pape  Clé- 
ment VII  f  qui  uégeoit  à  Avignon.  C'efl  en  rendant  compte  de  fon  pafTagjs 
1^  Géoes  &  a  Avignon ,  que  le  pèlerin  décrit  vivement  les  vices ,  tes  dé- 
fiiuis,  l'orgueil,  IHtvarice,  la  luxure  &  l'efprit  de  chicane  des  deux  cours 
des  pontifias.  A  fon  arrivée  à  Paris ,  le  pèlerin  découvre  les  vices  des  Etats 
du  royaume  qui  y  font  aflemblèt.  Les  artifans,  les  bourgeois,  les  rece^ 


^ii 


(  tf  )  Le  bUnc-faucofi  8c  le  cerf^volant  défignent  Charles  VI ,  félon  la  clef  qu^en  dontm 
Tamettr  de  la  differtatioi».  On  fait  qne  ce  prince  prit  un  cerf  qui  avoit  nfi  collier  où  ces 
mots  étoient  écrits  ;  Jfl9ç  sir  Ccijfdr  denayu^  &  que  cette  aventure  lui  fie  prjmdr^  un  Strfe 

Tçlant  pour  âevUct  «  ^        ' 
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veurs^  les  élus»  les  tréforiers,  les  avocats,  les  juges,  les  parlemehs;  la 
maifon  du  roi  &  les  grands  feigneurs ,  les  généraux  d'armée ,  & ,  enfin  ^ 
le  clergé,  tout  pafle  en  revue.  Notre  Maifieres  donne  une  infinité  de  règles 
&  de  préceptes  pour  la  réformation  qu'il  confeille;  ces  règles  &  ces  pré- 
ceptes font  bons  pour  le  temps  où  ils  ont  été  compofés.  Ils  roulent  fur  la 
manière  dont  le  roi  doit  fe  conduire.  I.  En  fa  maifon  &  en'  fa  vie  ordi- 
naire. IL  Envers  Téglife.  III.  Four  le  gouvernement  moral.  IV.  Four  le 
gouvernemçnt  politique. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  fongc  du  Vergier  &  le  Jhr^  du  pélt-* 

tin  ont  été  compofés  pour  décrire  le  dérèglement  &  \tn  ufurpations  des 

ecdéfiaftiques  y  à  Toccafion  de  la  difpute  que  Fierre  de  Cugnieres  &  Jac 

eues  Bertrand  avoient  eue  environ  cinquante  ans  auparavant.  Ces  deux 

ionges  ne  font  pas  du  même  écrivain.  Le  favoir  &  le  goût  de  Pauteur  da 

fongc  du  Vttfftr  font  honneur  au  règne  de  Charles  V,  qui  a  été  fertile 

en  perfonnages  illuilres.  L'auteur  du  fongt  du  pèlerin  a  écrit  fous  le  règne 

de  Charles  VI.  Il  eft  médiocrement  habile  i^  &  a  beaucoup  plus  de  boa 

iens  que  de  lumière.  Le  fiyle  du  premier  efi  laconique,  jufqu'à  devenir 

.cbfcnr  en  beaucoup  d'endroits;  le  ftyle  du  fécond  eft  dîffiis^  jufqu'à  répé-^ 

.ter  fréquemment  les  mêmes  chofes.  Celui-là  n'a  prefque  rien  de  gothique 

dans  le  langage  ;  celui-ci  eft  gothique  ^  non-feulement  dans  fes  expreffions , 

mais  encore  dans  fon  goût  &  dans  fa  manière  d'écrire. 


M  A I T  RE  y  f.  m.  Celui  qui  a  des  gens  à  fcs  gages  pour  le  fervir. 

J  ^RSQUE  le  genre  humain  s'étant  multiplié,  on  eut  défriché  les 
.reins  les  plus  fertiles,  plufieurs  accidens  firent  qu'un  grand  nombre  de  per- 
Tonnes  manquèrent  de  propriété ,  &  ne  furent  à  quoi  employer  leur  tra* 
vail  pour  fubfifter.  Ceux  au  contraire  qui  étoient  riches ,  engagèrent  ceux-ci 
2k  travailler  pour  eux,  moyennant  un  certain  falaire.  Voilà  comment  la  fo- 
ciété  àe%  Maîtres  &  des  ferviteurs  ^dk  établie.  U  importe  peu  de  favoir 
fi  dans  les  premiers  âges  du  monde,  les  hommes   s'engagèrent  dans  cet 
,état  pour  toute  leur  vie  «  ou  feulement  pour  un  temps.  Voici  quelques  ré- 
flexions qui  ferviront  à  faire  connoltre  les  droits  &  les  devoirs  de  cet  état. 
i9.  Il  eft  d'abord  confiant  que  le  travail  d'un  homme  d'une  force  & 
d'une  fagacité  ordinaire ,  fournit  au-delà  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  fbn 
fimple  entretien.  Nous  voyons  généralement  que  ceux  qui  Jouiflent  d'une 
bonne  famé  ,  gagnent  afllez  pour  nourrir  leurs  &milles  ,  ql  même  pour 
leur  procurer  les  plaifirs  &  les  commodités  de  la  vie.  Si  un  ferviteur  s*a« 
^ligeoit  par  contrat  à  n'exiger  de  fon  travail  que  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
fon  entretien ,  le  contrat  feroit  manifèftement  onéreux  &  injufte ,  &  il  au«- 
roit  droit  d'exiger  un  dédommagement  |  foit  en  pécule ,  foit  en  un  petit  patii- 
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moine  pour  lui  &  fa  famille ,  ou  du  moins  que  l'on  pourvût  à  l^ntrecièn 
de  cène  ^mille. 


droit  qu'il  a  fur  fon  travail ,  vu  qu'il  l'a  transfère  à  fon  Maître  ;  mais  au 
iieu  de  celui-^ci  »  il  exige  qu'on  le  nourrifle  «  ou  qu'on  lui  paye  le  falaire 


de  même  qu'un  étranger  fe  foumet  aux  lois  de  l'Etat  dans  lequel  il  vit. 

)^.  Lorfqu'un  ferviteur  n'a  point  transfère  un  droit  fur  tous  fes  travaux, 
mus  feulement  fur  un  genre ,  il  eft  tenu  de  s'en  acquitter  ;  n^ais  quant 
au  relie ,  il  eft  auffi  libre  que  fon  Maître.  Dans  aucun  de  ces  cas ,  le 
Maître  ne  peut  transférer  fon  droit ,  ni  obliger  fon  ferviteur  à  travailler 
pour  un  autre ,"  à  moins  qu'ils  n'en  foient  exprefTément  convenus  dans  le 
contrat.  Il  eft  de  la  dernière  importance  pour  les  ferviteurs,  de  connoître 
les  Maîtres  auxquels  ils  s'attachent.  Un  homme  qui  a  confenti  à  fervir  ua 
Maître  humain ,  &  qui  le  traite  avec  douceur ,  n'eft  point  cenfé  avoir  con*- 
fenti  à  en  fervir  un  autre  qui  auroit  de  mauvaifes  manières  pour  lui ,  8c 
qui  exigeroit  de  lui  un  travail  au  defliis  de  fes  forces. 

4^.  Les  hommes  peuvent  être  légitimement  placés  dans  un  état  de  fer- 
▼itttd&  pire  que  celui  dont  je  viens  de  parler,  en  confèquence  des  dom- 
mages qu'ils  ont  caufés  à  autrui ,  jOU  des  dettes  qu'ils  ont  contraâées  ,  Se 
qu'ils  fe  font  mis  hors  d'état  d'acquitter  par  leur  vie  &  par  leurs  débau- 
ches. La  perfonne  qu'ils  ont  léfée ,  a  un  droit  par&it  d'exiger  qu'ils  la  dé- 
-dommagent  par  leur  travail  pendant  leur  vie ,  fuppofé  qu'ils  ne  puifteot 
acquitter  leur  dette  plutôt.  On  peut  »  de  même ,  condamner  un  criminel 
à  un  travail  perpétuel ,  ou  pour  te  punir  de  fes  forfaits.  Dans  ces  cas ,  le 
droit  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  autres ,  &  n'a  pour  but  que  de  les  dédom- 
mager de  ce  qu'ils  ont  foufFert.  Encore  qu'on  doive  avoir  de  l'humanité 
pour  ces  malheureux  ferviteurs ,  à  caufe  qu'ils  font  nos  femblables ,  cela 
n'empêche  pas  que  leur  Maître  ne  puifte  transférer  fon  droit  &  fon  au- 
torite fans  leur  confentement.  On  obfervera  cependant  que  ni  le  criminel  ^ 
après  qu'il  a  fubi  le  châtiment  public  qu'on  lui  a  infligé ,  ni  encore  moins 
le  débiteur 9  ne  perdent  aucun  des  droits  attachés  à  l'humanité,  à  l'excep- 
tion de  celui  qu'on  a  fur  leur  travaiL  S'ils  travaillent  autant  qu'ils  peuvent, 
ils  ont  droit  d'exiger  qu'on  les  nourrifle  i  &  qui  plus  eft ,  celui  d'employer 
les -moyens  d'une  jufte  défenfe  contre  quiconque  voudroit  les  tourmenter 
tnjuftement ,  les  mutiler ,  ou  les  proftituer  à  fa  convoitife  de  leurs  Maî- 
tres, ou  violenter  leurs  coofciences.  Ils  peuvent  acquérir  des  droits  en 
vertu  d'une  obligation  ou  d'un  legs ,  &  s'en  ferVir  pour  éteindre  leur  dette , 
ou  pour  compenfer  leur  travail  en  tout  ^  ou  en  partie ,  lorfqu'il  ne  leur  eft 
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point  indigo  par  rautorlté  civile  par  forme  de  châumeot  exemplaire  «  Ils  ac^ 
quiercDC  des  droits  particuliers  par  la  remife  que  leurs  Maitres  leur  font 
d^uoe  partie  de  leur  travail. 

Comme  cette  fone  d^efclavage  a  uo  fondement  légitime  ^  il  s'enfuit  que 
c'eft  à  tort  que  certaines  nations  fkvorifent  la  liberté  au  point  de  ne  jamaîi 
condamner  aucun  de  leurs  citoyens  à  une  fervitude  perpétuelle.  Cepen« 
dant  rien  ne  feroic  plus  propre  à.  exciter  Pinduflrie ,  ni  à  empêcher  Tindo» 
lence  du  bas  peuple ,  qu^une  loi  qui  condamneroit  les  £iinéants  &  les  va^ 
gabonds  à  un  efclavage  perpétuel ,  fi  après  les  avoir  admonétéa  y  &  les  avoir 
détenus  pendant  quelque,  temps  dans  la  fervitude,  ils  s'obftinoient  à  ne  pas 
vouloir  travailler  pour  foutenir  leurs  âmilles.  L'efclavage  feroic  encore  un 
châtiment  convenable  pour  ceux ,  qui  fe  font  ruinés  eux  &  leurs  fiuntUes 
par  leurs  débauches  &  leur  intempérance ,  &  qui  fe  font  rendus  à  charge  au 
public.  On  pourroit ,  ainfi  que  le  pratiquoient  les  Juifs  ^  les  aflujettir  ï  fepc 
ans  d'efclavage ,  fauf  à  leur  rendre  leur  liberté ,  lorfqu'ils  feroient  devenus 
laborieux ,  ou  à  les  détenir  pour  leur  vie ,  s'ils  refiifoient  de  travailler.  Ce 
feroit  même  un  chàtimeoc  plus  utile  pour  d'autres  crimes  |  que  ceux  qu'on 
emploie  conununément. 

Quant  aux  notions  de  l'efclavage  qu'avoient  les  Grecs  &  les  Romains; 
elles  font  abfolument  injuiles.  Il  n'y  a  ni  dommage,  ni  crime  qui  puiffe 
transformer  une  créature  raifonnable  en  un  effet  mobiliaire ,  dénué  de  tout 
droit ,  &  incapable  d'en  acquérir  aucun ,  ni  de  recevoir  aucune  injure  de  la 
parc  du  propriétaire ,  à  moins  qu'on  ne  dife  qu'il  efl  de  l'incéréc  public  de 
Êlre  du  mal  pour  le  feul  plaifir  d'en  ftiroi  ce  qui  choque  la  raifon  &  le 
bon  fens. 

Ce  qui  donna  lieu  à  cette  efpece  d'efclavage ,  ce  furent  les  prifonniers  de 
guerre,  jTexaminerai  jufques  ou  s'étend  le  droit  qu'a  un  conquérant  de  ré* 
duire  les  prifbnniers  de  guefre  &  leurs  defcendans  à  un  efclavage  perpé- 
tuel ,  ou  de  les  obliger  à  tnavaiiler  oour  autrui  toute  leur  vie.  Car  à  Pégard 
des  autres  maux  que  les  Grecs  &  les  Romains  fkifoienc  fouffirir  à  leurs  ef« 
clavesy  rien  ne  faureit  les  juftifier. 

Premièrement  ^  il  eft  étonnant  que  des  peuples  civilifés ,  qui  témoignoienc 
de  fi  grands  fentimens  de  vertu  &  d'humanité  dans  d'autres  occafitons ,  te 
qui  connoiflbient  l'inconfUnce  de  la  fortune,  aycut  imrodmt  un  ufage  auffi 
crael  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  combattoient  pour  une  caufe  jufte,  qu'à 
l'égard  de  ceux  dent  elle  n'étoic  poinc  fondée,  &  qui  pouvoic  (paiement 
avoir  lieu  pour  les  braves  &  pour  les  poltrons.  Ces  derniers  couioient  ra- 
rement  ces  fortes  de  dangers.  La  compaffion  &  l'humanitéj  de  même  que 
la  réflexMMi  fur  l'imérét  général  de  l'humanité»  n'auroienc^-elles  pas  dft  les 
détourner  de  cette  coutume  dé  faire  les  prifonniers  de  guerre  efclaves,  quand 
même  ils  auraient  pu  alléguer  quelque  droit  extérieur  de  le  &ire  t 

On  remarquera  en  fecoed  lieu ,  que  perfonne  ne  peut  s'emparer  de  force 
d'une  choie  qui  ne  lui  appartient  point»  &  qoe  fi  eue  le  bix^  elle  dft  oblir 
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gée  en  coofcisnct  de  la  rendre.  Il  eft  vrai  que  lei  Ecati  oot  uitroéuic  d'un 
commun  accord  un  droir  extérieur  en  £iveur  des  Etats  neutres  &  de  leurs 
fujetSy  qui  en  vertu  de  quelque  titre  plauflble,  ont  eu  des  ef&ts  ou  des 
pnfonniers  des  Ecvs  qui  font  en  guerre  „  de  manière  que  les  propriétaires 
ne  peuveqt  les  réclamer  de  l'Etat  neutre  fous  quelque  prétexte  de  jufiice 
que  ce  puiflè  êtr^.  Mj^is  lorfque  le  butin  refie  entre  les  mains  de  celui  qui 
Ta  fiiiti  fi  fil  citufe  n'eft  pas  jufie,  les  anciens  propriétaires  peuvent  le  re- 
vendiquer» à  moiqs  qu'ils  ne  ccKifentent  4'y  renoncer  en  vertu  d'un  traité 
qu'eux  ou  leurs  gouverneurs  peuvent  avoir  fait. 

MaTs  qiiand  même  ceux  dopt.  la  caufe  eft  fondée  feraient  des  prifonnieca 
de  guerre  I  Us  qe  peuvent  rien  exiger  d'eux  en  pareil  cas ,  fi  ce  n'eft  par 
forme  de  châtiment ,  ou  de  fiireté  pour  l'avenir  ^  ou  de  dédommagement» 
Pr  en  ne  fiiurpit  condamner  généralement  tous  les  fiijets  d'm  Etat  à  un 
efclavage  perpétuel ,  quand  même  il  aurait  entrepria  une  guerre  injufte  ^ 
pour  ancun  de  ces  motifs. 

Premièrement^  la  cinquième  partie  des  fujets  ne  aurait  être  coupable, 
torfqu'un  Etat  entreprend  une  guerre  injufte.  Dans  un  Etat  démocratique  » 
où  tous  ^les  chés  des  familles  ont  voix  délibéraiive  »  les  femmes  ,  les 
mineurs  «  ni  les  domeftiques  ne  font  point  admis  aux  confeils  publics ,  & 
ne  compofent  que  les  quatre  cinquièmes  de  tel  Etat  que  ce  puifle  être. 
D'ailleurs  il  eft  rare  que  les  délibérations  de  ces  fortes  d'àffemblées  foient 
unanimes;  &  dans  les  autres  formes  de  gouvernetnent ,  il  n'y  a  pas  un 
homme  fur  cent  qui  contribue  à  cette  tnjuftice  par  fes  confeils,  ni  qui 
puifle  s'y  of^ofen  Les  fujets  payent  les  taxes  qoi  leur  font  impofées ,  fans 


y  conientir  et  ne  payer  aes  taxes  :  ce  au  cas  qu' 
croteot  fufte,  c'eft  fou  vent  parce  qu'ils  en  ignorent  les  motifs;  ils  font,  à 
cet  égard ,  dans  une  erreur  invincible»  Ils  adoptent  les  raifons  fpécieufes 
de  ceux  qui  les  gouvernent;  &  l'on  ne  fauroit  blâmer  un  homme  qui 
approuve  une  aâion  injufte ,  en  conféquence  de  la  faufle  notion  qu'on  lui 
en  ^onne ,  lorfqu'il  n'eft  pas  à  mênie  d'en  favoir  davantage.  Aucun  corps 
politique  ne  peut  châtier  un  peuple  à  caufe  de  la  faute  que  fes  chefs  ont 
commife ,  vu  qu'il  n'y  a  contribué ,  ni  par  fes  confeils ,  ni  par  fes  aâions. 

Je  dis  en  fécond  lieu  qu'en  châtiant  des  fujets  innocens,  on  n'obtient 
point  la  fin  qu'on  fe  propofe  dans  les  châtimens,  qui  eft  d'iempêcher  les 
méchins  de  faire  du  tort  à  autrui.  Cette  conduite  produit  très-peu  d'eftett 
fur  les  princes  injuftes.  Le  mieux  feroit  de  punir  les  princes  même  qui 
font  la  caufe  des  injures  dont  on  fe  plaint.  Le  châtiment  n'eft  jufte  qu'autant 
que  celui  qui  le  fouffi-e  Ta  mérité  9  ^  â  l'égard  de  ceux  qu'on  inflige  quel* 
quefi>is  aux  innocens^  ils  ont  un  tout  autre  motif. 

Quant  à  la  fureté  contre  les  mêmes  offenfes  ^  on  ne  peut  l'exiger  que 
de  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime ,  ou  qui  y  ont  contribué  en  agiflant 
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contre  leur  devoir.  Et  à  l'égard  de  celle  qu'on  obtient  en  faifant  les  pri- 
fonniers  efclaves  p  on  eut  pu  employer  une  méthode  plus  humaine.  Oa 

Eeut  les  retenir ,  eux  &  leurs  efièts  ^  jufqu'à  la  paix ,  les  obliger  à  contrib- 
uer par  leur  travail  à  Pagrandiflement  de  l'Etat ,  &  dans  les  cas  ou  ils 
reconnoiflent  la  jufiice  de  notre  caufe ,  les  incorporer  parmi  les  fujets  ^ 
leur  accorder  tous  les  droits  naturels  de  l'humanité ,  &  même  les  natura- 
lifer^  pour  diminuer  les  forces  de  l'ennemi  &  augmenter  les  nôtres. 

Quant  à  la  féconde  raifoui  favoir  la  réparation  du  dommage  ^  elle  ne 
regarde  que  celui  qui  l'a  caufë ,  &  non  celui  qui  n'y  m  contribué  en  rien  ^ 
&  qui  n'en  a  retiré  aueun  profit.  Or  tel  eft  le  cas  de  la  plupart  des  fujets  ^ 
lorfque  leurs  ibuverains  entreprennent  des  guerres  injuftes  contre  leurs 
voifins. 

A  l'égard  de  l'autre  raifon  qu'on  allègue ,  »  que  fi  l'on  a  fiiît  du  mal  ^ 
j>  ou  caufé  du  préjudice  à  autrui ,  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  qui 
9  puiflè  légitimement  nous  être  imputée ,  on  doit  le  réparer ,  autant  qu'il 
»  le  peut ,  (a)  foit  en  dédommageant  la  perfonne  léfée\  ou  en  lui  livrant 
s>  celui  qui  l'a  accufé  en  abufant  de  fon  office  i  »  elle  peut  avoir  lieu  it 
l'égard  des  principaux  citoyens  qui  choifilTent  des  chefs  injufies ,  ou  qui 
ëtabliflent  un  plan  de  gouvernement  qui  tend  naturellement  à  commettre 
des  injuflices,  ou  de  ceux  qui  peuvent  réprimer  les  Magiftrats,  ou  les 
difpofer  :  dans  ces  cas  même ,  on  doit  laiflèr  le  choix  à  ceux  qu'on  a  fait 
prifonniers  de  guerre^  ou  d'abandonner  leurs  chefs  ^  &  de  les  livrer ,  s'il 
eu  poffible  que  la  fidélité  qu'ils  leur  doivent  ne  s'y  oppofe  pas,  ou  de  ré- 
parer les  dommages ,  &  donner  telles  fûretés  que  jugeront  à  propos  des 
arbitres  équitables,  &  retenir  leurs  chefis  prifonniers. 

Si  les  conquérans  avoient  quelques  égards  pour  la  juftice  «  ils  fèrotenc 
en  forte  de  s'affurer  de  la  perfonne  des  ibuverains  injufles ,  de  leurs  con« 
feiUers  &  de  leurs  miniftres  qui  les  ont  ofienfés ,  &  ils  laifleroieot  eo" 
fuite  aux  peuples  la  liberté  d'établir  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  # 
ou  de  choifir  de  meilleurs  adminiflrateurs  qu'ils  n'en  avoient  par  le  paffôi 
Mais  un  pareil  dédommagement  ne  fauroit  avoir  lieu  ,   lorfqu'on  l'a  ob* 

ce  feroit  à  ceux 
[utôt  que  d'expo* 
\e  ï  devenir  uns 

province  du  conquérant.  Un  prince  vidorieux  peut,  lorfqu'il  lui  plaît,  ob* 
tenir  un  entier  dédommagement ,  &  des  furetés  pour  l'avenir ,  fans  en  ve- 
nir à  de  pareilles  extrémités.  Ces  réflexions  montrent  combien  il  eft  in}ufle 
de  réduire  une  nation  entière  en  efclavage,  à  caufe  d'une  guerre  injufie 
que  fes  chefs  peuvent  avoir  entreprife. 

Quant  &  ce\\t  qui  portent  les  armes ,  foit  en  qualité  de  fbldats ,  foh  eft 

(a)  Ceft  là  le  fondement  naturel  des  afHons  noxalej  £*  de  paupmc  donc  il  eft  parlé 
dans  la  loi  civile ,  §•  9,  tit«  1,.  Si  qu^drufîs  pauptritr^  ^  &Ct  ' 
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qualité  de  fimptes  officiers ,  mais  qui  n'ont  aucune  part  aux  confeils  pu-* 
blicsi  ils  ignorent  généralement  rinjuftice  de  leur  caufe.  Il  y  a  des  Ëtats 


déibbéir  à  leurs  fupérieurs.  Lorfqué  la  choie  eft  ainfi  ^  il  y  a  de  la  barbarie 
ï  punir  ces  fonts  de  prifonniers.  Nous  fommes  en  droit  de  nous  défèn* 
dre,  &  de  faire  valoir  nos  droits  par  la  force,  tant  qu'ils  s'oppofent  à  nous  : 
mais  du  moment  qu'ils  font  prifonniers ,  &  qu'ils  ne  peuvent  plus  nout 
nuire  ,  nous  devons  nous  fouvenir  qu'ils  font  généralement  innocens,  fie 
que  ceuit  même  qui  connoilfoient  Tinjudice  de  leur  caufe ,  &  qui  le  font 
rendus  criminels  en  prenant  les  armes  contre  nous  p  n'ont  pu  fans  s'expo* 
fer  aux  plus  grands  maux  fe  difpenfer  de  le  faire ,  vu  qu'on  leur  eut  IkiC 
un  crime  capital  de  défobéir  à  leurs  fupérieurs.  Nous  devons  nous  fouvenir 
de  rinftabilité  delà  fortune,  &  confidérer  que  la  févérité  dont  nous  ufons  » 
peut  porter  notre  ennemi  à  ufer  de  repréfailles ,  &  que  notre  exemple  peut 
porrer  d'autres  conquérans  à  le  fuivre.  Nous  pouvons  à  la  vérité  retenir  cet 
prifonniers ,  &  les  obliger  à  travailler ,  pour  augmenter  nos  forces ,  &  af* 
(biblir  celles  de  notre  ennemi',  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  la  paix 
à  des  conditions  raifbnnables.  Nous  pouvons  même  les  incorporer  parmi  nos 
fujets  :  mais  tout  autre  traitement  eft  contraire  à  l'humanité  «  de  même 
qu'aux  égards  que  nous  devons  avoir  pour  le  bien  général. 

Voilà  quelles  font^les  loix  générales  de  la  nature,  par  rapport  aux  prî« 
fonniers  de  guerre.  Il  peut  cependant  y  avoir  certains  ca»  extraordinaires 
&  prefTans ,  capables  de  juftifier  les  démarches  contraires.  Far  exemple  ,  fi' 
l'on  n'a  pas  d'autre  moyen  pour  empêcher  un  ennemi  cruel  &  barbare  de 
maltraiter  ceux  de  nos  citoyens  qui  font  tombés  entre  Ces  mains ,  que  d'u- 
fer  de  repréfailtes  fur  les  prifonniers  que  nous  avons  faits  fur  lui.  Si  nous 
pouvons  éviter  l'efFufîon  du  fang  de  nos  compatriotes ,  mettre  un  ennemi 
injufte  à  la  raifon ,  ou  l'empêcher  de  perfifter  dans  fes  mauvais  defikins , 
en  exerçant  quelque  févérité  extraordinaire  fur  quelques  prifonniers ,  dont 
il  a  la  confervation  à  cœur  ,  Se  en  les  continuant,  jufqà'à  ce  que  nous 
l'ayons  amené  à  des  conditions  de  paix  raifonnables  ;  fi  nousTdmmês  teU 
lement  afFoiblis  par  la  guerre  dans  laquelle  notre  ennemi  nous  a  engagés 
par  fes  injuftices ,  que  nous  ne  puiflîons  conferver  notre  indépendance  ^  à 
moins  que  d'augmenter  nos  forces  aux  dépens  de  l^tat  qui  nous  a  ofibniës  ^ 
par  exemple ,  en  faifant  travailler  les  prifonniers  que  nous  avons  faits ,  ou 
en  les  tranfplantant  dans  notre  pays,  mêrne.fans  leur  confëntemeat ;  dans 
tes  cas-là,  dis^je,  on  peut  employer  ces  fortes  de  moyens ,  lotfque  lei»  aoh 
très  n'ont  pu  réumr.  '^  'J* 

Mais  à^  moins  d'une  pareille  néceflité,  il  y  a  de  I'iniuftice}&  4r  ttnbû. 
manité  à  retenir  les.  prifonniers  qu'on  a  feits,  furrt'oui  les'fenimar:6i  lek 
enfans ,  dans  un  efclavàge  perpétuel ,  lorfqu'on  i^a  point  à  craint  les 
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fanelles  effets  de  la  haine ,  ou  de  h  veageance  d^une  poftërité  fêroce  &  v- 
ritée.  Car  rieo  de  plus  conforme  à  Tordre  que  de  regarder  les  eofans  des 
efclaves,  comme  des  créatures  deftînées  par  la  nature  k  être  libres^  ou 
tout  au  plus  comme  des  perfbnœs  endettées  envers  nous  p  jufqu'à  la  valeur 
de  ce  ^ui  eft  oéceflaire  pour  leur  entretien.  »  Si  le  conquérant ,  difenc 
»  quelques  auteurs ,  uiànc  des  droits  de  la  guerre  ii  la  rigueur ,  avoit  &it 
9  mourir  les  pères  &  les  mères ,  leurs  enfiins  n'auroient  pas  vu  le  jour  ;  & 
9  par  conlequent  ils  doivent  leur  vie,  &  tout  ce  qu'ils  pofledeot  au  con- 
n  quérant.  «  Je  jrépons  à  cela,  que  les  conquérans  n^onc  pas  droit  de 
fidre  mourir  leurs  prifonnîers  de  dng-frmd.  Et  quoiqu^s  puiflent  le  dire 
impunément  ^  il  ne  s'enfuit  pas ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  commis  ce  crime , 
qu'ils  aient  droit  lut  leurs  iervices  ^  ni  Car  ceux  de  leurs  «n&ns.  Sur  ce 
pied-llk ,  un  homme  feroit  obligé  d'ôtre  l'efclave  d'un  voleur  ou  d'un  pi« 
rate  qui  a  épargné  *fa  vie  ^  ou  d'un  homme  qui  a  eu  la  générofité  de  le 
retirer  d'entre  Tes  mains.  Les  princes  doivent  pareillement  leur  vie  aux  ia« 
ges*femmes,  aux  chirurgiens  &  aux  médecins,  vu  qu'ils  auroientpu  la  leur 
èter  impunément;  s'enfuit- il  pour  cek  qu^ils  doivent  être  leurs  efclaves, 
eux  &  leur  poflérité  ?  Je  veux  qu'on  ait  été  en  dioit  de  faire  mourir  les 

Îeres  &  les  mères  :  leurs  enfàns  naUfent  innocens ,  ce  font  des  êtres  rai-* 
mnables  de  marne  «fpece  que  nous  ;  ils  font  l'ouvrage  de  Ûieu  ,  qiunc 
au  corps  i&  à  Pâme  ;  ils  ibnt  compofés  de  la  même  matière  que  nous  & 
nos  enfans  ;  ils  ont  enfin  les  mômes  6cultés.  Us  nous  doivent  leur  entre- 
îibn  i  mais  du  moment  qu'ils  peuvent  s'acquitter  de.  cette  dette  par  leur 
travail ,  ou  qu'un  ami  veut  bien  l'acquitter  pour  eiut ,  ta  voix  de  la  nature 
femble  réclamer,  en  leur  faveur,  l'état  de  liberté. 

Un  homme  qui  en  retient  un  autre  dans  l'efcUvage ,  ttk  obligé  de  prou-* 
ver  fon  droit.  L'efclave  qu'on  a  vendu  ou  tranlporté  dans'  un  pays  lointain  j 
n'eu  pas.  «obligé  ï  une  preuve  négative  »  qu'il  n-a  jamais  perdu  la  liberté.  « 
Le*  pofTefleur,  par  violence,  eft  tenu  de  montrer  fon  titre ,  fur* tout  lorfque 
l'on  connolt  le  premier  propriétaire.  Dans  ce  cas- ci ,  l'homme  efl  le  pre« 
mier  propnétaire  de  fa  liberté.  C'eft  à  ceux  qui  l'en  ont  privé ,  à  montrer 
leurs  titres.  La  loi  judaïque ,  touchant  la  fervitude  des  Hébreux ,  droit  très* 
équitable  \  elle  étoit  fondée  fur  leur  confentement ,  ou  fur  les  crimes  ou 
les  dommages  qu'ils  avoient  coomiis  ;  elle  avoit  égard  à  leurs  plaintes  | 
dans  les  cas  où  on  les  maltraitoit  ;  &  elle  fiaoit  le  terme  de  leur  fervitu« 
(^e ,  à  moins  qu'ils  ne  vouluflênt  la  prolonger.  Les  loix  touchant  les  efcla- 
ves  étrangers  ,  avoient  également  pourvu  &  ^e  que  leurs  Maîtres  ne  les 
maltraitaflent.  Mais  fous  la  loi  du  chrifttanifme ,  la  douceur  dont  les  Hé- 
breux  étoient  obligés  d'ufer  envers  leurs  compatriotes  ,  doit  au  moiiH  en 
infpirer  une  femblable  envers  tous  les  hommes ,  puifqu'il  n'y  a  plias  de 
diftioéboo  entre  les  nations,  quant  à  l'humanité ^  a  la  miféricorde,  &  au 
dr<>tirnaturel.  A  quoi  j'ajouterai  que  quelques*uns  de  ces  droits  qu'elle  don- 
opit ,  quant  aux  efcbives  étrangers ,  n'étoient  que  des  indulgences  pareilles 
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1^  cettes  qoi  «itonficneot  le  dirorce  ;  qu^fltiBs  oVcofdoient  qti'une  impunitç 
extérieure,  raai&qu'eiief  oe  juftîfioieof  poim  ces  pratiques  danr  le  kn  in* 
lérieur  de  la  conteteoce. 
Il  eft  ziiè  de  comwicve  lee  devers  de  cet  érat ,  parce  que  je  viens  de 
*     de  ik  nauire  &  de  Tes  cauTes.  Le  fervtieur  doit  être  fidèle  à  foft  Mai«^ 


tre,  &  le  fervir  arec  al&ât<»»  comme  étant  en  préfence  de  Dieq,  dont 
la  providence  lui  a  afligoé  ce  lot.  Le  Maître ,  de  loA  côté  ,  doit  le  traiter 
avec  douceur  &  humanité ,  fe  fouvenant  qu'il  eft  Ion  fëmblable,  encore 
qu^sl  foit  moins  avantagée  que  lui  du  côté  de  ta  fortune  ;  qu'il  a  les  mêmes 
vertus  p  &  également  iufceptible  de  bonheur  &  de  mîfere.  II  doit  ilir-tout 
tut  payer  fidèlement  foq  falaire,  ÔL  remplir  les  engagemens  qu'il  a  pria 
avec  lut. 

Toute  maifen  bien  erdomiée ,  die  T.  h  Rouifèatt ,  eft  Pimagç  de  l\me 
£tt  Maître,  les  lambris  dorés,  le  luxe  &  la  magnificence  n'annoncent  que 
b  vanité  de  celui  qui  le»  étale  ;  au  lieu  que  pair-tout  où  vous  verrez  régne» 
la  règle  fans  triftefle ,  la  paix  fans  efclavage ,  Tabondance  fans  profimon  ^ 
dites  avec  confiance  :  CVsft  un  être  heureux  qui  commande  ici.     . 

Un  père  de  famtMe  ,  qui  fe  plak  dan»  fa  matfon  ^  a ,  pour  prix  des  fbini 
eonttmiels  quHl  i^j  donne ,  la  continuelle  jouiflànce  des  phis  doux  fenci- 
mens  de  ta  sature.  Seul,  emve  tous  teamorteby  il  eft  Maître  de  fa  propre 
fâicîcé,  parce  qu'il  eft  heureux  comme  Dieu  même,  fans  rien  défirer  de 

!»tus  q»  ce  dont  il  jouit. ...  S'il  ne  s^enrichît  pas  par  de  nouvelles  pofle& 
mis,  il  ^enrichit  en  poififdant  mieux.  Il  ne  jouiflToît  que  du  revenu  de  fea 
terrea*,  il  jouir  encore  de  fes  terres  même,  en  préfidanc  à  leur  culture  ^ 
les  parcourant  faof  ceife. ...  Il  n'étott  Maître  qu'à  prix  d'argent  ;  iF  Fe  de» 
vient  par  Tempire  facré  de  l'eftime  &  des  bienfaits;  Que  la  fortune  le  dé- 
pouille de  fes  richefiès,  ette  ne  faurottlui  ôter  les  cœurs  qu'il  s'eft  attachés  ^ 
elle  o'otera  point  ées  enfans  à  leur  père.  Toute  la  différence  eft  qu'il  les 
nourriflbit  hier ,  &  qu'il  fera  demain  nourri  par  eux.  C'eft  ainfi  qu'on  ap« 
prend  à  jouir  véritablement  de  fes  Uens ,  de  fà  fàrrirtie  &  de  fot-même  i 
c'eft  atofi  que  les  détails  èSme  maifon  deviennent  délicieux^  pour  l'honnête- 
homme  qui  fait  en  coimoitre  le  prix  ;  c'eft  ainfi  que ,  loin  de  regarder  fe% 
devoirs  comme  une  change ,  il  en  fait  fbn  bonheur ,  &  quHt  tire  de  fe&  tou* 
chantes  de  nobles  fondions  la  gloire  &  le  plaifir  d'être  homme. 

Le  premier  foin  par  lequel  doit  commencer  l'ordre  d'une  maifon ,  c'efl 
de  n'y  fouffrir  que  d'honnête»  gens. . . .  Mats-  la  fervitude  &  l'honnêteté  font- 
eHes  fi  compatibles,  qu'on  doive  efpérer  trouver  des  dqmefliques honnêtes** 

Sens?  Non}  pour  les  avoir,  il  ne  faut  pas  les  chercher;  il  faut  les  faire; 
i  il  n'y  a  qu'un  homme  de  bien  qui  fâche  l'art. d'en  former  d'autres. 
Le  grand  art  d'un  Makre,  pour  rendre  fes  domefKques  tels  qu'il  les  veut^ 
eft  de  fe  montrer  à  eux  tel  qu'il  eft.  Lès  domeftiques  ne  lui  voyant  rien 
faire  qui  ne  foit  droit ,  jufte,  équitable ,  ne  regardent  point  la  jufiice  corn* 
tee  te  tribut  du  pauvre ,  comme  le  joug  do  malheureux ,  comme  une  d^ 
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miferes  de  leur  itzi  \  leur  obéiflknce  n'a  ni  mauvaife  humeur  ni  mutinerie) 
ils  refpeâenc  Içur  Maître;  il$  le  fervent  par  attachement  ;  ils  s'empreflènt 
avec  zélé  à  faire  profpérer  fa  maifon  ^  bien  perfuadés  que  leur  fortune  la 
plus  aflurée  eft  atta(;hée  à  la  fienne. . . .  Ceft  une  police  oien  fublime  ^  que 
celle  qui  Tait  transformer  ainû  le  métier  de  ces  âmes  vénales,  en  une  fbnc-» 
tion  de  zèle ,  id^intégricé ,  de  courage  »  auifi  noble ,  ou  du  moins  auffi  louable 
qaVlle  l^étoit  chez  les  Romains. 

Ce  .font  moins  les  familiarités  des  Maîtres ,  que  leurs  défauts ,  qui  les  font 
méprifer  chez. eux;  &  Tinfolence  des  domefliques  annonce  plutôt  un  Mai* 
th  vicieux  ,  que  foible  ;  car  rien  ne  leur  donne  autant  d'audace  que  la  con* 
^oiilknce  de  fes  vices  ^  &  tous  ceuy  qiifiU  découvrent  en  lui ,  font  à  leurs 
yeux  autant  de  difptinfes  d'obéir  à  un  homme  qu'ils  ne  fauroient  refpeâer. 
-  Xe»  jugement  des  domeitiques  me  parolt.  être  l'épreuve  la  plus  fûre  &  U 
plus  difficile  de  la  yemi  des  Maîtres.  On  a  dit  qu'il  n'y  avoir  pas  de  héros 

5our  Ton  valet,  de  chambré^  cela  peut  être  ;  mais  l'homme  juue  a  Pefiime 
e  fbn  valet. 

Dans  les  maisons  bien  réglées,  les  domefiiques  de  diflërent  (exe  ont 
trèi;--peu  de  cjommunication  enfemble  ;  &  cet  article,  eft  tfèsHmportaot  pour 
le  bien  &, la  tranquillité  des  Maitres....  Les  liaifons  trop  intimes  entre  les 
deux  iexes)  ne  produifeot  jamais  que  du  mal.  •••L'accord  des  hommes 
entr'çuxVui  des  femmes  entr'elles^  n'eft  pas  aflez  fur  pour  tirer  à  confé* 

Îiaence.  Mais  c'eft  toujours  eAtre  hommes  &  femmes  que  s'établiflènt  ces 
ecrers  monopoles  qui  ruinent ,  à  la  longue ,  les  familles  les  plus  opulences. 
Des  Maîtres  fenfés  doivent  donc  veiller  à  la  fagefle  &  à  la  modefUe  des 
femmes,  non-feulemem  par  des  raifons  ^e  bonnes  mœurs  &  d'honnétettf, 
mais  encore  .par  un  intérêt  bien  entendu. 

Sébequê  écrivant  à  £bn  ami  Lucile  :  C'eft  avec . plaifir ,  lui  dit-il,  que 
J'apprends  de  ceux  qui  viennent  de  chez  vous ,  que  vous  vivez  Êimiliérement 
avec  vos  dompftiques.  C'çfl  une  preuve  de  votre  prudence  &  de  vos  lumiè- 
res. Mais  quoi ,  dira-t-on ,  ce  font  des  domeftiques ,  des  efclaves  !  Je  crois, 
répond  Séneque ,  qu'il  vaudroit  mieux  dire  :  ce  font  des  hommes ,  des  com* 
menfaux  «  des  amis ,  à  qui  il  ne  manque  rien  que  le  bien  &  la  naiflance. 
Accoutumez-vous ,  dit  madame  Lambert  à  la  fille ,  dans  les  fages  avis 
qu'elle  lui  donne ,  accoûtumez-vous  à  avoir  àfi  la  bonté  pour  vos  domefti** 
ques.  Un  ancien  dit  (  Séneque)  qu'il  &ut  les  regarder  comme  des  amis  mal- 
heureux. Songez  que  vous  ne  devez  qu'au  haurd  l'extrême  diflërence  qu'il 
Îr  a  de  vous  à  eux.  Ne  leur  &ites  point  fentir  leur  état  ^  n'appefantifTez  point 
eur  peine.    Rien  n'eft  fi  bas  que  d'être  haut  à  qui  nous  eft  fournis. 

Soyez  partifan  de  l'ordre,  &  tempérez  le  férieux,  qui  vous  convient 
comme  Maître ,  par  la  douceur  &  l'aftàbilité  envers  ceux  qui  vous  fervent  : 
fbuvenez-vous  toujours  que ,  comme  hommes ,  ils  font  vos  égaux ,  &  qu'il 
n'y  a  point  de  proportion  entre  le  loyer ,  même  le  plus  fort ,  &  la  dure  né-« 
ceflité  dans  laquelle  Te  trouve  celui  qui  rend  à  ion  femblable  des  offices  de 
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feryiteur.  Donnez  un  bon  exemple  à  vos  domeftiques ,  &  penfez  bien  »  mon 
fils  y  qu'un  Maître  s%umilie  de  la  façon  la  plus  honteufe  &  fe  met  beaucoup 
au-deiTous  de  fes  domeftiques,  quand  ils  font  ou  les  témoins,  ou  les  mi- 
niftres  de  fes  crimes ,  &  qu'ils  ne  trouvent  pas  en  lui  les.  qualités  qui  feules 
rendent  un  Maitre  digne  du  refpeâ,  Se  lui  attachent  le  cœur  de  fes  gens. 
Sommes*nous  en  droit  de  vouloir  nos  domeftiques  fàos  dë&uts ,  nous  qui 
leur  en  montrons  tous  les  jours  >  Il  faut  en  foufFrir.  Quand  vous  leur  mon-^ 
crez  de  l'humeur  &  de  la  colère ,  quel  fpeébcle  n'of&ez-vous  point  à  leurs 
yeux  ?  Ne  vous  ôtez*vous  pas  le  droit  de  les  reprendre  >  Il  ne  ^ut  point 
avec  eux  une  familiarité  baffe  ;  mais  vous  leur  devez  du  fecours ,  des  con* 
feils  de  des  bien&its.  proportionnés  à  votre  état  &  à,  leur  befbio. 


MALTE,  OUMALTHE,  J/le  de  la  mer  Méditerranée,  entre  les 
côtes  d^ Afrique ,  &  celles  de  la  Sicile  qui  rien  efl  éloignée  que  de  quinze 
lieues  au  fèptentrion. 

JLj  E  s  Carthaginois  pofféderent  Malte  i  &  l'on  voit  encore  dans  fes  grot- 
tes des  caraâeres  puniques.  Cette  iile  pafla  enfuite  avec  celle  de  Sicile, 
fous  la  domination  Aes  Romains.  Des  Africains  y  vivoient  apparemment 
fous  la  dépendance  de  Rome ,  lorfqu'aprés  une  violente  tempête ,  le  vaif- 
fean  qui  portoit  S.  Paul  à -Rome  {à)  y  prit  terre,  car  il  eft  écrit  qu'elle 
étoit  habitée  par  des  barbares.  AttUius  la  faccagea;  &  dans  la  décadence 
de  l'empire ,  les  Sarrazins  qui  s'étoient  emparés  de  la  Sicile,  fe  rendirent 
aufli  les  maîtres  de  Malte.  Us  en  furent  cbaflës  par  Roger ,  comte  de  Su 
cile  {b).  Cette  Ifle  tomba  dans  la  fuite  entre  les  mains  du  roi  de  Tunis. 
Charles-Quint  en  £t  la  conquête ,  &  y  établit  l'ordre  de  faint-Jean  de 
Jérufalem. 

C'eft  au  défir  que  les  chrétiens  eurent  de  garantir  le  faint*fépulcre  de 
la  profanation  des  infidèles ,  que  cet  ordre  doit  fa  naiflfance.  Un  bourgeois 
du  Martigues  en  Provence ,  appelle  Jean-Baptifle  Gérard ,  étoit  reâeur  d'un 
hôpital  que  les  chrétiens  avoient  établi  à  Jérufalem  (c) ,  avant  que  Gode* 
froi  de  Bouillon  s'en  rendit  le  maître.  Lorfque  les  Turcs  en  eurent  été 
chailës ,  ce  prince  crut  qu'il  étoit  de  fa  piété  de  protéger  Gérard ,  &  ceux 

3[ui,  fous  Gérard,  avoient  foin  des  pèlerins.  Il  leur  fit  des  libéralités,  leur 
onna  le  nom  d'hofpitaliers  ,  &  voulut  qu'ils  portaflent  un  habit  noir  fur 

(tf)  Aâ.  chap.  28. 
(^  )  £n  1090. 

(c)  Il  fut  élu  reâenr  de  cet  hdpStal  en  1009»  &  mourut  en  ixi9.  Il  eft  le  premier  dans 
la  lifte  des  maîtres  de  Tordre  de  taint-Jeao  de  Jérnfalem ,  &  le  grand^maitre  cTaujourd'hui 
eft  le  fouaate-huitieme.*'  "^ 

•  « 
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lequel  n  y  aarok  une  croix  bkosbe  à  kvii  poime» ,  teUe  foe  cselle  ffat^a 
voie  encore  att^ourd^ui  à  leur»  (îiccdiètifs.  Cea^  kofptcaliers  Êicenfe  aipprou-^ 
vés  par  le  pape  Honoriua  II  (a)  foos  la  règle  de  fainC  «^Qguftt*^  firent 
les  crois  vœux  commua  à  cous  les  reUgienx ,  &  s'cBgagefCoc  par  na  qu^ 
trietne  ^  de  recevoir ,  de  aotirriir  ^  &  de  défendre  les  pélerina  chrétient  ^ù 
iroieotà  jërufalenu  Dè$4ors,ila  commeacereat à combucre  pouf  la  fiireié 
des  paflages  »  en  faveur  des  pieux  voyageurs. 

Chafles  de  TAfie  par  Saladin  (b)  ,  ib  atlereoc  d^abor d  à  Acre ,  &  fe  reri- 
rereoc  en  fuite  dans  l'ifle  de  Chspre  auprès  de  Gui  de  Lufignsn  qui  en 
étoic  roi.  Bientôt  ils  sVcablirent  dans  Ttûe  de  Rhodes  ^  dont  ils  firent  la 
conquête  {c).  Cha(Iës«  encore  de  Rhodes  (d)  par  Soliman  »  ils  fe  réfugièrent 
en  Sicile.  Ce  fut  petîdant  leur  féjour  dans  cette  iÛe  qu'ils  obtinrent  de 
Charle-Qaim  l'iofiiodaTion  de  celle  de  Mahe  ^  où  ils  font ,  depuis  plus  de 
deux  cents  ans ,  le  rempart  de  la  chrétienté  contre  les  Turcs.  Le  bonheur 
qui  avoic  accompagné  Soliman:  jufques-là|  Tabaniionna  au  fiege  de 
Malte  (e). 

Il  n'a  tenu  qu'à  la  fortune  que  le  grand- maître  &  les  principaux  per- 
^fbnnages  de  cet  ordre  ne  fuflent^  mafTacrés  ^  il  y  a  plufieurs   années  (/)  >  & 

E eut-être  que  fifle  ne  fik  ealevée  à  la  chrétieticé ,  par  la  conjuration  d'un 
acha  de  Rhodes^  prifonnier  à  MaUe. 

Ceft  comme  roi  de  Sicile  que  Charte^Quiisc  donna  (g)  aux  chevaliect 
de  (aiot'Jean  de  Jérufalem^  Make  avec  le  domaine  utile  ^  la  puUËince  du 
gilaive  fur  les  habieans  ^  &  une  autorisé  fonverakie  pour  tenir  cette  tfle  du 
royaume  de  Sicile  en  fief  noble  «  fibre  &  franc.  Le  motif  de  la  conceffioui 
ce  fut  afin  que  l'ordre  o^errât  plus  par  le  monde ,  comme  il  avoir  fiiit  de« 
puis  la  perte  de  Rhodes  «  et  qu'il  ptlt  avoir  une  demeure  fixe ,  &  em- 
ployer avec  vigueur  fes  forces  à  l'avantage  de  la  république  dirétienne  & 
contre  fes  ennemis  jurés. 

Voici  les  trois  principales  conditions  de  llnfëodation. 

I.  Que  les  chevaliers  payeroient  amplement  un  cens  d'un  épervier  ou 
£iucon  qu'ils  feroient  préfenter,  au  jour  de  la  fète  de  tous  les  Saints,  eo^ 
tre  les  mains  do  viceroi  de  Sicile,  comme  une  niarque  de  vraie  recon- 
DoiflGmce  du  fief,  &  qu'au  moyen  de  ce  cens ,  ils  feraient  quittes  &  exempts 
de  tout  autre  fervice  militaire  quî  e&  de  droir^  &  qui  a  coutume  d'ètro 
rendu  par  les  vafGiuf . 

Ca)  En  11x4. 

C  A  )  £a  1191^ 

(c)  En  ijO}» 

Çd)  En  i5i3« 

(c )  En  1566. 

(/)   Le  îour  de  faint  Jean  24  de  yaiii  I74fk 

(/)  Le  1]  de  mars  <S30.  , 
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*1L  Que  rinveftiture  da  fief  feroit  renouvellée  à  chajque  nouvelle  fucc^f* 
fioo»  (elon  la  dirpanâon  du  droit  commun,  &  que  chaque  nouveau  grand- 
maître,  tant  pour  lui  que  pour  tout  l'ordre,  prêteroit  ferment  que  les  che- 
valiers ne  (oufFriront  ni  ne  permettront  que  de  l'ifle  de  Maire  il  (bit  fait 
dommages,  préjudices,  ou  onènfes  au  royaume^  domaines  Se  fujets  de  Si*- 
cile ,  qu'ils  ne  prêteront  ni  fecours ,  ni  faveur  à  quiconque  porteroit  oa 
▼oudroit  porter  dommage  à  ces  royaumes ,  &  qu'au  contraire  ils  employé* 
ront  tous  leurs  foins  &  feront  tous  leurs  efForcs  pour  le  détourner. 

lil.  Que  l'évêché  de  Maire,  fufFragant  de  Palerme,  demeureroit,  comme 
ilétoit,  dans  le  patronage  du  roi  de  Sicile,  ^  que  l'évéque  feroit  choifi 
par  le  roi  de  Sicile  fur  trois  fujets  que  lui  préfenteroit  le  grand -maître,  dont 
un  au  moins  feroit  Sicilien. 

Cet  ordre  religieux  &  militaire ,  qui  .a  4a  même,  étendue  que  la  reli« 
gion  catholique,  reconnoit  le  pape  pour  fon  Aipérieur  dans  le  fpirituel, 
comme  tous  les  autses  ordres  religieux  le  recoonoiffent.  Le  grand-mahre, 
qui  eft  élu  au.  fcrutio  par  les  profés  de  l'ordre  confoi  mémeiit  à  la  bulle 
d'Urbain  VIII  (a),  doit  être  confirmé  par  le  pape  qui  entretient  dans  Pifle 
un  inquifiteur,  auquel  il  donne  la  qualité  de  ton  commiflatre  auprès  du 
grand^maitre. 

Malte  eft  l'une  des  ifles  de  \m  Méditerratxée  fur  les  côtes  d'Afrique,  dont 
elle  eft  plus  près  que  de  Tltalie ,  car  elle  n'eft  qu'à  cinquante  milles  de 
Tunis ,  &  il  y  a  quatre- vingrs  milles  de  Malte  en  Sicile.  Elle  appartiens- 
droit  donc  par  fa  fituation  plutôt  à  l'Afrique  qu'à  l'Europe  ^  mais  comme 
elle  tire  fa  lubfiftance  de  la  Sicile ,  qu'elle  en  relevé ,  que  les  fecours  des 
chrétiens,  toujours  prêts  à  courir  à  fa  défenfe  ,  font  fa  force,  qu'elle  eft 
dans  la  dépendance  du  pape ,  &  que  les  chevaliers  font  par  état  les  enne« 
mis  des  Mahométans^  on  eft  dans  l'ufage  de  la  placer  coixune  la  Sicile 
parmi  les  (buverainetés  d'Italie. 

Cette  ifle  eft  une  des  plus  fortes  places  du  monde ,  tant  par  fa  fituation 
que  par  la  bonté  de  fes  for.tifications.  Bile  peut  avoir  huit  lieues  de  lon*^ 
gueur  &  quatre  de  largeur.  Elle  eft  compofée  de  deux  villes,  &  d'environ 
foixante  bourgs  ou  village^.  L^s  deux  villes  font  la  vieille  cité,  bâtie  au 
milieu  de  l'iûe ,  &  la  Valette  fituée  daos  un.  golfe  du  côté  de  la  Sicile.  Le 
Cote  eft  une  ifle  aux  environs  de  celle  de  Malte  dont  elle  dépend.  Les 
deux  Comins  qui  appartiennent  auffi  à  Malte,  font  moins  deux  ifles  que 
deux  rochers  fortifiés. 

La  plupart  des  fouverains  catholiques  ont  fait  des  libéralités  à  l'ordre  de 
fatnt*Jean.  Ils  lui  ont  donné  des  domaines  qu'il  poflede  dans  leurs  Etats , 
fous  le  titre  de  commanderies  ;  &  comme  les  chevaliers  de  cet  ordre  font 
un  rempart  pour  l'Italie  contre  le  Turc ,  il  n'eft  aucun  de  ces  fouverains 
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qui  oe  fe  foir  fait  un  honneur  de  prendre  leur  défenfe  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  été  attaqués  par  les  Mahômétans.  Cette  proteâion  toujours  confiante, 
fait  la  fureté  de  Tordre. 

Le  gouvernement  de  Malte  eft  monarchique  &  ariftocratique. 

Il  eft  monarchique  pour  les  peuples  des  illes  de  Malte,  du  Goze,  &  des 
deux  Comins  ^  que  le  grand-maître  gouverne  au  gré  de  fa  prudence.  Ce  chef 
de  Tordre  bat  monnoîei  fait  grâce  aux  criminels  »  &  difpofe  fouverainement 
de  ce  qui  regarde  les  fëculiers. 

11  eft  ariftocratique  quant  aux  affaires  de  l'ordre  ,  car  le  grand-maître 
ti^en  décide  qu'à  la  tête  de  fon  facré  confeil  ^  comme  Ton  parle  à  Make. 
Cela  exige  quelque  détail. 

Il  y  a  trois  états  dans  l'ordre  de  Malte.  Le  premier  eft  celui  des  che* 
Paliers  ;  le  fécond  ^  celui  des  chapelains  ;  le  troifieme ,  celui  des  fervans 
d'armes.  Les  chevaliers  doivent  être  nobles  de  quatre  races ,  du  côté  pa« 
ternel  &  maternel }  mais  le  pape  accorde  facilement  des  difpenfes  pour  la 
noblefle  maternelle.  Les  chapelains  font  des  prêtres  ,  ou  conventuels  ou 
d'obédience ,  qui  doivent  être  d'une  famille  honnête.  Les  fervans  d'armes 
doivent  être  aufli  d'une  famille  honnête.  Ce  qui  eft  remarquable  ici ,  ^eft 
que  les  laïques  font  les  fupérieurs  des  eccléfiaftiques  &  les  gouvernent  :  éta* 
bliflbment  fage ,  parce  que  c'eft  aux  laïques  qu'appartient  naturellement  là 
puiflance  publique. 

Le  grand-malcre  donne  les  provifions  des  grands-prieurés,  des  baillia* 
ges ,  des  commanderies ,  4t  il  accorde  tous  les  cinq  ans  une  commande- 
rie  de  grâce  dans  chaque  grand-prieuré,  comme  chaque  grand-prieur  en 
donne  une  dans  fon  prieuné  dans  le  même  efpace  de  temps.  Toutes  les 
perfonnes  de  l'ordre,  quelqii'autorité  qu^elles  aient,  lui  doivent  obéir  en 
tout  ce  qui  n'éft  point  contraire  aux  (tamts  de  l'ordre ,  ÔC  toutes  les  affiti* 
res  confidérables  de  l'ordre  font  réglées  au  confeil  où  le  grand-maitre  pré- 
fide  &  où  il  a  deux  voix. 

'  Le  confeil  de  Make  eft  ou  ordinaire  ou  coifiplet.  Au  confeil  wdinaire 
afltftent  les  grand-croix  &  le  plus  ancien  chevalier  du  couvent.  Le  cqn- 
feil  complet  eft  compofé  des  grand-croix  &  des  deux  plus  anciens  cheva- 
liers de  chaque  langi^.  Les  langues  font  les  diffôréntes  nations  dont  l'or« 
dre  eft  compofé,  Provence,  Auvergne',  France ,  Italie,  Arragon,  Caflil« 
le,  Allemagne  &  Angleterre.  Ces  huit  langues  ont  leurs  chefs  à  Malte ^ 
que  l'on  nomme  pillicrs  ou  baillis  conventuels.  Dans  chaque  langue,  il  y 
a  pluHeurs  grands-prieurés  &  plufieurs  baillis  capitulaires ,  ainfi  nommés  ^ 
parce  qu'ils  ont  féance  après  les  grands-prieurs ,  dans  les  chapitres  provins 
ciaux.  La  langue  de  Provence  eft  la  première  de  toutes,  parce  que  le  fon- 
dateur de  Tordre  étoit  Provençal. 


MAI/. 
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BTTE  ifle  eft  licuée  entre  la  Bretagne  &  l'Irlande  ,  &  ne  contient 
guère  plus  de  deux  mille  habitans.  C'ëtoit ,  avant  l'acquifition  que  M.  do 
Grenville  en  a  fait  faire  it  la  couronne  d'Angleterre,  une  place  de  refuge 
pour  les  criminels  ^  d'afîle  pour  Icfs  banqueroutiers  ,    &  de  dépôt  général 

i>our  le  commerce  illicite.  Les  vins  &  les  eaux-de-vie  de  France ,  les  vel- 
ours de  Lyon»  les  étoffes  de  foie,  le  thé,  le  tabac,  les  liqueurs  fpiri- 
tueufes ,  le  rum  Se  les  toiles  blanches  des  Indes ,  putes  ces  marchandifec 
y  étoient  emmagafinées  ;  &  ^  à  l'aide  d'un  boa  vent  &  de  la  nuit ,  tranf^ 
portées ,  en  fraude ,  en  Irlande ,  en  Eçoflè  &  dans  la  partie  la  plus  feptetw 
trionale  de  l'Angleterre.  On  la  confidéroit  à  Londres  comme  une  fbrtereflè 
au  milieu  du  royaume ,  entre  les  mains  des  nations  voifines  &  rivales.  In- 
dépendamment du  tort  qu'elle  faifoit  au  commerce ,  &  notamment  }  celui 
de  la  compagnie  des  Indes ,  elle  faifoit  perdre  annuellement  à  l'accife  ou  à 
la  douane  de  Londres  aoo^ooo  livres. 

Henri  IV  donna  cette  ifle,  en  1405,  à  Jean  lord  Stanley ,  avec  des  pré« 
rogatives  égales  à  celles  dont  Jouiilent  les  rois.  Le  tréfor  fut  autorifé ,  par 
un  ade  du  parlement,  it  racheter  cette  ifle  de  lord  Derby  :  mais  il  re« 
fufa  de  traiter;  &  ,  malgré  le  vœu  général  de  la  nation,  ât  l'évidence  de 
Futilité  publique ,  fon  refus  (ut  refpeâé ,  unt  on  a  d'égards ,  dans  ce  pays; 
i,  tout  ce  qui'  eft  relatif  à  la  propriété.  Le  lord  Derby  mourut  fans  hoir 
Aiâle ,  &  ce  domaine  étant  pane  au  duc  d'Athol ,  qui  avoit  époufé  fon  hé- 
ritière, M.  de  Grenville  a  négocié  cette  importante  affaire,  &  l'aconfom- 
mée  avec  ce  dernier  polTefleur ,  pour  la  fomme  de  foixante  &  dix  mille 
livres  fterling. 


MANCIPATION,    f.    f. 

jLà  a  Mancipation ,  chez  les  Romains ,  étoit  la  vente  des  chofes  dont  ils 
avoient  la  propriété ,  tels  que  les  biens  meubles  &  les  biens  fotids  d'Italie. 
Car  quant  aux  biens  fonds  des  provinces  ,  la  poiTeflion  ou  jotûffance  ap« 
partenoit  aux  particuliers  ;  mais  le  peuple  Romain  feul  en  avoit  la  proprié- 
té. Les  formalités  qui  accompagnoient  la  vente  ou  aliénation  de  propriété 
des  biens ,  étoient  abfolument  néceffaires.  Sans  elles  l'acheteur  auroit  reçu 
Tufage  de  ces  biens ,  en  vertu  du  confentement  du  vendeur. ,  mais  nulle- 
ment la  propriété.  Il  n'en  écoit  pas  de  même  des  biens  qui  n'appartenoieot 
Eint  en  propre  aux  particuliers.  Les  formalités  n'étoient  pas  néceffidres  pour 
\  traofporter  à  d'autres  :  il  fuffifoit  d'une  ceffioo  en  droit.  ' 
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Les  décemvirf ,  voulant  empêcher  toute  fraude  dans  la  vente  des  chofèi 
dont  les  particuliers  avoient  la  propriété,  de  même  que  dans  les  autres 
contrats ,  introduifîrent  la  garantie ,  c'eft-à-dtre ,  quHls  voulurent  que  tout 
ce  qui  étoit  renfermé  dans  les  termes  d'un  contrat  qnelco&que ,  fiit  exécu- 
té. Les  jurifconfultes  ne  furent  pas  moins  ardens  à  eiiger  cette  fidélité.  Ils 
décidèrent  qu'il  fklloit  qu'on  exécutât  non- feulement  ce  qui  étoit  exprimé 
dans  un  contrat ,  mais  ce  qqi  (e  trouvoit  fupprimé.  La  raifon  en  eft  qu'un 
vendeur  trompe  un  acquéreur  ^  foit  en  exagérant  le  mérite  de  ce  qu'il  lui 
vend ,  foit  en  lui  celant  ce  qu'il  a  de  défèâueux  ;  &  que  de  l'une  &  de 
l'autre  façon ,  une  chofe  eft  eftimée  plus  qu'elle  ne  vaut. 

L'autorité  des  jurifconfultes ,  qui  condamnoit  le  filenee  gardé  fur  le  vice 
des  chofes  ^  fut  appuyée  par  l'édit  de  l'édile.  Le  vendeur  même ,  qui  igno* 
rott  le  vice  de  celle  qu'il  livroit ,  étoit  obligé  de  dédommager  l'acquéreur 
par  le  retranchement  de  ce  qu'il  l'auroit  vendue  de  moins ,  s'il  eût  été 
connu.  Que  fi  le  connoiflant,  il  ne  le  déclarbit  pas,  il  étoit  obligé  à  la  ré« 
paration  de  tous  les  dommages  ^  que  l'acq^éreur  avoit  foufibrts ,  à  l'occ^fioQ 
de  cette  vente.  Il  n'y  étoit  pas  obligé ,  s'il  prifoit  une  chofe  fans  défiiut  ^ 
plus  qu'elle  ne  valoit  ;  parce  que  la  nature  même  fuggere  de  faire  valoir 
ce  qu  on  a.  Mais  fi  le  défiint  de  cette  chofe  étant  découvert-,  il  s'obftinoit 
à  le  nier ,  la  loi  le  condamnoit  à  payer  le  double  de  la  valeur  qu'elle 
avoit. 

Far  une  autre  toi  des.  XII  tables  la  chofe  déjà  livrée  continuoit  d'avoir 
le  même  maître ,  jufqu'à  ce  que-  l'acheteur  l'eût  payée ,  ou  qu'il  eût  donné 
au  vendeur  une  caution  ou  un  gage  garant  du  prix.  Si  le  vendeur  le  re- 
fufoit  par  une  confiance  généreufe  ^  elle  étoit  regardée  comme  payée  &  Vêr 
cheteur  en  devenoit  le  maître. 
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X  L  eft  rare  qu'un  méchant  citoyen  pui(&  exciter  des  mouvemens  dange- 
reux dans  une  république  qui  n'eft  pas  corrompue.  Outre  les  raifons  qu'on 
pourrôit  alléguer  pour  le  prouver ,  Ton  peut  encore  l'appuyer  par  l'exem* 
pie  de  Spurius  Cailius  »  &  de  Manlius  Capitolinus.  Le  premier  fut  un  hom- 
me fort  ambitieux  ,  qui  avoit  formé  le  deflein  de  devenir  le  maître  de 
Rome ,  ce  qu'il  t&chcnt  d'exécuter ,  en  gagnant  autant  qui!  pouvoit  Tami* 
tié  du  mena  peuple  »  comme  lorfqu'il  propofa  de  lui  vendre  le  territoire 
qu'on  avoit  conqub  fur  les  Hemiciens.  Ce"  dangereux  dtttéin  fiit  pénétré 
par  le  fénat ,  qui  prit  ibin  de  rendre  cet  homme  fufpeâ  au  peuple  ;  ce  qui 
réuflit  fi  bien  »  ^e  lorfqu'il  ofSît  à  la  commune  de  lui  diftribuer  l'argent 
provenu  des  grams  que  le  fénat  avoit  fait  venir  de  Sicile ,  tout  le  peuple 
le  refufa  entièrement ,  s'imaginant  que  Spurius  vouloit  acheter  lew  libcaté 
ptf  cette  largeffe. 
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Mais  ^  fi  ce  peuple  eût  été  alors  corrompu ,  comme  il  le  fut  depuis ,  il 
fi^auroît  pas  refufé  cet  argent ,  &  il  auroit  ouvert ,  à  cet  homme ,  le  che-^ 
min  i  la  tyrannie ,  qu^il  lui  ferma  par  ce  vertueux  refus. 

L'exemple  de  Manlius  Capitolious  eft  encore  bieo^  plus  remarquable  que 
le  précédent;  car,  outre  qu'il  prouve  fortement  la  maxime  que  nous  ve- 


padîon  lui  vint  de  Tenvie  qu'il  porroit 
mille  ;  &  il  s'en  laiâa  tellement  aveugler  que ,  fans  penfer  à  la  manière 
dont  il  faiut  fe  gouverner  dans  une  république ,  &  fans  examiner  fi  le  fujet 
qu'il  vouloir  corrompre  «  écoit  fufceptible  des  impreffions  qu'il  tâchoit  de 
lui  donner ,  il  commença  ï  faire  des  mouvemens  dans  Rome ,  &  contre  le 
fénat ,  fie  contre  les  loix  fondamentales  de  TEtat.  Ce  fut  dans  cette  occa- 
fion  y  où  Ton  vit  combien  le  goirvernement  de  cette  républiquis  étoit  par* 
fiut  y  ôc  combien  le  peuple  en  étoit  fage  &  raifbnnable  ;  car ,  il  n'y   eut 

i^as  une  feule  perfonne  du  corps  de  la  noblefle ,  qui  entreprit  de  défendra 
^âccvifé ,  quoique  les  particuliers  de  cet  ordre-là  fe  maiotinfTent  avec  cha- 
leur les  uns  les  autres.  Pas  un  des  parens  de  Manlius  n'entreprit  rien  non 
plus  en  fa  bveur  ;  &  quoiqu'en  toute  autre  rencontre  ce  fût  l'ordinaire  de 
voir  les  parens  des  accufés  parohre ,  devant  le  peuple ,  dans  un  état  trifte  i 
(aies ,  &  vêtus  d'habits  lugubres ,  pour  excirer  de  la  compaffion  en  leur 
faveur ,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  qui  voulût  faire  cette  démarche  pour  ce« 
lui-ci.  Les  tribuns  du  peuple  qui  appuyoient  toujours  tout  ce  qui  paroifToit 
être  fait  en  fa  faveur ,  fur-tout  fi  cela  paroiflbit  contraire  aux  intérêts  de 
la  noblefle  |  fe  joienirent  dans  cette  occafion  aux  nobles ,  afin  d'opprimer 
conjointement  le  fléau  commun  de  la  patrie.  Car,  quoique  le  peuple  dé 
Hoitie  fût  très-porté  pour  fon  propre  intérêt ,  au'il  aimât  afTez  à  mortifier 
la  nobleffe ,  &  qu'il  eût  beaucoup  de  penchant  oc  d'ifaclination  pour  Manlius 
Capitolinus  ;  néanmoins  «  dès  que  les  tribuns  l'eurent  cité  à  comparoitre 
devant  leur  alTemblée ,  pour  en  être  jugé  fur  les  aécufations  intentées  con* 


f< 


pour  lui. 

Cette  hifloire  eft  une  des  plus  remarquables ,  &  des  plus  propres  &  faire 
voir  combien  tous  les  ordres  de  cette  république  fe  conduifotent  par  les  re- 
lies dé  la  vertu  &  de  l'équité  ;  car  il  ne  fe  trouva  aucun  citoyen  oui  voul- 
ût défendre  cet  illuftre  criminel ,  fi  rempli  d'ailleurs  de  tant  de  belles  qua- 
lités, &  qui  avoit  rendu  mille  fervices  confidérables  au  public  &  aux  par* 
ticuliers  :  &  la  raifon  de  cela,  c'eft  que  tout  le  peuple  le  laifToit  conduire 
par  riotérêi  &  le  bien  de  l'Etat ,  &  point  du  tout  par  des  confidérations 
pasûculieres i  de  fone  qu^il  futl)ien  plus  touché  des  périls,  où  la  vie  de 
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C€C  homme  expofeit  alors  la  républiqae,  qu^I  n'eut  d'égard  an  grands 
fervices  qu'il  avoit  readus  aucrelbis.  C'eft  ce  qui  fâii  dire  à  Tlce-Xive  i 
Voilà  comme  finit  Manlius  CapitoUnus  ^  qui  feroit  iUufirc,  s^il  ne  fût  point 
né  dans  un  Etat  libre* 

Ceci  nous  fournit  la  matière  de  deux  réflexions.  La  première ,  que  ceux  « 
qui  ont  de  Tambirion  ^  doivent  fe  conduire  d'une  auo-e  manière  dafos  une  répu^ 
blique  corrompue  ^  que  dans  celles  qui  fe  gouvernent  encore  félon  les  prin* 
cipes  de  la  raifon.  La  (bconde  réflexion ,  qui  revient  prefqne  à  la  première  » 
c'eft  que  les  hommes  doivent  extrêmement  examiner  les  temps ,  pour  régler 
leur  conduite ,  fur-tout  dans  les  grandes  aâions  ;  icar  ceux ,  dont  le  mau- 
vais choix  f  &  les  méchantes  inclinations  ^  les  portent  à  agir  ,  fans  s'accom* 
moder  aux  conjonéhires  o&  ils  fe  trouvent,  ne  manquent  point  de  pafler 
la  plupart  de  leur  vie  malheureufement ,  fans  que  ce  qu'ils  entreprennent 
réuflîilè  jamûs ,  au  contraire  de  ceux  qui  favent  s'accommoder  aux  temps. 

Ce  mot  de  Tite-Live  £dc  voir  ^  que  fi  Manlios  fât  né  dans  le  ftecle  de 
Sylla  &  de  Marins ,  où  te  peuple  étoît  déjà  corrompu  y  &  qu'il  l'e&t  po  , 
par  conféquent ,  mener  félon  les  mouvemens  de  fon  ambition  ^  il  anroît  « 
fans  doute ,  eu  le  même  fuccès  que  Marius ,  Sylla ,  6c  tous  les  autres  qui 
alpirerent  enfuite  à  fè  rendre  maîtres  de  l'empire.  D'autre  côté ,  fi  Marius 
&  Sylla  euflènt  été  du  temps  de  Manlius ,  ils  enflent  été  accablés  dans  les 
premiers  moyvemens  qu'ils  auraient  faits.  Car  un  homme  peut  bien  com* 
mencer  i  jeter  les  principes  de  la  corruption  dans  une  république;  mais 
la  vie  d'un  feul  ne  peut  pas  fuflire  à  la  corrompre  aflez,  pour  qu'il  eût 
aflèz  de  temps  pour  cela  :.  il  manquerait  toujours  fon  coup ,  parce  que  le 
naturel  des  hommes  eft  d'être  impatiens ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  un  temps 
fi  confidérable  i  forcer  leurs  paflions.  C'eft  ce  qui  fait  qu'ils  fe  trompent 
fi  fouvent  dans  leurs  propres  intérêts ,  &  particulièrement  dans  les  cbofes 
qu'ils  fouhaitent  avec  paifion.  Ainfi ,  Impatience  ou  l'imprudence ,  les  fe- 
roit tomber  dans  des  contre-temps  qui  les  fèroient  périr. 

Il  eft  donc  néceflaire  ï  un  homme ,  qui  veut  opprimer  la  liberté  d'une 
république ,  de  trouver  le  peuple  déj^  corrompu  depuis  un  temps  confidé- 
rable ;  &  même  il  faut  que  la  corruption  ait  été  introduite  peu  i  peu  , 
&  de  génération  en  génération  :  &  c'eft  ce  qui  ne  manque  jamais  d'ar- 
river y  fi  la  venu  n'y  eft  de  teipps  en  temps  rétablie  par  de  gnfnds  exem« 
pies  y  ou  fi  l'on  ne  réformé  fouvent  les  abus  par  de  bonnes  loix^  qui  ramè- 
nent l'Eut  à  fa  premiera  inflitution. 

Manlius  donc  eût  été  un  homme  trés-illufire ,  s'il  Rt  né  dans  nne  ré- 
publique corrompue.  Qui  voudra  fiure  de  grands  changemens  dans  un  Etat , 


mettre  un  peuple  en  liberté ,  lorfqu'il  veut  vivre  dans  l'efclavage  ^  que  de 
foumettre  un  peuple  libra,  &  qui  aime  fa  condition  préfente» 
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M  A  N  U  F  A  C  T  U  R  E ,    f .    f . 

1 OUT  le  monde  convient  de  la  néceflité  &  de  l'utilité  des  Manufaâures; 
&  il  n'a  point  été  fait  d'ouvmge  ni  de  mémoire  fur  le  commerce ,  fans . 
que  cette  matière  aie  été  traitée;  elle  l'a  été  même  (i  fouvent  &  fi  ample-- 
ment,  qu'ain(i  que  les  objets  qui  font  à  la  portée  de  tout  le  monde,  cet 
article  jefl  toujours  celui  que  Ton  pafle  ou  qu'on  lit  avec  dégoût  dans  tous 
les  écrits  où  il  en  eft  parlé.  Il  ne  &ut  pas  croire  cependant  que  cette  ma- 
tière foit  épuifée ,  comme  elle  pourroit  Tétre ,  (i  elle  n'avoit  été  traitée 

ue  par  des  gens  qui  auroient  joint  l'expérience  à  la  théorie;  mats  les 
âbriquans  écrivent  peu ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas  n'ont  ordinairement  que 
des  idées  très-fuperficielles  fur  ce  qui  ne  s'apprend  que  par  l'expérience* 

Par  le  mot  Manufacture,  on  entend  communément  un  nombre  confidé* 
rable  d'ouvriers ,  réunis  dans  le  même  lieu  pour  faire  une  forte  d'ouvrage 
fous  les  yeux  d'un  entrepreneur;  il  eft  vrai  aue  comme  il  y  en  a  plufieurs  de 
cette  efpèce,  &  que  de  grands  atteliers  fur- tout  frappent  la  vue  &  exci-> 
tent  la  curiofité,  il  eft  naturel  qu'on  ait  ainfi  réduit  cette  idée;  ce  nom 
doit  cependant  être  donné  encore  à  une  antre  efpece  de  fabrique  ;  celle 
qui  n'étant  pas  réunie  dans  une  feule  enceinte  ou  même  dans  une  feule 
ville ,  eft  compofée  de  tous  ceux  qui  s'y  employent,  &  y  concourent  en 
leur  particulier,  fans  y  chercher  d'autre  fntérêt  que  celui  que  chacun  de 
ces  particuliers  en  retire  pour  foi-même.  De-là  on  peut  diftinguer  deux' 
fortes  de  Manufaâures,  les  unes  réunies  ^  &  les  autres  di/perfées.  Cellesr 
du  premier  genre  font  établies  de  toute  néceflité  pour  les  ouvrages  qui  ne. 
peuvent  s'exécuter  que  par  un  grand  nombre  de  mains  raflemolées,  qui 
exigent,  foit  pour  le  premier  établiflement,  foit  pour  la  fuite  des  opéra- 
tions qui  s'y  ÎFont,  des  avances  confîdérables ,  dans  lefquelles  les  ouvrages 
reçoivent  fucceffîvenient  différentes  préparations,  &  telles  qu'il  eft  néceffaire 
qu'elles  fe  fuivent  promptement  ;  &  enfin  celles  qui  par  lemr  nature  font' 
aflujètties  à  être  placées  dans  un  certain  terrein.  Telles  font  les  forges ,  les 
fèoderies,  les  trifileries.  les  verreries,  les  Manufaâures  de  porcelame,  de 
tapifleries  &  autres  pareilles.  Il  faut  pour  que  celles  de  cette  efpecç  foient  utiles 
aux  entrepreneurs  $  i  ^.  que  les  objets  dont  elles  s'occupent  ne  foient  point 
expofés  au  caprice  de  la  mode,  ou  qu'ils  ne  le  foient  du  moins  que  pour 
des  variétés  dans  les  efpeces  du  même  genre. 

2^,  Que  le  profit  foit  aflez  fixe  &  aflez  confidérable  pour  compenfer 
tous  les  inconvéniens  auxquels  elles  font  expofées  oéceflairement ,  &  donc 
il  fera  parlé  ci*  après. 

3?.  Qu'elles  foient  autant  qu'il  eft  poflible  établies  dans  les  lieux  même^ 
où  fe  recueillent  &  fe  préparent  les  matières  premières,  oii  les  ouvriers 
dont  elles  ont  befoio  puiflTent  fiicilement  fe  trouver  j  &  où  l'importation  de 
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ces  premieret  matières  &  Peiportatioo  des  ouvrages  |  puUlêat  fe^ire  tà^ 
cilement  &  à  peu  de  frais. 

Enfin,  il  £iut  quMles  foient  protégées  par  le  gouvernement.  Cette  pro- 
teâîon  doit  avoir  pour  objet  de  faciliter  la  fabrication  des  ouvrages  «  en 
modérant  les  droits  fur  les  matières  premières  qui  s^  confbmment  »  &  en 
accordant  quelques  privilèges  &  quelques  exemptions  aux  ouvriers  les  plus 
oéceflâires  ^  &  dcmt  l'occupation  exige  des  comioiflances  &  des  talens  ;  mais 
aufli  en  les  réduifant  aux  ouvriers  de  cette  efpece,  une  plus  grande  ex« 
tenfion  feroit  inutile  à  la  Manufàâure,  &  onéreufe  au  refie  du  public.  Il 
ce  feroit  pas  jufte  dans  une  Manufaâure  de  porcelaine  ,  par  exeinple, 
d^accorder  les  mêmes  difiin£Kons  à  celui  qui  jette  le  bois  dans  le  four- 
neau, qu'à  celui  qui  peint  &  qui  modèle^  &  Ton  dira  ici  par  occafion^  que 
fi  les  exemptions  font  utiles  pour  exciter  Témubition  &  nire  fortir  les  ta- 
lèns,  elles  deviennent,  fi  elfes  font  mal  appliquées.,  trés-nuifibles  au  refie 
de  la  fociété,  en  ce  que  retombant  fur  elles,  elles  dégoûtent  des  autres 
profefiions,  non  moins,  utiles  que  celles  qu'on  veut  favorifer.  robfârverai 
encore  ici  ce  que  j'ai  vu  (bu vent  arriver,  que  le  dernier  projet  étant  tou* 
jours  celui  dont  on  fe  veut  faire  honneur ,  on  y  facrifie  prefqoe  toujours 
les  plus  anciens  :  de-là  le  peuple,  &  notamment  les  laboureurs  qui  font 
les  premiers  &  les  plus  utiles  manufaâuriers  de  l'Etat,  ont  toujours  été 
immolés  aux  autres  ordres;  &  par  Fa  raifon  feule  qu'ils  étoient  les  plua 
anciens ,  ont  été  toujours  les  moins  protégés.  Un  autre  moyen  de  pro- 
téger les  Manufiiâures,  eft  de  diminuer  les  droits  de  fortie  pour  l'étranger^ 
&  ceux  de  traite  &  de  détail  dans  l'intérieur  dé  l'Etat. 

C'eft  ici  l'occafion  de  dire  ^ue  la  première ,  la  plus  générale  &  la  plus 
imporunte  nuxime  qu'il  y  ait  ï  fuivrc  fur  l'étabiiflement  des  Manufiic» 


g 

inférieure. 

L'autre  efpece  de  Manufaâure  eft  de  celles  qu'on  peut  appeller  àifpcrfUs^ 
&. telles  doivent  être  toutes  celles  dont  les  objets  ne  font. pas  afiujettis  aux 
néceifités  indiquées  dans  l'article  ci-deflus;  ainfi  tous  les  ouvrages  qui 
peuvent  s'exécuter  par  chacun  dans  fa  mailon ,  dont  chaque  ouvrier  peut 
£e  procurer  par  lui-même  ou  par  d^autres,  les  matières  premières  qu'il 
peut  fabriquer  dans  l'intérieur  de  fa  fiimille  ,  avec  le  fecours  de  *fes  enfitns» 
de  fes  domefiioues ,  ou  de  fes  compagnqps ,.  peut  &  doit  ^re  l'objet  de 
ces  fabriques  difperfées.  Telles  font  les  fabriques  de  draps  ^  de  ferges,  de 
toiles,  de  velours ,  petites  étoffes  de  laine  &  ée  foie  ou  autres  pareilles. 
Une  comparaifon  exaâe  des  avantages  &  des  inconvéniens  de  celles  des 
deux  efpeces  le  feront  fentir  fiicilement. 

.  Une  Manu&âure  réunie  ne  peut  être  établie  &  fe  foutenir  qu'avec  de 
très- grands  firais  de  bitimens,  d'èntretiea  de  ces  bàtimeiu,  de  direfteursp 
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de  coBtre-maltres  »  de  teneurs  ifi  livrés ,  de  caiffîers ,  de  pripotês ,  valets 
&  autres  gqns  pareils^  &  enfin  qu'avec  de  grands  approviûonnemens  :  il 
eft  néceflkire  que  tous  ces  frais  fe  répartiflent  fur  les  ouvrages  qui  s'y  fa« 
briquent  ;  les  marchandifes  qui  en  fortent  ne  peuvent  cependant  avoir  que 
le  prix  que  le  public  eft  accoutumé  d'en  donner  ^  &  qu'en  exigent  lea 
petits  (àbriquans.  De-là  il  arrive  prefque  toujours  que  les  grands  établiflè- 
mens  de  cette  efpece  font  ruineux  à  ceux  qui  les  entrepreni^nt  les-  proi» 
miers ,  &  ne  deviennent  utiles  qu^  ceux  qui  profitant  à  bon  marché  de  la 
déroute  des  premiers  »  &  réformant  les  abus ,  s'y  conduifent  avec  fimpU* 
cité  &  économie  ;  plufieurs  exemples  qu'on  pourroit  citer  ne  prouvent  que 
trop  cette  vérité. 

Les  fabriques  difperfées  ne  font  point  expofées  à  ces  inconvéniens.  Un 
tiflèrand  en  draps ,  par  exemple  ^  ou  emploie  la  latn«  qtl'il  a  récoltée ,  oa 
CD  acheté  à  un  prix  médiocre ,  &  quand  il  en  trouve  l'occafîon ,  a  un 
métier  dans  fa  maifon  où  il  hit  fon  drap^  tout  auffi-bien  que  dans  un 
attelier  bâti  à  grands  frais;  il  eft  à  lui-même,  fon  direâeur,  fon  cpntre* 
mjaltrey  fon  teneur  de  livres,  fon  caiffîer,  &c.  fe  fait  aider  par  fa  femme 
&  fes  enfàns,  ou  par  un  ou  plufieurs  compagnons  avec  lefquels  il  vit  ;  il 
peut  par  confêquent  vendre  fon  drap  à  beaucoup  meilleur  compte  que  l'en- 
trepreneur d'une  Manufaâure. 

Outre  les  fi-ais  que  celui-ci  efl  obligé  de  faire,  auxquels  le  petit  fabri- 
quant n'eft  pas  expofé ,  il  a  encore  le  défavantage  au'il  eft  beaucoup  plus 
volé;  avec  tous  les  commis  du  monde,  il  ne  peut  veiller  affez  à  de  grandes 
didributions ,  oe  grandes  &  fréquentes  pefëes,  &  à  de  petits  larcins  mul- 
tipliés ,  comme  le  petit  fabriquant  qui  a  tout  fous  la  vue  &  fous  la  main , 
&  eft  maître  de  fon  temps^ 

A  la  grande  Manufaâure ,  tout  fe  fait  au  coup  de  cloche ,  les  ouvriers 
font  plus  contraints  &  plus  gourmandes.  Les  commis  accoummés  avec  eux 
ï  un  air  de  fupéciorité  &  de  commandement ,  qui  véritablement  eft  nécef^ 
faire  avec  la  multitude,  les  traitent  durement  &  avec  mépris;  de*là  il  arrive 
que  ces  ouvriers  ou  font  plus  chers  ^  ou  ne  font  que  paffer  dans  la  Ma^ 
nu&âure  &  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  trouvé  â  fe  placer  ailleurs^ 

Chez  le  petit  fiibriquant ,  le  compagnon  eft  le  camarade  du  maître ,  vît 
avec  lui  comme  avec  fon  égal;  a  place  au  feu  &  à  la  chandelle ^  a  plus 
de  libené  ^  &  préfère  enfin  de  travailler  chez  lui.  Cela  (e  voit  tous  les 
jours  dans  les  lieux  oii  il  y  a  des  Manufk^hires  réunies  &  des  fiibriquans 
particoliers.  Les  Manu&ébres  n'y  ont  d'ouvriers,  que  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  fe  placer  chez  les  petits  fabriquans ,  ou  des  coureurs  qui  s'engagent  & 
quittent  journellement ,  &  le  refte  du  temps  battent  la  campagne ,  tant 

au'ils  ont  de  quoi  dépenfer.  L'entreprent^ur  eft  obligé  de  les  prendre  comme 
les  trouve  4  il  faut  oue  fa  befo^ne  fe  faffe;    le  petit  ^briquant  qui  eft 
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moins  de  défavantage.  Le  premier  perd  fon  temps  &  fes  frais;  &  s'il  a 
des  fournitures  ï  faire  daxis  un  temps  marqué ,  &  qu'il  n'y  fatisfafie  pas , 
fon  crédit  fe  perd  ;  le  petit  fabriquant  ne  perd  que  fon  temps  tout  au  plus. 

L'eRtrepreneur  de  Manu&âure  eft  contraint  de  vendre,  pour  fubvenir 
à  la  dépenfe  journalière  de  fon  encreprife.  Le  petit  fabriquant  n'eft  pas  dans 
le  même  befoin  ;  comme  il  lui  faut  peu ,  il  attend  fa  vente  en  vivant  fur 
its  épargnes,  où  en  empruntant  de  petites  fommes. 

Lorfque  l'entrepreneur  fait  les  achats  des  matières  premières,  tout  le 
pays  en  eft  infermé ,  &  fe  tient  ferme  fur  le  prix.  Comme  il  ne  peut 
guère  acheter  par  petites  parties ,  il  acheté  prefque  toujours  de  la  fé- 
conde main. 

Le  petit  fabriquant  acheté  une  livre  à  la  fois^  prend  fon  temps  ^  vafaos 
bruit  &  fans  appareil  au-devant  de  la  marchandife ,  &  n'attend  pas  qu'on 
la  lui  apporte  :  la  choifit  avec  plus  d'attention,  la  marchande  mieux,  & 
la  conferve  avec  plus  de  foin.  Il  en  eft  de  même  de  la  vente  \  le  gros 
fabriquant  eft  obligé  prefque  toujours  d'avoir  des  entrepots  dans  les  lieux 
cil  il  débite ,  &  fur-tout  dans  les  grandes  villes  où  il  a  de  plus  des  droits 
Si  payer.  Le  petit  fabriquant  vend  fa  marchandife  dans  le  lieu  même,  ou 
la  porte  au  marché  &  à  la  feire ,  &  choifît  pour  fon  débit  les  endroits 
où  il  a  le  moins  à  payer  &  à  dépenfer. 

Tous  les  avantages  ci-deftus  menfionnés  ont  un  rapport   plus  direâ  i 

Tutilité  perfonnelle ,  foit  du  manufaâurier,  foit  du  petit,  fabriquant ,  qu'au 

bien  général  de  l'Etat  i  mais  fi  l'on   confidere  ce  bien  général ,  il  n'y  a 

prefque  plus  de  comparaifon  à  £dre  entre  ces  deux  forces  de  fabriques.  11 

left  certain ,  &  il  eft  convenu  auffi  par  tous  ceux  qui  ont  penfé  &  écrit 

fur  les  avantages  du  commerce,  que  le   premier  &  le  plus  général  eft 

d'employer ,  le  plus  que  faire  fe  peut ,    le  temps  &  les  mains  des  fu«- 

jets;   que  plus  le  goût  du  travail  &  de  l'induftrie  eft  répandu ^  moins  eft 

cher  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  que  plus  ce  prix  eft  à  bon  marché,  plus 

le  débit  de  la  marchandife  eft  avantageux ,  en  ce  qu'elle  fait  fubfifier  un 

plus  grand  nombre  de  gens  ;  &  en  ce  que  le  commerce  de  l'Etat  pouvant 

fournir  à  .l'étranger  les  marchandifes  à  un  prix  plus  bas,  à  qualité  égale, 

la  nation  acquiert  la  préférence  fur  celles  oii  la  main-d'œuvre  eft  plus  diQ>en- 

dîeufe.  Or  la  Manufaâure  difperfée  a  cet  avantage  fur  celle  qui  eit  réunie.  Un 

laboureur ,  un  journalier  de  campagne,  ou  autre  homme  de  cette  eipece, 

a  dans  le  cours  de  l'année  un  aflez  grand  nombre  de  Jours  &  d'heures  oà 

il  ne  peut  s'occuper  de  la  culture  de  la  terre ,  ou  de  Ion  travail  ordinaire. 

Si  cet  homme  a  chez  lui  un  métier  i  drap ,  à  toile ,  ou  à  petites  écoftes, 

il  y  emploie  un  temps  qui  autrement  feroit  perdu  pour  lui  &  pour  PEut. 

Comme  ce  travail  n'eft  pas  fa  principale  occupation ,  il  ne  le  regarde  pas 

comme  l'objeu  d'un  profit  aufli  fort  que  celui  qui  en  fait  fon  unique  ref- 

fource.  Ce  travail  même  lui  eft  une  eipece  de  délaflèment  des  travaux  plus 

rudçji  de  la  culture  de  la  terre  ;  & ,  par  ce  moyen  »  il  eft  en  érat  &  en 

habitude 
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habitude  de  fe  contenter  d'un  moindre  profit.  Ces  petits  profits  multipliés 
fi>nt  des  biens  très-réels,  ils  aident  à  la  fubfiilance  de  ceux  qui  fe  les 
procurent }  ils  foutiennent  la  main-d'œuvre  à  un  bas  prix  :  or ,  outre  Ta^ 
vantage  qui  réfulte  pour  le  commerce  général  de  ce  bas  prix ,  il  en  re- 
faite un  autre  très-important  pour  la  culture  même  dçs  terres.  Si  la  main-^ 
d'œuvre  des  Manufàâures  difperfées  étoîc  à  un  tel  point  que  l'ouvrier  y 
trouvât  une  utilité  fupérieure  à  celle  de  labourer  la  terre,  il  abandonne* 
roit  bien  vite  cette  culture.  Il  eft  vrai  que  par  une  révolution  néceflaire, 
les  denrées  fervant  à  la  nourriture  venant  à  augmenter  en  proportion  de 
L'augmentation  de  la  main-d'œuvre ,  il  ferait  bien  obligé  enfuite  de  repren- 
dre fon  premier  métier ,  comme  le  plus  fur  :  mais  11  n'y  feroit  plus  fait  ^ 
&  le  goût  de  la  culture  fe  feroit  perdu.  Four  que  tout  aille  bien ,  il  faut 
que  la  cultare  de  la  terre  fbit  l'occupation  du  plus  grand  nombre }  &  que 
cependant  une  grande  panie  i  du  moins  de  ceux  qui  s'y  employent ,  s'occu- 
pent auffi  déVit|uelque  mener,  &  dans  le  temps  fur-tout  où  ils  ne  peu- 
vent  travailler  à  la  campagne.  Or  ces  temps'  perdus  pour  l'agriculture  font 
très-^fréquens.  Il  n'y  a  pas  aufli  de  pays  plus  aifés  que  ceux  où  ce  goût  dé 
travail  efl  établi;  &  il  n'efl  point  d'objeâion  qui  tienne  contre  l'expé- 
rience. C'eft  fur  ce  principe  de  l'expérience  que  font  fondées  toutes  les 
réflexions  qui  compofent  cet  article.  Celui  qui  l'a  rédigé ,  a  vu  fous  fes  yeux 
les  petites  fabriques  faire  tomber  les  grandes,  fans  autre  manœuvre  que 
celle  de  vendre  à  meilleur  marché.  Il  a  vu  aufli  de  grands  érablifTemens 
prêts  à  tomber,  par  la  feule  raifon  qu^ils  écoient  grands.  Lés  débitans  les 
voyant  chargés  de  marchandifes  hâtts^  &  dans  la  néceflîté  preffante  de 
vendre  pour  fubvenir  ou  à  leurs  engagemens ,  ou  à  leur  dépenle  courante  ^ 
fe  donnoient  le  mot  pour  ne  pas  fe  preffer  d'acheter  ;  &  obligeoient  l'en- 
trepreneur à  rabattre  de  fon  prix,  &  fouvent  à  perte.  Il  eft  vrai  qu'il  a 
vu  auffi ^  &  il  doit  le  dire  à  l'honneur  du  miniflere,  le  gouvernement  ve- 
nir au  fecours  de  ces  Manufàâures ,  &  les  aider  à  foutenir  leur  crédit  Se 
leur  établiilement. 

On^objeAera  fans  doute  à  ces  réflexions  l'exemple  de  quelques  Manu- 
&âures  réunies ,  qui  non-feulement  fe  font  foucenues ,  mais  ont  fait  hon- 
neur k  la  nation  chez  laquelle  elles  étoient  établies,  quoique  leur  objet 
fut  de  faire  des  ouvrages  qui  auroient  pu  également  être  faits  en  maifon 
particulière.  On  citera,  par  exemple,  la  Manufiiâure  de  draps  fins  d'Abbé- 
ville  ;  mais  cette  objeâion  a  été  prévenue.  On  convient  que  quand  il 
s'agira  de  fiiire  des  draps  de  la  perfeftion  de  ceux  de  Vanrobais,  il  peut 
devenir  utile,  ou  même  néceiTâire,  de  faire  des  établiflemens  pareils  à  ce* 
lui  où  ils  fe  fabriquent  ;  mais  comme  ^ans  ce  cas  il  n'efl  point  de  fabri- 

Î|uaat  qui  foit  aflez  riche  pour  faire  un  pareil  étafoliflement ,  il  efl:  nécef- 
aire  que  le  gouvernement  y  concoure  ^  oc  paf  des  avances ,  &  par  les  fa- 
veurs dont  il  a  été» parlé  ci-deffus}  mais,  dans  ce  cas-même ,  il  efl  nécef- 
faire  aufli  que  les  ouvrages  qui  s'y  font  foimt  d^une  telle  néceflité ,  ou 
Jbm  XXIV.  Yy 
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d'un  débit  fi  afltiré,  &  que  le  prix  eo  foit  porté  ï  tel  point  qu^  puiile 
dédommager  Teatrepreneur  de  tout  les  défavancages  qui  naiflent  naturelle^' 
ment  de  l'étendue  de  fon  établiflêment  \  &  que  la  main-d'œuvre  en  ibic 
payée  aflez  haut  par  l'étranger ,  pour  compeoler  l'inconvénient  de  tirer 
d'ailleurs  les  matières  premières  qui  $y  confcMnment.  Or  il  n^eft  pas  (&r 
que  dans  ce  cas  même  les  fommes  qui  ont  été  dépendes  à  former  one 
pareille  fiibrique ,  fi  elles  euflent  été  rq>andues  dans  le  peuple  pour  en  fer- 
mer des  petites  y  n'y  enflent  pas  été  auffi  profitables.  Si  on  n'avoir  jamair 
connu  les  draps  de  Vanrobais ,  on  fe  feroit  accoutumé  à  en  porter  de  oua- 
licés  inférieures ,  &  ces  qualités  auroient  pu  être  exécutées  dans  de»  wrt- 
ques  moins  difpendieufes  &  plus  multipliées. 


M  A  N  T  O  U  E,  Ville  &  DucJU  d'Italie  dans  la  Lomii^du^  U  long  du 

P6  jui  coupe  ce  pays  en  deux  portions. 

J^E  duché  de  Mantoue  a  cinqoante-fijt  milles  dMngleterre  en  longoeor,  & 

Înarante  en  largeur.  Il  eft  borné  par  le  Milanez  «  le  Modenois  »  le  domaine 
u  pape  &  le  territoire  de  Venife.  Le  P6  qui  le  partage  en  deux,  reçoit 
dans  Ion  fein  plufieurs  autres  rivières.  Le  terroir  de  Mantoue  eft  fertile  & 
agréable  ;  mais  la  plupart  des  villes  qui  en  dépendent  n'ont  rien  de  bien 
remarquable. 

Mantoue ,  capiule  de  tout  le  pays ,  eft  fituée  dans  une  ifle ,  au  milieu 
d'un  lac ,  fermé  par  le  Mincio.  On  ne  peut  aller  dans  la  ville  qu'au  moyen 
de  quelques  ponts  ou  chauflëes.  Cette  ville ,  autrefois  très-peuplée ,  ne  con* 
tient  guère  plus  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  habitans.  Nooobftant  incom- 
modité de  fa  fituation ,  les  rues  font  larges  &  droites  y  &  les  roaifons  bien 
bâties.  On  y  compte  dix-huit  paroifles,  fans  parler  d'une  infinité  d'autres 
églifes  qui  appartiennent  ou  aux  couvens  ou  aux  hôpitaux.  On  voit  encore 
dans  on  des  faubourgs  le  fiuneox  palais  du  T.  La  cathédrale  eft  un  fort 
bel  édifice  ^  où  l'on  trouve  les  plus  belles  peintures  d'Italie.  Mais  rien  ne 
rend  la  ville  de  Mantbue  plus  célèbre  dans  tout  l'univers  «  que  d'avoir  donné 
oaiftance  au  poète  Virgile.  Il  y  a  près  de  cette  ville  on  palais  ducal  »  ap* 
pelle  la  Virgiliana ,  en  langue  Italienne. 

Mantoue  tomba  fous  la  domination  des  Goths  &  des  Lombards ,  dans  le 
temps  oue  ces  peuples  envahirent  l'Iulie.  Charles  V  s'en  remît  en  poflêC- 
fioo  y  ot  l'empereur  Othon  II  en  donna  la  feigneurie  I  Boniface ,  fils  de 
Théodald.   Bonifiice  &  la  comtefle  Mathilde,  poflëdereor  ces  domaines» 


'empara 
prit  en  iit49c'eft-à-dire»  une  année  avant  fa  mort* 
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En  12X0  Sordelta  I  xâcomce  ou  (êtgneur  de  Goito,  ou  Goeta^  obtint  le 

Î[Ouvernemenc  de  Maotouc  &  de  fes  dépendances.  On  die  même  qu^il  en 
ut  reconnu  fouverain  par  Terapereur  Frédéric  II.  Quoiqu'il  en  (bit ,  Rico* 
bald  àc  Ferrare  rapporte  cju'ii  s'éleva  des  troubles  dans  Manroue,  qui  de^ 
vinrent  funeftes  au  fouverain.  On  le  chafla  de  là  ville ,  &  le  peuple  choifir , 
à  la  manière  des  anciefis  Romains  ^  deux  magiftrars  ou  podeftats ,  auxquels 
il  confia  les  rênes  du  gouvernement.  Cette  nouvelle  conftitution  ne  fut  pas 
de  longue  durée.  Les  deux  perfonnes  qui  étoienc  à  la  tête  de  l'adminidra-» 
tion  ayant  eu  difpute  etifemble  ,  l'un  d'eux  trouva  le  moyen  de  facrijfier  fon 
adverfaire  à  fon  ambition  ;  mais  les  peuples  mécontens  de  fon  fils,  auquel 
il  avoit  réfigné  fon  pouvoir-,  le  chaflerent  pour  .mettre  en  fa  place  un  de 
fes  neveux.  Celui-ci  fe  maintint  dans  ia  dignité ,  jufqu'au  temps ,  où  s'étant 
attiré  le  reflentiment  de  Louis  de  (Gonzague,  général  des  troupes  det'eni^ 
pire^  dont  il  vouhit  enlever  la  femme,  il  fut  extirpé  lui  &  toute  fa  famille. 
Louis  prit  poflèflion  de  Mamoue  en  i  jaS  »  en  qualité  de  vicaire  impérial 
en  Italie. 

Lç  Pape  Jean  XXII ,  q|ui  fe  trouvoit  alors  à  Avignon  ,  refufant  de  fe 
reconnolnre  en  cette'qualité,  l'excommunia,  lui  &  l'empereur  Louis  de  Ba« 
viere  ;  mais  cette  excommunication  ne  dérangea  aucunement  les  projets  du 
marquis  de  Maotoue,^ui  n'y  ^t  prefque  pas  att^ition..  Etant  mort  en  1360, 
il  laifla  ce  marquifat^^  Gui^  l'ainé  de  fes  enfans.  C'étoit  un  prince  accom- 
pli à  cous  égards.  On  ne  lut  reprocha  jamais  que  fon  trop  d'indulgence 
envers  fes  trois  fils,  Ugolin,  François  &  Louis.  Le  premier  de  ces  trois 
enCans ,  qu'il  aimoit  de  préférence ,  fut  aflafliné  par  fes  deux  frères  »  jaloux 
du  pouvoir  que  lui  doonoic  leur  père. 

François  n'avoic  que  treize  ans»  lorfqu'il  fuccéda  à  fon  père  en  1382. 
Ce  fut  lui  qui  défendit  Mantoue  contre  les  intrigues  &  la  puifiànce  de 
Galëace  ^  premier  duc  de  Milan.  François  fe  rendit  recommandable  par  {es 
qualités  civiles  6c  militaires  ,  p^r  (on  amour  pour  les  fciences  &  pour  ceux 
^ui  les  cuUivoient^  par  la  douceur  de  fes  mœurs,  en  un  mot  par  fa  magni- 
ficence &  fa  libéralité.  Il  mourut  en  1407,  &  eut  pour  fuccèfleur  Jean* 
François ,  fon  iils ,  qui  marchant  fur  les  traces  de  fon  père ,  s'acquit  la  mê- 
me réputation ,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  On  remarque  comme  une  chofe 
affez  particuhere,  qu'il  f&t  le  premier  des  marquis  de  Man(oue,  qui  rendit 
publique  la  cérémonie  de  fon  inftallation.  Ayant  fait  élever  un  fuperbe 
théâtre  dans  la  grande  place  de  Mantoue,  il  y  reçut  fa  couronne  des  mains 
même  de  l'empereur  Sigifmond.  Jean-François  eut  plufiéurs  enfans ,  aux- 
quels il  laifla  de  grands  héritages  après  fe  mort.  Louis ,  l'ainé  de  tous ,  eut 
en  partage  la  ville  de  Mantoue  »  &  tous  les  grands  territoires  qui  en  dépen- 
doieot  i  les  autres ,  ceux  même  qui  avoient  embraiGé  l'état  eccléfiaAique , 
furent  .dotés  k  proportion. 

A  peine  François  I  avoit-il  lès  yeux  fermés ,  que  Louis  III ,  fon  fuccef- 
fe)tr^  çbiKGbf^  diiput»  à  fes  frères ,  au  ûijet  de  l'héritage  de  leur  père.  Il  les 
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força  tous  à  le  reéaonohre  comme  leur  fupérieur  &  leur  fouveraÎD.  Les  Véni- 
tiens &  le  duc  de  Milan  lui  donnèrent  fucceffivemenc  le  commandement  de 
leurs  troupes.  Louis  embellit  la  ville  de  Mantoue ,  de  bâtimens  magnifiques  ; 
mais  il  fe  rendit  à  jamais  célèbre ,  en  introduiûint  un  bras  du  Mincio  dans  fes 
domaines  qui ,  par  ce  moyen ,  devinrent  eztrémefnent  fertiles.  Il  eut  trois  fils 
de  (on  mariage  avec  Barbe  de  Brandebourg ,  lavoir  Frédéric  I  qui  lui  fuccéda 
après  fa  mon ,  arrivée  en  1478  \  François  Gonzague,  fait  cardinal  en  1464, 
ot  mort  en  1483  ;  Louis,  nommé  évéque  de  Mantoue  en  1483,  &  mort 
en  ifii. 

Frédéric  I  n^eut  pas  la  gloire  de.  fe  difiinguer  par  les  armes  \  mais  il 
s^acquit  une  réputation  immortelle  par  la  fagefle  de  fon  gouvernement. 
L'accueil  favorable  qu'il  fît  aux  fciences  &  aux  beaux-arts ,  contribua  mer« 
yeilleufement  à  leurs  progrés  &  à  leur  perfeâîon.  Ce  prince ,  di^e  de  régner 
fur  de  plus  vafles  Etats ,  avoit  pour  maxime ,  que  tous  fes  fu jets  dévoient 
jouir  des  doux  fruits  de  Taifance.  Il  accueillit  toujours  les  malheureux ,  & 
les  alla  chercher  jufqu'au  fond  de  leur  retraite.  Frédéric  époufa  Marguerite , 
fille  dVilbert  III,  duc  de  Bavière ,  de  laquelle  il  eut  trois  fils  &  deux  filles, 

Î|ui  furent  avantageufement  mariées.   Les  fils  furent  François  II,  qui  lui 
uccéda;  Sigifmond,  cardinal  &  évéque  de  Mantoue,  qui  mourut  en  1^259  < 
&  Jean  Conzague ,  qui  laiflk  une  nombreufe  poftérité.  Frédéric  I  mourut 
en  1484. 

Il  fàudroit  des  volumes  entiers  pour  rapporter  toutes  les  circonflances  de 
la  vie  de  François  II.  Contentons-nous  de  dire  qu'il  fut  un  des  plus  grands 
généraux  de  fon  fiecle ,  &  qu'il  marcha  en  tout  fur  les  traces  de  fes  ancê- 
tres. A  la  cérémonie  de  fon  inftallation ,  on  mit  entre  fts  mains  un  fceptre 
ou  une  baguette  d'or  ;  ce  qui  prouve ,  que  les  peupler  d'Italie  confervoient 
encore  ,  dans  ce  temps ,  quelqaes  idées  des  droits  municipaux  dont  ils 
avoîent  joui  fous  la  proteâion  de  l'empire  ;  &  qu'ils  ne  regardoient  leur 
fouverain  ,  que  comme  un  de  leurs  compatriotes  chargé  de  dérendre  leur  Ur 
berté  &  leurs  privilèges.  François  rendit  de  grands  ^rvices  au  roi  {de  Fran- 
ce ,  au  pape ,  aux  Vénitiens ,  &  à  d'autres  puiflances  qui  le  chargèrent  al- 
ternativement du  commandement  de  leurs  armées.  Il  mourut  en  i  { 1 9.  De 
fa  femme  Ifabelle  ~  fille  d'Hercules ,  duc  de  Ferrare  &  de  Modene ,  il  eut 
trois  fils  &  trois  filles.  Frédéric  II ,  l'alné  des  fils ,  lui  fuccéda.  Hercules 
fut  créé  cardinal  en  1527.  Ferdinand,  le  troifieme  des  fils,  eut  pour  apa« 
nage  le  duché  de  Melfi,  &  ferma  cette  branche  de  la  maifon  de  Guaflalla, 
(freinte  en  174^. 

Frédéric  II  n'avoit  que  neuf  ans  lorfqû'il  fuccéda  à  fon  père.  Quoique 
très-jeune  il  fit  paroitre  une  grande  impatience  d'imiter  fes  vertus  militai- 
res. Le  pape  Léon  X  lui  donna  le  commandement  de  fes  troupes  ;  &  il 
contribua  beaucoup  à  la  délivrance  de  Clément  VII ,  retenu  prifonnier  dans 
le  château  faint-Ange.  Charles  V  étant  venu  fe  hire  couronner  empereur 
à  Bologne ,  alla  rendre  une  vifite  à  Frédéric  |  qu'il  créa  preaûer  duc  de 
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Mantoue.  Ce  prince  époufa  Marguerite,  fille  de  GuilTaume  VIIT,  marquis 
de  Montfèrrat.  Il  n'en  eut  qu^un  fils ,  qui  mourut  dans  fon  bas  âge.  Aiofi 
la  fucceflion  retourna,  après  la  mort  de  Frédéric  en  1530^ à  Jean  George^ 
fon  frère.  Celui-ci  quitta  Tétat  eccléfiaftique ,  pour  époùfer  Julie ,  fille  du 
roi  de  Naples;  il  mourut  trois  ans  après  fans  laiffer  d^enfans»  Alors  la  mai- 
fon  de  Savoie  fe  mit  en  état  de  faire  valoir  fes  prétentions;  mais  Tempe» 
reur  ayant  fait  marcher  une  oombreufe  armée  dans  le  Montferrat  y  il  ea 
donna  llnveiliture  à  Frédéric  ,  duc  de  Mantoue ,  qui  ^  après  s^étre  rendu 
célèbre  dans  la  paix,  comme  dans  la  guerre  ,  njiourut  en  1^40,  laiflanc 
trois  fils ,  François  ^  Guillaume ,  &  Louis  de  Gonzague  ^  duc  de  Nevers , 
eo  France.  '  - 

François  HT»  n^avoît  que  fix  ans  lorfque  (on  père  rm>urût.  lî  eut  poui; 
tuteur ,  Hercules ,  fon  oncîe ,  homme  d'une  probité  &  d^une  prudence  ad- 
mirable ,  qui  lui  fit  époufer  Marie-Catherine  d'Autriche  ,  fiUe  de,  Tempe* 
reur  Ferdinand  I.  Etant  mort  en  15^0  fans  en  avoir  eu'd'en&ns^  il  eut 
pour  fucceflfeur  Guillaume ,  fon  frère.  Il  n^arriva  rien  de  remarquable  pen- 
dant le  règne  de  celui-ci ,  fi  Ton  en  excepte  une  difpute  avec  fon  cadet  ; 
cette  querelle  a  quelque .  chofe  de  trop  intéreffant  pour  ne  pas' être  rap« 
portée. 

Louis  de  Gonzague  avoit  été  élevé  en  France }  il  y  devint  amoureux  de 
la  princefle  de  Cleves  ,  qui  confentit  enfin  à  Tépoufér  après  trois  ans  de 
recherches.  Cette  princeffe  ,  par  la  mort  de  trois  fireres  &  de  deux  fœurs 
fe  vit  bientôt  une  des  plus  riches  héritières  du  royaume  de  France.  Elle, 
apporta  en  mariage  à  Louh  de  GoAzague  le  duché  de  Nevers  &  le  Rhetc* 
lois.  Deux  ans  après  fon  mariage  le  duc  étant  venu  lever,  des  troupes  en 


famille.  L'empereur  Maximilien  érigea  vers  fan  i  ^72  le  Montferirat  en  du4 
ché,  en  faveur  de  Guillaume,  qui  mourut  quelquç  temps  aprè$  ^  laiâaxtf 
fes  grands  biens  à  fon  fils ,  Vincent  I, 

Ce  jeune  prince ,  pacifique  &  religieux ,  înflitua  Tordre  du  précieuxKang 
en  lâoS,  &  mourut  en  1612,  après  avoir  époufé  en  premières  noces  Mar- 
guerite »  fille  d'Alexandre  »  duc  de  Parme  ^  oc  en  fécondés  noces  Eléonore  ^ 
fille  de  François  ,  grand-duc  de  Tofcane.  Il  eut  de  celle-ci  trois'  fils  ^ 
François  IV  ^  Ferdinand  &  Vincent  II ,  qui  devinrent  iuccefiivement  ducs 
de  Mantoue,  &  deux  filles^  dont  Tunê  épouia  le  duc  de  Lorraine^  &  Paur 
tre  Pempereur  Ferdinand  II.  *  ^  -      î . 

Vincent  II ,  comme  nous  venons  dé  te  dire,  fuccéda  S  fes  deux  fij^res^ 
mais  étant  mort  fans  ehfàns  ,  la  ligne  '  mafculine  de  Gonzague  s'éieignic 
dans  fa  perfonne.  Alors  la  princefle  Marie,  fille  unique  de  François  IV ^  ré« 
clama  la  fucceflion.  De  fon  côté  le  duc  de  Nevers  fe  mit  èh  devoir  de 
&ire  valoir  fer  droits.  I/affitire  s'arrangea  pourtant  ati  moyen  d^uo  mariage 
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conclu  encre  le  fits  aîné  du  duc  de  Nevers  &  la  princefle  Marie.  En  coq- 
féquence  le  duc  prie  poirellion  de  Mantoue,  en  vertu  de  fon  propre  droit, 
&  de  celui  de  (à  betle-fitle.  L'empereur  qui  fe  prétendoit  maître  de  dif- 
pcfer  de  cet  Etat ,  inteirvint  dans  la  difpute  |  oc  fie  mettre  le  duché  en 
iîiqueftre, 

Louis  XIII  ,'roi  de  France ,  ne  foupirant  qu'après  une  occafîon  d'humilier 
Tempereur ,  excita  le  duc  de  Nevers  à  foutenir  Tes  prétentions  par  la  force 
des  armes.  Mais  l'empereur  regardant  cette  dénurche ,  comme  une  infrac- 
tion manifefte  ï  fon  autorité ,  mit  le  duc  fous  le  ban  de  l'empire.  La  guerre 
fuivit  bientôt.  L'armée  Françoife  pafla  les  montagnes,  &  vmc  faire  lever 
le  fiege  de  Cafal  aux  troupes  impériales.  L^Efpagne  le  joignit  ï  l'empe- 
reur ,  &  les  Vénitiens  fe  rangèrent  du  côté  du  duc.  Les  deux  partis  tir 
eherenc  de  mettre  dans  leurs  intérêts  le  duc  de  Savoie,  duquel  dépendoit 
en  grande  partie  le  (accès  de  cette  guerre,  en  ce  qu'il  pouvoir  fermer  le 

Îiaflage  aux  troupes.  Le  cardinal  de  Richelieu ,  toujours  impétueux  dans 
es  entrtprifes ,  marcha  contre  la  Savoie ,  à  la  téce  d'une  armée  nombreufe. 
Sur  le  *  refus  que  fit  le  duc  d'acquiefcer  à  fes  propofittons  ,  il  afliégea 
Pignérole,  dont  il  fe  rendit  maître  en  peu  de  temps.  Néanmoins  les  im- 
périaux, pourfuivant  toujours  leur  plan  de  guerre,  prirent  d'affaut  la  ville 
de  Mantoue.  Le  duc ,  qui  s'y  trouvoit  poâr  lors ,  eut  beaucoup  de  peine  à 
fe  réfugier  dans  la  citadelle ,  &  peu  de  jo\irs  après  il  fut  oBligé  de  fe  ren* 
dre  prifonnier.  La  paix  de  Quévafque  conclue  en  16} i  ,  rétablit  enfin  la 
tranquillité  dans  le  Mantouao.  L'empereur  confentit  à  donner  l'inveftîiure 
de  ce  duché  à  Charles  I  duc  de  Nevers ,  qui  le  poflféda  tranquillement  juf- 
^u^  fa  morr,  arrivée  en  iéj7* 

Charles  II  qui  avoir  époufe  la  princefle  Marie,  ne  régna  pas  long-temps. 
Charles  III  fon  fils,,  prince  mal- fait  de  Ta  perfonne,  mais  d'un  efprtt  ac- 
tif êc  pénétrant,  époufa  en  1646  Ifabelle  Claire  d'Autriche,  fille  de  l'ar* 
chiduc  Léopold  d'Infpruck.  La.  vie  de  ce  prince  n'offre  rien  de  remarqua* 
ble ,  finon  que  s'étant  brouillé  avec  la  duchefle  fon  époufe ,  il  s'abandonna 
aux  plus  innmes  défordres. 

i  Charles  IV ,  foq  fils  &  fon  fuccefleur ,  n'avoit  que  fept  ans ,  quand  fon 
père  mourut.  L'empereur  Léopold  fe  chargea  lui-même  de  l'adminiftration 
des  affaires  pendant  la  minorité  du  jeune  prince ,  auquel  il  fit  époufer  en 
1670,  la  princefle  Ifabelle  de  Guaflalla.  Ce  mariage  mit  le  duc  de  Man- 
toue en  pofleflion  du  riche  duché  de  Guaflalla ,  malgré  les  prétentions  que 
formèrent  ceux  de  la  branche  mafcultne  de  cette  faimille.  Charles ,  fuivant 
malheureufement  les  traces  de  fon  peré,  conçut  un  dégo&t  pour  la  du- 
chefle^ fon  époiile,  quoiqu'une .  des  plus  aimables  princefles  de  fon  fiecie, 
&  facrifia  fes  propres  affaires  à  fon  inclination  poi)r  les  plaiftrs.  Xes- Fran- 
çois s^en  apperçurent ,  &  loin  de  Pexciter  à  rentrer  dans  fon  devoûr ,  ils 
lui  rendirent  foQ  époufe  de  plus  en  plus  odieufe.  Le  duc  ^  par  fes  extra- 
vagances ,  fc  trouva  bientôt  dépourvu  (Targent  &  des  chofes  même  ks  plus 
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nécefTaires.  La  cour  de  France  lui  fie  des  offres ,  k  condition  qu'il  permet*  * 
croit  d^encretenir  une  garnifon  firaoçoife  à  Cafal.  Charles'  réHflfa  long-temps 
aux  vives  follicîtadons  qui  lui  furent  faites  à  ce  fujet.  Enfin  ,  réduit  à  U 
dernière  extrémité  ;  il  eut  l'imprudence  de  figner  un  papier  blanc  qu'on 
eut  foin  de  remplir  en ,  France  par  un  ordre  au  -gouverneur  de  Cafal ,  d'a- 
bandonner la  placé  aux  troupes  du  roi. 

Uempereur  &  les  Vénitiens  n^eurent  pa^  plutôt  appris  cette  ceUîdn ,  qu'ils 
firent  au  dbc  les  reproches  les  plus  fanglans.  H  eut  beau  s'excufer^  èc. 
jurer  fur  le  fatnt  évangile ,  qu'il  n'avoit'  point  vendu  Cafal  aux  François  ^ 
on  né  voulut  pas  le  croire  /  malgré  fes  lermens.  La  France  ayant  prévu 
que  le  duc  ne  manqueroit  pas  dis  s'attirer  le  reflentiment  de  Pempereur 
(k  des  Vénitiens»  jugea  qu'il  droit  efTentierd'èbtretenîrtette  animofité.  En 
conféquence,  on  lui  fit  naître  le  defTein  de  fortifier  Guafialla;  ce  qui  étoit 
une  infraâion  manifefte  li  fon  contrat  de  mariage.  Le  feul  bbfVacle  qui 
s'oppofoit  à  cette  entreprife  \,  étoit  le  manque  d'argent.  Lés  Prahcois  l'eu^ 
rent  biemôt  levé,  en  faifant  pafTer  au  duc  quarante  mille  louis  a'or,dans 
l'efpérance  qu'ils  fe  raettroient  en  poffeffîôn  de  Guafblla  Comme  ils  l'aVoienc 
fait  de  CafaU 

L'empereur  irrité  de  la  conduite  du  duc,  ne  put  voir  d'un  ceitd'indi^ 
fiirence  tous  ces  préparatifs.  Il  lui  fit  repréfentec  par  fes  minifires  »  qu'il 
agiflbit  non-feulement  contre  les  conditions  de  fon  invefliture;  mais  qu'il 
donnoit  par-là  occafion  aux  François  de  s'emparer  déroute  ^Italie.  La  duc, 
fourd  à  toutes  ces  fages  remontrances,  mit  par-là  même  l'empereur  dana 
la  néceflité  de  fe  joindre  au  roi  d'Efpagne,  pour  envoyer  à  Guaftalla  un^ 
armée  formidable,  qui  obligea  bientôt  le  duc  à  faire  démolir  lui^m.ém^ 
les  nouvelles  fortifications  de  cette  ^viUe.  Après  çeiie  expédifioa,  Çharlet 
fe  retira  à  Venife,  oîi  continuant  le  piéme  genre  de  vie ,.  il  j^'ofliiya  que 
des  humiliations  &  des  mépris.  Ouvraiit  en^iv  les  tyeux ,  il  cbcrpha  l'occa* 
fion  de  fe  réconcilier  avec  l'empereur.  Ce  prince  le  reçut  avec  bonté ,  & 
dès  ce  moment  il  devint  un  de  fts  plus  chers  favoris.  Eut  ces  entrefaites» 
la  guerre  s'étant  déclarée  entre  la  France  &  l'empereur,  la  ville  de  Cafal 
fut  affîégée  &  reprife  par  le  duc  de  Savoie ,  qui  fut  obligé  de  h  rendre 
Quelque  temps  après.  L'inconflance  du  duc  de  Mantoue  n'étoic  pas  CQCora 
fixée}  &  lorfque  le  trône  d'Efpagne  vint  à  vaquer,  il  fe  rejeta  bien  vite 
dans  le  pirti  des  François.  Cependant  il  garda  les  plus  grandes  mefures , 
dans  la  crainte  de  donner  à  l'empereur  un  motif  de  l'accufer  de  tranifon» 
U  refufa  opiniâtrement  d'admettre  des  troupes  quelconques  dans  fes  Etats  ; 
mais  le  prince  de  Vaudemoht,  après  avoir  cédé  le  Mifanès  aux  François^ 
&  après  s'être  rendu  maître  de  M irandole,^  au  commencement  d'avril  1:70 1\ 
fit  (ommer  le  duc  d'abandonner  Mantoué  ^  fes  troupes.  Quoiqu'on  fit 'miné 
de  tenir  un  confeil  dans  la .  ville ,  pour  favoir  fi  l'on  acqûiéfceroit  à'  cette 
fommation,  il  n'eft  pas  douteux  que  tout  ne  fut  concerta  entre  la  France 
&  le  duc  qui  reçut ^  dit- on,  cinquante  mille  louh  d'of ,  ]^ôur  la  reddicioa 
de  fa  capitale* 
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Uemperear  ëtoic  tellement  convaincu  de  cet  arrangement,  qn^  cita  le 
duc  &  les  premiers  miniftres  à  la  diète  de  Aatifbonne ,  pour  entendre  pro*- 
Doncer  contr'euz  la  fentence  de  confifcation  de  leurs  biens  &  de  leurs  Etats. 
Sur  le  refijs  du  duc  ï  parohre  devant  la  diète ,  on  déclara  tons  fes  officiers 
&  fes  vaflaux  libres  de  leur  ferment  de  fidélité. 

Le  duc  voyant  fes  intérêts  entièrement  ruinés  à  la  cpur  impériale ,  fe 
retira  en  France  «  où  Louis  XIV  ^  <}ui  le  reçut  à  bras  ouvert  »  lui  fie  époufer 
la  princeflfe  d'Elbœuf ,  &  le  revêtit  en  même-temps  du  titre  de  général 
des  troupes  Françoifes  en  Italie.  Cette  nouvelle  dignité  donr  il  alla  pren« 
dre  poflTeffion  quelque  temps  après,  ne  lui  attira  Que  des  mépris  &  des 
railleries  fanglantes  de  la  part  des  officiers  &  des  (oldats.  Enfin ,  les  Fran- 
çois furent  chaffés  de  Mantoue  ;  &  le  duc  ayant  perdu  la  plus  jerande  par« 
tie  de  fes  Etat»,  il  fè  retira  dans  le  petit  domaine  qui  lui  reftoit  fur  les 
territoires  de'Venire/&  mourut  à  Pavie  le  f  juillet  170E  »  peu  de  jours 
^près  avoir  été  mis  fous  le  ban  de  Tempire.  Comme  il  ne  laifGi  pas  d'en* 
fans,  plufieurs  branches  des  maifons  de  Guaflalla  &  de  Lorraine  réclame* 
rent  rinveftiture  de  Mantoue;  mais  l'empereur  retint  pour  lui-même  ce 
duché ,  &  donna  celui  de  Monferrat  au  duc  de  Savoie.  Depuis  le  duché  de 
M^toue  a  été  uni  ou  annexé  à  celui  de  Milan. 


Des  Impots  dans   le  Duché   de  Mantoue. 

I  ^  B  S  revenus  du  (buverain ,  dans  le  duché  de  Mantoue ,  dérivent  de  trois 
f ources  : 

I^  Des  fonds  domaniaux  ou  allodiaux. 

2^.  Des  droits  qui  compofent  la  ferme  générale. 
'  9».  Du  produit  de  la  aille  réelle. 

Fonds  domaniaux  ou  attodiaux. 

JLiHS  fbnds. allodiaux  font  régis  &  adminîfirés  par  un  agent  qui  efl  fous 
Hnfpeâlôn  de  la  chambre  des  finances  ;  il  a  été  fait  pendant  fa  dernière 
guerre  des  aliéoatiotu  d'une  partie  de  ces  fonds  i  leur  produit  annuel  forme, 
dans  Pétkt  aftuel ,  un  objet,  de  80'  à  90  mille  livres  ,  monnoie  de  France. 

Fermes  générales. 

JL^BS  droits  qui  compofent  le  bail  de  la  ferme  générale  »  font  aflez  mul- 
tipliés.  Ils  font  environ  au  nombre  de  quarante-deux. 

Les  principaux  confident  dans  les'  douanes  ,  les  contrats  ^  les  droits  iur  le 
fel^  la  viande  $C  le  vjuj  &  dans  les  droits  d'entrée  &  de  fortie. 

Les 
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ttt  droits  fur  la  viande  revieoDent  à. cinq  fous  {a)  par  livre ,  poids  & 
monnoie  du  pays  ;  la  livre  pefe  vingt*quatre  onces. 

Les  droits  fur  le  vin  font  de  vingt  pour  cent  de  fa  valeur. 

Le  prix  du  bail  de  la  ferme  générale  forme  un  objet  d'envirpq  douze 
cents  mille  livres  par  an. 

Impofitions  fur  Us  fonds  ^  ou  taille  réelle. 

1 L  a  été  éubli  dans  le  duché  de  Mantoue  ^  un  cadaftre  dont  les  opéra* 
tions  ont  été  réglées  6c  déterminées  ^ar  les  mêmes  principes ,  d'après  lef» 
quels  a  été  formé  ^  fous  la  dénomination  de  cenfimento  &  par  les  foins  de 
l'abbé  de  Néry ,  le  cadaftre  du  Milanois. 

Ce  cadaftre  contient  une  defcriotion  générale  de  tous  les  fonda  qui  font 
fujets  à  l'impofirion  ou  taille  réelle. 

Ct%  fonds  font  divifés  en  trois. claflest 

Dans  la  première  font  compris  ceux  qui  produîfent  du  nz  ;  ou  qui  kr^ 
ment  des  pâturages ,  &  qui  font  ou  arrofék  ou  fufceptibles  de  l'être  par 
les  rivières  &  canaux. 

La  féconde  comprend  les  fonds  que  l'on  regarde  comme  boas, 

La  troifieme  enfin  (peux  dont  les  produits  font  de  peu  d'objet. 

Les  fonds  compris 'dans  la  première  clafle  &  les  lardins,  payent^»  fane 
diftinâion,  ii  liv»  8.  fous  par  biolche  :  la  biolche  forme  une  étendue  de 
terrein  de  huit  cents  toifes  carrées. 

Les  fonds  de  la  féconde  clafle  font  taxés  à  raifoa  de  $  livres  14  feus 
monnoie  du  pays ,  par  biolche. 

Les  taxes  fur  les  fonds  de  la  troifieme  clafle ,  varient  fuivant  les  Ueux 
où  les  fends  -foBt  fitués  j^  quelques-uns  de  ces  fonds  payent  depuis  3  livres 
jttfqu'à  4  livres  par  biolche. 

Le  montant  de  ces  taxes  eft  acquitté  en  trois  payemens  égaux  ;  favoir  ; 
un  tiers  au  mois  de  man»  un  tiers  au  mois  de  juin ,  &  *le  dernier  tiers  au 
mois  d'oâobre. 

Les  raaifons  des  villes  font  pareillement  fujettes  à  la  taille  céelle^  mais 
l'objet  de  cette  taille  eft  fi  modique,  que  le  plus  bel  hôtel  ne  paye  que 
100  livres  par  an }  lea  maifons  de  campagne  ne  font  point  affujéties  à 
cette  taille. 

Les  fonds  eccléfîaftiques ,  qui  font  aliénés  à  bail  emphjrtéotique  ^  font 
moins  chargés  que  les  autres. 

Les  fonds  qui  appartiennent  ,2l  des  particuliers  qui  font  abfens  |  payent  # 
en  fus  de  la  taxe  ordinaire ,  53  foqis  de  plus  par  oiolche. 

*Les  mauKns  &  autres  ufines  ,  pour  l'exportation  def quels  Pufiipe  étM  eauX  ' 
des  rivières  ou  canaux  eft  néceflaire ,  payent  une  taxe  qui  revient  à  cette  ' 


« 


(#)  Le  fou  de  Mantoue  ne  fait  que  huit  deniers  de  France i  de  forte  qae  les  $  ioxfl  de 
Mantoue  font  3  fous  4  dsoiers  monnoie  de  France* 
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qu'acquittent  quarante  biolches  de  terre  qui  jouiflfent  de  Pufage  de  ces  fnê« 

mes  eaux. 

Le  recouvrement  des  taxes  impofées  fut  les  fonds ,  ou  de  la  taille  réeUe , 
fe  hit  de  la  manière  dont  on  va  rendre  compte. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  année ,  la  chambre  des  finances  &it 
adrefler  aux  propriétaires  ou  polTelTeurs  des  biens-fonds  dans  chaque  dif- 
trid ,  un  billet  imprimé ,  dans  lequel  font  rappelles  la  quantité  des  biol« 
ches  qu'il  poflede ,  la  qualité  des  fonds  qui  les  compofent ,  &  le  montant 
de  la  fomrae  qu'il  doit  acquitter. 

Faute  de  payement  dans  les  délais  qui  font  fixés ,  le  redevable^  eft  exé- 
cuté fans  aucune  formalité,  &  il  eft  obligé  de  payer  en  outre  dix  pour 
cent  du  montant  de  fa  contribution. 

Si  le  redevable  efl  hors  d'état  de  payer,  il  doit  fe  pourvoir  avant  l'é« 
chéance  du  payement  devant  le  tribunal  auquel ,  &  l'adminifbration  &  la 
}urifdiâion  fur  ce  qui  concerne  cette  içipofition ,  font  confiées. 

Ce  tribunal  peut  accorder  des  délais  pour  l'acquittement  de  la  taxe ,  mais 
fi  le  redevable  fe  prétendoit  exempt ,  fa  prétention  ne  pourroit  être  ac- 
cueillie 9  parce  que  l'on  regarde  comme  un  principe  certain ,  qu'aucun 
pofreffeur  de  fonds  ne  peut ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  être  exempt  du 
payement  de  l'impofition  réelle. 

C'eft  ce  tribunsu  qui  connoit  de  toutes  les  conteftadons  qui  furviennent 
dans  la  répartition  &  la  levée  de  l'impoficion  ;  c^efl  pareillement  de  fon  au- 
torité que  fe  font  tous  les  payemeiis  ordinaires  &  extraordinaires ,  mais 
quant  à  ces  derniers  lorfqu'ils  excédent  fa  fomme  de  cent  florins ,  il  ne 
peut  rien  prefcrire  qu^l  n'y  foit  autorifé  par  un  ordre  fupérieur  du  gou- 
vernement. 

C'efl  le  préfident  de  ce  tribunal  qui  a  l'infpeâion  &  le  contrôle  de  la 
caifTe,  dans  laquelle  font  verfés  les  fonds  qui  proviennent  de  l'impoiîtion 
réelle. 
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IBRRE  DE  MAJR.CA ,  fuccelCvement  confeiller  au  confeil  fouverain  de 
Fau^  préfident  à  mortiçr  en  ce  même  confeil  érigé  en  parlement,  con- 
feiller d'Etat,  évéque  de  Conferans,  vifiteur- général  &  intendant  de  Cata- 
logne,, (province  qui  s'étoit  foufbraite  à  l'obéifiance  de  Philippe  IV,  roi 
dtfpagne)  archevêque  de  Touloufe,  miniflre  d'Eut,  &  enfin  archevêque 
de  Paris,  naquit  dans  le  château  de  Gam,  province  de  Béarn,  le  24.  de 
î^ier  1594»  &  mourut  à  Paris  le  29  de  juin  1662,  trois  jours  après 
avoir  reçu  fes  bulles  de  l'archevêché  de  Paris,  &  avant  d'en  avoir  pris 
pofleffion. 

Il  étoit  encore  préfident  do  parlement  de  FaU|  lorfque  VOptams  GàOus 
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parat  (a).  Il  fut  chargé  dé  réfuter  cet  ouvrage  anonyme,  &  de  garder  un 
milieu  qui  confervant  les  libertés  de  Téglife  gallicane ,  fit  voir  qu'elles  ne 
diminuent  pas  les  jufles  droits  du  faint  (iege.  Rien  n^eft  plus  fage  que  ce 
deflein.  Puifque  Pignorance  des  bornes  de  la  puiflance  féculîere  &  de  l'au- 
torité -eccléfiaflique  caufe  de  fi  grands  différends^,  leur  montrer  ces  bor- 
nes, c'eft  faire  un  effort  louable  pour  engager  Tune  &  Tautre  puiflance  à 
ne  les  pas  pafler.  v 

Notre  Marca  publia  l'ouvrage  dont  on  l'avmt  chargé  fous  ce  titre  :  27e 
Concqrdid  faccrdotu  &  ittiperii  Jeu  de  Ubertatibus  ecclefiœ  gatticanœ^  Paris , 
chez  Camufat  i6%i.  Le  parti  qu'il  prit  fut,  non-leulement  d^interpofer 
fon  jugement  &  de  rapporter  hiftoriquement  tout  ce  qui  s'étoit  paflë  dans 
les  démêlés  que  les  deux  puiflances  ont  eus ,  mais  encore  tout  ce  qui  a  été 
réglé  dans  la  fuite  des  temps  à  cet  égard.  Il  le  fit  avec  tant  de  netteté, 
qu'il  en  réfulte  fur  chaque  chef  de  conteflation ,  des  réfolutions  aufli  claires 
que  s^l  avoit  expliqué  fon  fentiment  dans  les  termes  les  plus  décifi&.  On 
trouva  que  d'un  côté  il  avoit  accordé  au  pape  tous  les  honneurs,  toutes 
les  prérogatives,  &  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent,  enforte  qu'un 
Ultramontain  zélé,'  mais  raifonnable,  ne  lui  en  eût  pas  attribué  davantage; 
&  de  l'autre ,  qu'il  avoit  confervé  les  libertés  de  l'églife  gallicane ,  &  tout 
ce  qui  eft  foumis  à  la  puifTance  du  roi  très-chrétien ,  autant  que  l'auroit 
dû  faire  le  cœur  le  plus  François  &  le  plus  afFeâionné  à  fa  patrie. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  allé  toujours  aflez  loin ,  &  îl  efl  d'ailleurs  tombé 
dans  quelques  erreurs.  Il  s'eft  trompé,  par  exemple,  lorfqu'il  a  die 
que  le  concile  de  Trente  avoit  été  reçu.  (3)  Il  s'eft  encore  trompé, 
lorfqu'il  a  écrit  que  le  premier  aâe  d'appel  au  futur  concile  efl  de 
l'an  1245,  &  il  y  a  ^'^^^^^  chofes  à  reprendre  dans  l'ouvrage  de  cet 
écrivain. 

Les  grâces  qu'il  obtînt  du  roi ,  &  auxquelles  le  faint  fiege  mit  le  fceaa 
de  l'approbation  apoflollque ,  femblenc  devoir  être  des  témoignages  éternels 
de  la  latisfaâion  que  l'une  &  l'autre  puiflance  eurent  de  fon  ouvrage.  On 
fit  des  libelles  contre  Marca,  qui  furent  condamnés  à  Rome  &  brûlés  à 
Paris ,  &  il  dit  fur  cela  agréablement  que  c'étoit  une  fuite  de  l'accord  du 
facerdoce  &  de  l'empire.  Tout  cela  femble  encore  confirmer  que  la  cour 
de  France  &  celle  de  Rome  furent  également  faris&ites  de  l'auteur.  Mais 
la  vérité  efl  qu'il  tint  dans  la  fuite  une  conduite  peu  uniforme  &  peu 
raifonàable. 

L'auteur  ayant  été  nommé  à  l'évêché  deConferans  en  1^42,  c'efl-à-dire; 
un  an  après  la  publication  de  fon  livre ,  il  n'obtint  les  bulles  de  cet  évéché 
qu'en  164S ,  parce  que  Rome  n'étoit  pas  alors  contente  de  fon  ouvrage. 
Il  fallut  négocier  avec  elle,  &  Marca  fit  imprimer  en  1646  à  Barcelone^ 
où  il  étoit  dans  ce  temps-là,  un  écrit  «  dans  lequel  il  rendoit  compte  du 
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(  a  )  Voytx^  t article  Optât. 
(  *  )  Voyei  e article  Trente, 
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deflein  qu'il  avoic  eu  en  compofant  fen  livre  \  il  le  foomettoît  i  la  ceafare 
du  faine  fiege,  &  il  déclaroic  que  ce  n^écoit  pas  aux  princes  \  faire  des 
lois  éccléfiaftiqnes ,  &  qu'ib  dévoient  feulement  en  procurer  Tobfervation. 
Il  avouoit  qu'u  lui  étoit  échappé  des  chofes  dignes  de  blâme,  &  il  pro- 
mettoit  de  ne  plus  donner  aucun  fujet  de  plainte  à  la  cour  de  Rome.  11 
donna  des  éclairciflemens  fur  divers  endroits  de  (on  livre  qu^on  avoir  re- 
pris ;  &  il  joignit  à  cet  écrit  un  mémoire  dans  lequel  il  £dfoit  encore  va- 
loir fa  fbumimon  ,  &  apportoit  des  témoignages  de  quatre  archevêques  & 
de  huit  évéques  de  France ,  qui  répondoient  de  fa  piété  8c  de  fon  amâioa 
pour  réglife  &  pour  la  jurifdiâion  eccléfîaftiaue.  Cette  fone  de  rétraâatioa 
valut  à  Vauteur  les  bulles  qui  en  étoient  l'objet. 

Trois  ans  après  (en  i6^i)  Marca  étant  encore  en  Catalogne i  Vincent 
Candiot  qui  y  étoit  de  la  part  du  pape^  fit  fi^ner  à  notre  auteur  une  dé- 
claration bien  plus  ample  que  celles  qu\l  avoi 


avoit  faites  jufqu'alors.  Le  miniflre 
Romain  profin  de  rafFoi^liffement  où  une  grande  maladie  avoit  réduit  le 
prélat  François,  pour  lui  £ure  figner,  le  la  d^août,  un  autre  écrit  portant ^ 
que  les  privilèges  particuliers  donc  le  roi  trés*chréden  jouit,  ki  ont  été 


accordés  par-  les  papes ,  ^  qu'il  ne  peut  en  jouir  fans  ce  privilège  \  il  prof- 
tefle  qu'il  fuit  &  embraJSè  en  tout  la  doâcine  que  Péglife  Romaine  enfeigne 
touchant  la  juriGiiâion  &  llmmunîté  eçcléfiaftique;  il  condamne  tout  ce 
qu^  avoit  écrit  de  contraire  dans  le  livre  de  Taccord  du  facerdoce  &  de  Pem^^ 
pire ,  &  promet  de  le  corriger  dans  une  autre  édition. 

C'eft  ainli  que  cet  auteur  célèbre  s'accommodoit  au  temps ,  &  que  flexi- 
ble fuivant  les  circonflances  ^  il  £dfoit  fervir  fes  grands  talens  à  fon  ambi- 
tion«  Qu'on  retranche  donc  ce  que  des  ména^emens  politiques  lui  ont  £uc 
£ure  ^  &  qu'on  juge  de  ce  qu'il  a  penfé  par  Ion  ouvrage  même. 

Etienne  Baluze  fît  fidre  chez  Muguet  en  166%^  après  la  mort  de  l'auteur^ 
une  féconde .  édition  in-fblio  plus  correâe^  des  quatre  premiers  livres  qui 
avoient  été  publiés  en  1641^  Se  y  ajouu  quatre  autres  livres  du  même 
écrivain,  qui  compofent  la  fecooM  partie  de  Touvrage.  Le  même  B^uze 
eo  fit  fidre  chez  le  même  libraire  une  troifiemë  édition  en  1669  »  encore 
augmentée  du  traité  des  Légats  que  Marca  avoit  commencé ,  &  que  Baluze 
avoit  achevé ^&  de  quelmies  autres  pièces^  &  enfin  une  dernière  en  1704^ 
chez  fa  veuve  Muguet  ^  &  toujours  in-felio ,  qui  comprend  tout  ce  qui  m 
Aàtkj  les  éditions  précédentes»  &  plufieurs  remarques  que  Baluze  fit  pour 
juflifier  les  fentimens  de  Marca  contre  les  critiques  qd  avoient  atuqué 
Ion  ouvrage; 

Cet  ouvrage 9  dont  Térudition  efl  profonde  &  variée,  ell  fans  contredit 
un  des  meilleurs  qui  aient  été  faits  liir  les  libenés  de  Téglife  de  France. 
Ce  ne  font  pas  feulement  les  principes  du  droit  canonique  de  France  qui 
y  font  expliqués  ;  on  y  trouve  encore  le  détùl'  d'un  grand  nombre  de  £uts 
de  rhiftoire  ecdéfiaflique. 

'  Parmi  les  diflertations  pofthumes  de  Marca ,  imprimées  in-4^  \  Paris  en 
1669^  avec  au  lettres  de  fialuzç  &  de  faget^  oo  trouve  un  petit  traité 
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fort  curieux  fur  les  mariages.  Uédicion  ia-4^  fut  d'abord  fupprimée;  maU 
00  réimprima  auflî-tôt  Pouvraee  ia-12  dans  les  Pays-Bas. 

Marca  eft  aufli  l'auteur  du  livre  ^ui  a  pour  titre  :  De  Pautoritc  cccUfiaf^ 
tique  &  fécuUerc  fur  ks  mariages  ;  ouvrage  favorable  à  Tautorité  des  prin- 
ces. Il  eft  encore  Tauteur  de  trois  Argumtns  pour  conclure  la  nullité  dit 
mariage  dçs  princes  du  fang  dé  France  £ût  fans  le  confentjsment  du  roi  ^ 
&  de  quatre  diflertations  fur  le  même  fujet. 


MAROAURELE-ANTONIN»  Empereur  Romain. 

J^ARC-AURELE^  dont  le  nom  rappelle  l'idée  d'un  prince  citoyen  & 
ami  des  honmies  «  étoit  d'une  famille  ancienne  ^  &  plus  refpeâable  encore 
par  une  probité  héréditaire  que  par  les  dignités.  Son  ame  ^  en  fe  dévelop- 
pant y   ne  parut  fujette   à  aucune  des  paflions  qui  amufent  Penfànce  & 
tyrannifent  la  jeunefie.  Être  impailible»  il  ne  connut  ni  nvrefle  de  la  joie 
si  l'abattement  de  la  trifiefle  :  cette  tranquillité  d'ame  détermina  Antonin- 
k-pieux  à  le  choifir  pour  fon  fuccefleur.  Après  la  mort  de  fon  bien&iteur 
il  rut  élevé  à  l'empire  par  le  fuffi-age  unanime  de  l'armée ,  du  peuple  & 
du  fénat.  Sa  modeftie  lui  infjpira  de  la  défiadte ,  &  ne  fe  crovant  point 
capable  de  foutQpir  feul  le  rardeau   de  l'empire  ^  il  partagea  le  pouvoir 
fouverain  avec  fon  frère  Verus  ^  gendre  d'Antonin-le-pieux.  te  partage  de 
l'autorité ,  qui  fomente  les  haines ,  ne  fît  que  reflerrer  les  nœuds  de  leur 
amitié  fraternelle.  Il  fembloit  qu'ils  n'a  voient  qu'une  ame ,  tant  il  y  avoit 
de  conformité  dans   leurs  aâions.    Une  police  exaâe  »  fans  être  auftere  ^ 
féforma  les  abus  &,  rétablit  la  tranquillité.   UEtat  calme  au  dedans  foc 
refpeâé  au  dehors.  Le  fénat  rentra  dans  la  jouifTance  de  (es  anciennes  pré- 
rogatives \  il  alfifta  à  toutes  les  aiTemblées  1,  moinr  pour  en  régler  les  décî« 
fions  que  pour  s^nflruire  lui-ipiéme  des  maux  de  l'empire  :  fa  maxime 
étoit  de  déférer  à  la  pluralité  des  fuffi-ages.   Il  eft  infenfé ,  difoit-^il ,  de 
croire  que  l'avis  d\in  feul  homme,  foit  plus  fage  que  Popinion  de  plufieurs 
Mrfonnes  intègres  &  éclairées.   Il  avoit  encore  nour  maxime  de  ne  rien 
faire  avec  trop  de  lenteur  ni  de  précipitadoo  j»  periuadé  que  les  plus  légères 
imprudences  précipitoient  dans  de  grands  écans.  Ce  ne  rut  plus  par  la  baf« 
fefle  iss  intrigues  qu'on  obtint  des  emplois  &  des  gouvernemens.  Le  mérite 
lut  prévenu  &  récompenfë;  le  fort  des  provinces  ne  fot  confié  qu'à  ceux 
qui  pouvoient  les  rendre  henreufes.  Il  fè  regardoit  comme  l'homme  de  la 
république ,  &  il  n'avoir  pa^^extravagance  de  prétendre  que  l'Etat  réfidoit 


laire  naître  la  félicité  publique.  Il  fe  fit  un  fcrupule  de  puifer  dans  te 
iréfor  public  fans  avoir  tii  autorifé  par  le  fénat  |  à  qui  il  expofoit  fes  motifr 
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&  l'ufage  qu'il  vouloir  faire  de  ce  qu'il  prenait.  Je  n'ai ,  difoit-fl ,  aucun 
droit  de  propriété  en  qualité  d'empereur  :  rien  n'eft  à  moi,  &  je  confeflc 
que  la  maifon  que  f  habite  eft  à  vous.  Le  peuple  &  le  féoat  lui  décerne* 
rent  tous  les  titres  que  l'adulation  avoir  profhtués  aux  autres  empereurs, 
mais  il  refula  les  temples  &  les  autels.  Philofophe  fur  le  trône ,  il  aima 
'mieux  mériter  les  éloges  que  de  les  recevoir.  Dans  ia  jeunefle  il  prit  le 
manteau  de  la  philqiophie,  qu'il  conférva  dans  la  grandeur  comme  on 
oroemeot  plus  honorable  que  la  pourpre..  Sa  frugalité  auroic  été  pénible  à 
un  Ample  particulier.  Dur  a  lui-même  autant  qu^il  étoit  indulgent  pour  les 
autres  »  il  couchoit  fur  la  terre  &  n'avoic  d'autre  CQuverture  que  le  *ciel  te 
fon  manteau  :  fa  philofophie  ne  fut  point  une  curiofité  fuperbe  de  décou* 
vrir  les  myfteres  de  la  nature  &  la  marche  des  aflres.  Il  la  courba  vers  ta 
terre  pour  diriger  fes  mœurs.  Le  fléau  de  la  pefte  défola  l'empire.  Les 
inondations ,  le^  volcans ,  les  tremblemens  de  terre  bouleverfcrent  le  globe. 
Ces  calamités  multipliées  firent  naître  aux  Barbares  le  défir  de  fe  répandre 
dans  les  prpvinces.  Marc-Aurele  fe  mit  à  la  tête  de  fon  armée  &  marcha 
contre  eux ,  les  vainquit  &  les  força  de  s'éloigner  des  frontières.  Après  qu'il 
eut  puni  les  Quades  &  les  Sarmates ,  il  eut  une  guerre  plus  dangereufe  à 
foutenir  contre  les  Marcomans.  Il  falloir  de  l'argent  pour  fournir  à.  tant  de 
dépenfes.  Il  refpeâa  la  fortune  de  fes  fujets^  &  il  lufiit  à  tout  en  faifant 
vendre  les  pierreries  &  les  plus  riches  ornemens  de  l'empire.  Le  fuccés  de 
cette  guerre  fut  long-temps  douteux*  Les  Barbares,  après  avoir  éprouvé  tm 
mélange  de  profpérit&  &  de  revers ,  furent  plutôt  fubjugués  par  les  vertus 
bienfax(àntes  du  prince  philofophe  que  par  fes  armes.  Marc-Aurele  ne 
confia  point  à  fes  généraux  le  foin  de  cette  expédition.  II  commanda  tou- 
jours en  perfonne^  &  donna  par-tout  des  témoignages  de  cette  intrépidité 
.  tranquille  qui  marque  le  véritable  héroîfine^  :  on  compara  cette  guerre  aux 
.anciennes  guerres  puniques ,  parce  que  FEtat  fut  expofé  aux  mêmes  dan- 
gers, &  que  l'événement  en  fut  le  même.  Attentif  à  récompenfer  la  valeur  ^ 
il  érigea  des  flatues  en  l'honneur  des  capitaines  de  fon  armée  qui  s'étoient 
le  plus  diffingués.  Son  retour  II  Rome  fut  marqué  par  de  nouveaux  bien* 
faits.  Chaque  citoyen  fut  gratifié  de  huit  pièces  d'or.  Tout  ce  qui  étoit  dft 
au  tréfor  public  fut  remis. aux  particuliers.  Les  obligations  des  débiteurs 
furent  brûlées  dans  la  place  publique.  Il  s'éleva  une  fédition  qui  troubla  la 
férénité  de  fi  beaux  Jours-  Caflius,  qui  fut  proclamé  empereur,  fut  maflàci^ 
par  elle;  tous  fes  partifatis  obtinrent  leur  pardon  &  s'en  rendirent  dignes 
par  leur  repentir.  Les  papiers  de  ce  chef  rebelle  furent  tous  brûlés  par 
Tordre  de  Marc-Aurelè,  qui  craignit  de  connoître  des  coupables  qu'il  auroit 
été  dans  la  néceffité  de  punir.  Des  profeflèurs  de  philofophie  &  d^éloquence 
furent  établis  à  Athènes  &  Us  furent  magnifiquement  payés.  Fatigué  du 
poids  de  l'empire ,  il  s'aflbcîa  fon  fils  Commode,  dont  fon  amitié  pater- 
nelle lui  déguifbit  les  penchans  vicieux ,  &  ce  choix  aveugle  fut  ta  feule 
faute  qu'on  eut  à  lui  reprocher.  Il  fe  retira  à  Lavinium  pour  y  goûter  les 
douceurs  de  la  vie  privée  dans  le  fein  de  la  philofophie  qu'il  appelloit  fk 
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mère  »  comme  il  oommott  la  cour  fa  marâtre  :  ce  fût  dans  cette  retraite 
qu^il  s^écria  :  heureux  le  peuple  dont  les  rois  font  philofophes  !  Importuné 
des  honneurs  divins  qu'on  vouloit  lui  rendre ,  il  avott  coutume  de  dire , 
la  vertu  feule  égale  les  hommes  aux  dieux.  Un  prince  équitable  a  l'univers 
pour  temple.  Les  gens  vertueux  en  font  le;  prêtres  &  les  facrificateûrs.  It 
rut  arracha  de  fon  loifir  philofophique  par  la  nouvelle  que  les  Barbares 
avoieot  fitit  une  irruption  fur  les  terres  de  l'Empire.  11  fe  mit  à  la  tête  de 
fon  armée ,  mais  il  fut  arrêté  dans  fa  marche  par  une  maladie  qui  le  mit  au 
tombeau  l'an  i8o.  Il  étoit  âgé  de  foixaiue  &  un  ans,  dont  il  en  avoit  régné 
dix- neuf.  Ses  ouvrages  de  morale,  diâés  par  le  cœur ,  font  écrits  avec  cette 
fimplicité  noble  qui  fait  le  caraâere  du  génie. 


M  ARI 9  f.  m.   Celui  qui  eji  uni  à  une  femme  par  le  lien  du  mariage. 


L 


E  Marf  cR  coiffidéré  comme  le  chef  de  la  Emilie  &  le  maître  de  la 
fociété  conjugale. 

De  Pautoriié  des  Maris. 


L 


E  mariage  a  été  la  première  des  fociétés  fimples  &  primitives  qu'il  y 
ait  eu  fur  la  terre.  Sachons  quel  tû  le  fondement  de  l'autorité  des  Maris 
fur  les.  iêmtnes. 

Dans  lès  délibérations  d'une  fociété  qui  n'efl  compofée  que  de  deux  per-» 
fonne^ ,  il  faut  néceflairement  que  la  voix  de  l'une  des  deux  l'emporte  ;  & 
conmie  les  Maris  font  d'ordinaire  plus  capables  de  gouverner  que  les  fem- 
mes ,  il  a  paru  jufie  que  le  fuf&age  du  Mari  eût  la  préférence  fur  celui  de 
la  femme.  Le  partagé  que  la  nature  a  &ite  de  fes  dons  entre  les  deux  fexes  ^ 
a  été  la  caufe  de  l'autorité  du  Mari  fur  la  femme.  Si  les  grâces  &  la  beauté 
méritent  l'attachement  du  cœur ,  il  eft  jufte  que  la  puiffance  foit  où  fe  trou- 
vfsot  plus  communément  la  force  du  corps  &  la  fageffe  de  l'efprit.  Cette 
raifon  qui  a  diâé  la  loi  des  mariages ,  a  été  le  motif  des  conventions  qui 
ont  mis  les  femmes  fous  la  puiflance^  des  hommes  i  mais  fi  ces  conventions 
n'étoient  pas  intervenues ,  &  que  les  femmes  euflent  vécu  avec  leurs  Maris 
fans  aucun  traité,  elles  n'auroient  été  naturellement  dans  aucune  dépen- 
dance des  hommes. 
.  Le  droit  naturel  rend  tous  les  hommes  égaux }  &  un  homme  n'a  au- 
cune autorité  fur  un  autre  ^  s'il  ne  l'a  acquife  par  quelque  convention.  L'a- 


&  c^eft  le  confeatement  qui  fait  proprement  une  époufe,  au  lieu  que  la 
kfcc  n'eil  guère  propre  qu^  faire  un  efclave.  Ceux  qui  époufoiem  des  fem-» 
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y  ï  leur  égard ,  unique^ 
la  rigueur  de  Tautorud 
arbicratfe'qu^Us  tenoiem  des  armes;  ëc  aa  droit 'de  la  guerre  qui  pou  voie 
fe  perdre  par  la  même  voie  qa'U  avoir  été  acquis,  fuccédoit  dans  le  cas 
que  je  dis,  uo  état  de  conventioa  où  le  coofentemeot  devenoit  la  fourcc 
d'une  autorité  légitime.  Le  droit  que  les  Maris  ont .  acquis  fur  les  fbmmea 
n'a  donc  pu  venir  que  du  confentement  des  femmes  même.  Il  tire  ton 
origine  des  conveqtions.  La  feule  règle  que  le  droit  naturel  preferive  aux 
Maris  Se  aux  femmes,  c'eft  d^Bxécuter  les  conventions  Jégitii^es  qu'ils  ont 
faites ,  félon  l'ulâge  ordinaire  &  feus  Pautorité  de  i'E&t  oii  tk  vivent. 

Suppofons  un  mariage  k  la  manière  des  Amazones ,  &  voyons  ce  qui  ea 
réfulteroit.  Les  Amazones  font  réputées  avoir  été  des  femmes  de  Scithie 
qui  luÂitoient  près  du  Tanaïs  &  du  Thermodoon^  qui  ont  conquis  une 
partie  de  PAfie^  qui  vi voient  fans  hommes,  8t  qui  s'abandonnoient  aux 
étrangers.  Plufieurs  auteurs  en  ont  parlé.  D'autres  ont  nié  que  cette  natioa 
ait  jamais  exifté.  Quelques^^uns  ont  entendu  ,  par  les  Amazones ,  des  nrmécm 
d'hommes  conmiàndées  par  des  femmes  guerrières.  Il  y  a  fur  cela  plufîeurc 
autres  opinions.  On  nous  conte  qu'un  ardent  défir  de  voir  Alexandre,  fie 
fortir  defes  Etats,  Thaldlris,  reine  des  Amazones,  &  qu'elle  ne  diffimola 
point  à  ce  prince,  qu'elle  étoît  principalement  venue  le  voir,  parce  qu'elle 
fe  croyoit  digne  de  donner  des  héririers  à  fen  empire  :  Or ,  ea  fuppofenc 
que  dans  l'état  de  nature  deux  perfonnes  s'engagent  Amplement  a  cette 
union  des  deux  fexes  d'oï  naiflênt  des  enfens ,  faps  convenir  de  demeurer 


en  coniéquence  d'une  convention* 

n  n'en  eft  pas  du  but  du  maria^ ,  comme  de  celui  des  fociétés  civfles; 
Le  but  des  fociétés  civiles  eft  de  fe  menre  en  fureté  contre  les  entreprifee 
des  hommes  injuftes  ;  celui  du  mariage  eft  feulement  de  travailler  ï  la  pro- 
pagation du  genre^humain  i  &  cette  dernière  fociété  eft  compofée  d'un  trop 
petit  nombre  de  perfonnes ,  pour  pouvoir  s'entre-fecourir  par  leurs  forces 
unies.  Il  femble  donc  que  cette  fociété  que  nous  appelions  \]n  mariage ,  au- 
rait pu  uniquement  confifier  dans  une  fimple  liaifon  d'amitié ,  &  fo  former 
par  une  convention  qui  n'aurolt  attribué  aucune  forte  d'autorité  à  l'un  des 
aflbciés  fur  l'aunre,  '&  où  il  ne  ferait  entré  rièa  d'approchant  de  cette  au- 
torité fouveraine,  fans. laquelle  on  de  feurait  concevoir  de  fociété  civile. 

Il  eft  vrai  qu'une  famille ,  fiu-«tout  lorfqu'elle  vit  entièrement  féparée  9c 
indépendante  de  toute  autre ,  préfente  quelque  image  d'un  petit  Etat ,  de 
foite  qu'il  femble  qu'utie  femme  qui  y  entra  doive  fe  foumettre  à  la  di-* 
raâion  de  celui  qui  en  eft  le  chef.  Ce  feroit  une  chofe  trréguliere  qu^l  y 
eût  deux  chefs  dans  une  famille ,  ou  qu^un  membre  de  la  femille  ne  dé* 
pendit  point  du  chef ,-  mais  l'union  des  feniilies  |  fur-tout  de  celles  qui  ren« 

ferment 
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ferment  tm  grand  nombre  de  domeiHques,  peut  avoir  deux  finn  ^l'une, 
qui  lui  eft  commune  avec  celle  des  fociétés  civiles  :  Tautre ,  qui  lui  eft 

Îarticuliere.  La  première  confif^e  à  fe  procurer  une  défenfe  mutuelle  y  par 
5S  forces  réunies  de  plufieurs  perfonnes  ;  &  à  cet  égard  ,  il  faut  fans  doute 
que  le  chef  de  ta  famille  ait  quelque  autorité;  mais  comme  une  femme  ne 
peut  être  que  d'un  fecours  médiocre  pour  repoufTer  les  infultes  d'autrui ,  it 
iuffiroit  qu'elle  eût  avec  Ton  Maii  une  (impie  liaifon  relative  à  l'objet  du  mariage 
&  fondée  fur  l'engagement  où  elle  feroit  entrée  par  la  convention  même 
du  mariage.  La  féconde ,  qui  eft  le  but  paniculier  de  l'union  d'une  famitle 
oii  la  fin  propre  &'  direâe  du  mariage ,  ne  demande  pas  non  plus  néceflai- 
rement  que  le  Mari  ou  la  femme  ayent  l'un  for  l'autre  une  autorité  pro- 
prement dire.  *^ 

Tout  le  monde  connolt  ce  pafTage  du  fécond  chapitre  de  la  Genefe ,  qui 
prefcrit  formellement  atnc  femmes  d'être  foumifes  à  leurs  Maris,  comme  à 
leurs  maîtres  (â);  mais  cette  loi  étant  établie  en  forme  de  peine,  ellen'efl 
que  de  droit  pofirif.  L'on  peut  &ire  telles  convemions  que  l'on  veut ,  lors- 
que les  réglemens  de  ta  loi  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  le  filênce  des 
conventions  des  parties,  &  alors  la  dirpodtion  de  l'homme  fait  cefler  celle 
de  la  loi  (k).  La  nature  elle-même  ne  donne  pas  l'empire  au  Mari ,  iodé» 
pendamment  de  toute  convention  ÔC  de  la  foumiflion  volontaire  de  la  fem- 
me. Cet  empire  eft  contraire  à  l'égalité  namrelle  des  hommes;  &  de  cela 
feul  qu'on  eft  propre  à  commander ,  it>ne  s'enfuit  pas  qu'on  en  ait  le  droit. 
Le  commandement  que  Dieu  a  (ait  aux  femmes  d'obéir  à  leurs  Maris  (c)  ^ 
n'empêche  pas  que,  pour  établir  aâuellement  l'autorité  de  celui-ci,  il  ne 
foit  néceffaire  qu'il  y  ait  une  convention  par  laquelle  la  femme  s'y  fou** 
mette  &  qui  rende  immédiatement  le  Mari  maître  de  fa  femme. 
-  Il  eft  fi  certain  que  l'autorité  des  Maris  n'a  tiré  fon  origine,  que  des 
conventions ,  qu'ail  y  a  eu  autrefois  &  qu'il  y  a  même  encore  aujourd'hui 
des  mariages  où  la  femme  n'eft  pas  foumife  au  Mari  ^  &  où  au  contraire 
le  Mari  eft  foumis  à  la  femme. 

•  En  Egypte ,  les  contrats  de  mariage ,  je  ne  dis  pas  feulement  du  roi  8t 
de  la  reine ,  mais  de  tous  les  particuliers ,  donnoient  autrefois  l'autorité  à 
h  femme  fur  fon  Mari. 

'  Chez  les  Indiens  Morotocos ,  peuple  du  Paraguai ,  les  femmes  ont  toute 
l'autorité,  &  non-feulement  les  Maris  leur  obéiflent,  mais  ils  font  encore 
chargés  des.  plus  vils  minifteres  du  ménage  &  des  détails  domeftîques  (dy. 

Jeanne ,  furnommée  la  Louve  ,  reine  de  Naples   &   de  Sicile ,  époula 
Louis ,  prince  de  Tarente ,  à  condition  qu'il  ne  porteroit  d^autre  titre  que 


(tf  >  Stthvin  potefiatc  eris. 

(  b  )  Ptvpifio  hominis  tollit  provifionem  legis ,  maxime  autorifée  daas  les  doiuires  «  dans 
les  partages  des  biens  «  6^  en  mille  autres  occafions* 
Çcy^ulieres  viris  ftfhdita  fini  ^  quoniam  vir  caput  eft  mulierîs. 
Cd^  Vingt-cînquieme  recueil  des  leures  édifiantes  &  curieufes ,  pag.  loo^. 
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celui  dç  prince  de  Tareate.  Une  autre  Jeanne ,  pareillement  reine  de  Naplei ^ 
époufa  Jacques  de  Bourbon ,  comte  de  la  'Marche  «  prince  du  fang  de  Fran* 
«e ,  à  condition  qu^il  ne  poneroit  pas  le  titre  de  roi  (a). 

Lorfque  Raimond  Berepger,  comt«  de  Barcelone,  époufa  Petroniile, 
fille  unique  de  Ramirmoine  comte  d'Arragon,  il  ne  le  fit  que  fous  le  nom 
de  prince  d'Arragon  &  comte  de  Barcelone  (b). 

Le  mariage  du  fils  unique  de  Charte- Quint  (  qui  régna  depuis  fuir  VEC* 
pagne ,  fous  le  nom  de  Philippe  II  )  avec  Marie  reine  d'Angleterre  (  c  ) , 
fut  contraâé  fans  que  le  priuce  acquit  aucune  autorité  fur  fa  femme  ^  & 
fans  que  la  princefie  en  acquit  non  plus  aucune  fur  fon  Mari. 

Les  conditions  de  ces  mariages  illuflres  ne  fauroient  être  trop  approfon^ 
dies  y  dans  un  ouvrage  où  Von  doit  trouver  cous  les  détails  comme  toute 
la  fcience  du  gouvernement. 

Les  claufes  de  celui  de  Philippe  &  de  Marie  furent ,  que  Philippe' pren- 
droit  les  titres  du  royaume  &  des  provinces  de  fa  femme ,  &  qu'ils  au"- 
roient  Tun  &  l'autre  le  même  pouvoir  dans  l'adminiffa^tion  des  afEûres  ^ 
fans  néanmoins  préjudicier  aux  privilèges  &  coutumes  du  royaume;  qvm 
Marie  auroit  feule  la  liberté  de  nommer  aux  bénéfices ,  de  donner  des  grâ- 
ces ,  &  de  difpofer  des  charges  ;  qu'elle  auroit  aUlE  part  dans  tous  les 
royaumes  &  dans  toutes  les  feigneuries  que  Philippe  poffédoit  i  qu'au  cas 
qu'elle  lui  furvécût»  il  lui  feroit  £iit  pour  fon  douaire  une  penfion  de 
(oixante  mille  livres  par  an ,  comme  autrefois  à  Marguerite  d'Angleterre , 
veuve  de  Charles  de  Bourgogne ,  au  payement  de  laquelle  fournie  l'Efpa- 
gne  s'engagerait  pour  quarante  mille  livres,  &  la  Flandre  avec  les  autres 
provinces  des  Pays-Bas  pour  vingt  mille  livres  ;  que  les  en£ins  mâles  qui 
pourroient  naître  de  ce  mariage  fuccéderoient  à  la  couronne  d'Angleterre 
&  à  tous  les  Etats  oue  l'empereur  tenoit  dans  les  Pays-Bas  &  en  Bour- 
gogne ;  que  don  Carlos ,  né  du  premier  mariage ,  fuccéderoit  à  tous  les 
Etats  &  à  tous  les  droits  appartenans  alors  tant  en  Italie  qu'en  Efjpagne 
ou  à  Philippe  fon  père ,  ou  à  l'Empereur  fon  ayeul ,  ou  à  Jeanne  la  bi- 
fayeule,'&  qu'à  cauie  de  ces  Etats ,  il  feroit  obligé  de  payer  la  fomme 
de  quarante  mille  livres  ;  que  s'il  ne  laiffoit  que  des  filles  de  ce  mariage  » 
l'ainée  fuccéderoit  à  tous  les  Etats  de  Flandres,  à  condition  que ,  du  conlen* 
sèment  &  de  l'avis  de  don  Carlos  fon  frère,  elle  choifiroit  un  Mari  en 
Angleterre  ou  en  Flandres  ;  qu'au  contraire  fi ,  fans  l'aveu  de  fon  frère  / 
elle  en  prenoit  im  ailleurs ,  elle  feroit  privée  de  la  fucceflion  de  la  Flan* 
dres ,  &  que  don  Carlos  &  fes  héritiers  y  feroient  maintenus  dans  leurs 
droits;  que  néanmoins  elle  &  fes  fœurs  feroient  dotées  félon  les  loix  & 
les  coutumes  des  lieux  ;  que  s'il   arrivoit  que  Charles  ou  fes  fucce^eurs 


la)  CoUenufioj  hiftoire  de  Naples. 

{h)  Joaruu  Vûfam  in  Ckronic.  Hifp%  &  CataL  Rtg. 

(c)  En  X553. 
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mouruiTent  fans  héritiers,  en  ce  cas  celui  ou  celle  qui  MB^ltroic  de  ce  ma- 
riage hériteroîc  de  tous  les  Etats  de  l'un  &  de  l'autre,  tant  de  Flandres 
S|ue  d!Erpagoe ,  &  de  toutes  les  principautés  d'Italie ,  &  que  ce  fuccefleur 
eroit  obligé  de  conferver  les  droits  ^  les  privilèges  ,  les  immunités  ,  les 
coutumes  de  chaque  royaume  i  qu'il  y  aurbit  entre  l'empereur  ,  Philippe  , 
&  fes  héritiers  ,  Marie ,  Tes  en&ns  ^  &  leurs  hoirs ,  &  enfin  entre  les  royau- 
mes &  les  Etats  des  uns  &:  des  autres,  uhe  amitié  ferme  &  confiante ,  une 
intelligence  &  une  union  perpétuelles  &  inviolables. 

A  ces  conditions  propofées  au  parlement  d'Angleterre ,  pour  en  avoir  foa 
approbation,  ce  corps  repréfentatif  de  la  nation  ajouta  celles-ci  :  Que  le 
prince  d'Efpagoe  ne  pourroit  élever  qui  que  ce  fôt  aux  charges  &  digni- 
tés publiques ,,  s'il  n'étoit  né  en  Angleterre  &  fujet  de  la  reine  ;  qu'il  auroit 
dans  fa  maifon  un  certain  nombre  d'Anglois  qui  feroient  traités  honora- 
blemeiK  &  qui  ne  recevroient  aucune  injure  de  la  parc  des  étrangers; 
qu'il  ne  pourroit  emmener  la  reine  hors  du  royaume ,  à  mpins  qu'elle  ne 
le  demandât  elle-même }  qu'il  ne  pourroit  non  plus  emmener  les  enfanf 
qu'il  auroit  de  la  reine;  qu'ils  feroient  élevés  en  Angleterre ,  dans  l'efpé- 
rance  de  la  fucceflion  ^  &  qu'ils  n'en  fortiront  point  fans  quelque  néceffité  % 
qu'en  ce  cas  encore ,  il  faudroit  que  ce  fôt  du  confeotement  des  Aoglois  ; 
que  fi  la  reine  mouroit  fans  enfans,  le  prince  n'auroit  aucun  droit  fur  le 
royaume ,  &  qu'il  le  lailferoit  libre  au  fuccefleur  de  la  reine  ;  qu'il  ne 
changeroit  rien  aux  ufagest  &  privilèges  du  royaume ,  fpit  publics ,  foie 
particuliers  ;  qu'il  con£rmeroit  oc  con^rverôit  les  loix  fondamentales  de 
TEtat  ;  qu'il  ne  permet troit  pas  qu'où  emportât  d'Angleterre  aucunes  pier- 
reries ni  aucuns  meubles  précieux  ;  qu'il  ne  pourroit  rien  aliéner  du  do- 
maine de  la  couronne  ;  qu'il  conferveroit  &  entretiendroit  les  vaiffeaux  «  le 
canon ,  &  tous  les  arfenaux  ;  qu'il  auroit  foin  de  garder  exaâement  les  fron- 
tières &  les  places  fortifiées;  qu'on  ne  dérogeroit  en  rien,  par  ce  mariage, 
au  traité  fait  depuis  peu  entre  le  roi  de  France  &  la  reine;  que  la  paix 
feroit  inviolablement  maintenue  entre  la  France  &  l'Angleterre  ;  &  quM 
feroit  cependant  permis  à  Philippe  d'envoyer  à  l'empereur  fon  père  du  fe- 
cours  de  fes  autres  Etats  &  royaumes ,  foit  pour  fe  défendre ,  foit  pour  ven- 
ger les  injures  qu'il  auroit  reçues  (a). 

De  nos  jours ,  Georges ,  prince  de  Danemarc ,'  époufa  Anne ,  princeffe 
d'Angleterre.  La  femme  monta  fur  le  trône  de  fes  ancêtres  ^  dans  le  com- 
mencement de  ce  fiecle,  &  le  Mari  demeura  le  premier  fujet  de  fa  femme. 
On  peut  appliquer  aux  Maris  qui  époufent  des  princeffes  fouveraines  &c 
qui  ne  montent  pas  fur  le  trône  avec  elles ,  ce  qu'a  dit  le  poè'ce  ^  qu'un 
hymen  inégal  efl  beaucoup  moins  un  honneur  qu'un  fardeau  donc  l'éclat  ne 
diminue  pas  le  poids  (3). 


(a)  Hift.  Thuain.  lib- 13. 

Ci)  Non  konor  efl,  fcd  onus,  Jpecles  Ufura  ferentem. 
Si  qua  voUs  apte  nukerc ,  ntihc  pan.       Ovid* 
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Fias  récemment  encore ,  la  fille  unique  de  Pempereur  Charlei  VI  a  époaft 
Fraoçois-*Erienne  de  Lorraine  (  alors  duc  de  Lorraine  &  depnis  grand  duc 
de  Tofcane  )  a  hérité  des  Etats  héréditaires  de  fa  famille ,  a  reçu  dans  ces 
mêmes  Etats  le  prince  fon  Mari ,  &  les  a  gouvernés  fouverainement ,  (ans  que 
Ton  Mari  qui  eft  devenu  empereur  y  ait  eu  aucune  forte  d'autorité  que  cdic 
qu'il  a  plu  à  l'impératrice  de  lui  confier. 

Ce  font  \ï  des  mariages  qu'on  peut  appeller  irréguliers ,  \  caufe  des  con- 
ditions qui  s'éloignent  du  droit  commun*  Les  (buverains  font  les  leurs  au 
gré  de  leur  prudence  &  félon  les  befoins  des  pays  fournis  à  leur  domination. 
Dans  les  Etats  où  la  femme  eft  fouveraine,  de  fon  chef,  elle  exerce  fur 
fon  Mari  l'autorité  politique ,  cotnme  un  fils  l'exercé  en  pareil  cas  fur  fou 
propre  père ,  &  comme  nos  rois  Pexercélit  fur  les  reines  mères  qui  devien* 
nent  leurs  fa  jettes ,  parce  que  le  gouvernement  de  l'Eut  l'emporte  fur  le 
gouvernement  des  fiimilles ,  &  qu'une  puiflance  d'un  ordre  fupériear  en  fiûl 
ceflbr  une  d  un  ordre,  inférieur ,  dans  le  cas  où  elles  ne  peuvent  s'aHîer  eo- 
femble. 

'  Mais  quoique  les  contrats  de  mariage  foient  fulceptibles  de  toute  forte 
de  ftipulations ,  quant  3^  l'adminiftration  des  biens ,  il  ne  &ut  pas  croire 
qu^l  mt  permis  parmi  nous  ï .  des  particuliers ,  de  ftipuler  que  la  femme 
ne  feroît,  pour  la  perfonne,  dans  aucune  dépendance  du  Mari.  Dans  nos 
mœurs ,  cette  claufo  feroit  regardée  comme  illicite ,  en  tant  que  contraire 
au  droit  pofitif  &  à  l'honnêteté  publique,  &  la  femme  n'en  feroit  pas  moins 
foumife  à  l'autorité  du  Mari.  Les  loix  Romaines  décident  qu'en  ce  cas*U 
les  fermens  même  n'obligent  pas  les  Maris  (a). 

n.  faut  reconnoitre  qu^Jn  mariage  régulier  foumet  la  fimime  au  Mari* 
L^ulage  de  toutes  les  nations  policées  donne  an  fexe  mafculin  quelque  avan- 
tage fur  l'autre  fexe.  Il  forme  une  efoece  d'alliance  inégale ,  par  laquelle  le 
Mari  s'engage  ï  protéger  fa  femme ,  &  la  femme  à  obéir  à  fon  Mari.  De-Uk 
vient  que  Sara  eft  fort  louée,  par  les  écrivains  facrés^de  fa  foumiffiôn  à 
Abraham  qu^elle  appelloit  fon  leigneur. 

Il  y  a  même  eu  des  nations  entières  chez  lefquelles  la  loi  générale  àa 
^ays  attrU>uoit  une  ptriflànce  abfolue  aux  Maris.  Romulus  leur  donna  le 
droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  femmes.  Les  Lombards  eurent  le  fnême 
droit  for  les  leurs  (5)  ^  6c  ils  en  ufoient  encore  do  temps  de  Balde ,  il  n'y 
a  guère  que  quatre  fiecles  (c).  Les  anciens  Gaulois  avoient  aulfi  ce  droit 
de  vie  &  de  mort  fur  leurs  femmes  ^  aufli-bien  que  fur  leurs  enfims  (d). 
Cétoit  porter  bien  loin  la  puiflance  du  chef  de  la  lociété  domdlique  ;  mais 
au  fond ,  une  telle  fujétion  n'eft  pas  incompatible  avec  l'amour  conjugal  ^ 


im)  £.  Jmris  gemhm  fi pUpi  de  paâif.  L.  gtaarsliicf  de  vtrè,  Migéi^ 
Ih)  Denis  d*HaIicarnafle ,  liv.  2. 
(c)  Accurf^  &  Bald.  in  Z.  Utvclks  de  nvoc»  dpMéi.  C 
C^}  Cii/ar^  lit.  6.  iflL  galL 
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que  Tamour  des  fujets  pour  leur  fouverain  ne  l'efi  avec  l'obéiflance  qu'ils 
kii  doivent. 

La  coutume  de  tous  les  pays  eft  que  le  mariage  commence  par  les  re<< 
cherches  de  Thomme.  Si ,  dans  qudques  lieux ,  les  parens  de  la  fille  por- 
tent la  propofition  du  mariage  au  jeûne  homme ,  ce  n'eft  qu'afin  que  le 
choix  de  ce  jeune  homme  tombe  fur  cette  fille ,  &  qu'il  aille  en  faire  la 
demande.  Le  premier  objet  qu'un  homme  fe  propofe  dans  cette  recherche, 
c'eft  d'avoir  des  enfiiâs  dont  il  foit  le  père.  De-là^  la  promefle  que  la' 
femme  faut  de  ne  recevoir  dans  fôn  lit  que  ce  feul  homme  devenu  fon 
Mari. 

.  Rien  n*efl  plus  contraire  à  l'ordre  de  la  fociété  humaine  qu'une  vie  va« 
gabonde  oii  l'on  n'auroit  ni  feu  ni  lieu.  Un  domicile  commun  eft  le 
moyen  le  plus  propre  pour  le  rendre  des  offices  réciproques  &  pour  élever 
des  enfans.  De-là  y  la  convention  par  laquelle  la  femme  s'engage  à  être 
toujours  auprès  de  fon  Mari ,  à  vivre  avec  lui  dans  une  fociété  très-étroi« 
te,  &  ne  former  avec  lui  qu'une  famille* 

Une  femme  n'eft  que  ce  qu'efl  fon  Mari.  Si  le  Mari  efl  noble,  il  an« 
ooblit  fa  femme  roturière  (tf )  ;  &  fi  une  demoifelle  époufe  un  roturier  ^ 
elle  perd  fa  nobleffe  (&).  Ce  n'eft  pas  la  femme  qui  a  reçu  le  Mari  dans 
ia  famille ,  c'eft  le  Mari  qui  a  reçu  la  femme  dans  la  fienne ,  c'eft  le  Mari 
qui  eft  le  chef  de  la  famille ,  qui  élevé  ou  qui  abaiffe  la  femme  à  foo 
rang ,  &  qui  donne  fon  nom  à  la  femme  &  aux  enfans.  De-là ,  la  con« 
féquence  »  que  c'eft  au  Mari  à  régler  les  adions  &  les  démarches  de  fa 
femme,  &  que  fans  fa  permiffion ,  la  femme  ne  peut  quitter  le  domicile 
de  ion  Mari.  Auffî,  le  droit  Romain  veut-il  que  celui-là  foit  cenfé  le  père 
qui  eft  le  Mari  de  la  mère  (c) ,  s'il  n'y  a  des  preuves  qui  détruifent*  abfô* 
lument  cette  préfomption.  Les  loix  fuppofent  que  le  Mari ,  pouvant  veiller 
à  la  conduite  de  fa  femme ,  il  a  feit  ulage  de  fon  droit ,  &  que  la  femme 
n'a  pas  violé  la  foi  qu'elle  avoir  donnée ,  tant  que  le  contraire  ne  parolt 
pas  clairement.  C'eft  fur  ce  principe,  que  les  loix  d'Ânglçterre  obligent 
un  Mari  à  reconnoitre  pour  ïien  un  enfant  dont  fa  femme  eft  accouchée  ^ 
pendant  une  abfence  de  plufieurs  années ,  pourvu  qu'il  ne  foit  point  forti 
de  l'ifle.  C'eft  fur  ce  principe  auffi  que  les  loix  de  France  mettent  le  Mari^ 
dans  le  même  engagement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  y  a  une  mx^ 
poftibilité,  non  morâe  mais  phyfique,  tirée  de  leur  fituation,  que  le  Mari 
ait  approché  de  fa  femme  pendant  les  neuf  mois  qui  ont  précédé  l'ac* 
couchement. 

Ce  n'eft  pas  feulement  la  perfonne  de  la  femme ,  ce  font  encore  fes 
biens  qu'un  mariage  régulier  foumet  aq  Mari.  En  général ,  dans  les  pro- 
vinces de  France  où  la  communauté  des  biens  eft  établie  de  droit  entre 
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les  perfoooes  mariées ,  le  Mari  en  eft  le  chef  i  &  fa  femme  ne  peut  dit^ 
pofer  de  rien  fans  fon  agrément.  Cette  coutame  n'eft  pas  particulière  ï 
la  France  ;  elle  s'obrerve  pareillement  en  pluiieurs  Villes-  d'Italie ,  ainfi  qae 
dans  une  panie  de  PËfpagne  &  de  l'Allemagne,  &  dans  prefque  tous  les 
Pays-Bas.  Si  les  parties  n'ont  point  fait  de  contrat,  c'eft  la  loi  du  pays 
qui  le  fait,  elles  font  cenfées  s'en  être  rapportées  au  droit  commun.  Si 
elles  en  ont  fait  un ,  il  ne  refte  qu'à  exécuter  les  articles  arrêtés  ,  d'une 
manière  toujours  fubordonnée  aux  loix  du  pays  &  aux  coutumes  des  lieux. 
Nos  rois  avoient  accordé  par  diiférens  édits  »  &  notamment  par  celui 
du  mois  de  novembre  i665,  aux  pères  de  familles  ayant  dix  enfans  vi- 
vans  nés  en  légitime  mariage  ^  non  prêtres ,  religieux  ,  ni  religieufes  ^ 
exemptions  de  colleâe  de  toutes  tailles ,  fel ,  fubfides ,  &  autres  impofi* 
tions ,  tutelle ,  curatelle  ,  logement  de  gens  de  guerre ,  contribution  aux 
uften&les,  guet,  garde,  &  autres  charges  publiques.  Les  mineurs  taillables 
qui  fe  marieroient  avant  ou  dans  la  vingtième  année  de  leur  âge  dévoient 
jouir  des  mêmes  exemptions  jufqu'à  vingt-cinq  ans.  Les  bourgeois  &  ha- 
bitans  des  villes  franches  ayant  dix  enfans,  de  500  livres  de  penfion,  & 
de  1000  livres  s'ils  en  avoient  douze;  &  les  gentilshommes  &  leurs  fem- 
Tttïcs,  de  1000  livres  avçc  dix  enfans,  &  2000  livres  avec  douze;  mais  fous 
prétexte  q«e  ces  exemptions  avoient  donné  lieu  ï  quelques  abus,  elles  fu- 
rent toutes  fupprimées  par  déelaration  du  13  janvier  1683  ,  comme  s'il 
n'eut  pas  été  poflible  de  remédier  aux  abus ,  fans  anéantir  une  loi  utile  ; 
en  forte  que  la  crainte  des  charges  &  de  la  mifere  ayant  fermé  la  route 
de  la  multiplication  légitime  ,  la  nature  qui .  ne  veut  rien  perdre  de  f€§ 
droits ,  s'eft  tournée  du  côté  d'un  libertinage  ou  ftérile ,  ou  dont  les  pro- 
duâions  périflfent  prefque  toutes  faute  de  foins ,  autre  effet  de  l'imperfeâion 
de  notre  police. 


MARIAGE,    f.    m. 

XjA  fociété  de  l'homme  &  de  la  femme,  étant  le  principe  &  le  fonde- 
ment de  toutes  les  autres,  il  eft  aifé  de  comprendre  combien  il  impoite 
que  le  Mariage  foit  dirigé  par  de  fâges  loix. 

5.    L 

NcceJ/ltc  du  Mariage,  InConvinitns  du  libertinage.  Amours  illicites  pernicieux 
à  la  fociéti. .  Fidélité  dans  le  Mariage.  In^onvéniens  de  la  polygamie. 
Concubinages.  Droits  du  mari  &  delà  femme.  Obfiacles  naturels  &  moraux 
au. Mariage.  Divorce.  Devoirs  généraux  du  Mariage.    Syftémc  de  Platon. 

\^  A  première  relation  dans  l'ordre  de  la  nature  eft  le  Bfariage.  Depuis 
que  le  genre  humain  fut  devenu  fujet  à  la  mort ,  il  auroit  fallu  aécettai- 
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rement  oti  que  Dieu  créât  fans  cefle  tous  les  jours  de  nouveaux  hommes , 
ou  que  la  race  d'une  fi  noble  créature  s^éteignlt  dans  Pefpace  de  la  vie 
d'une  perfonne ,  fi  le  créateur  n'y  eut  pourvu  dès  le  commencement  par 
la  différence  des  fexes ,  &  par  la  faculté  naturelle  qu'il  leur  donna  de  per- 
pétuer leur  efpece.  La  nature  de  cet  inllinâ  varie  dans  les  brutes  félon  1er 
différentes  circonftances  dans  lefquelles  elles  fe  trouvent.  Comme  dans  la 
plupart  des  efpeces^  les  petits  n'ont  befoin  que  pour  un  temps  du  fecours 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  &  que  les  inflruâions  quHls  peuvent 
leur  donner  fe  réduifent  à  ce  qui  concerne  la  confervation  de  leur  vie  \  Iff 
feul  inflinâ  leur  fuffifoit  pour  perpétuer  leur  efpece  i  pour  leur  procurer 
la  notu'riture  néceiïairej  pour  conflruire  des  nids  &  des  tanières  à  leurs  pe- 
tits ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  fe  paffer  d'eux ,  &  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  fubfifiance.  On  remarque  quelque  chofe  de  plus  dans  quelques- 
unes,  favoir,  une  efpece  de  fociété  &  d'union  entre  le  mâle  &  la  femelle, 
avec  quelques  apparences  d'affeâîon  &  de  fidélité.  Mais  la  confervation  de 
l'efpece  humaine ,  l'éducation  dont  elle  a  befoin  pour  s'acquitter  des  de- 
voirs de  la  vie ,  exigent  pendant  plufieurs  années  des  foins  conflans  &  pé- 
nibles y  auxquels  il  eut  été  impoflible  à  la  mère  de  vaquer  fans  le  fecours 
du  père  :  je  parle  ici  de  la  condition  générale  des  hommes ,  à  laquelle 
l'inftinâ  naturel  doit  fe  rapporter ,  &  non  de  l'état  de  ceux ,  qui  ont  fa 
s'élever  au-deffus  des  autres  par  les  richeffes  qu'ils  ont  acquifes^  fans  compter 
que  le  bonheur  des  hommes  dépend  de  l'éducation  plus  ou  moins  bonne 
qu'ils  reçoivent.  Il  n'y  a  rien  dans  la  nature  qui  montre  mieux  la  bonté  & 
la  fagefle  de  fon  auteur ,  que  l'ufage  que  les  hommes  font  de  leur  infiinâ' 
&  de  leurs  aSeâions  diverfes  pour  parvenir  à  cette  fin  imporunte.  Nous 
nous  convaincrons  aifément  de  nos  devoirs  dam  cette  relation  du  Maria- 
ge ,  en  fkifant  attention  à  la  confiitution  de  not%  nature  ,  relativement  à 
cet  objet. 

Nous  connoifTons  tous  le  but  que  la  nature  s'eft  propofé  en  nous  donnant 
l'inftinâ  de  perpétuer  notre  efpece ,  avant  même  que  nous  le  fentions  ;  & 
nous  avons  une  modeftie  ou  pudeur  naturelle  qui  nous  empêche  de  le  fui- 
vre ,  après  même  que  nous  en  avons  fenti  l'effet.  Nous  devons  encore  avoir 
obfervé  les  foins  &  les  peines  qu'exigent  l'entretien  &  l'éducation  des  en- 
^ns  ;  &  que  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  la  nature  a  infpiré  au  père  &  k 
la  mère  une  aflêâion  confiante  &  permanente ,  dont  ils  ne  peuvent  abfo- 
lument  fe  paffer.  Comme  cette  aflèoion  leur  adoucit  ces  peines  &  ces  fçins , 
elle  leur  fait  fentir  de  même  l'obligation  qu'ils  ont  de  les  partager.  11  s'en» 
fuît 
à 
& 
ont 

pour  les  lîiêmes  objets  /  s'unir  d'intention  ,  &  partager  avec  la  perfonne 
qu^ls  ont  choifie ,  les  foins  &  les  peines  qu'exigent  Pentretien  &  l'éduca- 
tioa  des  eofans.  Or  cela  ne  fauroit  être ,  à  moins  que  le  mari  &  la  iFemme 
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osaient  uûe  af&âiôn  mutuelle ,  &  c'eil  pour  la  faire  naitre  »  que  la  nature 
a  donné  à  tous  ceux  qui  ont  de  la  pudeur  &  de  la  modeftie ,  &  qui  veu- 
lent avoir  des  enfans ,  l'inclination  de  fe  marier.  La  beauté  nous  prévient 
en  faveur  du  caraâere  moral ,  &  l'on  s'en  afllire  par  le.  commerce  qu'on 
a  avec  la  perfonne  à  laquelle  on  veut  s'attacher.  L'efiime  qu'on  a  pour  la 
vertu  ,  la  lagefTe ,  l'innocence  des  mœurs ,  la  complaifance ,  la  confiance  , 
&  la  bienveillance  mutuelle,  font  les  premiers  motife  qui  nous  portent  à 
l'aimer,  &  étouffent  prefque  cette  impulfion  brutale  pour  les  plailirs  qu'on 
pourroit  goûter  avec  une  perfonne  dont  on  ignore  les  mcsurs  &  le  carac- 
tère. Comme  nous  connoiÂbns  d'avance  le  but  naturel  de  ce  penchant , 
4c  les  obligations  dont  nous  fommes  tenus  envers  ceux  qui  lui  doivent 
le  jour,  &  que  nous  fommes  doués  de  la  raifon,  nous  fommes  obligés  de 
le  réprimer ,  jufqu'à  ce  que  nous  foyohs  alTurés  d'avoir  trouvé  cette  harmo- 
nie d'efprit  qui  feule,  peut  faire  fupporter  les  foins  que  demande  l'éduca- 
tion des  enfans ,  &  que.  nos  &cultés  nous  permettent  d'en  avoir.  Il  eft  aifé 
de  voir  que  le  père  &  la  mère  font  tenus  de  les  partager ,  &  que  s'ils  ont 
quelque  afieâion  pour  eux,  ils  lescroyent  toujours  au-deddis  de  ce  que  la 
tendrefle  naturelle  leur  diâe..  Cet  inftinâ,  &  ces  affeâions  naturelles , 
jointes  à  la  fbibleffe  &  à  l'état  de  dépendance  dans  lequel  font  lesenfkns, 
BOUS  montrent  que  l'intention  de  la  nature  eft,  qu'ils  doivent  le  jour  à  dea 
parens  unis  par  un  ainotir  &  une  eftime  mutuelle ,  &  qui  aient  affezd'a^ 
ieâion  pour  eux ,  pour  s'acquitter  de  l'obligation  dans  laquelle  ils  font  de 
les  nourrir  &  de  les  élever ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuient  en  eut  de  fe  pafler 
de  leur  fecoùrs. 

Le  méchanifme  moral  de  cet  inftinâ  a  toujours  été  le  même  dans  tous 
les  temps,  &  chez  toutes  les  nations,  encore  que  des  coutumes  &  des 
habitudes  vicieufes  ayentpu  fouvent  éteindre  les  difpofitions  naturelles  de 
quelques  individus.  Il  nous  montre  la  plupart  des  obligations  du  Mariage , 
toutes  les  conditions  qu'on  doit  fiipuler  dans  les  contrats  ;  &  ce  qui  prouve 
encore  plus  nos  obligations  à  cet  égard,  font  les  avantages  que  nous  pro* 
curons  à  la  fociété,  en  répondant  à  l'intention  de  la  nature,  &  les  maux 
que  nous  lui  càufons,  en  nous  en  écartant. 

On  obfervera  d'abord ,  que  tout  ufage  des  parties  naturelles ,  dans  lequel 
on  fe  propofê  uniquement  un  plaifir  fale  &  brutal ,  répugne  manifeftement 
à  l'intention  de  la  nature ,  &  eft  auffi  pernicieux  pour  nos  corps  &  pour  nos 
âmes ,  que  pour  la  fociété  humaine.  Eh  effet ,  plus  les  aiguillons  de  l'amour 
font  vifs,  &  plus  la  modeftie  qui  nous  eft  naturelle  doit  aller  au-de- 
vant des  défordres  qu'ils  pourroient  caufer  dans  les  corps  des  parens,  de 
même  que  dans  ceux  de  leurs  enfans.  La  nature  ^  plus  attentive  à  cetv  égard 
pour  les  hommes ,  que  pour  les  autres  animaux ,  a  voulu  qu'ils  fiiffent  ï 
même  de  fatisfaire  plus  fouvent  le  penchant  qui  les  porte  à  aflurer  la  con- 
servation de  leur  efpete.  Mais  par  un  fentiment  de  honte,  par  les  paiffîons 
morales  qui  accompagnent  naturellement  cet  inftinâ ,  de  même  que  par  la 
raifon  que  nous  avons ,  la  namre  nous  montre  la  manière  dont  nous  devons 

fatisfaire 
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fatUfiure  ce  penchant  d'ane  élçou  compatible  avec  1er  fentimens  moraux 
de  nos  cœurs  &  les  affedions  généreures  qui  les  accompagnent ,  de  mime 
qu^avec  l'intérêt  de  la  fociété. 

Si  Ton  réfléchit  attentivement  for  la  conftitution  de  la  nature  humaine , 
on  reconnoltra  encore  »  qu'il  n'eft  nullement  convenable ,  que  la  propaga*- 
tion  de  l'elpece  fe  htté  par  des  conjonâions  values  &  Kcencieufes ,  quand 
même  les  perfonnes  qui  ont  commerce  enfemble ,  auroient  intention  de 
mettre  des  enfàns  au  monde.  Car  les  hommes  ^  n'étant  point  (ûrs  que  les 
enfans  leur  appartiennent  »  négligeroient  leur  éducation  ^  &  ne  prendraient 
foio  d'eux ,  qu'autant  qu'ils  y  feroient  portés  par  l'humanité  ;  ce  qui  eft  un 
motif  dont  tout  le  monde  connolt  l'inluffifance.  t>tte  incerritude  feule  les 
priveroit  de  la  fatisiàâion  qu'ils  trouvent  à  aimer  &  nourrir  leurs  enfàns , 
&  à  travailler  pour  leur  procurer  un  fort  heureux.  Les  mères ,  fur  lefquel- 
les  tout  le  fardeau  tomberoit,  ne  fauroient  veiller  à  leur  éducation.  Ils 
^gligeroient  leurs  devoirs,  &  fe  livreroient  comme  leurs  pères  k  toutes  for^ 
tes  de  paflîons  brutales.  La  nature  fe  verroit  donc  fjruûréc  de  fon  inten* 
don  9  partie  par  la  ftérilité  des  femmes,  &  partie  par  le  peu  de  foin  qu'eN 
les  auroient  de  leurs  enfans.  On  peut  juger  des  mauvais  effets  qu'auroit  un 

Î pareil  libertinage ,  par  ceux  qu'il  produit  chez  les  nations  qui  font  foùmi-- 
es  aux  loix ,  &  où  la  modeftie  fait  la  bafe  de  l'éducation  qu'on  donne  à 
la  jeuneflè. 

On  oe  peut  donc  que  condamner  ces  paffions  abominables ,  qui  ont  pour 
objet  des  bêtes  brutes ,  ou  des  perfonnes  du  même  fexe ,  &  même  la  con« 
jonâion  naturelle  des  denx  fexes,  qui  n'a  pas  pour  but  la  propagation  de 
l'efpece.  Ces  fortes  d'indignité  font  également  contraires  à  la  volonté  de 
Dieu  ,  &  marquent  dans  ceux  qui  les  commettent  une  flupidité  brutale ,  & 
une  infenfîbilité  «totale  pour  ce  qui  convient  à  des  êtres  raifonnables ,  que 


peu  conuderat>ies  dans  une  nation  qui 
des  fentimens  de  modeflie,  &  qui  a  naturellement  de  l'horreur  pour  ces 
vices  in&mes.  Si  ces  hommes  n'étoient  plus  contenus  par  les  loix ,  &  qu'ils 
fuffent  les  maîtres  de  fuivre  leurs  appétits  omtaux  ^  on  verroit  édore  quantité 
de  paifîonr  monArueufes ,  dont  on  n'a  que  trop  d'exemples  dans  les  hiflorien^ 
&  les  poètes ,  &  tels  que  les  peuples  qui  ignorent  ces  vices ,  ne  peuvent  les 
concevoir.  Si  ces  pallions  étoient  fréauentes ,  un  pays  fê  dépeupleroit  en 
peu  de  temps ,  &  ne  feroit  plus  rempli  que  de  malheureux  i  auflî  dépravés 
à  l'égard  des  autres  facultés  de  l'ame  ,  qu'ils  le  font  par  rapport  à  ces  appé* 
tits.  Il  convient  que  les  loix  arrêtent  le  cours  de  ces  paflions  monflrueu- 
(es  &  in&mes. 


d'examiner  les  conditions  que  doit  avoir  ce  contrat ,  étant  évident  que  tous 
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les  hommes  font  obligés  de  fe  marier ,  &  de  contribuer  chacun  de  leur  càîé 
A  la  propagation ,  à  l^ducation  de  notre  efpece ,  it  moins  qu'ils  n'en  (oient 
empêchés  par  des  caufes  légitimes,  un  genre  de  vie  d'un  ordre  fupérieur^ 
des  occupations  publiques  &  incompatibles  avec  les  foucis  du  ménage^  ou 
par  le  mauvais  état  de  leurs  affaires.  Ces  raifons  à  part ,  ils  ne  peuvent  Ce 
difpenfër  de  porter  une  partie  du  fardeau  que  la  nature  nous  impofe  »  ainfii 
que  le  prouve  le  défir  au'ellè  nous  a  donné. 

Le  premier  article ,  &  en  même-temps  le  plus  néceflaire ,  eft ,  que  le 
mari  ioit  aflliré  que  les  eniàns  lui  appartiennent  ;  &  par  conféquent  la 
femme  doit  promettre  à  l'homme  qui  l'époufe ,  de  n'accorder  Tufage  de  fon 
corps  à  d'autre  qu'à  lui.  Rien  n'eft  plus  criminel  que  de  violer  cet  enga« 
gement ,  vu  qu'on  prive  les  hommes  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher ,  je  veux 
dire  y  la  certitude  que  les  enfiins  font  véritablement  à  eux. 

On  ne  fauroit  inipirer  trop  de  modefiie  aux  filles.  Ferfonne  n'ignore  que 
les  libertés  qu'elles  fe  donnent  avant  que  d'être  mariées ,  outre  l'habitude 
diffolue  qu'elles  leur  font  contraâer ,  les  attachent  à  ceux  à  qui  elles  ont 
accordé  leurs  faveurs ,  les  afTujetcit  à  leurs  volontés ,  &  les  tamiliarife  fi 
fort  avec  le  vice,  qu'elles  ne  fe  mettent  plus  en  peine  d'y  réfifter,  de 
manière  que  ceux  qui  les  époufent ,  ne  fauroient  s'aflfurer  d'avoir  des  enftns 
légitimes.  Lorfqu'on  vient  à  découvrir  leurs  ibiblefles ,  leur  chafieté  eft  per- 
due pour  jamais ,  &  l'on  ne  compte  plus  fur  leur  fidélité  après  qu'elles  lont 
mariées.  Leurs  marb  les  méprifent ,  &  elles  ne  jouiflent  plus  d'aucune  ré* 

Îmtation  dans  le  monde.  C'eft  donc  un  très-grand  crime  à  un  homme  de 
éduire  une  fille,  vu  que  pour  fatisfaire  un  plaifir  brutal  &  paffager,  il 
l'expofe  à  l'infamie ,  il  lui  fait  perdre  fon  innocence  »  &  la  prive  de  cette 
afFeâion  &  de  cettp  confiance  conjugale ,  dont  dépend  le  bonheur  de  (à 
vie ,  &  qu'elle  ne  peut  l'obtenir  qu'à  Taide  de  l'artifice  ôc  de  la  dilfimtila* 
tion ,  fans  pouvoir  même  efpérer  de  réuflir. 

Nous  femmes  tous  également  fenfibles  à  cette  injure ,  lorfqu'on  Ta  faite 
à  notre  fœur  ou  à  notre  fille ,  foit  qu'on  emploie  la  violence  ^  ou  la  fé« 
duâion,  &  l'a£Hon  eft  également  criminelle  par  rapport  à  autrui.  Il  eft 
donc  du  devoir  de  ceux  qui  font  chargés  de  l'éducation  des  enfans  ,  de  leur 
infpirer  des  fentimens  de  modeftie ,  &  de  veillée,  qu'ils  ne  IdiQpnt ,  ni  ne 
falfent  rien ,  qui  puiflê  la  bleffer.  Rien  ne  prouve  plus  la  corruption  d'uo 
Etat,  qui  fe  vante  de  foutenir  la  liberté  &  lei  droits  des  fujets,  que  de 
ne  point  châtier  unepareille  injure ,  quand  même  celle  à  qui  on  l'a  &ite , 
feroit  d'une  condition  «bjeâe.  Les  gens  du  commun  (ont  aulli  fenfibles  que 
les  grands  à  l'amour  conjugal  ;  ils  k>nt  aufli  jaloux  qu'eux  d'avoir  des  en- 
fans légitimes  ;  ils  ont  les  mêmes  défirs ,  &  les  mêmes  fentimens  qu'eux. 
Le  crime  donc  que  l'on  commet ,  en  les  privant  de  cette  fatisfaâioo ,  èi 
cela  pour  fatisfiiire  un  appétit  brutal ,  eft  infiniment  plus  grand  que  la  plu- 
part de  ceux  que  l'on  punit  de  mort.  Il  eft  étonnant  que  la  partie  la  moins 
coupable  fupporte  feule  toute  la  peine ,  &  qu'on  n'en  inflige  aucune  à  ce« 
lui  qui  a  employé  la. fraude  »  le  menfonge  oc  le  parjure  pour  la  féduire« 
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Chez  les  nations  dont  les  mœurs  font  corrompues ,  les  femmes  font  in* 
finiment  moins  fenfibles  à  cette  infamie.  Quelques  créatures  abjeâes ,  dans 
qui  la  convoitife  a  éteint  tout  fentiment  de  modeftie ,   &  étouffê  jufqu'à 


ces  (entimens  &  ces  paffions  délicates  qui  accompagnent  naturellement  l'a- 


.  Le  Mariage  étant  une  fociété  fondée  fur  une  amitié  &  une  afFeâii 
réciproque ,  rien  n'efi  plus  injufle  que  de  vouloir  qu'une  femme  s'attacl 


pareille 
qui  la  tiennent,  abufent  de  la  fbibléfle  des  jeunes  gens,  corrompent  leurs 
moeurs  ,  les  rendent  incapables  de  vaquer  k  ledrs  devoirs ,  &  s'oppofent  aux 
intentions  que  la  nature  a  eues  en  donnant  cet  iniiinâ. 

Le  fécond  article  effentiel  dans  le  Mariage  eft ,  que  le  mari  foit  fidèle  à 
fa  femme.  Il  eft  vrai  que  l'infidélité  du  mari  n'a  pas  entièrement  les  mê« 
mes  fuites  que  celle  de  la. femme;  il  ne  peut  la  tromper  en  lui  donnant 
un  enfant  qui  ne  lui  appartient  point.  Mais  le  crime  eft  le  même  à  tout 
autre  égard  ,  &  la  femme  a  les  mêmes  raifons  pour  exiger  que  fon  mari 
lui  foit  fidèle.  La  femme  ayant  les  mêmes  inclinations  que  lui ,  elle  a  droit 
d'exiger  qu'il  lui  foit  attaché ,  &  qu^l  unifTe  fes  foins  aux  fiens ,  pour  veil- 
ler à  l'éducation  de  ces  chers  gages  de  leur  amour  ,  qui  en  ferrent  les 
nœuds  plus  étroitement. 

afFeâion 
che 
uniquement  à  fes  enfkns  &  à  fon' mari ,  &  qu'elle  les  regarde  comme 
les  plus  chers  objets  de  fes  foins  &  de  fes  tendres  foUicitudes ,  tandis  que 
celui-ci  partage  fon  affeâion  avec  d'autres  femmes,  qui  peut-être  s'efior-* 
cent  de  le  dégoûter  de  celle  qu'il  a  prife.  On  ne  fauroit  le  promettre  qu'une 
^mme  veuille  prendre  foin  de  fes  engins,  lorfqu'elle  o'eft  point  alfurée 
de  la  fidélité  de  fon  mari,  &  qu'elle  fe  voit  privée  de  la  fatisfàélion  qu'elle 
efpéroit  de  goûter  dans  fa  compagnie.  Voila  comment  le  libertinage  des 
époux  prive  la  moitié  de  notre  efpece ,  qui  a  droit  de  jouir  des  mêmes 
avantages  de  la  vie  que  l'autre  ,  du   contentement  &  de  la  fatisfââion 

o'elle  efpéroit  de  goûter  dans  le  Mariage.  Toutes  les  inclinations  tendres 
généreufes  qu'éprouvent  les  hommes  épris  d'un  véritable  amour ,  fe  dé- 
clarent contre  une  pareille  liberté,  &  leur  montrent  que  la  nature  veut 
que  le  Mariage  foit  un  état  d'amitié  réciproque  ;  vu  que  ces  fenrimens  font 
rondes  fur  l'eftime  &  la  vertu,  &  que  lorfqu'ils  font  finceres,  ils  ne  peu* 
vent  être  partagés.  Un  mari  qui  donne  dans  l'adultère ,  ou  dans  la  polyga- 
mie ,,  méprife  fa  femme  légitime ,  parce  que  celle  dont  il  eft  épris ,  met 
tout  en  œuvre  pour  captiver  fon  cœur  &  fon  efprit ,  &  y  réuflit  pour  l'or- 
dinaire. 

Les  mauvais  effets  de  la  polygamie  n'influent  pas  moins  fur  la  générar 
tion  naifTante  &  fur  la  fociété ,  que  le  libertînage^  des  maris.  Le  nombre 
des  enfans  d'un  homme  peut  augmenter  au  point ,  qu'il  ne  foit  ni  en  état 
de  les  nourrir ,  ni  de  veiller  à  leur  éducation.  11  en  négligera  plufieurs ,  & 
bornera  fon  attention  à  ceux  qu'il  aime  le  plus.  Comme  U  providence Vefi  dé» 
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cUrée  contre  la  polygamie ,  en  &ifant  naître  pfefqu'aatanc  de  mâles  qge 
de  femelles  »  &  même  un  peu  plus  des  premiers ,  en  pernietunt  eeî  abus  ^ 
on  empêche  plufieurs  hommes  de  fe  marier ,  de  manière  que  ne  tenaar 
pas  à  la  fociété ,  par  un  lien  qu'ik  fpnt  portés  à  défirer ,  ils  acquièrent  fou- 
Tent  des  dîfpoGtions  contraires  à  fes  intérêts.  La  polygamie  empêche  la 
propagation  de  l'efpece ,  au  lieu  de  la  favorifer.  Une  nation  fe  peuple  ^ 
lorlque  toutes  les  femmes  engendrent  &  nourriflent  les  enfens  qu'elles  met-- 
tenc  au  monde  ;  &  cela  arrive  lorfque  chaque  femme  a  fon  mari.  Lorf- 

2 l'un  homme  a  plu£eurs  femmes ,  il  les  néglige ,  de  peur  d'avoir  trop  d'en- 
ns.  Les  femmes ,  de  leur  côté ,  font  tentées  de  violer  leurs  engagemens , 
parce  qu'elles  les  trouvent  trop  onéreux ,  &  tombent  dans  l'adultère.  Auffi , 
voyons-nous  que  par-tout  où  la  polygamie  eft  permife  (a) ,  les  femmes  font 
traitées  comme  des  efclaves.  On  n'a  aucun  égard  pour  elles  \  on  s'en  aiTure 

{»ar  les    chaînes  ^  la  prifon  &  les  furveillans,  plutôt  que  par  les  Uens  de 
'amour  &  de  l'amitié. 

*    Comme   la  charge  commune  de  nourrir  &  d'élever  les  enfans,  exige 
que  l'engagement  que  l'on  contraâe  foit  de  longue  durée ,  vu  que  les  femr 
mes  font  fécondes  pendant  un  tiers  de  leur  vie  &  plus ,  &  qu'il  peut  ar- 
river que  les  enfàns  aient  encore  befoin  d'éducation,  après  que  la  mère 
a  ceiTé  d'en  faire  ^  on  voit  bien  que  cet  engagement  feroit  infupportable^ 
s'il  n'étoit  fi>ndé  fur  une  amitié  réciproque.  Or,  il  ne  fauroit  y  avoir  d'a- 
mitié folide  parmi  des  perfonnes  qui  ne  contraâeroîent  cet  engagement  que 
pour  un  temps  y  fur- tout  s'il  dépendoit  du  caprice  &  de  la  volonté  de  ceux 
qui  le  contraâent  i  ou  de  certaines  conditions  qu'ils  n'ont  pu  prévoir».  Les* 
deux  parties  ne  fe  portent  à  cet  engagement  que  par  un  fentimenr  d'a- 
mour &  d'eflime  réciproque ,  &  chacun  fait  que  le   propre  du  véritable 
amour  eft  d'être  éternel.  Or,  il  ne  fauroit  être  tel  dans  un  engagement  à 
terme ,  où  qui  peut  devenir  nul ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  contrac- 
tans.  Celui  du  Mariage  doit  donc  être  pour  la  vie ,  fi  l'on  veut  que  l'a- 
mitié fubfifte  9  &  que  cette  relation  ne  (e  borne  point  ï  un  marché 


^  Ca)  Je  conviens  que  des  nations  civilifées  ont  permis  la  pluralité -des  femmes ,  mais  cela 
o  empêche  point  que  cette  conduite  ne  foit  criminelle.  Je  fais  auffi  que  non-feulement  dans 
les  premiers  âges  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  induâion ,  à  caufe  des  circonftances  oui 
l<;Ur  étoient  particulières,  mais  méhie  dans  les  temps poftérieurs ,  quelquesgens  eftinubles 
d'ailleurs»  ont  tenu  la  même  conduite;  mais  la  raiion  en  eft  qu'ils  n'en  ont  pas  connu  l'a- 
bus j,  étant  aveuglés  par  la  coutume  &  par  leurs  paifions.  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours 
de  fort  honnétes-gens  qui  trafiquent  indiâféremment  en  efclaves»  &  qui,  pour  fe  conformer 
à  la  coutume  «  rendent  la  moitié  des  fujets  efclaves  «  fans- qu'ils  avent  rien  fait  pour  l'être. 
N  a-t-on  pas  vu  des  peuples  qui,  par  un  principe  de  piété  ou  aamour  pour  leur  pays^ 
ce  oui  eft  un  principe  incomparablement  plus  noble  que  celui  qui  porte  a  la  polygamie» 
®"^  *^Ç"fié  des  hommes ,  &  même  leurs  propres  enfans  ?  il  ne  s'enfuit  pas  de  ce  quTun  peu- 
ple £ut  une  chofe,  &  de  ce  que  ceux  q^i  en  fouffrent  ne  s'en  plaignent  point»  qu'elle  feic 
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fuppoite  pareillement  cette  perte.  On  ne  voit  pas  même  que  le  divorce 
en  pareils  cas  procurât  quelque  utilité  au  public.  Si  le  mari  peut  avoir,  des 
enfans  avec  une  autre  femme ,  celle-ci  peut  également  en  avoir  avec  utt 
autre  mari  :  quant  à  la  naiflance  des  enfans ,  peu  importe  au  public  que 
ce  foit  d'une  de  ces  manières,  ou  de  l'autre,  que  la  fociété  compte  de 
nouveaux  membres.  Si  le  motif  de  la  propagation  de  l'efpece  pouvoit  au« 
torifer  les  divorces ,  ce  feroit  tout  au  plus  dans  le  cas  où  le  mari  .eft  de«- 
venu  impuilTant;  mais  il  eft  fi  dur  de  fe  féparer  d'un  ami  dont  on  n'a^ 
pas  lieu  de  fe  plaindre ,  &  ce  prétexte  pourroic  devenir  fi  pernicieux  pour 
opérer  des  réparations  concertées  ^  qu'on  ne  iàuroit  permettre  le  divorce  en 
pareil  cas. 

Le  concubinage  -{a)  parokroit  phis  fopportaBle  dans  î^  cas  où  l'on  n'a 
point  d'enfans ,  foit  parce  que  la  femme  cR  ftérile  »  foie  parce  qu'ils  meu* 
rent  en  naiffant  :  mais  au  moins  fkudreit-il  que  ce  fût  à  condition  que  les 
eo&ns  de  la  concubine  n'bériteroient  point  de  la  femme  légitime ,  &  xi'au-^ 
roient  qu'une  certaine  portion  des  biens  acquis  en  commun  ;  &  que  lorf--^ 
^ue  le  mari  prend  cette  liberté ,  il  fût  permis  à  h  femme  de  fe  féparer  y 
1   elle   le  veut ,  fur-tout  fi  elle  avoit  lieu  de  croire  que.  lé  flérilité  ne 
vient  point  de  fa  faute.  Mais  fi  l^on^  confidere  la  diôictthé  dont  il  eft  de  dé- 
cider ce  point ,  &  les  fuites  qu'auroient  les  divorces  ^  s'ils  étoient  autorifés- 
pour  ces  fortes  de  rai(bns ,  oa  ne  peut  qu'approuver  la  défenfe  que  les  lois 
ont ,  faite  de  prendre  des   concubines  j  va  qu'elle  eft  fondée  fur  l'huma- 
nité ^  fur  le  caraâere  de  l'union  conjupale,  &  qu'elle  fait  honneur  â  notre 
efpece ,  d'autant  plus  qu'il  eft  impofuble  de  hlrc  des  loix  générales  qui 
préviennent  tous  les  incon^éntena  que  peuvent  avoir  de  pareils  Mariages^ 
Les  femimens  &  les  afteâions  qui  engagent  l'homme  &  la  femme  dan» 
les  liens  du  Mariage,  prouvent  nfianifeftement  que  les  droits  font  égaux 
dans  cette  fociété ,  &  que  le  mari  n^i  pas  plus  de  droit  de  commander  que 
la  femme.  Quand  même  on  accorderoit  aux  mâles^  plus  de  force  d'èfprit 
&  de  corps ,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  qu^k  cûiflent  gouverner  dans 
une  fociété;  il  s'enfuivroit  tout  au  plus  que  la  femme  doit  du  refpeâ  k 
fon  mari.  D'ailleurs,  il  n'eft  point  vrai  que  les  hommes  ayent  générale- 
^       ment  plus  d'èfprit  que  les  femmes.  S'ils  l'emportent  du  côté  de  la  force,* 
^       les  fécondes  ont  en  revanche  des  qualités  aimables  qui  les  dédommageno 
de  ce  qui  leur  manque  de  ce  côté-là.. 
Il  eft  certain  d'abord  que  la  nature  ne  donne  aucun  droit  dé  comman* 


2' 


(a)  Quoique  les  lois  romaines  ayent  permis  le  concubinage  «  même  après  que  les  em* 
pereurs  eurent  embraÏTé  le  chriftianifmc ,  on  ne  doit  pas  croire  qu'elles  permtflent  à  un.- 
fiomme  marié  d'avoir  plufieurs  femmes  à  la  fois.  Elles  permettoient  feulement  aux  homme» 
qui  n'avoiem  point  de  femmes,  tant  avant  qu'après  que  Tempire  fût  devenu  chrétien,  do 
contraâer  une  efpece  de  Mariage,  conforme  à  la  loi  de  nature  &  au  chriftîanifme ;  mais- 
tel  que  la  femme  &  les  enfans  étoient  privés  des  honneurs  &  des  privilèges  civils  dont 
jonillbient  ceux  dont  le  Mariage  étoit  légitime.  (.Jujiét  nuptim^  Ces  fortes^de  Mariages  onr 
i^'      tjicocelieu  chez,  quelques  peuples  chrétiens*. 
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der  dans  cette  fociécë ,  &  que ,.  metuot  à  part  tout  droit  pofitif ,  il  n'eff 
point  à  préfumer  que  les  parties  ayent  voulu  en  fiipuler  aucun.  Mais  »  par 
les  difpoficions  des  loix  pofitives ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  y  a  un  droit 
externe  de  fupériorité,  qui  a  été  déféré  aux  maris.  Mais  ce  droit  ne  peut 
éire  que  très-borné ,  ou  en  efibt  il  ne  vaut  pas  mieux  que  celui  qu'un  con* 
quérant  Infolent  extorque  à  un  vaincu ,  ou  qu'un  filou  obtient  en  vertu 
de  quelque  défaut  qu'il  y  a  dans  les  loix  civiles ^  ou  en  abufant  de  la  foi- 
bleue ,  de  Tignorance  ou  dé  l'inadvertance  de  (a  partie.  Un  honnéte-homme 
ne  doit  point  tirer  avantage  de  ces  loix  ni  de  ces  formalités ,  lorfqu'elles 
bleflent  la  juftice  &  l'humanité.  Lorfque  le  mari  6c  la  fenmie  ont  quelque 
difpute  fur  des  matières  qui  concernent  le  ménage,  il  convient  que  cel- 
ie-ci  défere  à  l'opinion  de  fon  mari  quand  même  elle  ne  feroit  pas  fon* 
dée  ;  c'eft  un  égard  qu'elle  lui  doit  »  à  caufe  de  la  fupériorité  des  u- 
lens^  &  de  l'intelligence  qu'il  a  des  affaires.  Elle  doit  fur-tout  le  fai- 
re ,  lorfqu'elle  eft  convaincue  de  cette  fupériorité  des  lalens.  Ce'  que  je 
dis  ici  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  adirés  peu  importantes  ;  mais  lorfqu'elles 
font  de  nature  à  intérefler  le  bonheur  d'une  famille,  &  qu'ils  ne  peu- 
vent «"accorder»  la  nature  ne  paroit  fuggérer  d'autre  méthode ,  que  celle 
de  s'en  rapporter  à  la  décifion  d'un  arbitre.  En  effet,  les  affaires  domefti- 
ques  paroiffent  être  divifées  en  deux  fexes ,  &  dont  par  conféquent  l'autre 
ne  doit  fe  mêler ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  fes  confeils  peuvent  êore  de 
quelque  utilité. 

L'autorité  que  les  loix  civiles  de  plufieurs  nations  donnent  aux  maris, 
i  quelque  chofe  de  monftrueux.  Se  l'on  peut  mettre  de  ce  nombre  le  droit 
de  vie  &  de  mort.  Rien  n'eft  plus  tyrannique  ni  plus  ii 


inhumain  que  d'en 
ufer,  ou  même  que.  d'infliger  un  châtiment  corporel  à  une  femme.  C'eft 
encore  une  chofe  imprudente  &  contraire  à  la  nature ,  que  de  confier  au 
mari  le  bien  entier  d'une  famille,  fans  en  excepter  la  dot  de  la  femme.  Si 
l'on  avoit  tenu  une  conduite  contraire ,  &  qu'on  en  eût  confié  une  panie  à 
une  femme  prudente ,  ou  à  un  dépofitaire,  on  auroit  fouvent  fàuvé  la  for- 
tune des  enhins ,  que  l'imprudence  des  pères  a  réduits  à  la  mendicité  :  le 
mieux  eft  que  l'on  confie  à  tous  deux  les  affaires  importantes;  de  manière 
que  l'un  ne  puiffe  tranfiger  fans  l'autre;  qu'un  juge  civil  ou  un  tiers  arbi- 
tre connoiffe  des  différends  qui  peuvent  furvenir  entr'eux ,  ou  que  chacun 
ait  la  direâion  de  ce  qui  lui  appartient.  Dana  les  autres  Contrats  de  fociété, 
on  n'accorde  jamais  un  pouvoir  abfolu  à  l'un  des  contraâans ,  &  l'on  ne 
voit  pas  qu'il  y  prétende  en  vertu  de  la  fupériorité  de  fon  efprit  ou  de  fa 
fortune.  Il  eft  même  peu  de  fociétés  où  une  partie  s'arroge  le  droit  de  mal- 
traiter l'autre  en  vertu  de  (a  prétendue  fupériorité  :  au  lieu  qti'on  voit  tous 
les  jours  quantité  de  maris  maltraiter  leurs  femmes,  comme  s'ils  avoient 
deffein  de  les  punir  de  leur  crédulité  6c  de  l'imprudence  qu'dies  ont  eue 
de  s'attacher  à  eux.  On  ne  voit  pas  non  plus  dans  les  autres  fociétés ,  un 
inférieur  payer  fon  fupérieur  d'ingratitude ,  ainfi  que  le  font  quelques  fem- 
mes qui  ont  pris  un  afcendant  fur  leurs  marif ,  comme  fi  elles  vouloieat  le 
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venger  de  It  fujëtion  que  les  toix  leur  impofent ,  &  faire  parade  de  la  force 
d'efpric  qui  les  a  mifes  à  même  de  s'y  fouftraire» 

Les  cooditioos  dont  je  viens  de  parler  font  les  pins  eflentîelles.  Les  con-^ 
trats  de  Mariage  qui  renferment  d'autres  conditions ,  tels  que  ceux  que  l'on 
fkit  pour  un  certain  nombre  d'années ,  bu  qui  deviennent  nuls  dans  le  cas 
où  les  enfans  furvivent  à  leurs  pères  &  mères,  ou  qui  renferment  d'au- 
tres conditions  qui  ne  dépendent  point  des  parties ,  de  même  que  la  poly- 
gamie ,  même  chez  tes  peuples  où  elle  n^eft  point  défendue  par  le  droit 
pofitif ,  font  manifestement  contraires  à  la  nature  &  à  l'équitér  Un  honnête* 
homme  ne  fe  croira  pas  dégagé  de  fa  promefle  à  l'expiration  du  terme  ^ 
ou  à  la  mort  de  fes  enfans^  quand  même  il  aurott  ftîpuli  ces  conditions: 
pour  peu  ou^l  réâéchiâe  fur  l'injuilice  &  la  cruauté  de  cette  conduite ,  lei 
mêmes  rénexions  lui  feront  fentir  la  nullité  des  Mariages  qu'M  peUt  coq- 
trader  du  vivant  de  fa  première  femme. 

Payons  maintenant  aux  circonftances  qui  peuvent  rendre  le  contrat  de 
Mariage  nul  dès  le  commencement ,  ou  dégager  l'une  &  l'autre  partie  d'ua 
contrat  qui  étoit  auparavant  valide. 

Je  mets  au  premier  rang  rimpuiflànce }  foit  naturelle ,  foit  accidentelle* 
On  peut  y  joindre  une  folie  on  une  imbécillité  incurable..  11  y  a  de  telles 
maladies  y  qu'il  conviendroit  ^  pour  le  bien  de  la  fociété^  qu'on  défradit 
d'époufer  les  perfonnes  qui  en  font  attaquées ,  quand  même  on  le  fauroit^ 
&  qu'on  voudrott  en  courir  les  rifques.  Lorfque  les  parties  font  extrême- 
ment âgées»  rien  n'eiripêche  ^'elles  ne  fe  marient,  a  moins  que  des  rai** 
fons  de  prudence ,  ou  tes  obligations  dcmt  ellea  font  tenues  envers  leura 
enfans^  ne  s'y  oppofent.  Mais  comme  tes  Mariages  entre  des  perfonnea 
d'un  âge  difproportionnéi  ne  s'accordent  que  difficilement  avec  le  voeu  de 
la  nature,  ce  ne  peut  être  qu'avec  une  égale  difficulté  que  fbn  donne  le 
nom  de  cet  état  honorable  à  un^  contrat  paflë  entre  un  jeune  homme  dif» 
folu  &  avare ,  &  une  femme  décrépite  qu'il  ne  recherche  que  pour  fon 
bien ,  ou  entre  un  vieillard  &  une  jeune  fille  qui  ne  l'époufe  que  {K>ur  cette 
raifon,  ou  pour  d'autres  encore  pires}  les  formalités  folemnelles  &  les  béné-^ 
diâlons  qu'on  emploie  dans  ces  occaCons,  ne  fervent  que  d'un  voile  lé- 
ger à  leurs  défîrs  profanes,  auxquels  fe  joignent  fouvent  les  fentimens  de 
Tirréligion  &  de  l'impiété. 

Un  autre  obftacle  qui  rend  te  contrat  de  Mariage  nut ,  efl  le  défeut  de 
connoifiànce  dans  les  mineurs  d'un  âge  encore  trop  tendre.  Il  peut  même ,  S 
quelques  égards ,  paroltre  étonnant  que  pendant  que  toutes  les  nations  eivili- 
fées  déclarent  les  mineurs  incapables  de  contraâer  en  matière  de  commerce  ^ 
&  anoullem  les  engagemens  qu'ils  peuvent  avoir  fiiics  fans  le  confentement  de 
leurs  parens  ou  de  leurs  tuteurs  ^  on  leur  ait  laiffé  dans  beaucoup  de  pays,  le 

i mouvoir  de  difpofer  validement  de  leurs  perfonnes  &  de  fe  marier,  lavoir 
es  garçons  paffé  quatorze  ans,  &  les  filles. paflë  douze,  &  cela  fans  le 
coafoatement  de  leurs  parens  »  9i  même  contre  leur  volonté.  Encore  que 


384  MARIAGE. 

le  Mariage  fok  une  des  ailkires  les  plus  importaoces  de  la  vie ,  pmfqm  c'eft 
de  lui  que  dépend  le  bonheur  on  le  malheur  des  hommes. 

L^aurorité  publique  a  anoullé  chez  quelaues  nations  {a)  les  Mariages  de 
ceux  qui  ne  font  pas  cenfés ,  \  raifon  de  leur  âge^  avoir  acquis  les  con- 
noiflfances  fuffifames  pour  conduire  leurs  autres  af&ires,  à  moins  que  leurs 
parens  n^  euflent  confenti.  Cette  loi  ëcoit  plus  févere  en  apparence  qu'elle 
se  l'étoit  en  foi.  Elle  avoit  fouvent  l'avantage  de  prévenir  le  crime ,  au* 
lieu  de  le  punîr.  Qu'on  la  fuppofe  en  eSkt  établie ,  &  l'on  concevra  aifé* 
tnent  qu'une  fille  chafte  &  qui  n'eft  d'humeur  à  fe  proftituer ,  fe  gardera 
bien  pour  lors  de  le  rendre  aux  foUicitations  d'un  mineur ,  ni  encore  moins 
de  le  fédaire.  Dans  le  cas  où  un  jeune  homme,  à  force  de  fermens  &  de 
ppomefles ,  féduiroit  une  fille ,  lui  promettant  de  ratifier  Ton  Mariage  lorf- 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  maturité  ^  on  laifiëroit  le  choix  aux  parens  ou 
au  tuteur  de  la  fille  ^  ou  de  le  forcer  à  tenir  fa  promefle  »  ou  d'annuller  le 
contrat^  &  de  faire  punir  de  mort  celui  qui  l'a  (ëduite.  On  ne  fauroit 
trouver  ce  châtiment  trop  févere ,  fi  l'on  fait  attention  au  tort  qu'une  pa- 
reille aâion  fiût  aux  familles ,  vu  qu'on  l'approuve  pour  des  crimes  beau- 
coup moiodres  que  celui-là. 

Les  obftacles  moraux  font  les  fuivan^.  i^.  Un  Mariage  antérieurement 
contraâé ,  annulle ,  jufqu'à  la  mort  de  l'un  des  deux  époux ,  tous  les  en-- 
gagemens  de  même  nature,  qu'on  peut  prendre  avec  une  perfonne  ditB- 
rente.  La  loi  de  nature  exige  que  l'on  rende  les  Mariages  publics,  afin 
que  l'on  connoifle  les  perfonnes  qui  font  mariées ,  &  qu'elles  ne  puiffent 
point  en  impofer  à  d'autres ,  en  leur  faifant  accroire  qu'elles  ne  le  font 
point.  Il  faut  difiinguer  ici  tin  contrat  imparfait  qui  oblige  à  un  Mariage 
futur ^  du  Mariage  complet ,  de  même  que  nous  diftinguons  dans  le  com* 
merce  un  contrat*  qui  n'établit  qu'un  droit  perfonnel ,  de  celui  qui  trans- 
porte la  propriété  ou  un  droit  réel.  Un  contrat  antérieur  qui  conftitue  un 
Mariage  complet^  annulle  celui  qu'on  peut  faire  avec  une  tierce  perfonne, 

2uand  même  elle  n'en  auroit  aucune  connoiffance.  Les  perfonnes  coupables 
e  pareille  fraude  méritent  un  châtiment  févere;  mais  un  contrat  imparfait, 
Î|ui  ne  fait  qu'engager  à  un  Mariage  fumr,  ne  fauroit  annuller  un  Mariage 
ubféquent ,  qu'on  a  définitivement  contraâé  avec  une  tierce  perfonne , 
foit  qu'elle  ignore  le  premier  contrat ,  on  qu'elle  ne  Hgnore  pas.  Car 
dans  ce  cas,  où  l'une  des  deux  perfonnes  qui  a  contraâé  avec  la  partie 
frauduleufe ,  doit  être  déboutée  de  fa  prétention ,  il  y  a  moins  de  mal  à 
annuller  le  contrat  imparfait ,  que  de  diflbudre  le  Mariage  qui  a-  été  défi- 
nitivement contraâé.  Dans  le  cas  où  la  tierce  perfonne  a  eu  connoiffance 
d'un  premier  contrat  qui  conflitue  un  Mariage  complet ,  non-feulement  le 
fécond  Mariage  doit  être  caffé  »  mais  l'un  &  l'autre  de  ceux  qui  le  con* 
traâent  méritent   un  châtiment  trés-févere.   Les  maux  que  ces  fortes  de 

,  C  tf  )  Telle  étoit  la  loi  des  Juifs  &  des  Romains ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  Jnfl'u* 
sît»  de  nuftiisf  &  dans  le  commentaire  de  Vinaius. 

fi-audes 
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fraudes  occafionnent  (ont  kfimment  |rfus  pernicieux  &  pitfs  fenfibles  que 
les  injures  que  l'on  punit  du  dernier  fupplice,  &  les  loix  les  plus  fève- 
res  feroient  encore  douces  ^  fi  elles  pouvoient  empêcher  ces  fortes  de 
crimes. 


Les  chrétiens  p  &  même  quelques  nations  payennes ,  ont  toujours  re- 
gardé les  degrés  trop  proches  de  confanguîoité  &  d'affinité  »  comme  un 


qui  a  lieu  entre  les  afeendans  &  les  defcendans  en  ligne  direâe.  Non-feu- 
lement l'inégalité  d'âge  ^  mais  encore  le  refpeâ  naturel  qu'on  doit  avoir 
pour  ces  relations  ^  (ont  entièrement  oppofées  à  l'égalité  que  le  Mariage 
produit.  Cependant  la  plus  grande  inégalité  d'âge  ne  rend  pas  toujours  les 
Mariages  imprudens  ni  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ce  n'eft  ni  le  refpeâ 

3 n'en  doit  au  mérite  &  Ik  l'autorité  »  ni  la  reconnoiiGmce  qu'on  doit  avoir 
es  bienfaits  qu'on  a  reçus  ^  qui  choquent  dans  cette  relation ,  quoique 
celle  des  parens  produifé  cet  effet.  Ofli  ne  fauroit  expliquer  ^  à  moins  d'ad- 
mettre dans  i%omme  un  inftinâ  naturel  qui  le  porte  à  éviter  ces  (brtes  de 
Mariages,  pourquoi  tous  les  peuples  les  ont  généralement  en  horreur.  C'eft 
en  vam  qu'on  m'objeâeroit  la  pratique  d'une  feâe  de  Perfe,  vu  que  ma 
liippofition  eft  fondée  fur^  les  fentimens  de  tout  le  refte  du  monde. 

On  allègue  que  les  frères  &  les  fœurs ,  vivant  eofemble  dans  une  grande 
intimité  des  leur  plus  tendre  en£ince,  fe  livreroient  de  bonne  heure  à  toutes 
fortes  de  paffions  ^  &  feroient  moins  attentifs  à  s'en  garantir ,  fi  on  ne  leur 
infpiroit  de  bonne  heure  de  l'horreur  pour  ce  commerce.  Mais  il  arrive  fou- 
vent  que  des  confins  &  des  confines  germaines ,  &  d'autres  parens  plus 
éloignés  vivent  enfèmble  dans  la  même  intimité  »  fans  qu'il  réfulte  aucun 
mauvais  effet  die  la  permiffion  qu'on  leur  donne  de  fe  marier.  Si  les  Ma- 
riages entre  les  frères  &  les  fœurs  étoient  permis ,  il  pourroit  fe  faire  que 
leurs  pallions  ne  caufaflent  pas  plus  de  mal  qu'elles  n'en  caufent  dans  d'au- 
tres occafions  ^  où  les  jeunes  gens  vivent  familièrement  enfemble.  S'il  y 
a  quelqu'averfion  naturelle  dans  ce  cas-ci ,  de  même  qu'entre  les  parens 
&  les  enfkns  qui  réprime  ce  penchant  naturel,  elle  paroit  être  moins 
forte ,  vu  que  quelques  nations  payennes  ont  autorifé  ces  Mariages  entre 
frères  &  fceurs.  Il  y  a  plus  d^égalité  dans  cette  relarion ,  au  lieu  que  Tau* 
torité  habituelle  que  les  pères  et  les  mères  exercent  fur  leurs  enfàns ,  &  le 
refpeâ  &  la  foumiffion  à  laquelle  ils  font  accoutumés ,  peut  fuffire  pour 
réprimer  ces  inclinations  amoureufes  ^  qui  fuppofent  naturellement  une 
égalité. 

Quelles  que  puiflent  être  les  caufes  naturelles  de  l'averfion  qu'on  a  gé« 
néralement  pour  les  Mariages  entre  les  afcendans  &  les  defcendans  en 
ligne  direâe,  il  eft  certain  qu'elle  a  été  la  même  chez  plufieurs  nations 
qui  n'étoient  point  civilifées ,  fans  qu'on,  puifle  l'attribuer ,  ni  à  des  vues 
politiques ,  ni  à  des  fentimens  de  décence  oc  de  délicatefle.  Ceft  ce  qui  bit 
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croire  à  qaetquesr-imt  (a)  qi^il  doit  v  avoir  eu  quêlqae  prohibition  divine , 
dont  la  mémoire  ou  la  tradition  s'eft  confervée  chez  les  une$  plus ,  &  chez 
les  autres  moins,  félon  qu^elles  ont  été  plus  ou  moins  jaloofes  de  U  pu- 
reté des  mcBurs. 

La  prudence  nous  diâe  une  raifon  importante  &,  manifèfte,  qui  fait 
qu'un  fiige  légiflateur  doit  défendre  ^  non-(eulement  ces  fortes  ^e  Mariages 

3ui  révoltent  la  nature ,  mais  encore  ceux  des  proches  parens.  Ceft  que 
ils  étoient  autorifés ,  ils  deviendraient  extrêmement  fréquens ,  par  la  &ci- 


Wiof^ 

reur  qu'elle  in(pire  /  ou  pour  d'autres  caufes  qui  peuvent  également  avoir 
lieu  f  une  quantité  innombrable  de  familles  fe  trouvent  unies  par  les  leuk 
liens  de  Tamitié  &  de  Pintérêt.  Il  peut  encore  y  avoir  d'autres  raifons  qui 
nous  Ibnt  inconnues  ^  ou  auxquelles  on  n'a  pas  afièz  &it  d'attention.  Il  peut 
fe  fiiire  que  ce  mélange  de  difSrentes  familles  foit  néceflaire  pour  empê- 
cher l'efpece  humaine  de- dégénérer;  quelques-uns  prétendent  que  cela  a 
lieu  par  rapport  aux  beftiaux ,  s'il  eft  permis  d'ufer  d'une  pareille  compa* 
raifon. 

Tel  eft  l'avantage  de  cette  défenfe ,  &  elle  ne  fauroit  avcdr  aucune  fuite 
ficheufe.  La  nature  a  donné  d'autres  afFeâions  aux  proches ,  qui  ibm  pour 
eux  des  fources  inépuifables  de  joie.  Ces  fortes  de  motifis  autorifent  un  lé- 
giflateur à  défendre  ces  fortes  de  Mariages ,  &  après  qu'il  l'a  fait ,  il  Btut 
n'avoir  ni  pudeur  ^  ni  modération ,  ni  humanité  pour  y  contrevenir.  Ce 
qui  prouve  cependant  que  ces  fortes  de  Mariages ,  qu'on  traite  ordinaire- 
ment d'inceftueux ,  n'ont  point  une  contrariété  abfolue  au  droit  namrel , 
eft  que  Dieu  a  permis  que  les  en&ns  du  premier  liomme  &  de  la  première 
femme  fe  mariafleot  les  mis  avec  les  autres  »  &  qu^il  les  a  m^e  ordon- 
nés dans  des  cas  où  ils  étoient  ordinairement  défendus. 

Les  Etats  chrétiens  Ib)  ont  fuivi  à  cet  égard  la  loi  de  Moyfe  »  qui  dé- 
fend les  Mariages  entre  les  afcendans  èc  les  defcendans  en  ligne  direâe ,  de 
même  que  dans  la  ligne  collatérale ,  entre  ceux  ijui  (ont  au  même  degré 
que  les  pères  &  les  en£ins  ^  comme  entre  un  oncle  &  une  nièce  ,  une 
tante  &  uin  neveu ,  ou  un  grand-oncle  &  une  grande-niece  ^  ou  tels  autres 
de  leurs  defcendans ,  de  même  que  tous  les  Mariages  entre  collatéraux  au 
quatrième  degré.  Ils  défendent  pareillement  les  Mariages  entre  les  perfonnes 
qui ,  en  vertu  d'un  Mariage  antérieur ,  fe  trouvent  dans  un  degré  d'affinité 
qui  les  empêcherait  de  le  faire ,  û  elles  étoient  au  même  degré  de  con- 
fiinguinité.  Les  Mariages  au  quatrième  degré  &  au-delà  font  permis. 

ï       r-  '  I  -  -^ -■     ■  — 

Ça')  Ceft  la  pins  forte  preuve  qu'on  pusfle  donner  de  la  tradition  des  Jui£i  an  fujet  des 
préceptes  que  Dieu  donne  à  Noé  6c  à  iès  defcendans. 

.  (^)  On  peut  Toir  dans  les  écrits  des  théologiens  &  des  canoniftes,  iufqn'à  quel  point 
réyangîle  confirme  &  adopte  les  loix  judaïques»  Grotius^  Puffendorff»  Barbeyrac,  s'étcnr 
dent  pTez  à  ce  fujet. 
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Voici  la  maaiere  dont  la  loi  civile  compte  les  degrés  de  confanguinité 
eotre  les  collatéraux.  Tous  les  parens  defcendeot  d'une  même  fouche ,  & 
il  y  a  autant  de  degrés  qu'il  s'eft  écoulé  de  générations  dans  les  deux  lignes. 
Les  frères  &  les  fœurs  font  dans  le  fécond  degré  ;  les  oncles  &  les  nièces 
au  croifieme;  lès  coufins  germains  au  quatrième  ^  &  leurs  en&ns  au  fixie- 
me.  Suivant  le  droit  canon ,  en  ligne  collatérale  il  faut  deux  perfonnes  en«» 
gendrées  pour  faire  un  degré.  Ainfi  les  frères  &  les  fœurs  font  au  premier 
qegré  ;  les  oncles  &  les  nièces  au  fécond  ;  les  coufins  &  confines  germaines 
^e  mé^me ,  &  leurs  enfans  au  troifieme  ;  de  forte  qu'ils  ne  peuvent  fe  ma^^i 
rier  (kns  une  difpenfe.  Les  enfans  des  coufins  iffus  de  germains  font  au 
auatrieme  ;  viennent  enfuice  les  plus  proches  parens  qui  peuvent  fe  marier 
uns  difpenfe. 

Voilà  y  fuivant  la  loi  publique,  les  obflacles  qui  rendent  les  Mariages 
nuls  chez  les  chrétiens.  Voyons  itiaintenant  quelles  pourroient  être  les 
caufes  qui  donneroient  lieu  au  divorce ,  je  veux  dire ,  qui  dégageroient  les 
parties  de  l'engagement  qu'elles  ont  contraâé  ,  fi  la  loi  divine  n'y  avoit 
mis  obftacle.  Cette  confidération  ne  fera  pas  inutile  ;  elle  ne  fera  que 
mieux  connoitre  la  griéveté  des  crimes  qui ,  fans  l'intervention  d'une  loi 
fupérieure  ^  fembleroient  propre  à  rompre  un  lien  aufli  facré.  Ces  caufes ,  de 
même  que  dans  tous  les  autres  contrats ,  paroltroient  devoir  être  la  viola* 
tion  de  quelque  condition  eflentielle ,  foit  par  le  crime  de  l'une  des  patr 
des  9  bu  par  tel  accident  qui  la  rendroit  incapable  de  remplur  les  devoirs 
de  cet  état ,  fi  l'autre  partie  fe  trou  voit  fuiEfamment  autonfée ,  à  former 
une  union  conditionnelle ,  &  qui  put  cefler  au  cas  qu'il  arrivât.  Il  efl  évi* 
dent  que  l'adultère  de  la  femme,  leroit,  dans  la  fuppofitionque  nous  avons 
faite ,  une  des  principales  caufes  du  divorce  ;  &  l'on  pemt  en  dire  autant  de 
celui  de  l'homme ,  vu  qu'il  promet  d'être  fidèle  à  fa  femme ,  &  qu'il  doit 
naturellement  l'être  pour  les  raifons  qu'on  a  vues  ci-deffus.  Le  contrat  ne 
doit  point  dépendre  de  la  condition  que  les  enfans  furvivront. 

L'àdultere  des  femmes  efl  caufe  que  les  maris  ne  peuvent  s'aflurçr  que 
les  enfans  foient  à  eux  ,  d'où  il  fuit  qu'indépendamment  4^  1*  perfidie , 
elles  leur  font  une  injure  atroce.  Celui  des  hommes  eft  une  perfidie  mapi- 
fefie  ,  vu  qu'il  eft  contraire  à  l'affeâion  qu'ils  doivent  avoir  pour  leurs 
femmes  &  pour  leurs  enfkns.  Il  les  détourne  pour  l'ordinaire  de  leurs  af« 
faires  domeftiques  &  du  travail ,  &  contribue  à  la  ruine  &  au  déshonneur 
des  fiimilles.  Les  en&ns  qui  naiflent  d'un  adultère ,  font  voués  à  l'infamie 
&  à  la  mifere  ;  ou  fuppofé  que  le  père  adultère  les  reconnoifle,  il  prive 
fes  enfans  légitimes  d'une  partie  du  bien  qui  leur  revenoit ,  outre  que  la 


tient  ces  fortes  de  perfonnes  dans  ce  métier  infiime  ;  à  quoi  l'on  peut 
ajouter  qu'il  éloigne  les  hommes  du  Mariage ,  &  les  détourne  de  toute 
occupation  honnête.  A  l'égard  de  l'adultère  que  l'on  commet  avec  la  fem- 
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me  d'atitrui  «  c'eff  un  des  crimes  les  plus  horribles  qu'on  puifle  commet- 
tre ,  pour  les  raifons  que  j'ai  dites  ci-deflus:  Tout  criminel  qu'eft  Je  vot 
Îar  lui-même ,  il  eft  infiniment  au-deflbus  du  tort  que  Ton  Ëiit  à  un  homme 
qui  l'on  donne  un  enfant  fuppofé  ^  lequel  hérite  d'un  bien  acquis  par  fon 
travail  &  fes  peines  ^  au  préjudice  de  les  enfans  légitimes.  On  ne  faurojt 
donc  punir  avec  trop  de  levérité  ^  ni  blâmer  les  Juifs  qui  puni(roient|de 
mort  les  ailukeres.  (a) 

Une  autre  caufe  de  divorce ,  (eroit ,  ce  femble ,  la  défertion  malicieufe  ^ 
ou  le  refur  obfliné  du  devoir  conjugal  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie.  On  peut ,  il  efl  vrai ,  l'exiger  de  force  ;  mais  dans  le  cas  où  on  ne 
peut  l'obtenir ,  la  partie  innocente  aurait  une  raifon  plaufible  de  dtflbudre  le 
Mariage.  Le  but  naturel  que  fe  propofent  ceux  qui  le  marient ,  c'eft  d'avoir 
lignée  ;  &  par  conféquenc  il  faut  que  l'on  s'accorde  réciproquement  l'ufage 
de  fon  corps  :  cette  tin  fi  intéreflante  du  Mariage ^  s'anéantit»  dès  qu'une 

Eartie  le  refufe.  Par  la  même  raifon ,  une  haine  ou  une  inimitié  implaca- 
le  de  la  part  d'une  des  parties ,  fans  que  l'autre  y  ait  donné  lieu ,  paroi- 
troit  encore  offrir  une  raiibn  fuffifante  de  diflbudre  le  Mariage.  Far  exem- 
ple ,  tout  attentat  fur  la  vie  »  par  le  pcnfon  ou  Taftaflinat  »  une  fauflfe  accu* 
lation  en  matière  capitale,  des  infultes  réitérées,  feroient  des  fujets  pour 
lefquels  les  loix  pourroient  permettre  le  divorce,  dans  l'hypothefe  cî-deflus 
formée.  Il  en  eft  de  même  de  la  manie  perpétuelle  &  de  l'adultère,  vu 
que  les  articles  eflentiels  font  violés,  &  ^'on  fe  trouve  dans  l'impoffibi- 
uté  dé  les  remplir  (3).  Au  refte  ^  il  eft  une  forte  de  divorce ,  que  l'on  ap- 
pelle afnfi  dans  un  feos  moins  rigoureux.  II  confifle  dans  une  féparation  mu- 
tuelle ,  fans  la  rupture  du  lien  conjugal.  Souvent  les  raifons  précédentes  peu- 
vent y  donner  lieu..  Il  imp<Mte  de  favoir  comment  on  doit  y  procéder. 

Le  Mariwe  diffère  des  autres  contrats  ,  en  ce  que  d'autres  perfonnes  in* 
ttocentes ,  lavoir  les  enfans  «  ont  intérêt  que  les  obligations  en  (oient  main- 
tenues &  exécutées.  Il  ne  doit  donc  point  être  permis  aux  parties  de  fe  fé- 
parer ,  lorfqu'elles  le  jugent  3é  propos.  Mais  lorfque ,  par  la  faute  de  l'une 
Ma  de  Tautre  ,  on  fe  trouve"^  fruftré  du  but  effentîel  de  cette  relation ,  qui 
eQ^  d'avoir  des  enfans  &  de  vivre  en  fociété  pour  toute  ik  vie ,  la  partie 


Ça')  Voyes  LevU»  XX ^  lo  Dcuu  XXII,  12.  Les  peines  que  les  anciennes  loix  Grecques 
&  Romaines  infligeoient  atuc  adultères,  &  à  ceux  qui  débauchoient  des  perfonnes  libres , 
même  fans  ufer  de  violence,  étoient  très-féveres.  il  ëtoit  permis  de  tuer  le  coupable  fur 
le  fait.  La  caftration  étoit  le  châtiment  ordinaire.  On  ignore  la  manière  dont  on  pourfui- 
Toit  ce  crime  en  juftice*  La  loi  Julia  de  Adulteriis^  permettoit  YaHio  publica^  à  quiconque 
TouloitTintenter  au  nom  de  l'Eut;  &  la  peine  pour  l'homme  étoit  la  relégation  &  la  con* 
fifcation  des  biens.  Conftantin  voulut  que  l'adultère  fSt  puni  de  mort.  Cod,  /.  9.  th.  7.  /.  30. 
Les  empereurs  fuivans  adoucirent  la  peine.  Nov.  134- 10.  Juftinien  ordonna  que  la  femme 
adultère  feroit  enfermée  t  pour  la  vie  «  dans  un  monaftere,  &  que  l'homme  feroit  puni 
de  mort. 

{h)  Dire  que  la  défertion  malicieufe  ne  feroit  point  un  fu}et  de  divorce»  parce  que  la 
partie  coupable  ne  renvoie  point  faucre  »  &  ne  fidt  que  la  laifler  »  ce  feroit  difputer  for 
des  mots» 
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fërable 

bien 

Ias  cours  de  judicacure  doivent  conooitre  des  violations  de  ce  contrat 
dans  Ja  fociété  civile  ^  &  cela  d'une  manière  plus  févere  que  dans  les  au« 
très  ^  &  dédommager  la  partie  innocente  aux  dépens  de  celle  qui  eft  cou- 
pable. De  jplus  y  comme  dans  la  plupart  des  Beats  ^  on  donne  à  certaink 
tribunaux  le  pouvoir  de  mitiger  les  contrats  onéreux ,  &  de  les  réfilier  en 
tout  ou  en  partie  ^  il  convient  de  même  d'accorder  à  quelques  jMges  celui 
de  décerner  la  féparacion  des  oerfonnes ,  lorfque  la  Ibdété  ne  peut  que 
leur  être  onéreufe  &  nuifible  ^  (oie  par  la  £iute  de  l?une_ou  de  l'autre ,  foit 
par  quelqu'incompatibilité  d'humeurs  ;  &  quand  »  après  un  xnùr  examen  ^ 
on  défefpere  de  rétablir .  la  paix  dans  leur  ménage  »  en  pourvoyant  néan* 
moins  à  Pentretien  des  enfans  :  on  doit  cependant  bien  le  garder  de  per-» 
mettre  ces  fortes  de  réparation ,  pour  quelques  démêlés  ou  inimitiés  paflà« 
gères;  &  il  convient  même  dy  attacher  des  peines  qui  empêchent  les. 
parties  d'en  venir  à  cette  extrémité  pour  des  caufes.  légères^  &  de  tenir  une. 
conduite  illicite ,  dans  la  vue  d'engager  l'autre  à  vouloir  une  réparation. 
Un  moyen  de  les  prévenir ,  c'eft  d'affigner  les  deux  tiers  ou  la  .moitié  de  leurs 
biens ,  ou  la  même  portion  de  leur  travail  &  de  leurs  profits  à  l'entretien. 

as  qu' 

an  ca^  ^ ^ , 

profit  de  l'Etat.  Si  ces  moyens  __^ ,  _,.  ^^ 

mander  en  réparation  feraient  plus  rares  ».  &  les  maris  &  les  femmes  vir 
vroient  en  bien  meilleure  intelligence»  On  pourroit  même  leur  défendre 
de  fe  fiiparer  pendant  un  certain  temps ,  pour  voir  fi  elles  ne  (e  réconci- 
lieroient  point..  Dans  le  cas  où  elles  perfiflent  à  vouloir  fe  féparer  à  ces. 
conditions  onérei>fes ,  &  que  c'eft  le  plus  fur  remède  pour  les  fouflraire 
aux  maux  attachés  à  l^état  violent  où  elles  fe  trouvent  (a)  ,  il  femble 
qu'on  ne  doit  pas  leur  refufer  cette  liberté.  Lorfque  la  faute  n'efl  que  d'un 
côté,  on  doit,  an  cas  que  la  féparatioa  ait  lieu  r.fiûre  porter  toute  la 
peine  à  la  partie  coupable. 

(«yOn  pourroit  oupofer  quelques  paflkges  de  l'écriture ^  poirr  prouvée  que  le  divorce,, 
entendu  même  dans  le  fens  le  moins  rigoureux ,  ne  peut  être  permis  «  (î^^  n'eft  pour  caufe 
d'adultère.  Voyei.  Mauh.  v.  p»  Marc».  jC,  /•  la*  Luc»  XVL  i8*.  Mais  Ton  convient  que  cer« 
taines  défenfes  égalepient  univerfeiles ,  ne  font  que  des  expreffions  elliptiques,  qui  fouf- 
frent  plufieurs exceptions.  Telles  font  celles  qu'on  trouve  dans  5.  Matthieu^  v.  v^  &c«  & 
dans  5.  Jacques  ^  v.  i2\  &  voici  le  fena  dans  lequel  ceux  à  qui  elles  font  adr/eflées  ont  dû 
les  prendre.  Vos  doâeurs^vous  enfeignent  que.  telles  &  telles  formules  de  fermens  font 
obligatoires ,  &  que  telles  autres  ne  le  font  point*   C  Voye^  Maith.  XXIII^  16-22.)  Mais, 
moi  ]€  vous  dis  :  Ne  jurez  point  du  tout  fans  avoir  intention  de  vous  lier,  ni  par  le- 
ciel^  fi'r.. Notre  Seigneur  leur  montre  enfuite  que  toutes  ces  formules,  mêfne  celles  quê- 
teurs doâeurs  prétendoient  n'être  point  obligatoires ,  font  des  façons  métonymiques  de  ]u<« 
ter  par  le  nom  de  Djeu.   Voyti  Grotius^  D,  /.  B^  &  P.  Z.  3.  &  13.  On  peut  croire  de? 
inêffie  que  k  défeaft  ml  divorce  cft  elliptique,  fans  rider  la  règle  éxctptiç  confirmât  r^gulipm 
in  iiaa  ixcip,us%. 
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Si  Ton  pouvoir  imputer  la  corruption  de  ceux  €pn  profeflTent  les  met!* 
leures  inftitutions ,  à  celles-ci  ou  à  leur  auteur ,  rien  ne  leroic  plus  capable 
de  déshonorer  le  chriftianifme ,  que  les  loix  reçues  dans  puifieurs  £cats 
chrétiens ,  couchant  la  fornication  ,  l'adultère  et  le  divorce.  Ùémture  nous 
recommande  la  pureté  des  mœurs ,  &  nous  repréfente  les  vices  contraires 
fans  déguifement  &  avec  les  couleurs  les  plus  odieufes  ;  &  cependant  dans 
ptufieurs  Etats  chrétiens ,  on  tolère  la  fornication  la  plus  in&me  ^  on  fouf« 
fre  que  les  citoyens  débauchent  les  femmes  &  les  filles  ^  &  l'on  ne  punit 
point  ce  crime,  à  mcHns  qu'on  n'ait  ufé  de  violence ,  comme  fi  elles  per* 
mettoient  aux  fujets  de  commettre  toutes  les  infamies  qu'il  leur  plait.  Les 
peines  eccléfiafliques  font  de  nature  à  faire  peu  d'impreifîon  fur  ceux  qui 
ont  aiTez  d'imprudence  &  d'impiété  pour  ne  point  les  craindre^  Dans  quel- 
ques pays  Y  on  n'en  inflige  aucune  aux  adultères ,  ou  l'on  s'y  borne  à  une 
amende  pécuniaire  »  &  ceux  qui  ont  commis  ce  crime ,  ne  font  exclus ,  ni 
des  emplois  civils  ,  ni  militaires ,  ni  des  honneurs  attachés  aux  poftes  qu'ils 
occupent ,  tandis  que  pour  des  crimes  infiniment  plus  légers  ^  un  homme 
eft  fouvenc  exclu  de  ceux  auxquels  fa  naiflance  le  mettoit  en  droit  de 
prétendre. 

Il  eft  aifé  de  connoltre  les  obligations  de  cet  état,  par  les  fins  qu'on  fe 

{>ropofe  en  l'embraflant.  Le  Mariage  étant  une  fociété  indiiToIuble  ,  dont 
'amâion  eft  la  bafe ,  on  doit  principalement  s'attacher  à  choifir  une  com- 
pagne dont  la  vertu ,  la  prudence  »  l'humeur  &  le  caraâere  foient  tels , 
qu'elle  puifle  en  refTerrer  les  nœuds.  Il  coiivient  que  ceux  qui  s'engagent 
dans  le  Mariage,  s'halntuent  à  avoir  des  mœurs  douces  ,  à  commander  à 
leurs  paffions ,  &  fur-^out  qu'ils  acquièrent  une  connoiflance  fuffifante  des 
affaires  de  la  vie.  C'eft  dans  ces  occafions-ci  que  l'on  doit  défërer  aux  con- 
feils  de  fes  amis.  Les  jeunes  gens  s'engagent  aifémenr,  &  leurs  paffioos 
font  trop  vives  pour  leur  permettre  de  faire  ufage  de  leur  réflexion. 

Rien  fuivtout  n'eftplus  utile  que  de  connoltre  d'avance  les  imperfèo* 
tioDs  &  les  infirmités  de  Pefpece  humaine ,  pour  ne  rien  fe  promettre  de 
plus  que  ce  qu'on  peut  en  attendre.  Les  jeunes  gens  ont  les  paflions  trop 
vives  pour  pouvoir  fe  connoltre  à  fond  ;  ils  ignorent  les  peines  Se  les  fonds 
du  ménage ,  &  delà  vient  que  la  moindre  chofe  les  met  hors  des  sonds. 
S'ils  connoiflbient  la  foibleflè  de  l'homme,  &  combien  il  eft  fujet  à  w  laiP 
fer  emporter  )i  tes  pafiions,  ils  fupporteroient  plus  aifément.les  contre-temps 
qui  arrivent  dans  la  vie ,  &  s'attacheroient  plutôt  aux  qualités  de  l'ame  qu'à 
celles  du  corps. 

Je  ne  puis  pafler  fous  filence  les  raflînemens  de  Platon  à  ce  fujet.  U  ob- 
ferve  d'abord  les  inconvéoiens  qui  réfultent  des  liens  limités  du  Mariage  Se 
de  l'afièâion  paternelle  ^  en  ce .  que  les  hommes  bornant  leurs  vues  &  leurs 
afieAions  à  un  petit  nombred'oDJets,&. négligeant  des  intérêts  phis  éten- 
dus ,  ne  recherchent  que  ceux  de  leurs  enbns  &  de  leurs  parens  ;  qu'ils 
ne  font  aucune  attention  aux  vîccts  qu'ils  peuvent  avoir  ;  ce  qui  eft  caufe 
que  la  difcipline  fe  relâche  »  qu'il  furvient  des  difputes  &  des  divifions  ennre 
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les  (kmiUes  ;  qu^ls  amafleot  fouveet  des  richelTes  pour  le$  membres  les  plus 
indignes  de  la  fociécé ,  &  leur  procurent  des  honneurs  &  des  dignités  qu'ils 
ne  méritent  point.  Il  veut  donc  que  les  gardiens  de  l'Etat  banniflent  la  pro* 
priété,  &  avec  elle,  tous  les  liens  fendes  fur  ces  af&âipns  limitées.  Que 
les  feinmes  fbient  en  commun^  que  les  pères  &  les  mères  ne  connoifTent 

{)oint  leurs  enfans ,  &  ne  fe  connoiflent  pas  même  les  uns  les  autres  :  que 
'on  porte  les  enfans  à  mefure  qq^ils  nament  au  bercail  commun,  comme 
appartenant  à  l'Etat.  Ce  plan  eft  conftamment  mauvais  ;  mais  il  ne  l'eft 
pas  autant  qUe  bien  de  genis  Pobt  prétendu  ,quoi  qu'il  n'y  en  ait  peut-être 
aucun  qui  s'allie  plus  difficilement  avec  la  fenfualité. 

Le  plus  grand  défitut  de  ce  (yfténie,  eft  qu'il  n'eft  point  conforme 
à  la  nature  humaine,  ni  aux  tmâions  que  Dieu  nous  a  données.  J'ai 
montré  les  inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  craindre  de  la  conmiunauté  des 
iemmes ,  &.  celle  des  enfans  en  caoferoit  de  plus  grands  «ncore.  Premié* 
remem  ^  les  foins  âc  les  peines  que  caufent  l'entretien  &  l'éducation  des 
en&ns  «  &  que  les  pères  &  les  mères  fupporteni  avec  plaifir  ^  à  caufe  de 
l'af&âion  qu'ils  ont*pour  eux  ,  feroient  infupportables  à  tous  autres  ,  & 
il  y  en  auroit  peu  qui  vouluflent  fe  les  donner.  Ajoutez,  à  cela  qu'on  pri- 
veroit  les  hommes  d'une  des  plus  grandes  douceurs  de  la  vie,  u  on  leur 
ôtoit  le  plaifir  d'aimec  leurs  femmes  &  leurs  en&ns ,  vu  que  cet  amour 
l'emporie  fur  cehii  qu'on  peut  avoir  pouf  une  nation  entière ,  ou  pour  des 
perfbnnes  indifférentes.  Et  quant  aux  amitiés  panicuUeres,  qu'aucun  fyftéme 
ne  fauroit  bannir ,  quand  même  on  ne  cpnnoitroit  point  les  liens  du  fang; 
tant  que  nos  cceurs  refleronc  tels  que  Dieu  les  a  faits ,  elles  cauferoient  la 
plupart  des  maux  que  Pon  veut  éviter  ^  à  moins  que  les  hommes  ne  fufTenc 
plus  circonfpeâs  dans  le  choix  de  leurs  amis ,  qu'ils  n'ont  coutume  de  l'é* 
cre  dans'^elui  4'une  femme.  La  plupart  des  &âions  qui  déchirent  les  Etats» 
ont  rarement  pour  principe  les  liens  du  fang  :  elles  naiflent  de  Tambition 
&  de  ia  différence  d'opinions  que  l'on  a  touchant  le  gouvernement  ^  de 
l'admiration  &  du  zèle  qu'on  a  pour  certains  caraâeres  favoris ,  fur  la 
fidélité  &  la  fageflè  defqviels  on  compte.  Pourquoi  donc  vouloir  bannir  de 
Ja  vie  cet  amour  mutuel  fur  lequel  le  Mariage  efl  fondé ,  &  qui  a  toujours 
été  la  îburce  de  l'indufirîe  des  hommes  ^  de  même  que  du  zèle  qu'ils  ont 
pour  les  intérêts  de  leur*  pauie } 

A  moins  qu'on  ne  donne  aux  hommes  plus  de  lumières  &  de  vertus 
qu^ils  n'en  ont  ^  &  qu'on  ne  vienne  à  bout  d'étouffer  leurs  affeâKons  natu* 
relies ,  on  ne  doit  pa^  efpérer  qu'ils  deviennent  indufbieux  &  a£H6 ,  fi"^'^ 
fupportent  le  travail  «  ni  qu'ils  s'expofent  au  danger  par  up  pur  motir  de 
bienveillance  pour  l'humanité  «  fans  aucun  efpoir  d'exercer  leur  libéralité , 
leur,  généroiiré  &  leur  munificence  en  faveur  des  perfonnes  qui  leur  font 
jcheres.  Un  légiflateur  pourroit  niêrne  (a)  trouver  des  moyens  pour  préve- 


i« 


"(tf)  Voyez  ià-defitts  la  Cyropidie  de  Xénophonj  l'Vtopie  de  Th.  Moras,  le  Télé- 
soaqtte»  &c. 
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nir  les  maux  que  Platon  craint,  fans  bannir  pour  cela  les  plaifirs 


i:  la  fureté, 
PkilcfopHic 


§.    II. 


Jujfc  idée  du  Mariage  ayant  qi^il  fut  ikvé  à  la  dignité  de  facrement.  Le 
droit  naturel  riimpofe  aucune  obligation  abjblue  de  fe  marier^  aujour4Phui 
que  le  monde  eft  peuplé  ;  &  Von  doit  fe  conformer  aux  réglemens  faits 
dans  les  fociétés  civiks^foit  fur  le  Mariage ,  foitau  fufet  du  célibat. 

JLiE  Mariage  eft  un  des  plus  foHdes  'fendemeûs  de  h  fociéié.  Dans  tous 
les  temps,  tl  a  été  fous  la  proteâion  particulière  4e  Dieu  ;  les  peuples 
même  qui  n'ont  pais  le  bonheur  d'être  éclairés  des  lumières  de  notre  reli- 
gion, fkifoient  de  ce  contrat  un  a£te  de  culte  relatif  à  leurs  fàuflès  divinités. 
Dans  Pandenne  loi,  le  ciel  influoit  fur  la  plupart  des  Mariages;  il  les  nré- 
paroit  foovent  lui-même,  par  les  traits  d'une  volonté  marquée.  Moyle  & 
les  autres  légiflateurs  avoient  foin  de  reflerrer  des  noeuds  fi  refpeâaUesi  3 
n'étoit  pas  permis  de  les  rompre  arbitrairement;  mais  les  nurars  n'étoieat 
pas  maintenues  avec  une  ezaâe  iévérité;  &  lorifque  les  époux  fe  dégoû* 
toient  l'un  de  l'autre,  &  que  des  mod&  puiffans  autoriibient  leur  in« 
conftance,  on  paflbit  à  la  licence  des  divorces,  profcrits  parmi  nous, 
depuis  que  le  Mariage  a  été  âevé  à  U  dignité  ^  (âcrement  feus  la  loi 
de  grâce. 
Tous  les  liommes  defcendent  d'un  fetil  homme  &  d'une  fede  femme 

Sue  le  lien  conjugal  avoit  unis.  Ceft  par  la  différence  des  fexes,  par  la 
icuhé  de  perpétuer  leur  efpece,  par  le  penchant  d'un  feze  pour  l'autre,  & 
par  rioclination  des  deux  fexes  pour*  leur  poftérité ,  que  Dieu  a  pourvu  à 
la  propagation^  Il  a  voulu  qu'ils  fuflènt  portés  à  &ire  npn-feulemeor  iàus 
répugnance,  mais  encore  avec  plaifir,  un  aâe  duauel  dépend  la  ^onferva- 
tion  du  geure  humain.  Sans  cet  attrait ,  les  foins  oc  les  dépenfes  de  Fédu- 
cation  des  enfans ,  de  la  part  des  pères ,  &  les  inconvéniens  de  la  grofièflè 
de  la  part  des  mères ,  y  auroient  pu  mettre^ôbftacle.  Si  l'on  n'eût  été  firf* 
licite  au  Mariage  par  l'incliiution  naturelle  que  Dieu  a  mife  en  nous ,  ouel 
homme  auroit  voulu  mettre  au  monde  des  enfans  qui  font  feovent  un  iujet 
de  douleur  &  toujours  une  occafion  de  peine  &  de  dépenfe!  Quelle 
femme  n'aurait  pas  été  rebutée  par  les  fuites  dç  l'aâion  du  Mariage,  fi 
cette  aâion  eût  été  fans  charmes. 

La  première  quefKon  qui  fe  prëfente ,  c'eft  de  favoir  fi  les  hommes  font 
dans  quelque  obligation  de  fe  marier?  .     .    . 

(  «}  Ariftote  Polit,  lib.  ii, 

D*abord, 
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D'abord  ^  les  hommes  font  rigoureufement  obligés  fit  le  droit  naturel 
à  tout  ce  qui  contribue  eflentiellement  au  foutien  de  la  fociété  :  or  le  Ma- 
riage en  étant  le  fondement ,  on  ne  peut  pas  difconvenir  que  les  hommes 
ne  foient  obligés  par  le  droit  naturel  de  Ce  marier.  Les  anciens  ont  pref^ 
que  tous  reconnu  qu'une  telle  obligation  eft  conforme  à  la  nature.  Quant 
autem  ad  tumdas ,  confcrvandofquc  homincs  homincm  natum  ejfc  videamus  ; 
confcntancum  tft  huic  naturœ ,  ut  fapicns  velit  gcrere ,  &  adminifirarc  rem^ 
publicam  ,  atquc  ut  è  natura  vivat ,  uxorem  adjungcn  ^  &  vcUt  ex  ta 
libcros. 

L'âge  auquel  l'homme^  commence  à  être  propre  à  fe  produire ,  eft  celui 
de  la  puberté  ;  jufqu'alors  la  nature  parolt  n'avoir  travaillé  qu'à  l'accroire- 
ment  or  à  l'afFermiflemeôt  de  toutes  les  parties  de  cet  individu  :  elle  ne  feur«  . 


peut  communiquer;  mais  bientôt  les  principes  fe  multiplient  en  lui;  il 
acquiert  de  plus  en  plus,  non^feulemçnt  tout  ce  qu'il  lui  £iut  pour  fon  être, 
mais  encore  de  quoi  donner  l'exiftence  à  d'autres  êtres  femblables.  Voilà 
la  ikge  économie  de  la  nature ,  dont  il  fkudroit  être  bien  aveugle  pour  n'en 
pas  reconnoitre  les  vues.  De  quel  ufage  fera  donc  dans  un  célibataire  ce 
méchaniime  admirable ,  de  la  formation  de  la  femence  ?  Et  cette  même 
femence  deftinée  uniquement  à  la  génération,  que  produira- t*elle,  lorf«- 
qu'on  n'en  fait  pas  l'ufage  auquel  la  nature  l'a  fagement  deftinée  ? 

Les  plus  habiles  médecins  remarquent  que ,  quoique  le  célibat  nuife  plus 
rarement  que  l'ufage  immodéré  qu'on  peut  fidre  des  femmes ,  cependant 
la  privation  eft  met  fouvent  une  (burce  féconde  de  maux  pour  des  pér» 
fonnes  que  la  nature  avoit  particulièrement  formées  pour  le  Mariage  &  qui 
ont  beaucoup  derempéramenr.  Car  fans  parler  des  fréquentes  pollutions 
noâurnes  qui  afibibliflent  plus  que  l'embraflement  le  plus  voluptueux  ;  fou- 
vent  il  leur  furvient  une  gonorrhée  opiniâtre  qui  énerve  encore  davantage  : 
ou  fi  la  nature  ne  fe  débarraffe  pas  de  la  liqueur  féminale  qui  s'accumule^ 
en  croupiflant  elle  s'épaiflit,  s'altère,  fe  corrompt,  d'où  réfultent  des  obf« 
truâions  dans  fes  organes  fecrécoires ,  des  engorgemens',  des  varices ,  det 
tumeurs,  des  douleurs  vives;  effet  de  la  dilatation  forcée  des  canaux,  det 
inflammations ,  dont  les  fuites  font  plus  ou  moins  dangereufes ,  dégénérant 
fouvent  en  abfcès,  ou  en  fquirrhes,  &  quelquefois  de  fquirrhes  en  cancers. 
Outre  cela,  ce  caraâere  d'acrimonie  que  cette  liqueur  acquiert  par  la  ftag^ 
narion  occafionne  très-firéquemment  un  priapifme,  auffî  douloureux  qu^m« 
portun,  &  dont  Thiftoire  des  célibataires  fournit  plufieurs  exemples.  Elle 
attaque  même  enfin  &  irrite  tout  le  genre  nerveux ,  &  par-là  donne  lieu 
non- feulement  à  divers  fpafmes ,  mais  encore  quelquefois  à  un  délire  mé* 
lancolique  ou  maniaque.  Chez  lé  fexe,  rien  n'eft  plus  commun  que  de 
voir  éctore  de  cène  même  fource  des  fleurs  blanches ,  des  langueurs ,  des 
fièvres  lentes ,  des  pâîes-couleurs ,  que  les  médecins  nomment  chlorofis , 
Tome  XXIV.  Ddd 
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des  vapeurs  hyftëriqaes  de  tonte  efpece ,  &  tioe  mélancolie  qui  dégénère 
ponr  Tordinaire  en  fureur  utérine. 

L'inclination  au(fî  générale  qn^nvincible  des  deux  (èxes  Tun  pour  Tautre^ 
le  plaifir  trés^fenfible  que  la  nature  a  attaché  à  la  copulation,  nous  mar« 
quent  aflez  clairement  quMs  font  faits  fun  pour  l'autre ,  &  que  c'eft  agir 
contre  les  vues  les  plus  marquées  de  la  nature  eue  de  ne  pas  s'unir  par 
un  Mariage  aflbrti.  Comme  la  gravitation  univerielle  efl  une  propriété  gé« 
néraie  des  corps ,  ainfi  la  tendance  d'un  (exe  contre  l'autre  ^  eft  une  pro« 
prière  naturelle  &  générale  de  l'homme.  Or  comme  les  loix  particulières 
de  la  gravitation  untverfelle  produilent  les  difiërentes  adhéfions  des  parties 
conftituante$  ou  intégrantes  des  corps ,  que  les  chymiftes  appellent  affini^ 
tés;  ainfi  les  loix  particulières  qui  font  celles  d'une  raifon  éclairée ,  IloivenK 
diriger  la  tendance  univerfelle  des  fexes ,  &  en  fixer  les  adhéfions  particu- 
lières. Toute  la  diflërence  confifte  en  ce  que  la  gravitation  particulière ,  de 
même  que  l'univerfelle ,  font  des  forces  aveugles  ;  au  lieu  que  fi  la  tendance 
générale  des  fexes  l'efl  auffi ,  la  nature  a  laiflë  i  la  raifon  la  direâion  de 
la  tendance  particulière;  tout  comme,  après  avoir  fermé  l'homme  avec  un 
penchant  irréftflible  an  bien  en  général ,  elle  a  remis  entre  fes  mains  le 
choix  des  biens  en  particulier.  Mais  comme  le  choix  des  biens  particuliers 
ne  nous  autorife  pas  à  les  méprifer  ;  ainfi  le  choix  des  adhéfions  particu- 
lieres  oi^  du  Mariage  ne  nous  autorife  pas  non  plus  k  l'éviter.  D'autant  plut 
que  les  fuites  du  célibat  font  très-funefles  ordinairement  à  l'état  phyfique^ 
morale  &  civil  du  célibataire.  Voye^  Ci^LiBAT.  Que  l'on  jette  un  coup-d'cnl 
pKilofophique  fur  ces  pelotons  de  prétendus  célibauires  fortuitement  aflèm* 
blés ,  fur  ces  tubérofités  éparfos  çà  &  tt  fur  le  corps  de  la  fociété  »  fur  cet 
corps  monftrueux  compofés  de  célibataires  qui  ne  riennent  à  farbre  que 
comme  des  plantes  parafites  pour  lui  enlever  la  nourriture  «  &  qui  ne 
valent  pas  la  branche  la  plus  viciée;  que  l'on  entre  un  peu  dans  l'intérieur 
de  leurs  retraites  ou  de  leurs  prifons^  &  l'on  fe  convaincra  aflèz  de  la  vé- 
rité de  ma  propofition.  Mais  fortons  de  ces  endroits  ténébreux  »  reffources 
snfiimes  d'un  malheureux  célibat. 

Je  demande,  le  Mariage  n'eft-il  pas  un  bien  ?  Les  défonfeurs  les  plus 
outrés  du  célibat  ne  fauroient  le  contefter.  Donc  tous  les  hommes  doivent 
embrafTer  cet  état.  Nous  femmes  obligés,  par  le  droit  naturel ,  d'embraflèr 
avec  empreflement  tout  ce  qui  eft  bien ,  loir  phyfique ,  foit  moral ,  fint 
rivil;  or  le  Mariage  eft  un  oien  à  la  fois  phyfique  y  moral ,  &  civil  :  la 
sature  nous  a  fourni  par  un  appareil  admirable  tout  ce  qui  nous  étoit  né* 
«eflaire  pour  l'embrafler  ;  fi  nous  ne  l'embraflbns  pas ,  toutes  les  provi- 
lions  de  la  nature  font  pour  nous  en  pure  perte,  8c  fou  vent  même  fonef- 
tes  ,  foit  au  phyfique ,  foit  au  moral ,  foit  au  civil ,  peut-être  à  tous  les 
•trois  enfemble. 

Je  fais  que  dans-  un  conflit  de  biens ,  il  fiiut  renoncer  au  moindre ,  Se 
embraflèr  le  plus  confidérable.  Mais  dans  quelles  circonftances  prétend*t-on 
que  le  célibat  foit  un  bien  préfiSrafale  au  Mariage  ?  Eft^ce  dans  la  pauvreté  l 
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Va  homme  fobre  qui  travaille  ne  fera  jaihais  pauvre  :  il  aura  toujours» 
de  quoi  élever,  fuivant  fou  état^  fa  famille;  &  le  bien  de  lafociété  de« 
mande  des  hommes  de  leur  état.  Les  fidnéans  font  à  la  vérité  pauvres , 
mais  encore  la  plupart  deviennent  fort  laborieux  dés  qu'ils  font  mariés,  à 
moins  qu'ils  ne  manquent  entièrement  de  fentimens.  On  peut  même  par 
de  bdtmes  loix  les  meure  dans  la  règle  s'ils  s'en  écartoient.  Se  flane^t^n 
d'avoir  reçu  du  ciel  le  don  de  continence  >  Mais  ceux  qui  s'en  flattent , 
iàvent^ils  ce  quHls  <lifent  ?  Qu'eft-ce  que  le  don  de  continence  ?  Efi-ce 
l'étoufFement  de  ce  femiment  qui  fait  naître  une  forte  d'inquiétude ,  d'agi* 
tation  qui  porte  l'animal  à  en  chercher  le  remède,  par  une  excrétion  de» 
humeurs  ftimulantes , ,  en  fkifaot  cefler  l'érétifme ,  &  par  conféquent  en 
fàifant tomber  dans  le  relâchement  les  fibres  nerveufes  &  tous  les  organes, 
dont  la  tenfion  étoit  auparavant  comme  l'aliment  même  de  la  volupté  s 
le  don  de  continence,  eft-ce»  dis-je,  rétouffement  de  ce  femiment?  Maig 
ce  prétendu  don  nous  rendroit  flupides  ;  ca^  tel  eft  un  homme  fans  pafCon  ^ 
&  fur-tout  fans  cette  paifion  qui  efl  la  plus  violente  chez  lui  après  l'âge 
de  puberté.  Or  cet  éioufiement  ne  peut  le  faire  qu'en  empêchant  la  fecré« 
tion  d^  la  femence  dans  les  tefticules,  &  laiflant  ainfi  peut-être  la  plus 
belle  branche  du  méchanifme  animal  oifive;  ou  par  la  fuppreffîon  de 
l'effet  namrel  de  la  qualité  ftimulante  des  humeurs  particulières  contenuee 
dans  les  fibres  nerveules;  fuppreflion  qui  devroit  continuer  bien  long-temp» 
dans  certaines  perfonnes ,  car  du  règne  de  Charles  II ,  roi  d'Angleterre , 
un  homme  de  120  ans  fut  accufé  d'adultère.  Or  ces  deux  moyens  (ont  con« 
tre  les  loix  ordinaires  de  la  nature.  Il  faut  donc  que  Patiteur  de  la  nature 
s'en  mêle.  'Mais  efl-il  vraifemblable  que  l'auteur  de  la  nature  fufpende  les 
effets  des  caufes  phyfîques  pour  autorifer  par-là  les  hommes  à  violer  lesf 
loix  morales  ï  &  à  quoi  bon  accorderoit-il  ce  don ,  s'il  efl  permis  d'ap« 
peller  ainfi  un  ufage  inventé  par  la  fuperflition  la  plus  groffiere ,  pendant 
que  lui-même  a  préfencé  à  l'homnoe  un  remède  très-naturel  pour  l'érétif- 
me ,  &  qu'il  y  a  attaché  le  plaifir  le  plus  vif,  afin  de  le  lui  faire  cher- 
cher fans  répugnance  &  même  avec  empreflèment^  en  fe  conformant 
par-là  aux  vues  admirables  du  /Créateur  I  II  faut  donc  être  bien  téméraire 
pour  ofer  parler  de  ce  prétendu  don  de.  continence. 

En  effet,  il  me  femble  que  ceux  qui  y  comptent  le  plus,  n'y  font  guère 
attention.  Car  pour  être  affuré  de  ce  don ,  il  n'y  a  que  deux  moyens  ^ 
ikvoir,  une  révélation  expreffe  de  Dieu,  ou  l'expérience.  Le  vrai  temps 
de  fe  fervir  de  ce  dernier ,  c'efl  l'âge  oii  le  fentiment  des  plaifîrs  efl  le 
plus  vif,  qui  n'eft  pas  fiirement  celui  de  la  puberté,  âge  où  la  nature  fe 
renouvelle ,  mais  elle  ne  s'afiermit  pas  encore.  Le  phyfique  de  l'homme  fe 
développe  avec  toute  fa  force  entre  vingt  &  trente  ans.  Mais  ces  pauvres 


révélation  cxvttSk  de  la  divinité  ;  mais  comme  Dieu  ne  fe  révèle  pas  fi 
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aîfémeat  aujourd'hui ,  ces  prétendus  célibataires ,  dépourvus  du  don  de  coif- 
tioence  qu'on  leur  avoir  bit  efpérer  ^  fe  trouvent  être  tout  à  la  fois  des 
eunuques  moraux  &  des  étalons  phyfiques  des  plus  effi-énés.  Et  comme 
ils  ne  peuvent  plus  contrafter  le  Mariage  moralement ,  ils  en  laiflènt  le 
.moi^  à  ceux  qui  le  contraâent ,  en  fe  contentant  d'en  percevoir  ce  qu'il 
y  a  de  phyfique«  Les  catholiques  qui  nourriflent  ces  troupeaux  de  céliba* 
taires ,  ne  font  que  trop  l'expérience  de  cetit  vérité.  C'eft  en  efGst  une  règle 
tirée  de  la  nature  y  fuivant  la  fage  remarque  de  Pilluftre  auteur  de  VEJprit 
des  Loix ,  que  plus  on  multiplie  les  célibataires ,  &  on  diminue  le  nombre 


des  Mariages  qui  pourroient  fe  Ëûre  ^   plus  on  nuit  à  ceux  qui  font  faits  ; 
liages  ;  comme  lorfqu'il  y  a  plus  de  voleurs^  il  y  a  plus  de  vols. 


&  que  moins  il  y  a  de  gens  mariés ,  moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  Ida- 


Prétend-on  que  Tétat  du  célibataire  foit  préférable  à  celui  de  l'homme 
marié  à  titre  de  vertu ,  &  que  par-là  le  célibat  foit  d'un  plus  grand  mérite 
que  le  Mariage  ?  Mais  quelle  vertu  trouve- t-on  dans  le  célibat  ?  Suppofons 
pour  un  moment  un  célibataire  qui  ait  eu  aflçz  de  force  pour  réfiflef 
pendant  toute  fa  vie  à  la  violence  de  la  padion,  fans  s'être  jamais  écarté 
du  droit  chemin  de  la  chafteté.  Cette  fuppofition  ^  à  la  vérité ,  fent  la  ré- 
publique, de  Platon ,  qui  fuppofe  les  hommes  tels  qu'ils  devroiem  6tre  ; 
mais  en  confidérant  les  hommes  tels  qu'ils  font,  je  défie  les  célibataires 
à  en  produire  un  foui  exemple,  à  moins  d'un  homme  flupide.  Mais  n^m- 
porte ,  fuppofons  ce  célibataire  exaâement  chafle ,  fuppofons  qu'il  fe  foit 
abftenu  toute  fa  vie  du  remède  naturel  de  l'érétifme.  Le  voilà  dans  fon  lit 
de  mort  tout  rempli  de  (a  vertu,  &  fondant  là-deffus  principalement  l'ef- 
pérance  de  fon  bonheur  éternel*  Mais  s'il  n'y  avoir  pas  de  la  craauté  à 
troubler  les  flatteufes  efpérances  d'un  homme  dans  les  derniers  momens 
de  fa  vie,  voici  de  quelle  manière  je  tâcherois  de  le  défabufer. 

Vous  avez  été  aflez  heureux,  Monfieur^  pour  formonter  les  aiguillons 
de  l'amour,  vous  avez  pu  vous  pafibr  du  remède  que  la  nature  vous  pré- 
fentoit  toutes  les  fois  que  vous  étiez  agité  par  l'érétimie.  Je  vous  en  félicite; 
pour  moi  j'ai  eu  bien  de  la  peine  de  fuivre  la  loi , ,  d'ailleurs  fort  raUbn^ 
nable,  que  les  phyficiens  prefcrivent.  Homini  àdth  modicœ  funt  vires  ^  ut 
non  muUà  plus  quàm  bis  in  feptem  diebus  coin  pojfit.  Haller.  Ekm.  PhyfioL 
Tom.  VIL  p:  571. 

On  m'a  enfeigné ,  &  je  ne  crois  pas  que  l'on  m'ait  troippé ,  que  la  verta 
morale  efl  une  habitude  de  vivre  conformément  aux  lumières  ^ne  raifon 
éclairée.  Or  voyons  lequel  de  nous  deux  a  vécu  conformément  à  ces  lu- 
mières »  &  qui  par  coméquent  de  nous  deux  a  été  le  vertueux. 

Lorfque  le  printemps  dc^  la  nature  &  la  faifon  des  plaifirs  arriva»  &  que 
les  premières  imprefuons  de  l'amour  ie  firent  fentir  vivement  chez  moi  ^ 
je  confultai  ma  raifon  &  celle  de  ceux  qui  VintérdToient  à  mon  bonheur,^ 
pour  fixer  ma  forte  tendance  au  beau  fexe  en  géo&'al ,  à  un  objet  parti- 
culier :  heureufement  le  choix  fot  conforme  à  mes  défîrs,  ayant  fiiit  cIkhx 
d'une  femme  capable  de  rendre  heureux  l'homme  le  plus  ditiSicile.  Fentrai 
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donc  dans  Vétzt  du  Mariage  que  vous  avez  é^tté  pour  êtte  vertueux;  c'eft- 
à-dire  »  dans  cette  dliaoce ,  ou  dans  cette  unioii  légitime ,  par  laquelle  un 
homme  &  une  femme  s'engagent  à  vivre  enfemble  le  reAe  de  leurs  jours 
comme  époux  &  époufe ,  &  dans  cette  union  que  Tefus-Chrift  a  inftituée 
comme  le  iîgne  de  fon  union  avec  l'églife ,  &  a  laquelle  il  a  atraché  des 
grâces  particulières  pour  l'avantage  de  cette  (bciëié ,  &  pour  l'éducation 
des  enntns  qui  en  proviennent.  Lors  donc  que  la  fièvre  attaquoit  les  fibres 
nerveufes  des  organes  de  la  génération,  le  remède  étoit  tout  prêt  parce 
que  je  le  trouvois  chez  moi  fans  le  chercher  ailleut's }  il  étoit  infaillible ,  étant 
celui  même  que  l'auteur  de  la  nature  préfente  à  tous  les  hommes.  Mais 
vous  9  pour  être  vertueux ,  que  faifiez-vous  dans  ces  occafions?  Au-lieu  de 
recourir  au  remède  de  la  nature ,  que  Jefus-Chrifl ,  fuivant  vous ,  a  même 
élevé  à  la  dignité  de  facrement ,  vous  Tentiez  les  aiguillons ,  vous  tâchiez 
de  les  étouffer;  ils  redoubloient  naturellement,  car  la  qualité  flimulante  de 
la  liqueur  féminale  obligée  à  fortir  du  corps  par  tranfpiration ,  augmentoit^ 

Earce  que  le  Tel  qui  eft  la  caufe  de  cette  qualité ,  ne  tranfpirant  pas  avec 
i  même  &cilité  que  les  autres  parties  de  cette  liqueur,  refle  dans  les 
vaifTeaux ,  fe  fend  dans  la  nouvelle  femence ,  qui  par  conféquent  doit  être 
toujours  plus  falace,  &  capable  de  donner  des  aflàuts  plus  rudes  à  votre 
vertu.  Vous  étiez  alors  inquiet ,  agité  ^  tourmenté ,  &  incapable  4^  vaquer 
aux  fonâions  naturelles  &  civiles.  Vous  avez  fait  fans  doute  fort  fouvenc 
ufage  des  confeils  de  votre 
vous  aurez  eu  recours  à 

mortifications  de  votre  corps  ;  mais  l'expérience  vous  aura  aflez  appris,^ 
que  vous  n'avanciez  guère  »  parce  que  lurement  ce  n'étoient  pas  là  les 
moyens  prefcrits  par  la  nature  de  vous  euérir ,  &  vous  n'avez  guéri  à  là 
fin  que  par  le  remède  de  la  nature  affoiblie  par  Page  &  épuifée  avant  le 
temps  par  les  coups  violens  auxquels  votre  opiniâtreté  l'a  fi  Ibng-tempf 
afliiiettie;      ' 

Il  y  a  plus  encore.  En  fuivant  les  vues  de  la  nature  dans  la  produdion 
de  la  fièvre  vénérienne ,  &  en  en  cherchant  le  remède  là  où  elle  a  voulu  que 
les  hommes  le  cherchaflent ,  à  la  relatipn  de  mari ,  elle  m'a  accordé  auffi 
celle  de  père  d'un  nombre  afièz  confidérable  d'enfitns ,  en  qui  je  me  fuis' 
vu  revivre  aufli  fouvent  que  cette  relation  s'efl  multipliée.  Et  à  mefure 
qu'elle  fe  multipUoit,  je  fentois  augmetiter  chez  moi  la  tendrefle  envers 
ma  femme  par  les  nouveaux  gages  de  notre  amitié,  le  courage  à  l'induArie 


tre  confeflèur ,  auffi  bon  théologien  que  phyficien  :^ 
fon  infinuation'^  à  l'eau  fraîche,  à  la  prière,  aux' 


plus  néceffaires  que  le  nombre  des  perfonnes  pour  qui  j^ 
befoio  augmentoit  ;  le  refpeâ  aux  loix  &  au  fouverain ,  fous  la  garantie 
defquels  je  croyois  pouvoir  vaquer  tranquillement  &  furement  à  L'éducation 
de  ma  famille ,  &  a  fon  établiflement.  Et  tout  en  perpétuant  mon  nom , 
eUe  augmente  le  nombre  des  fujets  du  fouverain,  des  membres  de  la  Ibr 
ciété  I  (k  par  conféquent  les  vnies  richefles  du  pays. 
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Mais  vous,  Monfieur,  en  quoi  avec  votre  vertu ^  vous  êres>-vous' rendu 
ut3e  à  la  fociécé  t  N'y  ayant  point  de  lien  naturel ,  vous  étiez  tout  prêt  à 
rompre  le  lien  civil }  &  fi  vous  ne  l'avez  pas  rompu  »  c'eft  parce  qu  on  a 
été  aflez  complaifimt  pour  s'accommoder  à  toutes  vos  &ntaifies}  car  fi 
l'on  s'étoit  avilé  de  vous  contrarier  dans  la  moindre  bagatelle ,  vous  auriez 
tourné  brufquement  le  dos  à  cette  fociété  dont  vous  étiez  obligé  de  pren- 
dre à  cœur  tous  les  avantages  que  vous  auriez  pu  lui  procurer.  Indépen^ 
dant  des  autres,  &  ne  vivant  qu'en  vous-même  &  pour  vous-même ,  vous 
ne  vous  êter  que  très*difficilement  prêté  aux  befoins  de  l'humanité}  d'au* 
tant  plus  que  dans  votre  état  de  célibataire  n'en  connoiflant  point  les  plus 
importans  oc  ceux  qu'intéreflfent  plus  vivement  les  hommes ,  vous  ne  pou- 
viez pas  fentir  alTez  la  néceffité  de  vous  y  prêter.  En  un  mot,  en  vivant 
ifolé  &  dans  la  folitode,  vous  vous  ferez  peut-être  acquitté  dps  devoirs  en« 
vers  vous-même  ;  mais  pour  ce  qui  regarde  ceux  envers  votre,  prochain , 
&  envers  la  fociété  en  général ,  vous  les  aurez  très-mal  remplis ,  parce  que 
n'étant  qu'homme  à  demi,  vous  avez  manqué  à  ceux  que  la  nature  demande 
de  nous  avec  le  plus  d'empreflement.  Vous  n'avez  donc  été  ni  membre 
utile  à  la  fociété  »  ni  bon  citoyen. 

Or,  dites-moi,  Monfieur,  qui  de  nous  deux  s'eft  conduit  conibrmément 
aux  lumières  de  la  raifon ,  qui  de  nous  deux  a  marché  par  les  voies  ado- 
rables de  la  providence,  qui  de  nous  deux  a  répondu  aux  vues  très-fàges 
de  la  nature ,  qui  de  nous  deux  enfin  mérite  le  plus  de  louanges  pour  ^é' 
tre  acquitté  de  plus  de  devoirs ,  en  entrant  dans  les  engagemens  les  plus 
facrés  de  la  nature}  Eft-ce  vous  l'homme  vertueux  pour  avoir  vécu  dans 
le  célibat ,  c'efi-à-dire  pour  avoir  tenu  à  l'arbre  comme  une  branche  inu?- 
tile  ;  pour  avoir  combattu  fottement  toute  votre  vie  contre  les  aiguillons 
de  l'amour  qui  vous  appelloient  à  vous  conformer  aux  vues  de  la  nature 
êc  à  vous  montrer  homme  dans  toute  l'étendue  du  terme ,  citoyen  dans 
ïâ  véritable  fignification?  Il  faut  être  bien  dératfonnable,  Monfieur,  pour 
vous  en  perfuader,  &  entièrement  aveugle  pour  ne  pas  voir  clair  dans  un 
fi  beau  jour. 

Ainfi  raifonnent  les  moralifles  prévenus  en  &veur  de  l'obligation  de  fil 
marier.  On  leur  fait  des  objeâions  &  ils  tâchent  d'y  répondre.  Mais ,  leur 
dit-on,  fi  les  hommes  font  obligés  par  le  drpit  naturel  de  fe  conformer  aux 
vues  de  la  nature  en  fe  mariant,  pourquoi  les  loix  civiles  ne  rappellent* 
elles  pas  à  l'état  du  Mariage  ceux  d'entre  les  hommes  qui  paroiflent  fi>urds 
k  la  voix  de  la  nature  ?  Ils  répondent  que  le  dégoût  pour  le  Mariage  eft 
une  fuite  naturelle  de  la  corruption  des  mœurs.  L'hiftoire  de  Sparte,  d'A'-^ 
thenes ,  de  Rome ,  l'hiftoire  de  toutes  les  nations  le  démontre.  5i  l'on,  veut 

2ue  les  efforts  des  loix  civiles  puiflent  mettre  en  honneur  le  Mariage,  & 
lire  écouter  aux  hommes  la  voix  de  la  nature,  il  faut  commencer  par  r^ 
former  les  mœurs.  Mais  hélas!  quelle  pauvre  reflburce  pour  redrefler  le 
cœur  humain  corrompu  que  les  loix  civiles!  quelle  trifte  figure  font  à  Rome 
les  cenfeurs^  à  Atheqes  les  aréopagites,  les  éphores  à  Lacédemone,  lorf- 
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Se  ces  refpeâables  magiftnnires  ne  font  plus  occupées  à  prëvenir  ce  qui 
roic  capable  d'altérer  les  mœurs;  mais  ^ulemem  à  les  venger» à  les  re- 
monter lorfqu'elles  font  déchues.  Le  prince  qui  ait  eu  le  plus  à  cœur  le 
Mariage  de  fès  fujets,  a  été  fans  contredit  Augufte.  Tout  le  monde  cott« 
noit  les  loix  qu41  porta  contre  les  célibataires  &  les  récompen(es  qu'il  pro« 
pofa  à  ceux  qui  entroient  dans  le  Mariage.  Elles  écoient  certainement  ca- 
pables de  déterminer  ceux  qui  auparavant  y  avoient  le  plus  d'éloignement. 
Mais  comme  la  corruption  étoit  au  comble  »  fes  loix  furent  k  peu  prés  iau* 
tiles  ;  ce  qu'il  fut  obligé  de  reconnoltre  trente-quatre  ans  après  qu'il  les 
eut  données  ;  car  ayant  fait  féparer  les  chevaliers  Romains  qui  lui  en  de* 
mandoient  la  révocation ,  en  faifant  mettre  d'un  côté  ceux  qui  étoient  mz^ 
nés»  &  de  Tautre  ceux  qui  ne  l'étoient  pas;  ces  derniers  parurent  en  bieo 

fAus  grand  nombre.  Alors  Augufle,  avec  la  gravité  des  anciens  cenfeurs^ 
eur  tint  ce  difcours  :  »  Pendant  que  les  maladies  &,  les  guerres  nous  enle» 
9  vent  tant  de  citoyens,  que  deviendra  la  ville»  fi  on  ne  contraâe  plus  de 
9  Mariage?  La  cité  ne  confifle  point  dans  les  maifbns,  les  portiques»  les 
9  places  publiques  :  ce  font  les  hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne  verrez 
9  point»  comme  dans  les  fables»  fortir  des  hommes  de  deffous  terre 
9  pour  prendre  foin  de  vos  afiâires.  Ce  n'efl  point  pour  vivre  feuls  que 
p  vous  refiez  dans  le  célibat  :  chacun  de  vous  a  des  compagnes  de  table  & 
9  de  lit  ;  &  vous  ne  cherchez  que  la  paix  dans  vos  déréglemens.  Citerez** 
9  vous  l'exemple  des  vierges  veflales  \  Donc  fi  vous  ne  eardiez  pas  les 
9  loix  de  la  pudicicé»  il  faudroit  vous  punir  comme  elles,  vous  êtes  égale* 
9  ment  mauvais  citèyens  »  foit  que  tout  le  monde  imite  votre  exemple , 
'  9  foit  que  perfbnne  ne  le  fuive. . .  •  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux  qui 
9  n'ont  point  obéi  :  &  à  Pégard  des  récompeûfes;  elles  font  telles  que  je 
9  ne  fâche  que  la  vertu  en  ait  encore  eu  de  plus  grandes.  Il  y  en  a  de 
9  moindres  qui  portent  mille  gens  à  expofer  leur  vie  ;  &  celles-ci  ne  vous 
9  engageraient  pas  à  prendre  une  femme  &  à  nourrir  des  enfiins  i>  !  Rien 
fans  doute  plus  fenfé  que  ce  difcours.  Mais  le  goût  pour  le  Mariage 
tient  naturellement  à  Pinnocence  des  mœurs  »  &  la  corruption  étoit  parve- 
nue ï  fbn  comble  au  temps  d'Augufte  dans  tout  l'empire  Romain  ;  &  un 
peuple  entièrement  corrompu  eft  irréformable.  Auflî  les  belles  réflexions 
d'Augufte  n'eurent-elles  pas  un  fuccès  plus  heureux  que  fes  loix. 

Quoiqu'il  en  foit»  il  eft  de  l'intérêt  de  la  fociécé  &  du  (buverain  d'en« 
courager  les  Mariages  par  tous  les  moyens  poffibles»  &  Thiftoire  nous  ap« 
prend  que  chez  les  nations  les  plus  fages»  il  y  avoit  des  récompenfes..(Sc 
des  privilèges  pour  ceux  qui  devenoient  pères  de  plufieurs  enfkns  »  &  même' 
des  peines  éraolies  contre  le  célibat.  Car  non-feulement  la  principale  force 
d^m  Etat  confifte  dans  le  nombre  des  habitans;  mais  on  a  toujours  re- 
marqué que  les  gens  mariés»  les  pères  de  plufieurs  enfans»  font  meilleurs 
citoyens  or  beaucoup  plus  attachés  au  gouvernement»  au  bien  public  que 
les  célibataires.  La  raifon  en  eÂ  manifefte,  puifque  les  premiers  tiennent  à 
la  (bciété  par  beaucoup  plus  de  liens  :  nos  enfans  font  d'autres  nous*' 
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mêmes;  ils  font,  pour  ainfi  dire,  des  branches  d'un  même  tronc  qui  9e 
font  qu'un  tout  avec  lui  :  c'eft  pour  ainfi  dire  une  extenfion  de  Tamour 
de  foi- même. 

.  Cependant ,  poufler  ]a  prévention  en  faveur  du  Mariage  »  jufqu'à  en  fiiîcc 
une  obligation  de  droit  naturel ,«  n'eft-ce  pas  outrer  la  morale  naturelle. 
Dans  les  premiers  temps ,  il  étbit  queftion  de  peupler  le  monde ,  la  loi 
4e  Dieu  oc  celle  de  la  nature  impotoient  à  toutes  fortes  de  per fonnes  une 
efpece  de  néce(fîté  de  travailler  à  Taugmentation  du  genre-humain.  Après 
}e  déluge  même ,  l'honneur ,  la  noblefle ,  la  puiffance  des  hommes  confif^ 
toient  dans  le  nombre  des  enfans ,  on  étoit  fôr  de  s'attirer  par  ïk  une 
grande  confidération  &  d^  fe  faire  refpeâer  de  fes  voifins.  L'hifloire  des 
Juifs  nous  a  tranfmis  le  nom  de  Jaïr,  juge  d'Ifraël  ,  qui  avoit  trente  fils 
portant  les  armes  i  &  Phifloirè  des  Grecs  n'a  pas  oublié  les  noms  de  Da- 
nkûs  &  d'Egiptu&  dont  l'un  avoit  cinquante  fils  &  l'autre  cinquante  filles. 
La  flérilité  paffoit  alors  pour  une  efpece  d'in&mie  dans  les  deux  fexes  »  & 
pour  une  marque  non  équivoque  de  la  malédiâion  4e  Dieu.  On  penfoit 
jau  contraire  que  c'étoit  un  témoignage  authentique  de  fa  bénédiâion ,  d'a- 
voir autour  de  fa  table  un  grand  nombre  d'enfans  rangés  comme  de  jeu-- 
nés  oliviers.  Ceux  qui  ofoient  obferver  le  célibat ,  étoient  regardés  comme 
des  ennemis  du  genre-humain ,  &  méprifés  de  tout  le  monde  ^  mais  au-* 
jourd'hui  que  la  terre  eft  peuplée ,  d'où  pourroit  naître ,  dans  le  droit  na-» 
furel ,  l'obligation  de  fe  marier  ?  Les  raifons  que  l'on  a  alléguées  ci-defliis 
fuffifen(-elles  pour  l'établir  ?  Cette  obligation  pourroj^-elle  être  générale- 
ment remplie  par  tous  les  individus ,  dans  l'état  aâui^,4es  fociétés  civiles  ? 

Mais  il  efl  une  autre  fburce  d'obligation.  Elle  fe  trouve  dans  les  loix 
civiles,  il  faut  les  confulter  &  fe  conformer  aux  réglemens  qu'elles  ont 
£dts,  parce  qu'elles  font  comme  l'interprétation  de  la  loi  naturelle.  Elles 
n'obligent  ^  à  la  vérité ,  que  comme  loix  de  police ,  mais  les  loix  de  police 
obligent  tous  les  membres  d'un  Etat. 

Les  Mariages  font  la  richeffe  &  l'appui  des  empires ,  &  la  force  des 
Etats  confifte  dans  le  grai^d  nombre  d'hon\mes.  Les  plus  fages  politiques 
pnt  fait  y  à  cet  égard ,  des  loix  que  chaque  nation  a  intérêt  de  renouvél- 
)er ,  en  obfervant  la  différence  des  mœurs ,  des  temps ,  &  des  lieux. 

Les  ordonnances  de  Moyfe  ne  laifToient  pas  aux  particuliers  la  liberté 
âc  vivre  dans  le  célibat.  Ses  commentateurs  portoient  fort  loin ,  à  l'égard 
des  hommes ,  l'obligation  de  fe  marier  dés  l'âge  de  vingt  ans ,  en  vertu 
de  ce  précepte  divin  :  croijfci^  &  multiplie^;  ils  traitoient  d'homicides  ceux 
qui  négligeoient  de  vaquer  à  la  propagation  de  leur  efpece.  Pour  les  fem- 
mes ,  ils  croyoient  qu'elles  n'étoient  pas  précifément  obligées  de  fe  marier 
en  un  certain  temps  comme  les  hommes,  parce  que  cela  ne  dépend  pss 
d'elles  i  ils  penfbient  qp'auffi-tôt  qu'il  fe  préfentoit  un  parti  convename,  elles 
étoient  indifpenfablement  obligées  de  Paccepter. 

Le  légiilateur  de  Lacédémone  ne  traita  pas  plus  favorablement  cettx<|iii 
vivoient  dans  le  célibat.  Ib  étoient  notés  d'in^mie  &  éloignés  de  toutes 
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charget  civiles  &  milîtaire9«  Il  leur  ëcoit  défendu  de  (é  trourer  ï  cet  exer« 
cices  publics  où  les  filles  combattoient.  Exclus  des  jeux  publics  »  ils  étoieat 
obliges  dVn  (èrvir  eux-mêmes  dans  certaines  fêtes  folemnelfes ,  &.  de  fitire 
le  tour  de  la  place  tout  nuds  au  plus  fort  de  l'hiver,  en  chantant  une 
chanfon  faite  cootr'eux ,  dont  le  fens  étoit  qu^ils  fouf&oient  juflemént  cette 
peine ,  pour  avoir  défobéi  aux  loix.  Lorfqu'ils  devenoienc  vieux  ^  ils  étmenc 
privés  des  honneurs ,  des  foins  »  &  des  refpeâs  que  les  jeunes  gens  ren- 
doient  à  la  vieilIefTe.  (a) 

Platon,  dans  fes  loix,  (b)  tolerp  le  célibat  jufqu'à  trente-cinq  ans;  mais 
il  impofe  une  amende  à  ceux  qui  ayant  atteint  cet  âge,  ne  fe  marient  point. 
Il  leur  interdit  les*  etnplois ,  &  ordonne  qu'ils  occuperont  les  derniers  rangs 
dans  les  cérémonies  publiques. 

Uune  des  infiruâions  des  cenfeurs  Romains ,  (c)  leur  enjoignott  expreA 
fément  de  ne  pas  permettre  .qu'aucun  citoyen  reftàt  dans  le  célibat,  (d) 
Ceux  qui  y  vivoient  n'étoient  reçus  ni  à  tefter  ni  à  rendre  témoignage.  La 
première  queftion  que  le  cenfeur  faifoit  à  ceux  qui  fe  préfentoient  pour 
prêter  ferment ,  étoit  celle-ci  :  En  votre  amt  &  confcUnct ,  ave^^vous  un 
cheval  '?  jivei^vous  une  femme  ?  (e)  Ceux  des  candidats  qui  avoient  le 
plus  d'en&ns  étoiei^t  préfërér  pour  les  emplois  auxquels  ils  afpiroient  (f)  ; 
Ciceron  veut  que  les  hommes  qui  vivent  dans  le  célibat ,  foienc  comme 
indignes  des  donneurs  de  la  république. 

Cefar  voyant  Rome  dépeuplée  par  les  guerres  civiles ,  propofa  de  gran* 
des  récompenfes  à  ceux  qui  s'employeroient  à  donner  des  en&ns  à  la  ré- 
publique. Augufte  n'ordonna  pas  feulement  des  récompenfes ,  il  établit 
des  peines  contre  les  hommes  non  mariés ,  en  même-temps  qu'il  déclara 
nuls  les  contrats  de  Mariage ,  lorfque  la  fille  auroit  moins  de  dix  ans:  (g^) 
Les  chevaliers  Romains  denunderent  l'abolition  de  ces  loix  ;  mais  Aiigufie 
les  ayant  fait  aflembler ,  &  ayant  trouvé  que  ceux  qui  n'étoient  pas  ma- 
riés étoient  en  plus  grand  nombre  c^ue  les  autres,  il  augmenta  les  peines 
déjà  établies  contre  eux ,  &  en  fit  faire  une  loi  célèbre  par  M.  Fàpius  8e 
C.  Pompacus ,  confuls  fubrogés  ,  &  qui  eux-mêmes  n'étoient  pas  mariés,  (h) 
Par  cette  loi  nommée  Papia  Poppcea^  du  nom  des  deux  confuls  fous  lef^ 
quels  elle  fut  publiée ,  il  établiftoit  des  diftinâions  entre  lés  citoyens ,  re- 
lativement au  célibat ,  au  Mariage ,  aux  en&ns ,  &  au  nombre  des  enfàns« 
Ceux  qui  ne  fe  mafioient  point  avant  vingt-cinq  ans ,  étoient  exclus ,  après 

C  tf  )  Plutar.  in  Ly cjurg.  &  in  Âpophtheg. 
(*)Lib.  4.&6. 

(  c  )  Cet  article  eft  rapporté  par  Cicéron ,  lih.  di  Ugih. 
C  d^  Calihes  tfft  prohibento. 

Ce')  Ex  animi  tuî  fententiâ ^  tu  equum  hahisi  Tu  uxorcm  h^icsf 
(D  TfaSr  ahnafr  1.  a. 
(;)  Dion.'lib.  43, 

(A)  Dion.  ~  • 
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ce  tetme^  des  charges  &  des  honneurs ,  ils  pay oient  un  tribut  particuCes 
à  la  république  ^  &  devenoient  itacq>ables  de  recevoir  aucun  legs,  \  moins 
que  le  ceftateur  ne  fût  leur  parent  au  fîxième  degré.  Les  gens  mariés  « 
exempts  de  ces  peines ,  précédoient  encore  dam  tous  les  endroits  où  les 
places  étoient  marquées ,  ceux  qui  n-avoient  point  de  femme  ;  mais  ils 
étoieot  précédés  à  leur  tour  par  les  citoyens  qui  avoient  des  ra&ns  \  & 
parmi  ces  derniers  ^  la  place  la  plus  honorable  appartenoit  de  droit  à  ceux 

3ui  avoient  trois  enfans.  C'eft  ce  qu'on  appelloit  le  dioit  des  trois  enfiins  (a) 
ont  il  eft  fi  fouvent  parlé  dans  tes  auteurs  qui:  ont  écrit  après  Augufte. 
.  Ceux  des  citoyens  qp!,  après  s'énre  mariés^  pour  concourir ,  autant  qu'il 
dépendoii  d'eux  »  aux  vues  du  légtflateur,  avoient  eu  le  malheur  de  ne  pas 
devenir  pères ,  fe  plaignirent  de  la  dureté  de  la  loi  qui  les  puniflbit  d'une 
ikuce  involontaire ,  &  les  empereurs  donnèrent  à  quelques-uns  les  privile* 
ges  dont  jouiflbient  ceux  qui  avoient  trois  en&ns.  Domitien  les  accorda 
a  Martial  ;  Trajan ,  à  Pline-le-jeune  8c  \  Suétone.  Le  même.  Domiiieo 
défendit  par  une  loi  exprefle  de  faire  des  eunuques. 

On  l'accordit  même  quelquefois ,  ce  droit  des  trois  enfans ,  )£  des  fèffl« 
mes ,  pour  les  rendre  capables  de  fuccéder  à  leurs  enfens  morts  fans  avoir 
lefté. 

La.  même  loi  fapia  Poppaa  ^  qui  donoa^  occafion  au  droit  des  trob 
enfans,  fit  naître  aulfi  le  droit  des. enfans  communs,  {b)  Un  mari'&  une 
femme  ne  pouvoient  hériter  l'un  de  l'autre,  que  de  la  dixième  parrie  de 
leur  bien  ;  mais  ils  pouvoient  encore  fe  donner  mutuellement  autant  de 
dixièmes  qu'ils  avoient  d'enfans  vivans  d'un  premier  Mariage,  &  un  autre 
dixième,  s'ils  avoient  eu  un  enfant  commun  qui  eût  vécu  plus  de  neuf 
jourî.  La  Ipi  permettoit  aulE  à  ui)  mari  &  à  une  femme  de  s'inflituer  ré- 
ciproquement héritiers  ou  légataires  univerfels ,  dans  tous  lea  cas  fuivans  ;. 
s'il  y  avoit  un  enfant  né  de  leur  Mariage,  vivant  à  la  mort  de  l^un  d!entre 
eux }  fi  la  femme  accouchoit  dans  les  neuf  mois  après  la  mort  de  fon 
fnari  ;  s'ils  avoient  eu  le  nialheur  de  perdre  un  fils  de  ^luatorze  ans  ou  une 
fille  de  douze,  deux  enfkns  de  trois  ans ,  ou  trois  enfens  qui  euffent  vécu 
plus  de  neuf  jours.  Enfin ,  un-  mari  pouvoir  être  utilement  inflimé  héritier 

{»ar  fa  femme,  &.  une  femmçi  par  ion  mari ,  fila  femme  mouroit  avant 
'âge  de  vingt  ans.,  &  le  mari  avant  vinge-cina.La  même  chofe  pouvoit 
fe  faire,,  lorlque  fe.mari  avoir  vécu  dans  l'état  du  Mariage  jufqu'à  loixante 
ans ,  &  la  femme  jufqu'à  cinquante. 

Malgré  tous  ces  adoucilfemens ,  des  gens  mariés,  qui  ne  vouloient  pas 
que  les  marques  d'amitié  qu'ils  fouhaiioient  de  fe  donner  dépendiflent  du 
hafard ,  s'adrefloiènt  aux  empereurs  pour  obtenir  la  capacité  de  tefler  uti- 
lement les  uns  en  faveur  des  autres ,  de  la  même  manière  qu'ils  auroient 
pu  le  feire,    s'ils  avjDient  eu  des  enfens  nés  de  leur  Mariage.  Ç'eft  cette 

(4)  Jus  trium  liherorum. 

i}XJ^  lit^rongn  ^Jus  cammummn  UhrQrumy  jus  commuai  iikmrum%. 
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otpicité  refpedive  qui  formoit  le  droit  commun  des  enfaD«.  (it}  Tibère 
moddra  U  rigueur  de  la  loi  Papia  Poppœa ,  parce  qu'on  avoic  appris  plir 
expérience  qu'elle  groffifloic  l'épargne  du  prince  fans  multiplier  les  Maria* 
ges  ,  ce  qui  a  fait  dire  à  an  hiftorien  Romain  ^  {h)  qu'Augufie  dans  fa 
vieillefle ,  ne  l'a  voit  portée  ^  que  pour  avoir  occafion  d'augmenter  (es  re«  ' 
venus  par  les  amendes  auxquelles  elle  donneroit  lieu. 

Viâor-Amédée ,  dernier  roi  de  Sardaigne,  ordonna  que  ceux  de  lêsfu* 
jets  qui  auroient  douze  enfàns  légitimes  &  naturels*,  feroienc  exempts  ,^ 
durant  leur  vie,  de  toutes  les  impofitions  &  charges  publiques,  pour  leurs 
biens ,  aulfî*bien  que  des  droits  de  gabelle  &  autres ,  pour  les  marchan-* 
difes  &  les  denrées  néceflaires  à  l'entretien,  &  qu'on  compteroit  au  nom* 
bre  de  ces  enfàns  ceux  du  premier  d^ré ,  les  en&ns  des  enfans  prédé-' 
cédés  y  &  ceux  qui  feroient  morts  au  lervice  du  prince  \  en  occafion  4e 
guerre,  (c) 

Le  cape  Benoit  XIV  a  aufli  rétabli  les  privilèges  dont  jouifloient  chez 
les  anciens  Romains  ceux  qui  avoient  douze  Cnfkns.  (^) 

£n  France  ^  Louis-lerGraiid  /  croyant  devoir  relever  la  dignité  des  Ma* 
riages  déprimés  par  la  licence  des  temps  »  accorda  dés  prérogatives  à  la 
lëcondité.  InAruit  de  l'ufàge  particulier  de  la  province  de  Bourgogne ,  fui« 
vaut  lequel  un  homme  ou  une  femme  qui  a  douze  enfàns  vivaos  ,  jouit 
de  l'exemption  de  toutes  importions  «  il  ordonna  {c)  que  les  gentilshom^ 
aies  6t  leurs  femmes  qui  auroient  douze  enfans  nés  en  loyal  Mariage  y 
non .  prêtres ,  religieux  »  ni  religieufes ,  &  qui  feroient  vivans  ou  décédés 
en  portant  les  armes  pour  fon  fervice,  jouiflent  de  deux  mille  livres  de 
penfion  ;  &  ceux  qui  n'en  auroient  que  dix  ^  de  mille  livres.  Le  prince 
é^odit  les  mêmes  grâces  à  tous  les  iujets  du  royaume.  Les  habitans  des 
vÙles  franches,  bourgeois  non  taillables ,  ni  nobles,  &  leurs  femmes  qui 
auront  dix  ou  douze  enfans ,  doivent  jouir ,  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  dé. 
la  moitié  des  penfions  accordées  aux  gentilshonsmes  &  i  leurs  femmes  ^ 
aux  conditions  que  je  viens  d'exprimer ,  &  ils  doivent  aufli  être  exempta 
du  guet,  de  la  garde  ,  &  des  autres  charges  de  ville.  Et  pour  les  gens 
taillables,  tout  père  de  famille  qui  aura  dix  enfans  vivans  ,  aux  mémek 
conditions ,  doit  demeurer  exempt  de  la  colleâe ,  de  toute  taille ,  taillon  ^ 
iel ,  fubfides ,  &  autres  impofitions  &  charges  publiques.  Cet  édit  du  feu 
foi ,  qui  n'accordoit  des  privilèges  que  ^ns  un  cas  extrêmement  rare ,  ne 
pouvoit  pas  beaucoup  contribuer  à  la  propagation ,  &  il  n'eft  même  plus 
en  vigueur. 
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(4)  Jus  commune  liherorumm 

ib)  Tacit.  anaal.  lib.  III. 

(c)  Art.  1  &  a  du  titre  V,  livre  VI  du  code  Vîâorien  de  17*9- 

(  J)  Edit  de  Benoît  XIV,  du  mois  de  mars  174^. 

it)  Par  des  lettres-patentes  «n  forme  d'édit  données  à  Saint-Germain  en  Lare;  dans 
le  mois  de  novembre  1666,  rapportées  par  la  Roque ,  page  337  de  Ton  traité  de  }a  ao^ 
JbJeffe^  édkioA  de  Rouen  1710* 

Eee  2 


404  MARIAGE. 

L'intérêt  des  fociités  civiles  a  formé  ces  loir,  &  produit  ces  privilegei. 
La  raifon  nous  dit  que  le  Mariage  étant  une  fource  féconde  qui  produit  la 
force  &  la  grandeur  des  Et/ts ,  chaque  citoyen  eft  obligé  d^entrer  dans  un 
engagement  qui  (eul  peut  les  perpétuer,  mais  comme  Tobligacion  de  ie 
marier  qui  en  réfulte ,  n'eft  fondée  que  fur  une  loi  affirmative ,  indétermi- 
née ,  chaque  perfonne  n'eft  pas  obligée  de  fe  marier  indifpenfaUemenc 
dans  tous  les  temps ,  dans  tontes  les  oçcafions.  Ces  loix  affirmatives  luppo- 
iènt  toujours  que  Pon  ait  une  occafion  fâvosable  qui  mettent  dans  rooli' 
gation  de  fe  marier.  Cette  obligation  ne  dépend  pas  feulement  de  l^Lge 
ou  des  facultés  naturelles  néceflaires  à  la  génération.  11  faut  encore ,  pour 
rendre  cette  obligation  parfaite  &  déterminée  ï  un  certain  fujei ,  que  ce 
lujet  trouve  un  parti  honnête,  qu'il  ait  de  quoi  entretenir  une  femme  9c 
des  enfàns ,  que  des  foins  pénibles  &  laborieux  ne  l'éloignent  pas  du  Ma* 
riage,  &  qu'il  foit  en  état  de  foucenir,  de  touT^int,  le  perfonnage,  de 
mari  &  celui  de  père  de  famille.  .  ^ 

On  n'eft  donc  pas  obligé  de  fe  marier  lorfqu'on  eft  trop  feune ,  qu'on 
n'a  aucune  forte  de  bien ,  &  qu'on  a  un  jufte  fu)et  de  craindre  qu'ota  ne 
donnât  à  la  république  des  citoyens  miférables.  Ceux  qui  ont  le  don  de 
continence ,  &^qui ,  par  conféquent,  ne  troublent  pas  la  fbciété,  par  des'  com^ 
'  merces  licencieux ,  peuvent  aufli  ne  pas  fè  marier,  torfqu'ib  fe  croient  plus 
utiles  à  la  Ibciété ,  en  vivant  dans  le  célibat.  On  ne  doit  pas  non  plus  oli-* 
mer  ceux  qui  craignent  de  donner  aux  enfans  d'un  premier  Ht  une  marâtre 
ou  un  beau-pere*Rcheux,ou  de  caufer  kfes  enfims  un  préjudice  confidéra' 
ble  en  paflànt  à  de  fécondes  noces. 

Par  la  même  raifon ,  il  eft  évident  que  le  légiftateur  peut  forcer  au  Ma- 
riage tous  ceux  qui  font  dans  -un  âge  &  d'une  conflitution  propre  à  en  rem* 
plir  les  devoirs ,  ou  qu'il  peut  mettre  en  fituation  d'en  foutenir  les  dépen<* 
les  ;  mais  il  ef|  beaucoup  plus  utite  à  un  Etat  d'engager  au  Mariage  par 
l'attrait  féduifant  des  récompeofes,  que  d'y  forcer  par  la  crainte  iervilé 
des  peines. 

Comme  il  y  a  des  caufes  légitimes  de  ne  pas  appliquer  â  certaines  per^ 
fonnes  l'obligation  indéterminée  qu'impofe  la  loi  civile  de  fè  marier,  il  y 
en  a  auffi  qui  ajoutent  à  cette  obHgatioii  un  engagenient  particulier  pour 
d'autres  peribnnes.  Far  exemple,  lorfqueja  famille  régnante  eft  réduite  i 
ja  perfonne  feule  qui  eft  affife  fur  le  trône,  les  incônvéniens  des  interrègnes 
-  &  les  mouveme'ns ,  qui  peuvent  troubler  TEtat  dans  un  changemem  de 
gouvernement,  impolent  au  prince  un  engagement  particulier  de  fe  txia« 
lier  ;  mais  pour  ces  car  extraordinaires ,-  on  peut-  s*eti  rapporter  è'  la  fageffe 
de  la  nation  &  à  cet  amour  de  la  poftérité  qu'elle  a  donné  à  chaque  hom- 
me, amour  qui  agit  bien  plus  puiflamment  fur  le  cœur  des  fouveraiîte^ 
que  fur  celui  des  particuliers. 

Il.feroît  bien  injufie  de  défendre  pour  un  temps  à  tous  les  citoyens  de 
fe  marier,  ou  de  ne  le  permettre  qu'aux  aînés  des  familles,  co'mme  fi  le 
don  de  continence  étoit  le  propre  des  cadets.  Ce  moyen  d'empêcher  la  trop 
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grande  mulctplicatiàn  des  citoyens,  dans  certains  pays  où' elle  parolt  à 
craindre ,  ne  feroit.  guère  moins  dur  que  ta  coutume  rarbare  d'ezpofer  le^ 
cn&nlr  qui  écoir  autrefois  fi  comhiune  parmi  les  Grecs,  &  qui  l'en  encore 


parmi  les  Chinois^^  ou  que  Texpédient  confeiUé  par  Ar|ftotè  de  faire  avorter 
les  femmes;  mais  comme  l'expérience  apprend  que  certafns  emplois  peu* 
vent  être  beaucoup  mieux  exercés  dans  le  célibat  que  dans  le  Mariage , 
rien  n'empêche  que  les  loix  civiles  n'excluent  de  ces  emplois  les  gens  ma« 
ries ,  ou  ne  les  ôtent  à  ceux  qui  ne  fauroient  fe  refondre  à  vivre  dans  le 
célibat.  Cette  exclufion  même  doit  fuppofer  que  l'Etat  foit  aflez  peuplé  d'ail-« 
leurs  y  &  qu'il  renferme  dans  fon  fein  aflez  de  gens  continens  pour  ne  pas 
craindre  qu'elle  fafle  violence  au  naturel  des  habitahs ,  ou  qu'elle  introduife 
d'un  côté  le  dérèglement^  pendant  qu'elle  éublit  de  l'autre  un  ordre  né^ 
ceflairCi  . 

§.  III. 

Conditions  néccffaires  pour  rendre  un  Mariage  valable.  Des  ohftaclts  au 
Mariage.  Des  empéchemens  établis  par  les  loix' civiles».  Vu  confeatement 
de  V homme  &  de  la  femme. 


p 


ÔUR  fe  marier,  il  faut  avoir  les  qualités  phyfiques  convenables' au  Ma« 


&ire  lé  penchant  d'un  fexe  pour  l'autre ,  ne  peuvent  nod  plus  prétendre  au 
Mariage  que  lès  eunuques.  Il  hnt  encore  avoir  l'ufage  de  la  raifon,  don« 
lier  un  conlentement  libre ,  n'être  d£ns  aucune  erreur  de  la  perfonne  &  ne 
pas  fe  trouver  non  plus  aâuellement  dans  les  liens  d'un  autre  Mariage.  Si 
tontes  ces  circbnfiances  ne  concourent^ /le'  Mariage  ti'eft  pas  valablement 
contraôé. 

Là  eonfanguinité  &  Talliance  ne  forment  naturdlément  aucun  obftacle 
^  l'union  des  deux  fexés;  mais  les' loix  civileS;^  conformés  en  cela  aux  ré^ 
glemens  canoniques,  ^défendent  les  Mariages  à  un  certain  degré  de  confan* 
guinité  &  d'alliance ,  en  forte  que,  par  cet  bbftacle  moral,  leii  Mariages 
entre  ceux  qui  font  parens  à  certains  degrés  ^  ou  alliés  d'une  certaine  ma* 
siiere ,  paflent  pour  impurs ,  illicites  ,&  nuls. 

Dans  la  priàiitive  églifè,  il  étoit  permis  i  un  coufin  germain  d'époufèr 
fa  coufine  germaine  ^  les  ênfans  des  deux  fireres  a  voient  la  liberté  de  fe 
tnarier  ènfenible }  pour  empêcher  qu'on  ne  s'alliât  dans  les  familles  payen- 
lies  ;  maii  Théodofe-le-Grand  défébdit  les  Mariages  entré  coulins  »  a  peine 
dfr'  mort ,  fous^  le  prétexte  de  bienféance.,  que  les  confines  germaines  ticn^ 
cent  lieu  de  /œurs  à  l'égard  de  leurs  coufins  germains.  Je  répète  çet.que  je 
viens  de  dire ,  que  dans  chaque  pays ,  il  Ëiut  fe  conformer  aux  Icik*  qu'en 
y  a  £iites  ou  adoptées. 
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Les  eoojonâiofis  illicites  ne  prodiii(êfit  tneufie  éSsM^  &  3  n'en  réfulte 
ptr  cooréquem  aucun  empêchement  an  Mariage. 

L^affinité  fondée  for  un  Mariage  produit  un  empêchement ,  mais  ce 
n?€Û  qu'un  empêchement  de  droit  pofitif ,  dont  l'autorité  ecdéfiafiiqae 
peut  dtfpenier.  C'eft  on  point  qui  eft  it  préfent  incontefiaUe^  mais  ^ui  fût 
^icé  autrefois  comme  un  problème  dans  une  occafioa  célèbre.  Henri  VIII, 
roi  d'Angleterre ,  prévenu  d'une  paffion  violente  pour  Anne  de  Boulen  ,• 
portait  impatiemment  le  joug  cnti  Tuoifloit  ï  Catherine  d'Arragon  fa  fem- 
me^ auparavant  veuve  d'Artus  Ion  frère  aîné.  Ce  prince  pséteodit  que  le 
pape  n'avoit  pu  lui  accorder  la  difpenfo  d'époufer  u  belle-four.  Cranmer, 
archevêque  de  Canrorberi,  prononça  la  fontence  de  divorce  que  le  p»o 
avoit  long-temps  diffêrée  par  divers  motifi  ;  &  Anne  de  Boulen  monta  lut 
le  tarône  dont  on  força  Catherine  d'Arragon  de  defcendre  après  vingt-deux 
ans  de  règne.  Ce  divorce ,  dont  les  fuites  ont  fait  perdre  l'Angleterre  à  la 
religion  catholique ,  donna  lieu  aux  plus  fameufes  univerfités  de  l'Europe 
&  a  tofu  les  favans  du  feizieme  fiecle  de  difeuter  la  queftion  de  l'affintcé 
^ns  les  Mariages,  (a)  Les  fouverains  ne  trouvent  que  trop  fouvent  âet 
adirfateurs  difpofés  11  Givorifer  leurs   paflions»   On  ne  manqua  pas  de  faire 

Çaroitre  un  grand  nombre  de  fufirages  pour  autorifer  le  divorce  de  Henri  VIII. 
*ous  les  partilàns  du  prince  foutinreot ,  que  la  prohibirion  du  Mariage  dans 
le  premier  degré  d'amnité  de  la  ligne  collatérale,  étoit  de  droit  naturel  & 
divin.  Mais  le  pins  grand  nombre  des  canooiftes  &  des  théologiens,  foie 
catholiques,  foie  proteflans^  démontra  par  des  textes  précis  du  vieux  tef* 
tàment ,  par  i^aiitorité  des  conciles  »  par  le  fentiment  des  doâeurs  des  deux 
églifes ,  oc  par  des  exemples  tirés  de  lliiftoire ,  que  dans  ce  cas  il  n'y  avoir 

2u'un  empêchement  de  droit  pofittf  i  &  c'eft  une  maxime  regardée  aujour- 
^ui  conmie  ioconteftable  ^  tant  dans  l'églife  catholique  que  parmi  les 
proteftans. 

Les  papes  ont  accordé  dans  tous  les  temps  ^  des  difpenfes  pour  époùfer 
la  fceur  de  fa  femme  ou  la  veuve  ^e  fon  frère.  Emmanuel ,  roi  de  Portu«. 

Êal ,  en  verm  d'une  difpenfc  du  Pape  Alexandre  VT ,  é|>oufa  fucceffivement 
»  deux  fcrars.  Henri  VIII  ,  roi  d'Angleterre  ,  dont  je  viens  de  parler  ; 
avec  une  difpenfe  de  Jules  II  confirmée  par  Clément  VII ,  avoit  époofé 
la  veuve  de  fon  firere.  En  vertu  de  femblables  difpenfes  ,   Sigifmona«Au« 

Î^ufte,  &  Jean*Ca6mir,  tous  deux  rois  de  Pologne  ,  épouferent,  l'un  la 
œur  de  fa  femme ,  &  l'autre  la  femme  de  fon  frère.  La  maifon  de  Far^ 
«efe  a  donné,  for  l'article  que  nous  examinons,  un  exemple  digne  d'une 
attention  particulière.  Dorothée-Sophie  de  Bavière  ,  palatine  de  Nen- 
bourg  (h)  époufii  (c)  Edouard-Farnefe  II  du  nom,  4>rince  héréditaire  de 
Parme  ,  fiU  de  Ranufe  Famefe  II  du  nom ,  duc  de  Parme  &  de  Plaifan- 


«m 


la)  Voyez  le  détail  de  cette  affiure  dans  le  lir.  i  de  lliîftoire  de  Tbou« 
(^)  Ni^le  ti  de  Juillet  1670. 
(c)  Le  3  d'avril  1690. 
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ce.  Edouard-Farnefe  mourut  (a)  a^ant  foo  père.  H  avoit  eu  ée  Dorothée- 
Sophie  de  Bavière  deux  enfàns  »  Alexandre-Ignace  qui  étoit  mort  (b)  Sr 
Elifabecb  Famefe  reine  d'ËfpagDe.  Dorochée-Sophie  de  Bavière  ^  fa  veuve , 
époufà  (c)  François,  duc  de  Parme ^  frère  de  fon  mari,  avec  une  difpenfe 
da  pape  Innocent  XII.  \d) 

On  peut  même  remarquer  que  ces  dirpeafes  ne  font  réfervëes  ni  aux 
feules  têtes  couronnées ,  ni  aux  feuls  princes  des  familles  fouveraines ,  8i 
que  les  papes  les  accordent  non-feulement  II  des  perfbnnes  illuAres,  mais 
même  à  de  fimples  particuliers.  Il  y  en  a  cent  exemples  en  Ëfpagne/  La 
Pologne  en  a  fourni  plufieurs ,  &  le  comte  de  Flemming ,  grand  tréforier 
de  Lithuanie ,  a  époufé ,  (c)^  avec  difpenfe  du  faint  fiege  ,  la  féconde 
fille  du  prince  Czartorinsky  dont  il  avoit  époufé  Painée  en  premières  no- 
ces. Pour  me  borner  ici  à  quelques  exemples  de  France  ,  je  remarquerai 
amplement  que  le  maréchal  de  Crequi  obtint  des  difpenfês  pour  époufer 
les  deux  fœurs  ;  qu'un  capitaine  de  cavalerie  nommé  Recourt ,  avec  une 
dilpenfe  d'Innocent  X ,  époufa  auffî  fucceffivemeot  deux  foeurs  i  qi^un  fim- 
pie  gentilhomme  du  feu  comte  d'Armagnac  ».  srand  écuyer  de  France, 
nommé  La  Chenaye ,  eut  la  permiflion  d'époufer  les  deux  filles  d'une  fem- 
me appellée  Beaufbrt  ^  que  Paris  de  Montmartel  ,  avoit  époufé  en  pre* 
mieres  noces  fa  propre  nièce  ;  &  qu'enfin  le  duc  de  Bouillon ,  qui  a  furvéou 
à  fa  fertune ,  avoit  époufé  la&  veuve  de  fon  frère  aîné ,.  pedte  fille  du  h^ 
meux  Jean  Sobiesky ,  roi  de  Pologne.. 

Comme  l'obligation  de  fe  marier  efl  indéterminée ,  c^efl  aux  loix  civiles 
ï  fixer  le  temps  où  les  citoyens  feront  capables  des  effets  naturels  &  ci- 
vils du  Mariage,  quelles  conjonâions  feront  légitimes,  &  quelles  illégi- 
rimes ,  le  genre  des  alliances  »  &  les  formalités  qui  y  doivent  être  od« 
fervées. 

Le  remède  doit  commencer  o&  commence  le  Kefoin  ;  &  fur  ce  prindpe ,. 
il  femble  qu^>n  pourroit  foutentr  que  dès  que  les  en&ns  font  en  état  de  fup-^ 
porter  les  charges  &  de  remplir  les  devoirs  du  Mariage,  ils  font  en  droit 


de  fe  marier  ;  mais  dans  un  âge  tendre ,  les  enfans  ne  font  paa  tous  en 
état  de  juger  de  ce  qui  convient  k  leurs  intérêts ,  il  faut  que  la  ratfon  de 
leurs  parens<  vienne  au  fecows  de  la  leur*  On  n\  pu  faire  une  loi  particu- 
lière pour  chaque  enfant ,  &  l'on  en  a  fait  une  générale  pour  tous ,  parce* 
que  les  hommes  ont  à  peu  près  là  même  capacité  au  même  âge.  Ce  font 
les  befoins  de  la  focjéte ,  confidérée  en  général  ,  qui  ont  déterminé  ler 
xégleroent. 


('«)  Le  5  feptembre  x693i 
Ih)  Le  5  d*août  1693» 
(c  )  Le  3  de  décembre  16944  ^ 

(^)  FnuDçoîs  Farnefe  eft  mortle  96  dé  février  r^ty»  Et  Dorotbée^Sopfcie  ôt  BaTiere^% 
ftvettve  enfecoadeanoccsa  le  15,  de  feptcoibre  1748* 

C#  )  En  17^.. 
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Il  y  a  des  pays  où  il  eft  défendu  aux  citoyens  d'époofer  des  étrangères, 
&  aux  nobles  de  fe  marier  ï  des  roturières. 

Dans  l'ancienne  Rome ,  la  loi  Papia-Poppaa  portoit  qu^une  .femme 
igée  de  cinquante  ans  ne  pouvoit  pas  fe  marier  avec  un  homme  qui  eo 
eût  moins  de  (bixadte  ;  &  qu'un  homme  de  foiAnte  ans  ne  pourroit  pas 
non  plus  ëpoufer  une  femme  qui  en  auroic  moins  de  cinquante.  On  pu- 
niflbit  de  mort  non-feulement  le  rapt  de  violence,  mais  celui  de  féduâion. 

Parmi  les  Indiens,  où  le  peuple-  efl  divifé  en  plufieurs  claflès ,  une  loi 
de  Brama,  leur  légiflateur,  défend  aux  laboureurs  d'époufer  les  filles  des 
artifans ,  &  aux  artifans  d'époufer  celles  des  laboureurs ,  &  ainfi  des  autres 
profefBons. 

Les  ordonnances  de  France,  (a)  qui  ont  prefcrit  les  folemnités  &  les 
conditions  oéceflaires  pour  la  validité  des  Mariages,  exigent  la  proclama*^ 
tion  des  bancs,  la.préfence  du  propre  curé,  &  celle  des  témoins  affiftaos 
à  la  bénédiâion  nuptiale.  Elles  prononcent  des  peines  contre  les  curés  ^ 
vicaires ,  &  autres  prêtres  qui  pafleront  outre  à  la  célébration  des  Mariages 
des  enfans  de  famille ,  fans  le  confentement  des  pères  &  mères ,  tuteurs 
&  curateurs.  Parmi  nous,  le  rapt. de  violence  eft  puni  de  mort»  (b)  & 
la  punition  du  rapt  de  fëduâion  eft  réglée  par  les  circooftances.  La  nullité 
&  l'exliérédation  font  les  peines  des  Mariages  faits  volontairement,  par  les 
mineurs,  fans  le  confentement  des  pères,  des  mères,  ou  des  tuteurs  fout 
la  puiiTance  de  qui  ils  étoient.  Les  curés-,  avant  que  de  commencer  les 
cérémonies  du  Mariage ,  font  tenus  de  s'informer  foigneufement ,  pir  quatre 
témoins  dignes  de  foi ,  du  .domicile  aufB^bien  que  de  Tâge  &  dis  la  qualité 
de  ceux  qui  le  contraâent ,  &  s'ils  font  enfans  de  Emilie  ou  en  la  puif^ 
fance  d'autnii ,  afin  d'avoir  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  pères  ,- 
mères ,  ou  tuteurs.  On  procède  extraordinairement  contre  les  curés  &  contre 
les  témoins  qui  ne  fe  conforment .  pas  aux  ordonnances  du  fouverain;  (c) 
&  nous  vîmes,  il  n'y  a  pas  longrtemps ,  un  grand  exemple  de  la  iévérité 
des  tribunaux.  Une  demoifelle  de  treize  ans,  (d)  qui  étoit  extrêmement 
riche,  &  quivivoit  dans  un  couvent  à  Paris  »  en  étant  fortie,  par  la  per« 
miffion  de  la  fupérieure,  fous  prétexte  d'aller  voir  fa  mère  dont  elle  ^avoit 
rendu  une  fauflè  lettre  à  la  fupéûeure ,  alla  dans  une  terre  (e)  en  Poitou , 


«  1 


C  a  )  Ordonoance  de  1639 1  précédée  &  -fuivie  de  plufieurs  autres. 

# 

(h)  Et  néanmoins  voalons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborni  fils  on  filles  im^ 
neufs  de  vinet-cinq  ans  fous  prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur ,  fans  le  eré,  fu,  rov^ 
loir ,  &  contentement  exprès  des  pères  &  mères ,  &  tuteurs ,  foient  punis'^  die  mort.  Arti* 
cle  42  de  redit  de  Blois*  Nos  rois  s'engagent  le  jour  de  leur  ûcre  à  ne  point  pardonner  le 
crime  de  rapt. 

Ce)  Ordonnance  de  1556,  &  édit  du  mois  de  mars  1697* 

(<f)  Nommée  Perenc  de  Moras,  dont  le  pçre  étoit  mçrt  maître  des  recpaétcs.  Elle  a  fait 
depuis  un  autre  mariage.  ^ 

(e)  Contré. 

-  trouver 
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trouver  un  gentllliomme  (a)  fort  pauvre  &  âgé  de  plut  de  cin^ante  an^^ 
qui  s^  écott  rendu ,  après  que  coûtes  les  mefures  pour  révafion  de  la  fille 
eurent  été  prifes  encre  eux.  Le  curé  de  la  paroifle  les  maria.  Les  parens 
de  la  fille  firent  &ire  des  procédures  fur  la  fâuâion  &  fur  toutes  les  fuites 
qu'elle  «voit  eue  ;  &  pac  l'arrêt  qui  fut  rendu  au  parlement  de  Paris ,  (è)- 
le  Mariage  fiit  déclaré^  mal  célébré ,  &  le  ravifleur  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée  ;  la  fêmme*de-chambre  qui  avoit  accompagné  la  fille  féduite ,  i 
étrfe  fijfiigée,  flétrie,  &  bannie  du  royaume  à  perpétuité;  le  curé,  à  faire 
amende  honorable  &  banni  du  royaume  pour  neuf  ans;  &  le  père  du  curé^ 
qui  avoit  aifîfié  au  Mariage  comme  témoin ,  banni  pour  trois  ans. 

Les  eccléfiaftiques  de  France  reconnoiflent  que  les  princes  ont  droit  de 
mettre  des  empéchemens  dirtmans  aux  Mariages  ;  mais  quelques-uns  d'entre 
eux  peofent  que  la  nullité  prononcée  par  la  puifiknce  temporelle,  fe  borne 
aux  effets  purement  civils ,  fans  donner  atteinte  au  facrement  ;  qu'un  arrêt 
qui,  fur  la  difpofition  des  loix  civiles,  anéantit  un  Mariage,  ne  délie  ni 
rhonneur  ni  la  confcience  des  parties  ;  &  qu'il  y  auroit  un  grand  incon*- 
vénient  que  les  loix  civiles  prononçalTent  une  nullité  abfolue  des  Mariages 
fans  le  confentement  de  l'églife.  Ce  fentiment,  ils  n'oferoient  le  donner 
>ar  écrit ,  parce  qu'ils  en  feroient  repris  par  les  parlemens  (c)  &  par  tous 
es  tribunaux  du  royaume  qui,  fans  faire  aucune  forte  de  mention  des 
efiêts  civils ,  jugent  tous  les  jours  que  le  défaut  des  formalités  ordonnées  par 
les  loix  du  pays  rend  les  Mariages  abfolument  illégitimes ,  qui  défendent  aux 
parties  ainfi  mal  conjointes  de  fe  hanter  &  fréquenter,  &  qui  les  aucorifent 
ainfi  à  prendre  d'autres  engagemens*  Le  écrément  de  Mariage  fuppofanc 
un  contrat,  celui*ci  ne  peut  être  nul,  que  l'autre  ne  le  fbit  pareitlemenr. 
Dieu  pourroit-il  approuver  un  engagement  contraâé  par  un  citoyen ,  au 
mépris  d'une  puifTance  qu'il  a  lui-même  établie  fur  ]/l  fociécé  &  à  laquelle 
il  a  ordonné  d'obéir? 

Les  fbrmalicés  que  le  droit  civil  prefcrit  font  implicitement  comprifes 
dans  le  droit  naturel ,  parce  que  la  loi  naturelle  ordonne  que  les  membres 
de  l'Etat  foient  fournis  ^  l'£tat« 

Dans  les  Mariages ,  c'eft  le  contrat  civil  qui  fondé  la  matière  du  facre- 
ment, L'efTence  de  ce  contrat  confifle  dans  le  confentement  mutuel  des 
deux  parties.  Le  facrement  n'étant  fondé  que  fur  la  plénitude  de  puiffance 
&  de  liberté  dans  ceux  qui  contra£kent,  il  n'eft 'point  appliqué  à  ceux  qui 
n'ooc  pas  la  capacité  de  confencir.  Cecce  capacité  fe  meiure  par  les  règles 


i 


(tf)  Nommé  le  marquis  de  Courbon. 


m 


(c)  Voyez  l'arrêt  célèbre  da  parlement  de  Paris  du  16  de  février  1677  «  au  fujet  d'une 
thefe  de  Jacques  LhuilUer,  foutenue  en  Sprbonne^  depuis  la  page  276  jufqu'à  la  page  284 
d*jia  livre  qui  a  poar  titre  :  N0t<s  fur  le  eoacik  dt  Tnmc.  Bruxelles  •  1678.  10-410, 
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du  droit  civil  ^  par  Tordre  dei  Etats ,  &  par  lea  lois  publl^wt  reçnet  dftoi 
chaque  royaume. 

Le 
gnité 
princes  _ 

des  fouverains,  elle  a,  au  contraire,  augmenté  l'obéi flaoce  des  fujets  envers 
leurs  princes ,  en  les  y  attachant  par  un  nouveau  lien  plus  fort  cjue  tous 
les  autres ,  celui  de  la  religion  :  ainfi ,  le  contrat  de  Mariage  n^  pas  chahgé 
de  nature,  il  eft  toujours  la  bafe  du  facrement,  &  le  facremenc  fuppofe 
toujours  la  matière  propre  &  naturelle  pour  faire  le  facrement.  Les  aâes 
des  contradans  qui  peuvent  fervir  de  mariere  ou  de  bafe  au  Mariage ,  ne 
lui  en  fervent  effeétivement  qu'en  unt  qu'ils  font  véritables  &  légitimes;. 
Si  le  baptême  ne  peut  s'adminiftrer  qu'avec  de  l'eau  naturelle ,  le  Marine 
ne  peut  avoir  lieu  quVn  conféquence  d'un  confentement  légitime  donné 
félon  les  loix;  &  comme  le  baptême  admioiftré  avec  du  vin  ou  avec 
quelque  autre  liqueur,  ne  feroit  pas  valable  ;  de  même  le  contrat  civil  du 
Mariage ,  oti  le  confentement  réciproque  des  parties  ne  fe  trooveroit  pas 
légitime,  ne  peut  être  élevé  \  la  dignité  de  facrement. 

Le  rapt  de  violence  &  celui  de  féduétion  étant,  félon  le  fentiment  même 
des  théologiens,  un  empêchement  dirimant,  il  s'enfuit  que  le  défaut  du 
confentement  des  parens  pour  le  Mariage  des  mineurs,  eft  au(G  un  empé«- 
chement  dirimant ,  parce  que  dans  nos  mcnirs ,  un  tel  Mariage  eft  toujours 
regardé  comme  l'effet  de  la  féduâion. 

La  puiflance  temporelle  peut  donc  mettre  'des  empêchemens  dirimatit 
aux  Mariages ,  en  déclarant  les  citoyens  inhabiles  à  paflèr  un  contrat  civil. 
G^mme  les  contrats  de  Mariage,  par  leur  nature,  par  leur  objets  &  par 
leur  fin  font  des  contrafts  civils ,  ils  ne  peuvent  être  établis  que  par  la 
puilfance  fouveraine.  Déclarer  ces  contrats  légitimes  ou  itivalides ,  rendre 
les  perfonnes  oui  contradent  habiles  ou  inhabiles  au  Mariage ,  c'eft  l'effet 
d'un  pouvoir  touverain  fur  le  temporel.  Le  feul  légiflateur,  le  feol  fbuve* 
rain  qui  donne  la  force  aux  contrats ,  en  peut  prononcer  la  validité  ou  U 
nullité.  Si  l'autorité  eccléfiaftique  avoit  le  droit  de  mettre  au  Mariage  det 
empêchemens  dirimans ,  elle  auroit  le  pouvoir  de  faire  des  loix  civiles 
qui  regardent  purement  le  temporel ,  mats  elle  ne  l'a  pas.  Si  elle  prend 
connoiffance  des  Mariages *i  caufe  du  facrement,  ce  doit  être  fans  toucher 
à  Pautorité  que  les  fouverains  ont  eue  dans  tous  les  temps  fur  le  contrat 
qui  en  eft  la  bafe. 

C'eft  fur  ce  principe  que  les  fouverains  ont  toujours  connu  de  la  validité 
ou  invalidité  du  contrat  civil ,  élevé  à  la  dignité  de  facrement. xDe-U  ^ 
toutes  les  loix  des  empereurs  qui  établiffent  les  formalités  iiéceffaires  pour 
la  perfe£Uon  du  contrat  civil  à  l'effet  de  pouvoir  être  élevé  à  la  dignité  de 
facrement.  L'empereur  Théodofe  déclara  nuls  les  Mariages ,  entre  les  cou- 
fins  germains.  Les  empereurs  Conftantin ,  Confians ,  Honoré ,  &  Théodofe- 
k-jeune ,  mirent  un  empêchement  dirimant  an  Mariage ,  à  caufe  de  l'affi- 
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Altë  <}u!  vteiie  do  lien  conjugal  ou  de  la  fornication,  tes  empereurs  Va- 
leorimen ,  Valens ,  Thëodofe ,  &  •  Arcade ,  font  les  premiers  oui  aient  défendu 
les  Mariages  ~des  chrétiens  avec  les  gentils  &  avec  les  inndeles.  Nos  rois 
ont  toujours  fait  les  loix  fur  les  Mariages ,  &  leurs  officiers  ont  toujours 
jugé  de  leur  validité. 

Les  magiftrats  féculiers  ne  font  juges  que  du  fait  ^  s'il  y  a  eu  un.  confen« 
temeot  valable ,  du  s'il  nV  en  a  pas  eu.  Ainfi  »  quand  les  cours  fupérieu* 
res  de  France  déclarent  des  Mariages  abufifs ,  les  magiftrats  ne  touchent 
point  à  la  fubftance  du  facrement  dont  la  connoiflartce  appartient  à  l'auto-» 
rite  eccléfiaftique ,  ils  déclarent  feulement  que  les  conditions  impofées  par 
la  puiflTance  temporelle  au  contrat  civil ,  pour  être  élevé  à  la  dignité  de  fa« 
cremeàt ,  n'ayant  pas  été  remplies  ^  il  n'y  a  point  de  facrement.  C'eft 
pourquoi,  la  torme  de  prononcer  fur  ces  matières  eft  de  dire  que  le  Ma- 
riage a  été  mal ,  nullement ,  &  abufivement  contraâé  &  célébré  ;  mal  con- 
traâé ,  parce  que  le  contrat  civil  n'a  pas  été  revêtu  de  toutes  les  condi*- 
tions  néceflaires  pour  le  rendre  parfait,  &  pour  pouvoir  être  élevé  à  la 
dignité  de  facrement;  mal  célébré,  parce  que  cette  célébration  qui  fpiri- 
tualife  en  quelque  forte  le  contrat  &  le  rend  facreinent ,  a  été  faite  fans 
la  matière  qui  eft  de  l'eflènce  du  facrement. 

Par  le  droit  naturel,  on  eft  tenu  d'exécuter  tout  ce  qu'oti  a  promis , 
mais  le  droit  civil  ne  donne  aâion  en  juftice  que  pour  les  promelfes  qui  * 
ont  une  caufe  &  Jine  caufe  légitime ,  ou  qui  font  accompagnées  d'une  fti- 
pulation  réciproque.  La  raifon  en  eft ,  qu'il  importe  à  la  fociété  que  lef 
citoyens  ne  éprennent  aucun  engagement  qu'avec  une  mûre  délibération} 
qu'ils  voient  clairement  les  fuites  de  leurs  promeflès  i  &  qu'il  n'y  ait  au« 
cune  difficulté  dans  l'exécution. 

*  La  raifon  immédiate,  &  du  droit  qui  eft  acquis  par  une  convention  » 
&  de  la  néceffité  qu'une  promeflè  impofe ,  de  faire  quelque  chofo^  dont  on 
n'étoit  pas  tenu  auparavant  »  c'eft  le  confentement  qu'on  y  a  donné.  Il  n'y 
a  donc  iii  droit  acquis  ni  néceffité  de  faire  j^  fi  ce  confentement  n'eft  in« 
tenrenu. 

Ce  n'eft  que  par  des  fîgnes  que  les  hommes  peuvent  traiter  enfemble. 
Le  confentement  dont  je  parle  réfulte  expreffément  des  paroles ,  des  écrits, 
des  geftes ,  ou  tacitement  de  la  nature  de  la  chofe  &  du  filence  qu'on  k 
gardé  dans  certaines  circonftances  oà  l'on  auroît  dû  s'expliquer^  fi  l'on  n'avoit 
pas  voulu  confentir.  Ce  filence  même  devient  un  figne  d'approbation.  A  ces 
deux  fortes  de  confentement  exprès  &  tacite ,  il  ne  faut  pas  ajouter ,  à 


exiget  qu'on  contente.  Quoiqu'une  perfonne  air  ignoré 
qui  fe  pafToit,  &  qu'ainû  elle  a'ait  pu  y  confentir  ni  expreffiément  ni  ta- 
citement ,  ces  Jurifconfultes  fuppofent  que  fi  elle  en  eût  eu  connoiifance , 
elle  y  auroit  confenti.  De  quel  ufage  ce  confentement  feint  pourroit-il 
être  dans  les  corps  politiques  !  Il  n'a  de  fondement  que  dans  l'équité  natu- 
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relie  I  &  Tëquité  naturelle  ne  fauroit  obHger  devant  les  tribunaux  hpmatiit. 

Trois  conditions  font  néceflaires  pour  rendre  le  confentenient  obliga« 
coire. 

I.  Il  &ut  avoir  Pufage  de  la  riifon.  Le  confentement  doit  être  ua  aâe 
réSéchi  qui  fuppore  dans  celui  qui  le  donne  un  jugement  faio  &  eotier,  (a) 
Si  Ton  ne  Ta  point  ;  on  ne  peut  conookre  la  nature  de  rengagement ,  ni 
par  conféquent  le  contraâer.  De-Ià ,  il  ré(ulte  que  les  promefles  d'un  hom- 
me en  démence  ,  d'un  ftupide ,  d'un  enfant  «  font  nulles  ^  lorfqu'elles  ont 
été  Biices  dans  les  temps  de  la  démence  »  de  la  ftupîdicé ,  &  de  l'enfance. 
De- là»  il  réfulce  aufli  que  les  promefles  &itespar  un  homme  ivre  pendant 
l'ivreiTe ,  ne  font  pas  obligatoires  ^  fi  cette  ivreflè  a  été  au  point  d'oter 
l'ufage  de  la  raifon» 

IL  II  faut  connoirre  la  chofe  à  laquelle  l'on  confent.  On  ne  peut  pas 
£ire  qu'un  homme  ait  voulu  ce  qu'il  n'a  pas  connu }  &  la  volonté  ne  peot 
pas  avoir  acquiefcé  à  ce  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  l'entendement. 

IIL  II  faut  avoir  la  liberté  de  refufer  le  confentement  qu'on  donne  ^ainfi 
toute  crainte  qui  impofe  la  néceflité  de  confentir,  rend  le  confentement 
invalide ,  parce  qu'on  n'eft  pas  cenfé  faire  ce  qu'on  fait  par  contrainte. 

Ce  n'eft  pas  encore  affez  que  ces  trois  conditions ,  ufage  de  la  raifon ,  con- 
noiflance  fans  erreur  »  liberté,  aient  concouru  pour  former  le  confentement, 
il  faut  que  le  confentement  foit  mutuel ,  c'eit-à-dire  que  la  promefle  fois 
acceptée  par  celui  ï  qui  elle  eft  faite.  De  quelque  manière  qu'un  hothme 
cède  fon  droit ,  il  eft  néceflaire ,  pour  en  être  deflàifi  ^  que  la  ceflion  foie 
acceptée.  Celui  qui  cède  doit  connoltre  fi  le  droit  eft  transfifré,  &  il  ne 
peut  Tétre  que  par  l'acceptation.  La  volonté  de  celui  qui  a  confenti  peut 
varier,  tant  que  celui  au  profit  duquel  il  a  donné  fon  confentement,  ne 
Ta  pas  accepté.  Lea  donations  font  nulles  par  le  droit  oivil ,  fi  elles  n'ont 
pas  été  acceptées  par  le  donataire.  L'obligation  de  donner  eft  parfiiite  par 
le  droit  naturel  \  mais  le  droit  d'exiger  ne  peut  réfulter  par  le  droit  civil , 
que  des  formalités  qu'il  a  introduites. 

C'eft  le  confentement  des  parties  (  difent  les  jurifconfultes  )  &  non  la 
conjonâion  du  corps  qui  conftitue  le  Mariage,  (b)  Cette  maxime  fignifie 
deux  chofes  ;  l'une  qu'un  homme  &  une  femme ,  pour  avoir  eu  commerce 
enfemble ,  ne  font  pas  pour  cela  mariés ,  s'ils  ne  fe  font  pas  donné  la  fiû 
de  Mariage  \  l'autre  •  qu'auffî-tôt  que  deux  perfonnes  fe  font  engagées  à  fe 
marier  enfemble ,  le  contrat  eft  parfait  avant*  même  la  confomniation  da 
Mariage. 

A  cette  maxime  des  jurifconfultes ,  il  faut  ajouter ,  avec  les  mêmes  ju- 
rifconfultes ,  que  le  confentement  donné  par  les  parties  n'en  eft  pas  moine 
valable ,  pour  avoir  été  donné  ^ar  obéiflaoce  aux  ordres  de  leurs  parens  , 

(a)  Confenfus  tfl  libers  voluntat'u  à  fano  atque  intègre Judicio  ptrfeQa  approhatw. 
(  ^  )  Nuptias  non  cgncubitus  ,  ftd  ÇQn[tn[m  fûciu 
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Sourvu  qu^efi  foi  il  ait  ëcé  libre,  (a)  Sans  cela ^  la  lëgéretë ,  le  caprice t 
c  l'iocooftaoce  s'anoonceroient  hardiment  fous  les  dehors  trompeurs  de  la 
contrainte  &  de  la  violence.  Il  n'y  auroit  plus  de  tranquillité  dans  les  h" 
milles;  l'honnêteté  fer  oit  à  chaque  inftant  violée;  &  une  volonté  détermi* 
née  ou  par  le  pompeux  appareil  d'une  fortune  brillante ,  ou  par  le  refped 
6c  l'obéiflance ,  ou  par  tous  ces  motifs  réunis  ^  y  trouveroit  toujours  la 
preuve  du  défaut  de  confentemenc  &  de  liberté. 

La  crainte  fuffit  pour  annuller  le  confentement  ;  (h)  mais  félon  les  lois 
civiles  y  4es  conftitutions  canoniques ,  &  le  fentiment  de  tous  les  doâeursj 
ce  ne  doit  pas  être  une  vaine  crainte,  (c)  il  faut  que  la  crainte  foit  telle  » 
qu'elle  puifie  ébranler  avec  raifon  l'homme  le  plus  ferme  &  le  plus  conf« 
tant  (d).  Les  auteurs  ne  parlent  pas  d'une  crainte  légère  qui  ne  &it  iiii« 
preflion  que  fur  un  efprit  foibie  ce  timide ,  fur  un  homme  chancelant  dani 
les  réfolutions ,  épouvanté  par  une  ombre ,  mais  d'une  crainte  qui  a  pour 
objet  quelque  chofe  de  ^rand  &  de  réel ,  &  qui  fait  violence  à  la  volonté 
d'un  homme  courageux  juftemenc  efFrayé ,  lequel  ne  fè  porte  à  ce  qu'oa 
exige  de  lui ,  que  P^i^e  qu'il  n^  p^ut  autrement  éviter  le  mal  extrême  dont 
il  eft  menacé.  Il  nut  que  la  crainte  révérencielle  fbit  accompagnée  de  me- 
naces terribles ,  (e)  que  le  danger  foit  évident  (f) ,  &  que  ces  menaces 
partent'  ou  d'un  père  ou  d'une  autre  perfonne  à  qui  on  doit  du  refpeâ  ^ 
&  qui  peut  difpofer  de  notre  vie  &  de  nos  biens  (g). 

§,    IV. 

Mariages  par  procureur.  Mariages  contraSés  par  les  princes  dafang  royal 
de  France ,  fans  le  confentement  du  roi.  Mariages  entre  perfonnes  de 
différente  religion.  Mariages  entre  Us  fouverains  &'  des  perjimnes  d^une 
condition  commune  ;  autres  Mariages  difproportionnés.  Maùdgcs  de  la 
main  gauche.  Du  lien  du  Mariage. 

jLIe  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'aufli-t6t  que  deux  perfonnes  fe  font  en«^ 
gagées  à  fe  marier  enfemble',  le  contrat  elt  parfait  avant  même  la  con- 
lommation  du  Mariage ,  il  fuit  que  le  Mariage  contraâé  par  procureur  eft 
un  véritable  facrement  C'eft  le  fentiment  d'un  célèbre  doâeur  de  Sorbon*- 


(tf)  Cottftnfus  tamcn  rtmijfus^  quatis  </?  volunias  ejiu  qui  ohftquUur  imptrto  pairis  ^  fuffieià 
md  matrimonîum  contrahtndwiu 
(^)  N'Ail  confinfui  tam  contrdtium  cfi  quàtn  vis  aiqut  metus.  Ltg.  nà,  %,  dt  regulis  juris* 
(f  )  Non  vdnuâ  îimor^  non  vani  homines. 
(^)  Qui  merhb  in  homnem  conftantiffmum  codât. 
(  «  )  Cum  mttu  revtrtntiali  conjunéta  paves  mina. 
(  f)  Periculum  gravis  malL 
(g)  P^ris  aut ^us  perfona  eui  revertntia  debemr^  &  à  quâ  vitafortunaque plurlnum pendcti 
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pe,  {a)  qui  i  écrie,  itns  ces  derniers  temps.  La  plupart  de  nos  théolo* 
giens  ûenneoc  la  méaie  opinion.  AuCfî,  Pempereur  Maximilien,  qui  avoit 
épouCé  par  procureur  Anne  de  Bretagne ,  mariée  en  bas  âge  par  François 
duc  ^  de  ^reragoe  (on  gère ,  prétendit-il  que  fa  femme  lui  avoit  été  enle^ 
vée  »  lorfque  coiît  princefle  époufa  en  perfonne  Charles  VIII  roi  de  Fran* 
ce ,  .&  4epyis  Louis  XII  foq  fuccefTeun  Mais  lorfquMnne  de  Bretagne  avoit 
été  mariée  par  procureur  à  Maxinûlien^eUe  n'avoit  pas  Tâge  compëunt; 
&  d^aiUeur^  quelques-nins  de  nos  théologiens  penfent  que  le  Mariage  fait 
par  procureur  n'eft  pas  un  véritable  facrement,  &  fondent  leur  fentiment 
fur  Uufage  où  ^ft  TégUfe  de  réitérer  la  célébration  du  Mariage ,  &  de  don* 
«er  aux  .'conjoints  une  aouveSle  bénédiâion  nuptiale,  ce  qui  j&it  penfer  à 
ceiF  théologiens  que  la  première  célébration  ne  doit  être  regardée  oue 
(DommQ  des  fiançailles  plus  (blemnelles ,  &  que  le  (àcrement  ireft  confire 
que  par  la  féconde  bénédiélion  donnée  aux  perfonnes  contraâantes  {b). 
-■  :  Les  loix  civiles  &  même  les  loix  eccléfiaftiques  ont ,  pendant  plufieurs 
fiecles ,  déclaré  nuls  les  Mariages  faits  fans  le  confentement  des  pères ,  mè- 
res ^  tuteurs  t  ou  curateurs.  Il  eft  vrai  que  cet  u(àge  a*  changé  infenfible- 
ment  ;  &  que  le  concile  de  Treme  a  fait  une  loi  générale  pour  la  validité 
àe  ces  Mariages  ',  mais  cette  loi  ne  doit  être  fuivie  que  dans  les  lieux  oÀ 
ce  concile  a  été  reçu  &  publié ,  &  il  o*a  été  reçu  ni  publié  en  France. 
Aufli ,  les  loix  de  ce  royaume  déclarent*  elles  ces  fortes  de  Mariages  nulsb 
Elles  ne  fe  contentent  pas  d'autorifer  les  parens  ï  déshériter  les  mineurs 
qui  fe  font  mariés  fans  avoir  le  confentement  des  pères  &  des  mères,  des 
tuteurs ,  ou  des  curateurs ,  elles  autorifent  encore  les  juges  royaux  à  caf« 
fer  ces  fortes  de  Mariages  ;  &  c'eft  ce  qu'ils  font ,  de  la  manière  que  je  l'ai 
expliqué. 

Nous  tenons  auflt  dans  cette  monarchie ,  que  les  princes  de  la  famille 
royale  ne  peuvent  fe  marier  fans  le  confentement  du  roi;  que  la  qualité 
de  fouverain  &  de  chef  de  famille  doit,  à  cet  égard,  opérer,  dans  la  mai- 
foo  régnante ,  ce  qu'opère  celle  de  père  &  de  tuteur  dans  les  familles  par- 
,  nculieres ,  &  qu^ainfi  le  Mariage  contraâé  par  un  prince  du  (àng  royal , 
fans  le  confentement  du  roi,  eft  nul,  comme  le  font  ceux  des  en&ns  de 
famille ,  faits  fans  la  permiflion  des  perfonnes  dont  ils  dépendent. 


[  {a)  Toamelr^  dans  fes  PrœleShfus  theologica  de  facramnto  matrimanii.  Paris,  1730 
in-8vo.  • 

(b)  Ferdinand ,  prince  des  Afturles ,  depuis  roi  d'Efpagne ,  époiiia  au  nom  du  dauphin 
de  France,  Marie-Thérefe-Antoînette-Raphaelle,  tn&nte  dTfpagne,  fa  fœur.  Le  mariage 
fut  célébré  à  Madrid  le  tS  de  décembre  1744,  &la  féconde  bénedîâiôn  nuptiale  fut  don- 
née dans  la  chapelle  du  château  de  Verfailles  le  i)  de  férrier  174^.  Le  dauphin  de  France 
étant  devenu  veuf,  époufa  la  princefle  de  Saxe,  par  procureur,  a  Drefde;  fie  le  p  de  fé- 
vner  1747,  ce  prince  &  cette  princefle  reçurent  à  Verfailles  la  bénédiftion  nuptiale,  pir 
Jes  mùns  du  coadjnteur  de  Strasbourg.  Le  Mariage  de  l'infante  d*Efpagne  dona  Marie* 
Antoinette  oue  le  duc  de  Savoie  fit ,  par  procureur ,  à  Madrid ,  iut^atifié  dans  Téglife 

4x  f5^.  d'Oalx,  le  31  de  mai  1750 ;'&  «  fut  le  cardinal  des  Lances  qui  leur  donna  la 
penediction  nuptiale. 
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Ceft  fiir  ce  priocipe  que  Lottb  XIII  préteoélt  ^ctt  k  Mariage:  qqe  Gafioo 
de  Fraiicp  doc  d'Orléans»  fon  frère  &  (6q  héritier  préfomptif,  avoic  fait 
avec  Marguerite  de  Lortaiiie  (a)  n^avoit  pu  être  valablement  contraâé  fans 
fon  agrément.  Cette  queilkm  partagea  dans  le  temps  les  jurtfcofifultes  &  ^ 
les  théologiens  de  tons  les  pays.  Je  mets  en  note  les  écrits  aulquels 
elle  donna  lieu;  (&)  &  j'obfenre  que  le  paslement  de  Paris  rendit  U*deflua 
un  arrêt,  (c)  &  que  ce  Mariage  ne  fut  regardé  en  France  comme  légitime , 
qu'après  que  les  mariés  eurent  été  réhabilités  ^  &  que  le  Managé  eût  été 
confirmé  du  confentement  du  roL 

De  tous  les  ouvrages  que  je  cite  dans  îa  cote,  le  plus  digne  de  coofidé« 
ration  fans  doute ,  c'eft  l'avis  de  l'afiemblée  générale  du  clergé  de  France. 
Cette  aflèmblée.  nomma  des  commiflàires  qui  confokerent  la  faculté  de 
théologie  de  Paris ,  &  treize  communautés  de  la  même  ville ,  jéfohes ,  jaco<- 
bins,  prêtres  de  Poratoîre,  &  autres.  Ce  ne  fur  qu'après  avoir  vu  les  avis 
de  ces  divers  corps  qui  furent  tous  unanimes,  que.  le  clergé  de  France 
forma  ainfi  le  fien. 

9  Difbns,  félon  le  véritable  fentimeot  de  nos  confeiences,  d*ua  confen- 
9  temenr  unanime,  que  les  coutumes  des  Etats  peuvent  faire  que  tes  Ma* 
n  riages  foient  nuls  &  non  valablement  contraâés ,  quand  elles  font  raifon« 
»  nables,  anciennes,  affermies  par  une  prefirription  légitime  &  autorifôe 
»  de  Pégltfe,  que  la  coutume  de  la  France  ne  permet  pas  que  les  princes 
»  du  fang ,  &  particulièrement  les  plus  proches  '  &  qui  font  préfomptifs 
9  héritiers  delà  couronne,  fe  marient  fans  le  confentement  du  roi,  beau* 
s  coup  moins  contre  fa  volonté  &  défeofe  ;  que  tels  Mariages  ainfi  faits 
»  font  invalides  &  nuls,  parole  défaut  d'une  condition  fans  laquelle  les 

(a)  En  i6%2, 

m 

(i)  'Difiours  fiv  le  MarUge  de  Gaflon  de  France*  par  Lcfcotj  doâeur  de  Sorbonne; 
Déclarations  authentiques  de  u  bonté  &  valeur  du  Mariage  de  ce  prince»  félon  la  réfolu- 
tion  des  doâeurs  de-Louvain,  avec  olufieurs  a£bs  faits  en  conftquence.  tant  par  le  duc 
d'Orléans,  que  par  Tarchevéque  de  Malines;  Difcours  et  Lefcot.  pour  iervtr  ae  réponfe 
aux  doâeurs  de  Louvain  ;  Exerciiatio  canonica  de  validitate ,  ftu  nulUtate  matrimonii  fere^ 
niffmi  principîs  Joannis'GaJhnii ,  ducis  Aurelianenjis  cum  Margareta  principe  à  Lotharingid  ; 
Gahrieiis  à  S.  Jofepho  Carmelita  ^  qumflio  theologica,  an  fereriijftmi  pnncipis  Gultonis^  Aure^ 
iianenfis  ducis ,  cum  Margareta  â  Lotharingid  matrimonium  prafumptum  irritum  fit  t  an  Ufiti" 
Mum;  Confidtation  pour  le  mariage  du  duc  d'Orléans  fur  la  queflion  de  droit  ;  Raifons 
I>oar  fontenir  la  validité  du  Mariage  de  Mcnfieur ,  par  Paflart  ;  Avis  des  doâeurs  de  la 
faculté  fur  ce  Mariage ,  avec  les  avis  dogmatiaues  de  treize  communautés  fur  le  même  fu- 
jet  ;  Réfolution  de  l'aflemblée  générale  du  cletgé  de  France  fur  cette  affaire  ;  Examen  défin- 
téreffé  de  quatre  doâeurs  de  Pitis  touchant  la  validité  des  Mariages  des  princes,  pré- 
fomptifs  héritiers  de  la  couronne  de  France  ;  Raifons  de  la  réponfe  rendue  par  le  clergé  à 


Talon,  depuis  la  page  1x5  jufqu'à  la  page  120  du  premier  volume,  depuis  la  page  148  du 
fécond,  &  depuis  la  page  151  jufqu'à  la  page  1^4  du  troiiîome«  ^ 

Cf  )  Le  (  de  feptembre  x634« 
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^  prlncef  ne  font  pas  capables  de  légicimtmeoc  &  valablement  eontraâer^ 
»  &  que  c&ttt  counime  de  la  France  eft  raifonnable ,  ancienne ,  a&rmie 
»  par  une  légitime  prefcripcion ,  &  autorifée  de  Tëglife  9  (a). 

Cet  avis  perd  peut-être  de  fon  autorité ,  pour  écre  favorable  aux  vues 


parle  (&)j  ce  n'a  été  en  France  qu'un  ufage  de  bienféance  comme  c'en 
eft  aufli  un  dans  tous  les  autres  pa]^s.  Si,  dans  les  occafions  communes ^ 
4]h  particulier  ne  (e  marie  jamais ,  fans  en  demander  l'agrément  à  la  prin- 
cipale perfonne  de  fa  famille ,  comment  imaginer  qu'uà  prince  de  famille 
fouveraine  prendra  ce  parti  fans  le  confentement  de  fon  roi  ?  Mais  il  y  a 
loin  de  cet  ufage  de  bienféance  à  une  obligation  étroite  qui  puifle  fermer 
un  empêchement  dirimant.  Ce  qui  fe  patta  fous  Louis  XIII,  la  volonté 
qu'eut  ce  monarque,  &  tant  d'avis  réunis  ajoutent  fans  doute  on  grand 
poids  STla  bienféance,  &  en  font  en  France  comme  une  formalité  indtf- 
peniàbie.  L^on  ne  fauroit  révoquer  en  doute  qu'un  fouverain  ne  fbit  en  droit 

miflion 


royaume 

Î|ue  nous  tenons  pourra  être  contredite.  Elle  efi  plus  fondée,  cette  opinion, 
ur  la  politique  que  fur  la  loL 

La  loi  nirque  permet  à  un  mahométan  d'époufer  une  chrétienne ,  parce 
que  la  femme  s'engage  aifément  à  fuivre  la  religion  de  fon  mari.  Mais 
par  cette  même,  raifon»  cette  loi  défend  trés*expreflëment  qu'une  maho- 
métane  époufe  un  chrétien.  Cette  raifon  politique,  bonne  peut-être  parmi 
les  Turcs ,  eu  égard  à  la  dépendance  où  les.  femmes  font  des  hommes  dans 
la  retigiop  de  Mahomet,  porteroit  à  faux  dans  la  religion  chrétienne.  L'hif- 
tôire ,  tant  facf ée  que  profane ,  prouve  que  les  femmes  ont  beaucoup  plus 
de  crédit  fur  leurs  maris ,  pour  les  amener  à  leur  religion  ,  que  les  maris 
n'en  •  ont  fur  leurs  femmes  pour  les  porter  à  leur  faire  embraffer  la  leur. 
Salomon,  Samfon,  Zizaras ,  Holoferne ,  &  raille  autres  en  font  des  preu- 
ves dans  l'hiftoire  facrée.  Clotilde  de  Bourgogne  ^  femme  de  Clovis;  Gi- 
fêle,  femme  d'£tienne  roi  de  Hongrie  ;  Théodolinde  femme  d'Agilulphe 
roi  des  Lombards,  &  mille' autres  en  font  aufli  des  témoignages  dans 
l'hiftoire  profane.  La  beauté ,  l'amour ,  la  douceur  de  la  voix ,  le  charme 
des  indnuations  font  des  armes  rarement  impuidantes  dans  les  mains  des 
femmes. 

L'églife  a  quelquefois  toléré  les  Mariages  entre  les  fidèles  &  les  infidèles 
pendant  les  premiers  fiecles,  &  le  doâeur  de  Sorbonne  que  j'ai  cité  (c) 


(4)  Décret  de  raffemblée  générale  du  clergé  de  France  dn  7  de  juillçt  16} j« 
l(^)£ni635. 
(c)  Toumeir* 

penfe 


M    A    R    I    A    G    E.  417 

peofe  gue  le  Mariage  ëtott  un  véritable  facremenr  |  par  rapffort  à  fa  partie 
qui  làîloit  profeflion  de  la  fbi. 

Catherine  de  FraDce  fctur  de  Henri  IV,  fe  maria  avec  Henri  de  Lor^ 
reine  duc  de  Bar,  fils  aîné  de  Chariea  H,  duc  de  Lorraine,  (a)  Catherine 
étoic  opiniâtrement  huguenote.  Le  roi  nouvellement  converti  à  la  religion 
catholique,  appréhendoit  qu'elle  n'épousât  quelque  prince  proteftant,  & 
que  fon  mari  ne  devint  le  proteâeur  dea  «alvinifies  en  France;  il  la  maria 
au  dnc  de  Bar,  pour  acquérir  la  confiance  <lea  eatholiques  en  recevant  la 
maifen  de  Lorraine  dans  Ton  alliance.  Le  duc  de  Bar  vouloir  que  ce  Ma* 
nage  fe  fît  à  l'égliiê  ;  &  la  fiancée ,  qu'il  fe  fit  au  prefche.  Le  mi  le  fit 
faire  dans  (on  cabinet.  11  y  amena  la  princelfe  fa  tour  par  la  main  ^  & 
ordonna  à  fon  firere  naturel  qui  étmt  archevêque  de  Rouen  depuis  deux 
ans,  de  les  marier.  Ce  nouvel  archevêque  en  ht  d'abord  quelque  difficulté^ 
alléguant  les  canons  qui  le  défendoient.  Mais  le  roi  lui  repréleota  que  fon 
cabinet  étoit  un  lieu  (acre ,  &  que  ûl  présence  fuppléoit  au  défaut  de  toute 
iblemnité ,  6c  l'archevêque  «'eut  pas  la  'ferce  de  réfifter.  Ce  Mariage  avoit 
été  fait  pour  le  bien  de  la  religion  catholique;  mais  Clément-  VIII,  qui 
étoic  afllis  fur  la  chaire  de  faint  Pierre,  ne  vouloir  point  feuffrir  on  mal, 
qudque  bien  qui  en  pût  arriver,  il  déclare  que  le  duc  de  Bar  avott  encouru 
excommunication,  pour  avoir,  fans  difpenfe  de  l'églife ,  contraâé  avec  une 
hérétique,  &  tînt  ferme  long-temps  pour  ne  lui  point  donner  l'abfolurion^ 
quelque  inftance  que  le  duc  lui  en  pût  faire.  (6)  A  la  fin,  l'excommuni*^ 
cation  fiit  levée,  &  le  mariage  confirmé. 

Le  doâenr  dont  fai  parlé  (c)  eft  perfuadé  que  les  Mariages  contraftés 
entre  un  catholique  &  un  proreflant  ne  font  nuls  ni  de  droit  divin,  ni  de 
droit  eccléfiaftique;  il  trouve  difficile  *de  prendre  parti  fur  la  queftion ,  fi 
le  pape  peut  rendre  licites  ees  Mariages  par  des  Âfpenfes ,  telles  (  dit-il  ) 

2[ue  font  celles  que  Clément  VIII,  accorda  à  Henri  de  Lorraine  pour 
poufèr  Catherine  de  France^  &  celle  d'Urbain  VIII ,  en  vertu  de  laquelle 
Henriette  de  France  époiifa  Charles  I,  roi  d'Angleterre^  maia  il  .avoue  qu'en 
France  il  n'y  a  plus  de  difficulté  depuis  la  déclaration  du  roi,  qui  porte* 
exprefTément  que  ces  fartes  de  Mariages  feront  nuls ,  &  que  les  eofims  qui 
en  naicront  feront  illégitimes.  Il  ne  fauroit  en  effet  y  avoir  du  doute  à  cet 
égard  >  puifque  les  Souverains  ont  le  droit  de  mettre  des  empéchemens 

dirjmans  aux  Mariages.  .  -      «  ~ 

Voici  la  déclaration  dont  parle  ce  doâeur  :  i>  Voulons  &.  nous'  plait  qu'à 
9  l'avenir  nos  fujets  de  la  religion  catholique ,  apoftolique  &  romaine ,  ne 
3»  puilTent,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  contra6ter  Mariage  avec  ceux 
»  de  la  religion  prétendue  réformée ,  déclarant  tels  Mariages  ilon  valable* 
»  ment  contraâés ,  &  les  enfans  qui  en  proviendront ,  illégitimes  &  in- 

(if)  Ce  Mariage  fut  célébré  le  5  d'août  1^98.  i 

(i)  Perefixe»  hiftoire  de  Henri-lç-Grand ,  fous  Tan  ij^ 

ie)  Tourndy.  '  ,      -        j 
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»  capables  je  fuccëder  »vi  biens  ntfiuhlw  &  iatfineoUei  4e  I«on  pères  & 
»  mefes  (tf). 

L^négaUtë  des  coodiiioiis  o'eft'poiot  iM  obftacle  à  la  validité  des  Mariages, 
feloQ  tes  loi:s  romaises.  Par  cc^Ie^  dg  digçfte,  il  érotc  dé^odu  aux  i^a« 
reurs  &  à  leurs  en&ns  de  fe  marier  è  des  affranchies  &  à  certaines  femmes 
de  baflTe  condition  (&).  Cette  prohibition  fut  abqlie  (c) ,  au  point  qu'on  eut 
la  permiifioB  d'époufer  fon  efclave ,  même  après  eo  avoir  eu  des  enfans. 
Par  un  Mariage  fubfé<)yeiit  ils  devenoiem  légitimes ,  &  leur  mère  étoit  libre* 

la  dirpofition  de  ces  nouvelles  loix  a  été  adoptée  datis  tous  les  pays 
policés  de  l'Europe,  Quelque  différence  qu'il  y  ait  dans  les  conditions ,  le 
Marjage  n'eft  pas  mains  légitime ,  les  enfani  ne  font  pas  moins  capables 
de  fuccéder  aux  titras  ic  leuiTs  pitt^^  &.lea  fbmSQies.ae  jouiflèor  pas  moins 
dés  honneurs  &  du  i^g  de  leurs  maris. 

Cela  a  même  lieu  dans  les  Mariages  des  Souverains  qui  époufeot  d« 
fimples  deiaoifelles  ou  même  des  femmes  du  peuple ,  à  moins  que  les  efku 
civiU  du  Mariage  ne  foient  bornés  par  le  contrat  même  ou  par  quelques 
)>a^s  de  £imiUe.  C'eft  l'ufage  de  tous  les  Etats  de  PEurope  ;  &  c'eft  aiofi 
même  que-  te  confeil  aylique  dMllemagne  Ta  jugé  pluiieurs  fois ,  quoique 
ce  pays  là  ait  un  ufage  ungulier,  dont  je  parlerai  bientôt,  i^.  En  faveur 
d^Othon  ,  fils  d'Othon  duc  de  Brunfwick-Lunebourg  &  de  Mechtilde  de 
Campeo,  fimple  demoifelle.  a^.  En  faveur  des  en&as  d'Edouard-Fortuoai 
margrave  de  9ade  &  de;  Marie  d^uken  ,  fille  d'un  gentilhomme  Flamand  » 
contre  Frédéric  V  margrave  de  Bade-Douriach  fon  coufin  (d).  3^.  En  Éi- 
veur  d'Efiher-Marie  de  Wizieben  veuve  de  Jean-Charles  prince  palarin 
de  Birckenfeldty  contre  le  prince  Chriftian  frère  aîné  de  fon  mari  (e).  ^^  Sa 
faveur  des  enfans  du  troiueme  lit  du  prince  Jean*François-Defiré  de  Naf- 
fau-Siegen  &  d'ifabelle  -  Claire-Eugénie  de  la  Serre  (/).  5^.  En  faveur  de 
Frédéric-Charies  d'Holfteio  Ploen  «  fils  de  Chrifiian-Charles  de  Slefwick*- 
Holfiein  St  de  Dorothée-Chriftine  d'Eychelbçrg ,  contre  le  prince  Jeaii'« 
Adolphe -Ferdinand  d^qlftein^Retvifch  {g),  6^.  En  &veur  des  eo&ns  du 
duc- Antoine -Ulric  de  Saze*Meinh)gen ,  &  de  Philipptne-Eltstabetb-Céfa** 
rige  (A)-,  que  ce  prince  avoit  époufée,  quoiqu'elle  ne  (ut  que  femme  de 
chambre  de  la  princefle  de  Saxe.  Il  y  a  cent  autres  exemples  de  ces  allian* 
ces  inégales ,  qui  donnent  aux  femmes  des  fouverains  le  même  rang  «  & 


la)  Déclaration  du  roi  du  mois  de  novembre  x68a 

Ch')  JL  Lege  Julid.  X.  Ohfervandum  de  ritu  nuptL 

(c)  Par  la  loi  dernière  au  code  de  Nuptiis,  6i  par  les  Novelles  de  Jufiinien  9  nov»  18L 
cap.  2.  &  nov.  78.  cap.  %. 
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(r)  Le  II  d'aTtil  1719. 

{/)  Le  30  de  feptembre  1714; 

(;)  Le  XI  de  feptembre  173 1« 

i  A)  Dn  4  de  férricr  1733. 
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aux  enfàns  cle  ces  fèmmet ,  la  même  capacité  de  fuccéder  ;  mai<  quef 
exemple  pourrois-je  rapporter  qui  fut  aufli  illuftre  que  celui  de  CatherÎDe 
femme  du  Czar  Pierre-Ie*Grand ,  laquelle ,  après  la  mort  de  fon  mari  ^ 
demeura  aflife  fur  le  trône  que  fon  mari  avoit  occupé. 

La  maxime  que  les  enfiins  d*ua  prince  marié  avec  une  perfonne  d'une 
condition  inégale ,  font  capables  de  fuccéder  aux  Etats  de  leur  père ,  re« 

rit  une  exception  en  Allemagne.  Ceft  lorfque  le  Mariage  a  été  contraâé 
la  inorganatiqut  {a)  ,  comme  parlent  les  doâeurs  Allemands,  oTu  de  la 
main  gauche ,  fui  van  t  notre  expreflion,  II  ne  peut  y  avoir  de  Mariage  à  la 
ihor»narique ,  que  dans  deux  cas. 

<  L^in  eft  lorfqu'un  prince  pafle  à  de  fécondes  noces  ^  &  quil  a  du  pre- 
mier lit  des  enrans  capables  de  foutenir  Téclat  de  (a  maifon.  Un  fouverain 
2ui  fe  trouve  dans  cette  circonftance  &  qui  né  veut  pas  empirer  la  con» 
ition  de  fes  en&ns  du  premier  lit ,  eh  appetlant  au  partage  de  fa  fuc- 
ceflîon  ceux  qui  paurroient  naître  d'un  fécond  «  &  fur-tout  d'une  femme 
de  condition  trés-infôrieure ,  4>ome  letirs  droits  à  une  certaine  portion  de 
fes  biens.  Lea  fèudiftes  Allemands  expriment ,  en  ce  cas -là  ^  le  but  du 
mari  par  ces  mots  :  ifc  voulant  pas  offtnftr  Dieu  (&)  ^  par  où  il  faut  en* 
fendre  :  de  crainte  de  faire  tort  aux  enfàms  du  premier  lit  &  de  bleffer  fa 
confcience ,  fôit  en  vivant  dans  le  crime ,  foit  en  manquant  d'affîgnér  une 
penion  de  fes  biens  aux  enfans  du  fécond  lit. 

Le  fécond  cas  où  un  prince  Allemand  fe  marie  à  la  morganatique  «  c*ef( 
iorfque  le  contrat  fait  mention  dé  l'inégalité  des  futurs  conjoints ,  foit  en 
feveur  des  enfans  qu'il  a  déjà ,  foit  en  foyeur  de  fes  collatéraux  ou  agnats , 
^avec  la  claufe  exprelTe  que  les  enfims  qui  naîtront  de  ce  Mariage  ne  fuc-* 
céderont  ni  aux  fiefs  ni  aux  dignités  de  leurs  pères,  &  fe  contenteronc 
des  fommes  ou  des  terres  qui  leur  font  aflignées  par  le  contrat  de 
Jiariage. 

Oiarles  III  dac  de  Lorraine  (c)  étoft  dans  ces  circonftances  »  lorfqu'it 
lit  {d)  le  Mlriage  dont  je  vais,  parler.  Ce  prince  étant  à  Paris  fe  familia- 
rifoit  avec  tout  le  monde ,  &  ne  gardoit  aucune  des  bienféances  de  fon 
rang.  Ce  genre  de  vie  lui  donna  qccaiioa  de  parier  à  la  fille  d'un  apo- 
ficaire  d'Anne-Marie-Louife  d'Orléans  ^  ducheflè  de  Montpenfier  ^  fille  de 
Gafton  de  France  duc  d'Orléans,  qu'il  avoit  vue  quelquefois  au  palais  dé 
Luxembourg.  Cette  fille  s'appdloit  Marie-Anne-Françoifé  Pajot.  Il  en  de« 
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ia'^  Ad  morgaruikdm  tegtm. 

ihy  Koitm  ixifitrt  in  peccûtOé 

'  (#)  Lé  métne  que  quelques  hSftonens  ap: 

troflfieme  de  la  fanilie  qm  réanoit  alors  en ^  ^-  .  -^ r — 

Il  e^  bien  vrai  qu'il  y  a  eu  un  autre  Charles  »  :  duc  de  Lorrai<ie ,  maïs  on  ne  le  doit  pas 
coitipter,  par  ce  qall  étoît  de  la  race  de  Charlen^gne  i  qui,^!^  n^n  de  commun  arec  la 
flmwle  dont  }e  vîeidê  de  ^rfer.  .  ' 

(4^)  tel»  d^avril  i6«ai  . 
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vint  paffîoflni ,  aa  point  que  n'ayant  pu  la  réfoudre  à  fe  rendre  à  ît%  àt^ 
firs  9  il  réfoluc  de  Tépoufer.  Le  duc  de  Lorraine  qui  avoit  un  frère  &  un 
neveu ,  reconnoh  d^abord  y  dans  fon  contrat  de  Mariage  avec  la  fille  Pajot^  que 
le  prince  Charles  de  Lorraine  eft  fon  légitime  fuccefleur ,  &  déclare  qu'il 
avoit  réiblu  de  lui  remettre  fes  États  »  de  fon  vivant  ^  dans  le  deflein  d'à* 
chever  fes  jours  dans  la  tranquillité  du  célibat.  Il  dit  enfuite  qu'ayant  rC"- 
connu  qu'il  étoit  appelle  à  la  condition  d'un  fécond  Mariage,  fans  toute- 
fois déroger  à  la  déclaration  qu'il  venoit  de  &ire  de  foo  fucceflèur  ,  ce* 
qui  feroit  plus  difficile  à  exécuter  s'il  s'allioit  à  quelque  maifon  d'une  élé- 
vation proportionnée  a  la  fiemie^  &  s'il  venoit  à  avMr  des  enfàns  miles; 
il  avoic  jugé  que  le  moyen  le  plus  propre  pour  accorder  ces  deux  points , 
c^étoit  de  faire  choix  d'une  perfoone  dont  la  pudeur  &  ta  fagefle^  rem« 
plaçaflent  c^s  émioentes  &  foftueufes  qualités  «  qui  font  plutôt  l'objet  de 
l'ambition  ^^  hommes  ^  que  d'ua  amour  chatte  &  véritablement  conju- 
gal. Le  contrat  parle  enfuite  des  malheura  oui  fiiivent  ordinairement  les 
alliances  des  fouverains ,  lefquelles  ne  font  faites  que  dans  des  vues  poU« 
tiques.  On  y  exprimé  les  belles  qualités  de  Marie-Aime*Françoife  Pajot, 
Te  refpeâ  av«c  lequel  Claude  Pajot  fon  père  &  Elifabeth.  Sovart  fa  mère 
ont  reçu  ta  recherche  du  prince  ^   &  les  conditions  auxquelles  le  Mariagç 
étoit  conclu.  Ces  conditions  font ,  que  le  père  &  la  mère  de  Marie- Anoe« 
Françoife  Pajot  conftituent  en  dot  a  leur  fille  la  fomme  de  cent  mille  li«^ 
y9tes  y  favoir ,  foixante  raille  livres  en  fonds  de  terre  qu'ils  abandonnent  aa 
duc  de  Lorraine  y.  &  quarante  mille  livres  en  argent  comptant ,  moyen- 
nant quoi  la  fille  renonce  à  la  fucceffioa  de  iès  père  &  mère ,  fans  pou* 
voir  y  prétendre  autre  cho(e.  Le  duc  conflkue  à  la  future  époufe  on  dooaÎDe 
annuel  de  cinquante  mille  livres ,,  monnoie  de  Lorraine>  zv^  une  habi* 
tation  &  des  meubles  convenables  à  une  douariere  de  fa-  qudité.  il  lui 
donne ,   au  cas  quelle  lui  ftirvive ,  deux  cents  mille  livres  ^  monnoie  de 
France  p  pour  être  inceflâmment  employées  en  fonds  de  terre ,  &  enfin  cent 
mille  livres  ^  encore  moimoie  de  France  ^  pour  fi»  bagues  &  joyaux  ^  avec 
cette  ctaufe  importante  dont  je  rapporte  ici  les  propres  termes  :  »  Déda« 
n  rant  ledit  feigneur  duc  ^  qii'en  cas  que  Dieu  lui  donnât  des  en&ns  de 
9  fon  Mariage  «  il  prétend  mie  tels  enfiins  foient  abfolument  exdus  des 
9  fucceffibns  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,    terres  &  feigneories  en 
I»  dépendantes  y  reconnoiflant  que  telles  fucceifions  ne  regardent  que  le 
»  prince  Charles  de  Lorraine,  qu'il  déctare  à  cet  effet  fon  héritier immut* 
»  ble  y.  voulant  que  telt,en&ns  te  contentem  àt$  revenus  qu'on  leur  affigne- 
»  ra ,  modiques  \  la  vérité  pour  des  fils  4e  fouvisrain  «  mais  trés-coimdé<« 
^  râbles  par  rapport  i  la  qualité  de  leur  mère ,  fe  foumettant  lui  &  ladite 
n.  demoi(elle  Pajot  fa  future  époufe  ;  \  pour  l'exécutioa  de  tous  les  paâtet 
y>  entre  eux  accordés ,  au  jugement  du  parlement  de  Paris.  »  Il  feroit  diffi** 
cile  de  trouver  un  Mariage  plus  extraordinaire  dans  toutes  fiss  circonflan^ 
ces.  Pour  remptir  fa  vocation ,  le  duc  de  Lorraine  veut  époufer  une  fille 
du  peuple ,  priver  de  fa  fucccffion  les  enfima  qui  pootroat  oalire  de  foa 
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Mariage ,  prëSrer  fon  neveu  aux  enfans  qu'il  pouirra  avoir ,  &  fe  foumet* 
tre  au  jugement  d'un  tribunal  étranger  qui ,  entre  autres  droits ,  aura  celui 
de  déclarer  &  de  maintenir  le  véritable  fouverain  de  la  Lorraine.  Tout  ex* 
traordinaire  qu'il  étoit ,  ce  Mariage  auroit  eu  lieu  ,  fi  Henriette  d'Angle*- 
terre,  duchefib  d'Orléans ,  ne  pouvant  foufFrir  l'indignité  de  cette  alliance^ 
n'avoir  fupplié  Louis  XIV  d'interpofer  ion  autorité ,  pour  empêcher  qu'on 
ne  pafllr  outre.  La  fille  Pajot  fut  enlevée  &  mife  dans  un  couvent  v  &  le  duc 
de  Lorraine,  après  avoir  envain  preflé»  prié,  foUicité  le  roi  ,  oublia  fa 
paffion  avec  d'autant  plus  de  facilité ,  qu'il  fut  toute  fa  vie  le  plus  lége/fic 
le  plus  inconftant  de  tou»  les  princes  .  dans  fes  goûts  &  dans  fes  aC- 
bires.  (a) 

Le  Mariage  S  la  raorganatiqAie  a  quelquefois  donné  lieu  aux  enfans  de  la 
femme  ainfi  époufée ,  de  fuccéder.  Ça  été  lorfque  l'empereur  a  rapproché 
les  conditions ,.  en  élevant  la  femme  au  rang  de  princeflede  l'Empire;.  ^Maiir 
comme  Dar  les  loix  de  l'Empire,  l'empereur  dans  l'exercice  deçe  qu'on^ 
appelle  fes  Réfcrves  ,■  ne  doit  point  préjudicier  à  ua  tiers ,  &  que  tels  '  Ma«^ 
nages  font  une  efpece  de  tache  dans  une  maifoo  illuftre ,  ces  fortes  de  gra-^ 
cts  font  fouvent  lu  jettes  à  révocation  ou  à  refiitution.  En- voici  on  exemple 
afibz  récent.  Le  duc  Antoine- Ulric  de  Saxe-Meiningen  ayant  éppufé  Philip-» 
pine-Elizabeth  Zefcrin ,  d'une  naiffimce  obfcure,  &  ea  ayant  des  enfans ^ 
loilicita  l'empereur  Charles  VI  d'accorder  à  fon  époufe  le  rang  &  la  dignité 
de  princeffe  de  TEmpire  &  de  duchefib  de  Saxe ,,  avec  toutes  les  préroga- 
tives qui  en  dépendent ,  &  l'habilité  aux  enfans  de  fuccéder  aux  fiefs  pa« 
trimooiaux  (^)*  L'empereur  lui  accorda  (à  demande,  (c)  Tous  fes  princes  de 
la  branche  Ernefline  de  Saxe  procefierem  contre  cette  dii^ofition ,  &  allé-*^ 
guerent  pour  fin  de  non-retevoir ,  qu'elle  étoit  contraire  aux  paAes  de  fa-* 
mille  (d).  Le  frère  du  duc  Amotne-Ulric  intervint  comme  partie  principale 
appofante.  Le  roi  de  Poli^gne,  éleâeur  de  Saxe,  fit  des  repréfenracions  fort 

Ereflantes'à  l'empereur,  dans  un  écrit  qu'il  lur  adrefla  en  forme  de  lettre* 
e  roi  de  Prufle  fe  déclara*  pour  la  même  caufe.  Le  diplôme  fut  attaqué 
comme. fubreptice,  &  l'on>  fit  voir  à  l'empereur  qu'il  avoir  agi  contre  fa  ca- 
pitulation. Ce  monarque ,  jaloux  de  fes  Réfirvcs ,  ne  voulût  point  annuUer 
fon  diplôme  ;-  mais ,  pour  ne  pas  mécontenter  tant  de  puiflans  princes ,  if 
confentit  que  fon  confeil  aulique  jugeât  le  point  de  la  fucceffion.  Il  s'ëcoula 
beaucoup  de  temps  avant  qu^on  eût  rafTembîé  &  examiné  les  aâes  de  part 


4i)  Johan* Jacob  Mofer,'Wahl  cap.  Frantz  des  Erften.Tît.  i.p.  17$  &  fuiv. 

(«)  Par  UA  diplomadaté  du  %f  de  (eptembre  1717.      -  ^..     ..- 

(d)  Et  nommément  à  celui  du- 8  deiiûn  t68i  >  entre  Frédéric  ,  duc  de  Cotha^  &  Btî- 
aard»  dnc  de  Saxe-Meiningeiû 
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êc  d'autre.  Le  Conclufum  da  confeil  aulique  oe  fût  pas  favorable  aa  due 
Antoine-Ulric.  Il  prit  ators  le  parti  de  décliner  la  compétence  de  ce  tri« 
banal  ^  &  de  recourir  à  la  dtete.  Sur  ces  entrefaites  ^  Charles  VI  mourut  ; 
&  dans  le  vingt-deuxième  article  de  la  capitulation  de  (on  fuccefleur,  on 
prévint  la  confirmation  du  diplôme  &  de  l'état  des  enfiins  de  Philipptne- 
Elizabeth  Zefcrin ,  qui  étoit  aufli  morte ,  mais  dont  les  fils  fe  qualifioienc 
princes  de  Tempire  &  ducs  de  Meiningen.  Charles  VII ,  follicité  de  fitire 
finir  cette  affaire ,  donna  un  décret  {a)  par  lequel ,  fe  conformant  au  Co/i« 
clufum  du  confeil  aulique  »  &  à  Tarcicle  XXII  de  fa  capitulation»  il  débouta 
Te  duc  Antoine- Ulric  de  fes  prétentions  ;  infirma ,  quant  )l  la  fucceflion  & 
aux  titres  de  la  maifon  ducale  de  Saxe ,  le  diplôme  obtenu  par  lui  du  fi^u 
empereur  ;  déclara  fon  Mariage  une  méfalliance  dans  toutes  les  fi>rmes  ;  & 
les  en&ns  ifliis  de  ce  Mariage  inhabiles  à  fuccéder  \  aucun  fief  de  Fempire. 
Il  (èmble  que ,  dans  la  dernière  capitulation  de  François  I ,  on  a  eu  en  vue 
de  mettre  ce  décret  à  couvert  de  toute  entreprife,  puifqu'il  y  eft  dit  (5), 
que  les  expeâatives  pour  les  fiefs  de  Tempire  conçues  par  les  précédons 
empereurs,  de  même  que  les  conventions  dliérédîté  &  de^fucceffion  aux 
mêmes  fie6 ,  faites  &  confirmées  au  préjudice  d'un  tiers ,  feront  nulles  & 
de  nul  effet.  Les  circonftances  où  fe  trouvoit  Charles  VII  fiirent  favora- 
bles aux  parties  du  Duc  Antoine-Ulric.  Un  empereur  puiflànt  cherche  plutôt 
à'ufer  de  fes  Réferves  &.à  les  étendre,  qu'à  les  négliger  &  à  les  reftrein^ 
dre.  11  hafarde'  même ,  pour  parvenir  à  fon  but ,  des  entreprifes  contraires 
\  fa-capitulation.  S^l  fe  trouve  dans  une  fituation  fi>rmidable ,  qui  ofera  les 
traiter  dlnjuflices ,  de  miffités  >  Tout  plie ,  tout  fe  foumet  :  on  diffimule  « 
6u  fi  fon  fe  plaint,  on  n'efl  point  écouté.  Mille  tranfgreffioos  ont  donné 
tteu  \  autant  de  griefs  Ac  à  des  plaintes  ameres,  fans  qu'on  ait  pu  obtenir 
ni  fatisfaâion ,  ni  redreflement.  Tout  cela  n'eft  pcunt  à  craindre  de  la  part 
d'un  chef  médiocrement  puiflant.  Lmn  d'entreprendre  fur  les  loix  qu^il  a 
fotemnellement  jurées ,  il  s'anache  fcrupuleufement  à  les  obferver  ^  pour 
fe  captiver  TaflêAion  àe%  Etats  que  fa  fituation  lui  rend  néceflatre.  Il  eft 
timide ,  parjce  qu'il  eft  fbible.  Il  feroit  hardi  5c  entreprenant ,  s'il  étoît 

puifTant. 

'   Pour  connoltre  fi  le  Mariage  eft  un  lien  indiflbluble ,  il  fiiut  d'abord 

raifonner  fur  les  principes  du  droh  naturel. 

*  Comme  l'un  des  contraâans  ne  peut  pas  fe  dédire  d'une  convention  fans 

le  coofentement  de  l'autre^  le  droit  naturel  ne  permet  point  qu'un  mari 

quitte  fa  femme ,  ou  une  femme  fon  mari  ^  par  un  mouvement  capricieux 

ou  dans  l'efpérance  de  trouver   un   meilleur  partL    Qu'eft*ce  que  le  Ma* 

riage?  Une  donation  mutuelle  que  deux  perlonnes  libres  fe  ront  l'une  \ 

l'autre  de  leurs  corps.  La  nature  de  cette  fociété  hit  voir  qu'elle  doit  dorer 

long-temps.  Ce  n'eft  pas  feulement  pour  avoir  des  enfaos ,  c'eft  encore 


wm 


(n)  Daté  de  Francfort  fiir  le  Meîn  le  ij  feptenbre  1744* 
(  i  )  Capitulât,  de  FraBçois  1 1  art.  XL  6.  9« 
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pour  les  élever  quVn  fe  marie.  De  droit  oaturel ,  le  mari  doit  par  confé* 
quem  demeurer  avec  fa  femme,  au  moins  jufqu'à  ce  que  leseofaos  foieoi 
en  état  de  pourvoir  à  leur  fubfiftaoce  ou  de  vivre  avec  le  bien  qu^tl  leuf 
laifTe  ;  les  befoins  feuls  des  enfans  le  demandent.  Mais  il  ne  paroît  pas 
qu'il  y  ait  rien ,  ni  dans  la  nature  ni  dans  le  but  de  cette  union ,  qui 
exige  que  le  mari  &  la  femme  demeurent  enfemble  toute  leur  vie.  Ainfi  ^ 
à  ne  confulter  que  le  droit  naturel ,  il  femble  qu'ils  pourroient  fe  quitter 
après  avoir  élevé  leurs  enfans  &  leur  avoir  laiffé  du  bien  pour  s'entre- 
tenir; &  il  eft  d'ailleurs  évident,  dans  ce  même  droit,  que  l'un  des  mariéf 
ne  peut  être  obligé  de  tenir  fa  promeflè ,  û  l'autre  manque  ^  la  fienoe* 

Mais  le  Mariage  parmi  nous  n'eft  pas  feulement  une  union  naturelle 
entre  des  hommes ,  ce  n'eft  pas  feulement  un  contrat  civil  entre  des  cir 
toyens ,  c'eft  de  plus  un  facrement  entre  des  chrétiens.  La  nature  forme 
l'engagement  ;  la  loi  politique  le  détermine ,  le  caraâérife ,  le  qualifie  ; 
Téglife  le  coofacre ,  &  l'indiffolubilité  qu'il  a ,  à  ce  dernier  égard ,  eft  le 
fceau  de  la  perpétuité  qui  renferme  les  contrains  dans  le  vœu  de  la  loi; 

C'eft  une  opinion  affez  commune  parmi  les  chrétiens ,  '  que  l'indiftoluT 
bilité  du  Mariage  eft  fondée  fur  l'inftitution  primitive,  fuivant  les  paroles 
de  la  genefe ,  (a)  &  dont  le  nouveau  teftament  a  renouvelle  la  loi  i  (è) 
mais  il  eft  inutile  d'entrer  dans  cette  queftion  qui  a  été  décidée  &  par  le 
d  '  '  .         -^ 

nage 


des  apôtres ,  que  le  lien  du  Mariage  n'eft  point  réfolu  p^r  l'adultère  de 
Fuoe  des  parties. 

La  fécondité  ne  dépendant  pas  des  hommes ,  la  ftéritité  qui  prive  à\M 
fruit  qu'on  s'eft  propofé  du  Mariage,  n'en  réfout  pas  non  plus  le  lien,  foit 
qu^elIe  vienne  du  côré  de  la  femme  ^  foit  qu'elle  vienne  du  côté  du  mari^ 

Mats  l'une  des  plus  conftantes  loix  de  l'églife,  eft  que  tout  Mariage  con-» 
traâé  avec  celui  qui  eft  véritablement  impuifTant  au  temps  du  Mariage, 
foit  homme  ou  femme ^  mais  impuiflant  d'une  impuiflance  perpétuelle»  eft 
en  lui-même  nul  &  invalide.  C'eft  la  décifion  non- feulement  des  canons,  (#) 
de  tous  les  canoniftes,  &  de  tous  les  théologiens  fans  exception,  mais 
encore  celle  des  loiz  civiles  (f)  &  des  jurifconfultes  qui  ont  difcuté  cette 


(a)  Adharebii  vir  uxori  Juct ,  £*  trunt  duo  in  çarnt  unâ.  En  S.  Matth.  chap.  19- 
(  h  )  Nuptia  funt  viri  &  mulitris  conjun^io ,  individuum  vua  confonium  continens^ 
(  tf  )  'Quod  Dtus  conjunxit  homo  non  ftpant;  &  en  pailïwt  du  divorce  :  ai  initie  nott 

fuit  fiç. 

(  i  )  Par  le  canon  7  de  la  feffion  24;. 
ie)  Can.  13  &  14^  Cauf.  17,  quaeft.  a. 

.    (/)  Ea  la  novclle  quatre-vingt-dix-huît  de  rcmpcraur  Léon ,  îl  eff  dît  que  cette  coir 

îonSion  ne  peut  £tre  appeiUe  un  Mariage  dans  fon  principe  ;  Ne  ab  initie  quidtm  Matn* 

-monium  vi^éripQtcfl. 


^ 
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madère,  (a)  La  ratfoo  eo  eft  évidente  »  c^eft  que  la  fin  do  Mariage ,  qui 
eft  la  procniadoD  des  en&ns ,  ne  peut  être  remplie ,  lorfque  Tua  des  deux 
conjoints  cA  inhabile  à  Paâion  du  Mariage. 

Le  divorce  a  été  long-temps  en  ufage  parmi  les  chrétiens ,  &  il  a  encore 
lien  parmi  ies  protefians  qui  admettent  l'adultère  &  la  défertion  militake^ 
ptnni  les  caufes  de  divorce.  (^)  ^ 

Parmi  les  chrétiens ,  le  divorce  légitime  eft  celui  qui  (e  ^t  par,  «n 
jugement  valable  de  Péglife ,  lorfqu'elle  déclare  le  Mariage  nul ,  &  permet 
aux  conjoints  de  fe  marier  i  d'autres.  Tel  a  été  le  divorce  de  Chariemagne 
&  de  Théodore  »  fille  de  Didier ,  roi  des  Lombards  ;  tel  «  celui  de  Louis- 
le-jeune  &  d'Alienor  d'Aquitaine }   tel  celui  de  Henri  IV.  &  de  la  reine 

Marguerite. 

Le  divorce  illégitime  eft  celui  qu|  fe  &tt,  ou  fans  aucune  autorité  de 
l'égUfe  9  ou  par  la  prévarication  de  quelques-uns  de  fes  miniftres  ,  con- 
damnés publiquement  par  leurs  fupérieurs.  Tels  ont  été  le  divorce  de 
Lothaire  &  de  Theotberge ,  &  celui  de  Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre ,  & 
de  Catherine  d'Amgon. 

Les  en£ans  nés  dans  la  bonne  foi  du  premier  Mariage ,  quoique  déclaré 
nul  dans  la  fuite ^  peuvent  être  légitimes;  ceux  qui  naifleot  du  (ëcond 
Mariage I  contrat  en  vertu  de  la  liberté  qne  Dieu  en  a  donnée,  font 
légitimes  incooteftablemenc  ;  m^ds  ceux  qui  nûftnt  d'un  Mariage  &i  à  la 
fuite  d'un  divorce  illégitime,  font  adultérins. 

On  a  cofldSdéré  qu^  ferait  également  déshonnête  en  ftii  &  nuifible  aux 


fociétés  civiles,  que  le  Mariage  pût  être  réfolu,  même  do  confentemenc 
des  parties.  Ce  n'eft  que  pour  des  caufes  rrèt-importames  que  les  loix 
civiles  en  avoient  permis  la  réfolution.  Les  panies  elles-mêmes  font  d'att- 
leurs ,  dans  le  contrat  civil ,  des  conventions  qui  y  nfettent  empêchement. 
La  licence  des  divorces  feroit  une  (burce  féconde  d'adultères.    Un  honmie 

Îiui ,  tranfporté  de  quelque  paffion ,  anroit  répudié  fa  femme  pour  on  léger 
ujet,  pourroit  ie  réconcilier  avec  elle  ^res  qu'cUe  auroit  vécu  avec  un 
autre  mari.  Quel  jugement  les  en&ns  pourroient-ils  faire  de  leur  mère ,  s'ils 
U  voyoient  tour*à*rour  prife ,  chalTée  &  reprife  !  L'état  de  Mariage ,  état 
digne ,  état  faiot ,  feroit  continuellement  prg&né.  Il  a  donc  &II0  anéantir 
fuiàge  du  divorce,  &  on  y  a  fubftttué  la  fimple  féparation. 

2>s  membres  du  corps  humain  font  deftinés  à  lui  demeurer  unis ,  tant 
qu'il  jouira  de  la  vie;  &  cependant,  cette  union,  quoique  naturellement 
indlifoluble  n'empêche  pas ,  &^il  en  dft  de  gangrenés ,  qu'on  les  fépare  du 

■  I  I  M^— y   I    I       II  II  ii^^^—  I 

(a)  Haud cêncediutr  divortum  nifi  ex  cûufâ  fimùcûtioiûs ,  fvt  aduUtni  &  drfertiQÙs  «n- 
litiofét.  Carpxoyios. 

.  (  ^  ^  Ant.  Hotman .  de  U  diflblodon  dtt  Mariase  par  impuiflâiice.  Ofufc.  p.  191  :  Dar- 
gentré  far  Tait.  4^0  de  la  nouvelle  coutume  de  Breugoe. 

Qmnts  À  Jttfiinisiw  prét/criptas  caafas  ad  tum  numcntm  rtduËAS  ,  ui  earum  hodlè  dass  isn* 
tum  gcmànas  in  tccUfiis  oofirU  sdaùttomus  ^  adalumm  mmpi  &  mdUûo/am  dçftniojum. 
Stikiis. 
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tronc.  Nous  avons  fitit  i  nous  catholiques ,  quelque  chofe  de  pareil  au  fujec 
du  Mariage.  Les  mariés  font  liés  irrévocablement.  Leur  union  va  jufqu'à 
l'identité,  nulle  puiflance  ne  fauroit  la  rompre.  Tout  cela  eft  vrai;  &  c'eft 
précifémenti  parce  que  cela  eft  vrai,  que.  tout  à  la  fois,  à  la  honte  & 
pour  te  fecours  de  l'humanité ,  il  a  fallu  chercher  /  trouver  le  remède  de 
la  réparation  du  corps  &  d'habitation  »  &  déterminer  ep  même-temps  les 
caufes  qui  feules  pourroient  l'opérer.  Les  loix  civiles  (a)  &  les  loix  cano- 
niques (b)  .ordonnent  la  féparation  de  corps  entre  les  conjoints ,  lorfque  le 
m^ri  bat  fréquemment  fa  femme ,  qu'il  la  chafle  de  chez  lui ,  qu'il  l'ac- 
eufe  d'adultère 4  qu'il  lui  refiife  des  alimens,  qu'il  met  fa  vie  en  danger, 
ou.  qu'il  lui  fait  quelque  outrage  fanglant.  Pour  opérer  cette  féparation ,  il 
&ut  communémjsnt  que  les  juges  aient  lieu  de  croire  que  la  vie  de  la  fem- 
me feroit  en  danger ,  fi  elle  continuoic  de  demeurer  avec  fon  mari ,  où 
que  le  nïari  fe  foit  livré  à  une  diffamation  publique.  Les  juges  n'autorifent 
pasTacilement  une  féparation  qui  ofFenfe  l'honnêteté  publique,  &  qui  pré* 
ient^  à  la  fociété  les  exemples  les  plus  dangereux. 

•     '     .  $.    V.       - 

Deux  projets  d'Arrêt  (c)  concernant  les  Mariages. 

« 

Par   Sp  1  FAM  S. 

I.  .Mariages  forcés  après  vingt-cinç  ans-  pour  le/  hommes ,    ^  apris 

quator^  pour  les  filles. 

f  jLàE  roi  confidérant  que  de  la  populofité  bien  morigénée  viennent  les 
bonnes  villes,  &  que  les  enfàns  légitimes  font  mieux  nais  in  plus  difpo- 
fés  à  vertu  aue  ne  font  les  baftards  &  illégitimes,  la  bonne  conduite,  def- 
quels  l'on  etitme  plus  miraculeufe  ou  caftielle ,  que  nfiturelle  &  reiglée ,  a 
ordonné  que  par  tous  hoflels.-de-yille  fera  faite  description  par  diverfit^ 
d'eitats ,  meftiers  &  aultre  panière  de  vivre  des  manans  &  habitans  d'icel^ 
le,  db  tous  jeunes  enfans,  félon  l'eflat  &  condition  de  leur  père,  ou  tur 
teurs  en  la  mâifon  &  gouvernement  defquels  ils  feront ,  &  dont  les  pre- 
miers regiftres  en  feront  faiâs  par  les  livres  des  baptefmes  des  curez  des 
églUes  parrochiafles  d'icelles  villes ,  dont  tous  les  moys  en  feront  portés  lea 
extraits  audîA  hofiel«de-vjJIe,  pour  de  tous  malles  aagés  de  vingts-cinq 


>■  ■    iii"i  I   I     I    m         II  t— —.—»■— ^^*i^ 
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ans  9  &  fines  de  Paagé  de  quatorze  ans ,  faire  commandemeot  aux  parent 
de  les  marier  dedans  trois  ans,  lors  enfuyvans  pour  toutes  préfixions  fie 
délais  9  «n  leur  figaifiant  que  aidcrement  lediâ  temps  paffé ,  les  efchevins 
de  ladiâbe  ville  les  tnarironc  ï  leurs  droits ,  fans  aultre  fommation  ni  in« 
cerpellation ,  &  leOiéb  trois  ans  paffés ,  le  roy  enjoinék  auxdiâs  efchevins 
de  faire  faire  lefdiâs  Mariages  à  leur  difcrétion ,  foubs  la  délibération  too* 
lefois  de  la  chambre  de  police  de  première  inftance^  laquelle  fera  exécutée 
réaulment  &  de  hiSt ,  nonobfiant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , 
&  fans  aucunement  defférer  l  icelles ,  &  dez  l'heure  de  ladiâe  fignifica- 
tio&,  &injonâiqnv  feront  les  biens  defdiâs  jeunes  en&ns  faifis  &  mis  en 
la  main  êc  gouvernement  defdiéb  efchevins ,  pour  leur  amafler  quelques 
deniers,  afiin  de  célébrer  lefdiâs  Mariages  à  leurs^dépens ,  fans  y  employer 
les  deniers  communs  dudiâ  hoflel-de-ville ,  &  s'ils  n'ont  aucun  bien  ac 
quis ,  fera  délivré  exécutoire  fur  leurs  père  &  mère ,  ou  aultre  leurs  plus 
prochains  parebs,  pour  udvancer  lefdiâs  frais  nuptiaux  ,  fauf  i  recouvrer 
par  enlx  fur  leurs  premiers  &  plus  clers  deniers  defdiâes  jeunes  gens,  un 
tn  après  leurdiâ  mariage  célébré,  pour  lefquels  fi-ais  fiiire  moindre,  or- 
donne lediâ  feigneur  que  de  toutes  paroifles  feront  affemblés  tous  ceux  qui 
feront  à  marier  au  jour  qui  s'offrira ,  &  fera  falGtt  la  célébrité  de  l'office 
divin  en  la  meffe  parrochialle  de  chafcune  paroifTe,  (ans  qu^l  en  coufte 
aulcune  chofe  aufdiâs  mariés,  &  le  banquet  nuptial  fera  pour  tous  en  Phof^ 
tel-de-ville ,  ou  de  chacun  couflé  defdiâs  mariés ,  ils  feront  appelles  fix 
parens ,  qui  feront  douze  perfonnes  à  table  pour  un  Mariage ,  &  vingt* 
quatre  pour  deux  Mariages,  trente- fix  pour  trois,  quarante*huit  pour  qua- 
tre Mariages ,  &c  ainfi  cooféquemment ,  &  défend  lediâ  feigneur  de  nire 
aucun  banquet  n'affemblée ,  fans  oâroy  &  privilège  fpécial  dlcelui  porté 
par  fes  lettres-patentes;  &  avant  que  fatire  lefdiâs  Mariages,  lefdiâs  ef* 
chevins  loueront  pour  un  an  les  maifons  ou  chambres  garnies  de  meubles, 
où  fe  doibvera  retirer  chacun  mefnaij?e,  pour  fuppléer  le  fiiiâ  defdiâs 
futeurs  époux,  dont  l'on  fe  prendra  autdiâs  efchevins,  lefquels  partant  fe- 
ront fonds  defdiâs  deniers  pour  lediâ  louage ,  affîn  de  payer  les  proprié- 
taires conduâeurs ,  Tans  s'en  pouvoir  addre^r  contre  leldiâs  mariés ,  pour 
leur  donner  loifîr  de  drefler  leur  petit  raefnage  à  fureté  ;  &  deffend  lediâ 
feigneur  de  ne  faire,  pour  raifon  defdiâs  Mariages  entre  lefdiâs  futeurs 
époux ,  qui  feront  maries  à  la'  diligence  defdits  efchevins ,  aulcuns  contrats 
ou  inflrumens  dotaux ,  &  auffi  n'en  fera  befoing ,  parce  qu'ils  feront  ma- 
riés à  leurs  droiâs ,  &  feront  tous  deux  de  même  eflat  pour  fe  pouvoir 
mieux  conferver,  âe  fe  trouver  d'tme  même  feteoee , -éducation  &  nourri- 
ture., prenans  plaifir  &  exerceans  leur  labeur  à  une  mefme  chofe.  « 

Observations, 

La  néceflîté  de  foutenir  ^   d'augmenter  la  population ,  &  les  Qiaux  que 
eaufe  le  célibat ,  font  des  chofes  bien  connues ,  biea  fenties ,  &  fur  lef- 
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quelfesnous  tvoni  des  dtfcours  trés-fages  &  très^preflatif.  Mfals  il  faut  fur 
cet  objet,  comme  fur  bien  d'autres,  des  loix  précifes,  donc  la  voix  im« 
pérîeufe  (bit  refpedée  des  foibles  comme  des  puiffans.  Les  eocouragemens 
prétentés  par  Spifame ,  pour  obtenir  une  meilleure  population  ,  font  reûéM 
en  projets  jufqu'à  nos  jours,  &  vraifemblablemeot  ceui^  que  Ton  propofè- 
roit  aujourd'hui  auroient  le  même  fort  ;  tant  l'homme  corrompu  eft  préoc- 
cupé de  tout  ce  qui  concerne  fon  bonheur  perfonnel.  D'ailleurs,  il  faut 
convenir  que  quelque  bonnes  que  foient  ces  1(mx,  quelque  preflante  que 
foit  leur  promulgation,  il  eft  des  préliminaires  indffpenfables ,  &  fans 
l'exécution  defquels  il  eft  impoflîble  d'en  retirer  aucune  utilité.  Il  faut 
avant  tout ,  que  l'abondance  répandue  dans  les  £uniUes ,  étouft  les  cris 
du  befoio. 

1 1.   Pour  confcncr  la  pureté  dans  les  Mariages ,  &c« 

»  JLiE  roi  voulant  tenir  la  main  à  garder  l'honneur  de  l'eftat  de  Mariage, 
conferver  le  bien  qui  y  eft  ,  &  ayder  \  couvrir  les  fautes  fecretes  amen* 
dables ,  &  réparables  par  honte  &  pénitence ,  fans  miniflere  de  juflice ,  & 
rigoreufement  puj?nir  les  audaces  &  mefchancetés  manifeftes  qui  y  fttr* 
viennent ,  &  les  icandalifent  au  grand  deftourbter ,  &  défadventage  des  lig- 
nées qui  en  fourdent,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  diligemment  in« 
formé  à  {'encontre  de  tous  martx  qui  prennent  profliâ ,  j)afture ,  pratique 
ou  autre  émolument  en  l'adultaire  &  turpitude  de  leurs  femmes ,,  laquelle 
ils  procurent  par  grande  lafcheté  &  mefchanceté ,  par- tout  blafmée  et 
odieufe  ,  fans  touteroys  aucunement  en  informer  contre  leurs  femmes ,  at- 
tendu la  fragilité  du  fexe,  &  l'inftigation  de  leurs  mariz ,  &  contrainâe 
qu'ilz  leurs  font  à  ne  pourvoir  à  leurs  néceflités,  (inon  par  telle  voye 
leur  défaillans  en  debvoir  marital,  qui  eft  le  défrayemeot  de  leurs  femmes , 
pour  les  retenir  en  pudeur  matronalle  &  chafteté  conjugalle;  &  pareille- 
ment ordonne  lediâ  (leur  qu'il  foit  informé  contre  les  pères  &  mères , 
tuteurs  &  tutrices ,  oncles ,  ayeulx  &  ayeules ,  qui  mettent  à  mal  leurs 
filles,  niepces  ou  pupilles,  ou  les  délaiflTent  en  mauvais  eftat  par  conni- 
vence vitieufe ,  ou  rétention  injufte  de  leurs  biens ,  &  délatffement  inofE* 
deux  dlcelles ,  &  enjoinâ  lediâ  feigneur  à  tous^  juges  criminelz  d'en  faire 
pugnition  condigne  par  confifcation  de  corps  &  de  biens,  félon  l'exigence 
&  gravité  de  leurs  crimes  &  déliâz ,  nonobfiant  les  arreftz  &  jugements 
donnez  fur  la  toUérance  des  ribaulx  marjez.  » 

Observations. 

La  pureté  dans  les  Mariages  eft,  dira*t-on  à  Spifame,  une  belle  chi^ 
mère;  ce  feroit  beaucoup  obtenir  que  de  forcer  à  plus  de  retenue,  ce  qu'une 
cenfure  févere  &  bien  conduite  pourroit ,  peut-être ,  procurer.  En  effet ,  il 
ne  feroit  pas  abfolumenc  vrai  de  dire  une  telle  réforme  impoffible ,  puiC» 
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que  Ton  a  vu  cette  hoDoéreté  régner  dans  les  premiers  temps  de  la  rér 
publique  Romaine,  &  que  Ton  a  vu  pendant  700  ans,  dans  Tifle  de  Chio^ 
n'y  point  marier  une  fille  qui  ne  fut  vierge,  &  pas  une  femme  pendant  ce 
temps  ébrécher  la  pureté  du  Mariage.  D'ailleurs  on  donneroit  à  croire  qu'il 
faut  laifler  ces  défordres  impunis ,  ce  qui  ne  fe  doit  furemenf  pas  j  car  il 
efl  reconnu  qu'ils  font  la  fource  de  maux  encore  plus  grands  &  plus  dange- 
reux. Les  malheurs  der  familles  précédent  toujours  ceux  de  TEtat.  Il  u'eft 
aucune  révolution  dans  les  empires ,  dont  ces  déréglemens  ne  foient  la  bafe. 
Les  chefs.  &  ceux  qui  les  fécondent,  font  toujours  des  hommes  dont  la 
fortune  çft  délabrée  par  la  mauvaife  adminiftration  intérieure  de  leur  &- 
mille  ;  ils  ne  peuvent  que  gagner  par  la  fubverfion  de  toutes  les  loix  &  la 
chute  d'une  patrie  pour  laquelle  ils  fe  font  accoutumés  peu  à  peu  Je  ne  plut 
rien  fentir.  Le  mauvais  mari  a  fouvent  commencé  par  être  mauvais  fils, 
il  efl  toujours  mauvais  père ,  &  il  eft  impoflible  avec  toutes  ces  qualités 
qu'il  foit  bon  citoyen.  On  penfe  qu'il  en  eft  de  même  de  la  femme ,  qui 
publie  fes  devoirs.  Toutes  ces  conftdérations  preffent  donc  vivement  '^un 
gouvernement  inflruit ,  de  faire  dtfparoitre ,  autant  qu'il  le  peut ,  des  abus 
auâ}  préjudiciables  à  fa  tranquillité  &  à  fon  bonheur.  Le  Sohn  de  la  Suéde , 
ie  fage  Gufiave  III  »  que  nous  avons  û  fouvent  occafion  de  citer ,  o^a  pas 
oublié  dans  fes  utiles  &  oombreufes  réformes,  les  défordres  de  ce  genre. 
Il  a  aggravé  dans  fous  fes  Buts ,  la  peine  portée  contre  le  crime  d'adul^ 
tere.  Ceux  qui  en  feront  convaincus,  payeront  non-feulement  une  double 
amende ,  mais  les  femmes  mêmes ,  feront  comme  les  hommes ,  condam- 
nées à  deux  années  de  travail  \  ceux-ci  aux  fortifications ,  celles-là  dans  les 


les  liens  du  Mariage  y  étoient  bien  refpeâé.  Nous  ne  fommes  guère  dans 
le  cas  de  mettre  fur  les  tombeaux  de  nos  mariés ,  cette  infcription ,  que 
l'on  trouve  fouvent  fur  ceux  des  Romains  :  Vixcrunt  fine  qucrela ,  fine 
jurgio ,  fine  bile.  On  peut .  voir  ce  que  Montefquieu  dit  «  EJprit  des  loix  » 
fur  la  continence  det  femmes. 


M  A  R  I  A  N  A ,    (Jean)  jùaeur  Politique. 

Jean  MARIANA  ,  né  l  Talavera  dans  le  diocefe  de  Tolède  en  irj7,  |^ 
fuite  en  1554,  &  mort  à  Tolède  même  le  17  de  Février  1624,  s'efl  diftin- 
gué  par  ua  grand  nombre  de  livres  (  entr^autres  une  hifloire  d^Efpagne) 
dont  deux  regardent  le  gouvernement. 

L'un  a  pour  titre  :  De  monetœ  mutaiionc^  matière  importante  fur  la- 
quelle les  idées  de  l'auteur  font  bonnes.  Ce  livre  déplut  néanmoins  à  la 
cour  d'Efpagne .  à  caufe  des  circonflances  où  il  fut  publié.  Il  T  Ait  cou- 
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damné ,  &  fe  répandit  rapidement  dans  toute  TËurope.  Condamner  un  li- 
vre ,  c'eft  exciter  la  curiofité  de  le  lire* 

•  L'autre  eft  le  traire  De  JUge  &  Régis  inftitutione ,  publié  à  Tolède  en  1 59a , 
&  depuis  à  Mayence,  avec  la  permiffidn  des  fupérieurs  (a)  :  ouvrage  de 
ténebf;es,  écueil  de  la  gloire  de  Mariana  ! 

En  le  publiaot,  il  fe  propora  de  juftiiîer  l'aiTafllinat  de  Henri  III,  roi  de 
France.  Rien  n'eil  fi  fédicieux  ni  plus  capable  d'expofer  les  trônes  à  êrr& 
renverfés ,  que  les  maximes  que  l'auteur  y  débite.  Il  afFe^le  de  relever  le 
courage  &  la  fermeté  intrépide  de  Jacques  Clément.  Il  rapporte  les  raifons 
de  ceux  qui  blftmoient  l'afTaffînac,  c'eft-à-dire,  félon  lui,  les  raifons  de 
ceux  qui  prêchent  qu'il  faut  fe  foumettre  patiemment  au  joug  tyrannique 
de  fon  légitime  fouverain.  Avant  d'y  répondre ,  il  allègue  les  argumens  du 
parti  connraire,  lefquels  il  appuie  fur  cette  bafe  fondamentale  ,  que  l'auto-^ 
rire  des  peuples  eft  fupérieure  à  celle  des  rois.  Il  emploie  deux  chapitres 
entiers  à  établir  cette  opinion ,  &  il  ne  craint  pas  de  prononcer  : 

1^.  Que,  félonie  fentiment  des  théologiens  &  des  philofophes,  chaque 

i particulier  eft  en  droit  d'ôter  la  vie  à  un  prince  qui ,  de  vive  force  &  fans 
e  coofentement  public  de  la  nation ,  s'eft  faifi  de  la  fouveraineté. 

2^.  Que  fi  un  prince  élu  légitimement  ou  fuccefleur  légitime  de  fes  an- 
cêtres ,  renverfe  la  religion  &  les  loix  publiques  ^  fans  défërer  aux  remon- 
trances de  la  nation,  on  .doit  s'en  défaire  par  les  voies  les  plus  douces. 

3^.  Que  le  moyen  le  plus  court  &  le  plui  fur  eft  d'aflembler  les  Etats, 
de  le  dépofer  dans  cette  affemblée ,  &  d*y  ordonner  qu'on  prendra  les  ar« 
snes  contre  lui ,  fi  cela  eft  néceflaire  pour  fkire  cefter  la  tyrannie. 

4^.  Que  chaque  particulier  qui  aura  affez  de  courage  poup  entreprendre 
de  tver  un'  tel  prince,  doit  le  faire* 

5^.  Que  fi  l'on  ne  peut  pas  tenir  les  Etats ,  &  qu'il  paroifte  -néanmoins 
que  la  volonté  du  peuple  eft  qu'on  fe  défaflè  du  tyran»  il  n'y  a  point  de 
particulier  qui  ne  puiiie  légitimement  tuer  ce  prince,  pour  fatisnire  aux 
défirs  du  peuple. 

6^.  Que  le  jugement  d'un  particulier  ou  de  plofieurs  ne  fuffit  pas,  mai» 
^u'il  faut  fe  régler  fur  la  voix  du  peuple  >^  confulrer  même  des  homme» 
graves  &  doâes. 

7^.  Qu'à  la  vérité ,  il  y  a  plus  de  courage  à  s'élever  ouvertement  contre, 
le  tyran  ;  mais  qu^l  y  a  de  la  prudence  à  l'attaquer  claodeflioemenc ,  &  à 
le  faire  périi^  dans  les  pièges  qu'on  lui  tend. 

Z9.  Pour  terminer  tant  de  maximes  déteftablespar  une  propofitioo  àotà 


(4)  Stephanus  Hoieda,  Vifitator  Sochtdtis  Jefu  in  pravincU  Tohumâ  ^  potefiaie  fpecîsR 
faRâ  a  nqfiro  pâtre  fenersli  Claudio  Aquaviva,  dofaMisiem  mi  imprimantur  lihri  tns  ^uos 
de  rege  &  rtgis  infiitmione  compofuit  P.  Joannes  Mariana  ciufdem  foci^tatis ,  quippe  appnn 
hatos  prias  a  viris  doBis  &  gravibus  ex  eodem  noftrà  ordine  9  in  cujus  fti  fidem  hoc  litttt^ 
dedi  mto  nomint.fubfcriptas^  &  mû  0§iciifyiUo  munitae.  Maoritii  ià  collegio  aoftro, quarto 
iK>fia>  deccflobris  1598.  .*.  ^  '    • 
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rextravagtnce  égalât  Pinfkmte  ^  Mariana  dit  <|u'il  ne  femble  pat  y  avoir  de 
la  difl^ence  encre  ub  aflkffin  qui  tue  d'un  coup  de  couteau  &  uo  homme 

2ui  empoifonoe  ;  que  néaDmoins ,  comme  le  chriftianifme  a  abrogé  les  lois 
es  Athénieas  qui  ordonnoient  aux  coupables  d'avalef  uo  breuvage  eiii« 
poifoDoé ,  il  ne  but  pas  fe .  défaire  du  tyran  ^  par  le  moyen  d'un  poifon 
mêlé  dans  fes  alitnens  ;  &  que  fi  l'on  a  recours  au  poifon ,  on  l'applique 
aux  habits  où  à  la  felle  du  cheval. 

Soit  que  ce  livre  infernal  n'eût  pas  été  connu  en  France,  (bit  comme 
il  eft  plus  vraifemblable ,  qu'on  eût  négligé  de  le  condamner ,  douze  ans 
s'écoulèrent  depuis  la  publication ,  fans  qu'il  fÙt  profcrit  ;  mais  l'aflaffinac 
de  Henri  IV  (a)  ayant  tourné  les  efprits  vers  les  précautions ,  le  parlement 
de  Paris  »  procédant  au  jugement  du  procès  criminel  &  extraordinaire ,  £û€ 
»  i  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  pour  le  très-mécfaaat ,  trè^* 
»  cruel  &  rris*déteftable  parricide ,  commis  en  la  perfonne  facrée  du  rm 
9  Henri  IV  tf ,  ordonna  (h) ,  qu'à  la  diligence  des  doyen  &  fyndic  de  théo« 
logie  de  la  faculté  de  Parir,  cette  faculté  feroit  aflemblée  pour  délibérer 
£at  la  confirmation  defon  décret,  du  13  de  décembre  141 3,  réfolu  par  la 
cenfure  de  cent  quarante*un  doâeors,  depuis  autorifé  par  le  coocUe  de 
Trente  :.  n  Qu'il  n'eft  loifible:à  aucun,  pour  quelque  caulè  6c  occafion  que 
»  ce  putfle  être ,  d'attenter  aux  perfonnes  facrées  des  rois  &  des  antres 
n  princes  foUverains  «  ;  &  que  le  décret  qui  interviendroit  en  cette  acuité , 
ibroit  foufcrit  de  tous  les  doâenrs  de  la  fciculté  qui  auraient  allifté  1  la  dé- 
libération, enfemble  par  tous  les  bacheliers  faifant  leurs  cours  de  théolo* 
gie,  9  pour  ledit  décret  communiqué  audit  procureur*  général  &  va  par 
m  ladite  cour ,  être  par  elle  ordonné  ce  que  de  raifon  «. 

La  Sorbonne  s'aflembla  (^)'en  conféquence  de  Tarrét  dn  parlement,  & 
fit  cette  conctuGon  :  t^^  Anfifuam  ilUm  cenfuram  facuhatis  (if  )  Jynodi 
Con^ntienfis'  faitâlom  frmatam  (é) ,  non  mode  itcrari^  veràm  etiam  am^ 
nium  hominum.  animis  incukari  dcberc.  %^.  Cenfit  fiditio/bm  ^  impium^  & 
.  hœrcdcum  effe ,  qùocumquc  quœfito  colon ,  à  quocumquc  jubdito ,  vM^allo  , 
oui  txtraneô^  facris  regum  &  prineipum  ptijhni's  vim  inferre.  3^.  Statmt 
ut  onmts  doâores  €t  Baccalaurei  theologiœ ,  quo  die  infiitiua  &  articulas  fa^ 
cultatis  jiirare  confueverunt ,  in  hoc  fimilitcr  decretum  jurent ,  ac  fingrapluB 
fuœ  appcfiiiooe  cbiefieniutft^  UUus  vcrkaUnt  docendo  &  .concionando  diligen^ 
ur.  fxpLcamros . 

Sur  le  vu  de  cette  coqclufion  de.  Sorbonne ,  du  livre  de  Mariana ,  con^ 
fleotot  plufieurs  Najphémes  exécrables-  contrat  te  fini  roi  Henri  lU,  &  les 
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-  («>Tiié  le  44  dfc  miî6u>. 

'  {^)  Par  an  arrêt  dn  »r  de  niar  i6ifk  * 

(ey.Lis  4  de  juin  i6ia  &  les  jours  fuiTâns. 
(^)  Du  13  décembre  .141)^  .^       **  •*♦  - 

it)  Dans  la qumxieme  fefllon  du  concile  de  *Ceaftaac# 
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perfbnnes  &  Etats  des  rois  &  princes  fouveraios»  &  des  concluHons  du 
procureor-géoéral  du  roi,  le  parlement  ordonna  (a)  que  le  décret  de  la 
faculté  feroit  mis  dans  les  regiftres  du  parlement  \  que  toutes  les  années , 
il  feroit  lu ,  en  l'aflemblée  de  la  (acuité  dé  théologie  de  Paris ,  le  même 
jour  qu^l  a  été  rendu  &  publié  aux  prônes  des  paroifles  de  Paris  le  dimajn^ 
che  (uivant  »  &  que  le  livre  de  Mariana  leroit  brûlé  par  Pexécuteur  de  la 
haute  juftice. 

Rouflel,  à  qui  j^ai  donné  une  place  dans  eette  bibliothèque,  a  réfuté 
le  livre  de  Mariana. 

Sur  les  remontrances  qui  furent  envoyées  à  Rome  par  les  jéfùites  de 
France,  Aquaviva ,  général  de  la  (bciété,  défendit,  dès  le  8  de  Juillet  16 10, 
fous  peine  d'excommunication  &  de  fufpenfiop  -du  minifiere  facré ,  à  tout 
les  fujets  de  fa  compagnie ,  de  rien  dire  ou  écrire  qui  pût  autorifer ,  en  au* 
cune  façon  &  fous  aucun  prétexte ,  le  parricide  des  rois ,  que  la  loi  de 
Dieu  ordonne  dt honorer  &  de  refpeSer  comme  perfbnnes  facrées  que  la  main 
du  Seigneur  a  placées  fur  le  trône  pour  le  bonheur  des  peuples. 


mt 
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(  d)  Par  un  arrit  da  8  de  juin  i6io» 
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MARILAND,  Province  de  P Amérique  Septentrionale. 


V^  ETTE  province  eft  bornée  au  fud  par  la  Virginie ,  à  Teft  par  TOcéan 
Atlantique ,  au  nord  par  la  Nouvelle^Angleterre  &  la  Nouvelle- Ybrck ,  à 
Pouéft  par  la  rivière  de  Potovmmak.  Elle  eft  partagée  en  onze  comtés. 
Elle  a  pour  habitans  quarante  mille  blancs  &  foixante  mille  noirs.  Elle  eft 
àdmioiitrée  par  un  chef  &' un  confeîl  que  nomme  le  feigneur  propriétai^ 
re ,  &  par  deux'  députés  élus  dans  chaque  difiriâ.  Le  gouverneur  a ,  colo- 
nie le  monarque  en  Angleterre,  la  négative  fur  toutes  les  loix  que  pro^^ 
pofe  Paflemblée ,  c'eft-à-dire  le  droit  de  les  rejeter. 

Si  cette  colonie  étoit  rejointe  à  la  Virginie,  comme  leur  bien  commun 
fembleroit  l'exiger,  on  ne  remàrquerdt  aucune  diiSërence  dans  ces  deux 
étabtiilèmens.  Placés  entre  la  Penulvanie  &  la  Caroline ,  ils  occupent  le 
grand  efpace  qui  s'étend  depuis  la  mer  jufdu'aux  monts  Appalaches.  L'air 
qui  eft  humide  fur  les  côtes ,  devient  pur ,  léger  &  fubtil ,  i  mefiire  qu'on 
approche  des  montagnes.  Le  printemps ,  l'automne  font  de  la  plus  hett-^ 
reufe  température;  l'hiver  a  des  jours  d'un  froid  très*vif,  l'été  des  jours 
d'une  chaleur  aflbmmante.  Mais  ces  excès  durent  rarement  une  fêmaine 
entière.  Ce  quil  y  a  de  moins  fupportable  dans  ce  cVmat ,  c'éft  une  ex- 
ceffive  quantité  d'mfeâes  dégoûtans. 

Les  animaux  domeftiques  n^y  multiplient  prodigiéufemént.  Lés  fruits , 
les  arbres ,  tous  les  végétaux  y  féuffiffent  à  fouhait.  On  v  récolte  le  meil- 
leur blé  de  l'Amérique.  Le  fol  gras  &  fertile  dans  les  heux  èas^  èft  cott- 
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jours  bon  ,  même  loin  dçs  rivières ,  quoîqu^i}  deviemie  fablooneox  :  moîili 
égal  que  ne  l'ont  dépeint  quelques  voyageurs,  mais  aflez  uni  julqu'au  voi« 
finage  des  montagnes. 

!  C'eft  de  ces  réfervoirs  que  tombe  un  nombre  incroyable  de  rivières  , 
dont  la  plupart  ne  font  féparées  que  par  un  intervalle  de  cinq  ou  (îx  mil- 
les. Outre  la  fécondité  que  ces  eaux  diftribuent  dans  le  pays  qu'elles  cou« 
pent ,  elles  le  rendent  infiniment  plus  favorable  au  commerce  qu'aucune 
autre  •  contrée  du  nouveau  monde  ^  par  la  facilité  des  .communications.  La 
plupart  de  ces  rivières  font  navigables  à  un  très*grand  éloignement  de  U 
mer  pour  tous  les.  v^ttèzuiç  marchands,  quelques-unes  même  pour  tous 
les  vaiffeaux  dç  guerre.  On  remonte  le  Potovnimak  près  de  deux  cemt 
snilles;  la  James ^  l'Yorck,  la  Rappahapnock  plus  de  quatre  vingts  milles; 
les^.autres  à  une.diftance  qqi  varie  ieloo  que  les  cataraâes ,  impolGbles  à 
remonter ,  fe  trouvent  plus  ou  moins  éloignées  de  leur  embouchure.  Tous 
ces  grands  canaux  de  navigation  formés  par  la  nature  feule ,  aboutiflênt  à 
la  baie  de  Chefapeak  qui  cooferve*  environ  (ept  ou  neuf  brafles  4'mu  ,  tant 
à  fon  entrée  que  dans  toute  fon  étendue  ,  V^longée  jufqu'à  deux  cents 
nulles  dànsTésTerres  J  fur  uné'Iafgeûr  mbyenhe3é*douzé'  mîiTêsI  Cette  bsuê  i 
quoique  ftt^ée  de  petites  ifles  la  plupart  couvertes  de  boi$,  n'offi^e  aucàn 
danger;  &.  toute  la  marine  dç  l'univers  y  pQurroit  ancrer  avec  la  plus  pro- 
fonde furerë. 

Un  fi  rase  avantage  devoir  empêcher  au'il  ne  fe  formât  de  grandes  peu- 
plades ^  bu  âes  villes  confidérables  dans  les  deux  colonies.  Aufli  les  habi*- 
tans;^  certains  de  voir  les  navigateurs  yenir  jufqu^à  leur  porte  ^  &  de  pou- 
foir  charger  leurs  denrées  fans  fortir  de  leurs  plantations,  fe  font  diipe/"- 
fés.4$c  .fixés  fi^r  les  bords  de  toutes  les  rivières.  Ils.  trouvoient  dans  cette 
fituation .  toute  la  commodité  de  la  vie  champêtre ,  jointe  à  l'aifance  que 
le  trafic. apporte  d^ns  les  villes.;  lafafcilité  d'étendre  leurs  cultures  daa.fr  un 
terrein  fans  limites  ^.avfc  le  fecours  qne  le  commerce  préfeme  à  la  fruâi** 
fiç4tiop  des  terres..  Mais  la  métropole  fpufTroic  doublement  de  cette  (iif<* 
perfîon  ;'  foit  parce  que  les  mariniers  obligés  d'aller  former  leurs  cargaifons' 
dans  des,  habitations  éparfes ,  reftoient  trop  long-temps  abfens ,  foit  parce 
que  fes  .vaifleaux  ^^oîent  expofés  à  la  piquure  de  vers  dangereux  qui  ^ 
dans  les  mois  de  juin  &.de  juillet,  infefient  toutes  les  rivières  de  cette 
région  éloignée.  La  cour  de  Londres  a  fuccefiivement  epiployé  tous  les 
moyens  d'engajger  les  colons  à  former  des  entrepôts ,  pour  le  commerce 
dp  leurs  produâieqj^  La  contrainte  des  loix  n'a  pas  été  f^us  efficace  que 
l/Bs  voies^  d'înfiniïatioD,  Enfin  il  y  a  quelques  années  qu'on  ordonna  de  bâ^ 
tir  à  l'itntrée  4^  toutes  les  rivières  des  for^s  dont  le  c^non  protégeroil  Iq 
chargeaient  &  le  déchargement,  des ,  vaifleaux.  Si  l'exécution  de  ce  projet 
n'avoit  pas  manqué  faute  de  fonds,  il  eft  vraifemblablq  que  les  habitant 
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Quoiqu*tl  en  foiti  parmi  les  villes  de  ces  deux  colonies,  il  n'y  en  a  pat 
deux  qui  méritent  le  nom  de  ville.  Celles  même  qui  font  le  fiege  du  gou- 
vernement, n'offrent  rien  d'impofanr.  Villiamlbourg  que  la  ruine  de  James*- 
Tovn  a  rendu  la  capitale  de  la  Virginie;  Annapolis  devenue  la  capi« 
taie  du  Mariland  après  Sainte -Marie,  ne  furpaflenc  pas  nos  bourgs  mé- 
diocres. 

Comme  dans  toutes  les  chofes  humaines  un  mal  efi  à  côté  d'un  bieo^ 
il  eft  arrivé  que  la  multiplication  des  habitations,  en  retardant  la  popula-. 
tiott  des  villes ,  a  empêché  qu'il  ne  fe  formât  un  ouvrier,  un  artifte  dans  les 
deux  provinces.  Avec  tous  les  matériaux  népelfaires  pour  fournir  à  plufieurg 
de  leurs  commodités»  à  la  plupart  de  leurs  befoins,  elles  ont  été  réduitei 
à  tirer  d'Europe  des  draps,  des  toiles,  des  chapeaur,  de  la  clincaillerie » 
)ufaues  aux  meubles  de  bois  les  plus  communs.  A  l'épuifement  où  ces  ex*, 
traâions  uombreufçs  Si  générales  réduifoient  les  habitans»  s'eft  jointe  une 
émulation  de.  lu^ce  que  leur  vanité  fe  piquoit  d'étaler  aux  yeux  du  négo« 
çiant  Anglois,  attiré  dans  leurs  plantations  par  l'intérêt  $)e  fon  commerce. 
Auffi  dés  le  premier  rever$\  fe  iqpt-ils  trouvés  furchargés  de  dettes  envers 
la  métropole  I  &  dès- lors  obligés  de  vendre  leurs  terres  pour  fe  libérer  ;  ou 
pour  gardpr  leurs  polfe^îons^  4e  les  gbérer  par  un  iqtér^t  ufuraire  de  huit 
ou  neuf  pour  cent^ 

Il  eft  difficile  que  les  deux  provinces  fortent  de  ce  fâcheux  état.  Leuc 
marine  ne  s'élève  pas  au-de(fus  de  mille  tonneaux.  Tout  ce  qu'elles  en^^ 
voient  aux  Antilles  en  blé,  en  beftiaux»  en  planches;  tout  ce  qu'elles 
expédient  pour  l'Europe  en  Un,  en  chanvre,  en  cuirs,  en  pelleteries,  en 
bois  de  cèdre  ou  de  noyer,  ne  leur  rend  pas  quarante  mille  livres  fterling. 
C'eft  dans  le  tabac  qu'elles  peuvent  trpi^ver  l'unique  relfourçe  qui  leur 
refte. 

Pc  toutes  les  contrées  ô&  l'on  plante  du  tabac ,  il  n'en  eft  point  ou  t| 
ait  autant  profpéré  que  dans  la  Virginie  &  fe  Mariland.  Leurs  premiers, 
colons  en  firent  leur  occupation.  Plus  d'uqe  fois,  ils  en  portèrent  les  rér 
coites  au-deifus  des  débouchés.  Alors  on  arrêta  les  plantations  dans  la  Vir* 
ginie;  on  brûla  une  certaine  quantité  de.  feuilles  par  habitation  dans  le 
Mariland.  Mais  avec  le  temps  la  paflion  pour  le  tabac  devint  fi  générale, 
qu'il  fallut  en  multiplier  les  cultivateurs  olancs  &  noirs.  Aâuellement  on 
recueille  à  peu  de  chofe  près  la  même  quantité  de  tabac  dans  les  deux 
provinces.  Celui  de  la  Virginie ,  plus  doux,  plus  parfumé,  plus  cher,  trouvç 
fa  confommatiôn  en  Angleterre  &  au  midi  de  l'Europe.  Celui  du  Mari- 
land convient  davantage  au  nord,  par  le  bon  marché,  par  fa  grofliéreté 
même  plus  analogue  à  des  orgaiies  moins  déliés. 

Comme  la  navigation  n'a  pas  fait  les  mêmes  progrès  dans  cette  partie 
de  l'Amérique  feptentrionale  que  dans  les  autres,  ce  font  les.  vai(Ieau:ip  de 
la  métropole  qui  vont  y  chercher  les  tabacs.  Un  navire  eft  communément 
trois,  quatre  &  jufqu'à  fix  mois  à  former  fa  cargaifon.  Cette  lenteur  vient 
de  pluneurs  caufes  toutes  très-fenfibles.  Premièrement  les  tabacs  ne  (ont  pas 
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êmmagafîDés  dans  tes  ports ,  &  il  faut  les  aller  chercher  dans  tes  pîanta- 
rions  même.  En  fécond  lieu ,  il  y  a  très-peu  de  colons  eo  état  de  fournir 
un  chargement  entier}  &  ceux  qui  le  pourroient  préfèrent  de  divifer  leurs 
rifques  en  plufîeurs  bàtimens.  Enfin  le  prix  du  fret  étant  fixe,  fôit  que 
les  produâions  fe  trouvent  prêtes  où  non  à  être  embarquées ,  les  cultiva- 
teurs ^attendent  que  les  navigateurs  eux-mêmes  viennent  les  folliciter  de 
tout  arranger  pour  l'exportation.  Ces  différentes  raifons  font  qu'on  a!em* 
ploie  à  cette  navigation  que  des  bâtimens  d'un  port  médiocre.  Plus  ils  fe- 
roient  grands,  plus  ils  prolongeroient  leur  iî^jour  en  Amérique. 

La  Virginie  paye  toujours  quarante  fchelings  de  fret  par  barrique  de  tabac; 
Le  Mariland  n'en  paye  que  trente-cinq ,  à  raifon  d'une  moindre  valeur 
dans  fa  marchandife;  &  de  Aïoins  de  lenteur  dans  fes  chargemens.  L'àr* 
mateur  Ànglois  y  perd  également  comme  navigateur;  mais  il  y  gagne 
en  qualité  de  commîffîonnaire.  €onftamment  chargé  de  toutes  les  ventes 
&  de  tous  les  achats  qui  fe  font  pour  les  colons,  un  prix  de  cinq 
pour  cent  de  commiffîon  le  dédommage  avec  ufure  de  fes  pertes  &  de 
itB  peines. 

Cette  navigation  occupe  deux  cents  cinquante  navires  qui  forment  en* 
femble  trente  mille  tonneaux.  Ils  tirent  des  deux  colonies  >  cent  mille  barri- 
ques de  tabac  qui,  à  raifon  de  huit  cents  livres  l'une  dans  l'autre,  donnent 
quatre-vingt  millions  de  livres  pefant.  La  partie  de  cette  produâion  qui 
croit  entre  les  rivières  Yorck  &  James  &  dans  quelques  autres  heureux  can- 
tons ,  fe  vend  fort  cher;  mais  prife  dans  fa  totalité,  elle  ne  coûte,  rendue 
en  Angleterre,  que  deux  deniers  &  un  quart  la  livre.  Quatre- vingt  mil- 
lions pefant  à  deux  deniers  &  un  quart,  donnent  la  fomme  de  750,000 
livres  ilerling. 

Indépendamment  des  avantages  que  trouve  l'Angleterre  dans  le  débou- 
ché des  produits  de  fon  iriduftrie  pour  cette  fomme,  elle  en  obtient  en- 
core d^autres  par  la  réexportation  des  trois  cinquièmes  du  tabac  qu'elle  ar 
reçu.  Cette  feule  branche  de  commerce  doit  former  une  augmentatioi^ 
de  450,000  livres  flerling  dans  fon  numéraire ,  fans  y  comprendre  ce  qui 
lui  revient  pour  le  fret.  &  la  commiflîon. 

Le  fifc  tire  un  plus  grand  parti  encore  de  cette  culture  que  les  citoyens. 
Chaque  Hvre  de  tabac  paye  à  fon  entrée  dans  lé  royaume  iix  deniers  ua 
tiers.  Quatre-vingt  millions  pefant  de  tabac  a  fix  deniers  un  tiers  ,  devroienc 
donner  à  l'Etat  2,fii,iii  livres  flerling.  Mais  comme  il  reflitue  les  droits 
pour  tout  ce  qui  eft  réexporté ,  &  qu'on  réexporte  les  trois  cinquièmes^ 
le  revenu  public  ne  doit  être  grofli  que  de  844,444  livres  flerling  ne  "^ 
fchellings.^  L'expérience  même  prouve  qu'il  GlM  réduire  cette  fomme  d' 
tiers ,  à  caufê  des  remifes  qu'on  accorde  au  négociant  qui  pave  comptant 
ce  qu'il  efl  au^orifé  à  ne  payer  qu'au  bout  de  dix-huit  mois ,  Gt  parce  qu'il 
fe  hii  habituellement  une  fraude  immenfe  dans  les  petits  ports ,  quelque- 
fois même  dans  les  grands.  Cette  déduftion  monte  à  281481  livres  neuf 
fchelings^  huit  €cds  flesling^  par  conféqueat  il  ne  refie  pour  le  gouverne- 
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ment  que  ^61^^62  livres  19  fcbellng  4  fols  fleiliag^'  Malgré  ees  der- 
niers abus,  la  Virginie  &  leMarilaod  écoient  beaucoup  plus  utiles  à  U 
Grande-Bretagne  que  fes  autres  colonies  feptencrionales ,  plus  même  que 
la  Caroline. 


MARINE,    f  .    f. 

V^N  entend  par  ce  mot  tout  ce  qui  a  rapport  au  fervice  de  la  mer; 
foit  par  la  navigation,  la  conilruâion  des  vaifleaux,  &  le  commerce  ma- 
ritime ;  foit  par  rapport  au  corps  des  officiers  militaires ,  &  ceux  employés 
pour  le  fervice  des  ports,  arfenaux  &  armées  navales.  Nous  envifagerons 
d^abord  la  Marine  relativement  au  commerce. 

De  la  Marine  marchande. 

V^'RST  un  principe  incontefiable,  que  la  grandeur  &  la  puiflànce  relative 
des  Etats,  porte  uniquement  fur  le  plus  ou  le  moins  de  richefles  territo*^ 
riales  &  fur  le  fonds  refpeâif  de  la  population  \  que  toutes  les  autres  fôurces 
de  l'opulence  publique  ne  peuvent  être  comparée^  à  celle-là ,  ni  pour  la 
folidité  invariable  des  produits ,  ni  pour  l'abondance  &  l'efficacité  des  re(^ 
fburces  qui  en  découlent.  Il  n'efl  guère  poffible  d'attaquer  des  vérités  fi 
frappantes ,  du  moins  dire^ement ,  auffi  ne  le  fait-^on  pas  ;  mais  fans  con*^ 
tredire  les  avantages  d'une  grande  population  &  d'un  fol  abondant  êc  fer* 
tlle,  on  croit  en  trouver  la  compenfation ,  &  en  quelque  forte  l'équiva- 
lent,  dans  les  produits  de  l'induftrie,  &  fur-tout  dans  les  gains,  du  corn* 
merce  maritime,  dont  on  fe  laiffe  éblouir  jufqu'à  l'excès.  On  veut  que 
ces  fbibles  canaux  de  la  fortune  des  Etats  leur  tiennent  lieu  de  ces  mines 
précieufes  &  inépuifablef» ,  que  la  terre  livre  à  l'aâivité  d^un  grand  peuple  ^ 
qui  y  trouve  les  (alaires  de  fes  travaux  avec  autant  de  certitude  &  dé 
confiance  ^  que  la  nature  en  met  elle-même  dans  la  renaiffance  annuelle 
de  fes  dons,  &dans  les  immuables  propriétés  qu'elle  leur  accorde,  de  fe 
plier  à  nos  befoins  &  à  toutes  les  formes  que  leur  donnent  le  génie  & 
les  mains  des  artifles. 

C'efl  une  erreur  qu'il  efl  întéreffant  de  combattre  :  mais  comme  à  cet 


parce  que  (1  on  a  une  fois  détruit  la  haute  opinion  que  l'Anglei 
de  la  Marine,  &  les  avantages  exceffifs  qu'elle  y  attache,  Tilluflon  fe  difÛpe 
bien  vite.  Il  ne  fera  pas  difficile,  après  cela,  de  mettre *les  chofes  à  leur 
vrai  degré  de  valeur,  &  de  décider  laquelle  des  deux,  ou  de  l'opulence 
naturelle ,  ou  de  l'opulence  faâice,  doit  l'emporter  dans  la  comparaifon 
&  la  balance  du  pouvoir. 
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Voyez  9  difent  les  Anglois,  ï  quefle  fortune  peut  atteindre  un  peuple 
Bavigaieur  :  nous  n'avions ,  en  1 688 ,  que  huic  cents  mille  tonneaux  de 
navigation  marchande,  &  tous  nos  biens  &  effets,  meubles  &  immeubles , 
ne  montoient  qu^à  fix  cents  feize  millions  fept  cents  mille  liv.  fterl. ,  au- 
jourd'hui notre  Marine  marchande  eft  portée  à  feize  cents  mille  conneauTi 
&  notre  richefle  nationale  s'ëleve  à  un  milliard. 

Paflbns  l'augmentation  du  double. dans  la  navigation;  mais  efi-il  bien  vrai 
que  la  richefle  de  l'Angleterre  a  fait  depuis  i688,  jufqu'à  nos  jours,  un 
progrès  de  trois  cents  quatre-vingt-trois  millions  trois  cents  mille  liv.  fterl.  î 
êi  quand  ce  prodigieux  accroiflêment  de  la  richefle  nationale  (eroit  vrai, 
eft-ce  3é  l'augmentation  de  huit  cents  mille  tonneaux  de  Marine  qu'on  doit 
l'attribuer  ? 

Examinons  d'abord  l'accroiflement  d'opulence  en  lui-même,  &  quel  degré 
de  probabilité  on  peut  lai  accorder. 

Les  fources  de  la  richefle  d'un  Etat  ne  peuvent  avoir  pour  bafe  que  le 
territoire  &  le  travail  national  :  en  i688,  la  fomme  entière  de  cous  Jes 
biens*  de  l'Angleterre  étoic  de  fix  cents  feize  millions  fept  cents  mille  liv. 
Herl. ,  qui  à-  raifon  du  travail  des  hommes  produifoient ,  félon  M.  Dave- 
sanc,  un  revenu  de  fept  &  un  huitième  pour  cent,  ou  quarante-quatre 
millions  fterling. 

Pour  accroître  un  pareil  fends ,  il  faut  néceflairement  augmenter  le  ter- 
ritoire &  la  population,  ou  du  moins  la  population,  fi  l'on  n'acquiert  pas 
de  nouveaux  territoires.  Or  dans  lequel  de  ces  deux  objets  l'Angleterre 
a-t-elle  fait  des  gains  fenfibles?  Eft-ce  du  côté  du  territoire?  Tout  ce 
qu'elle  poflede  aujourd'hui  «  elle  en  jouiflbit  en  i688,  car  il  ne  &ut  pas 
encore  mettre  en  ligne  de  compte ,  les  conquêtes  qu  elle  a  faites  par  la 
dernière  guerre  à  la  côte  d'Afrique  &  dans  l'Amérique ,  qui  font  de  vafies 
terretns  à  défricher.  Efl-ce  du  côté  de  la  |>opulation  >  La  vieille  Angleterre 
n'a  certainement  pas ,  à  beaucoup  prés ,  le  même  nombre  d'hommes  qu'elle 
avoir  alors  :  une  navigation  exceflive  eft  un  principe  tout  deftruâeur»  & 
s'ils  fe  font  augmentés  dans  l'Amérique ,  c'eft  tout  au  plus  en  raifon  du 
décroiffement  qui  s'eft  fait  en  Europe.  ^ 

Mais  la  culture  des  terres  s'eft  perfèâionnée ,  les  colonies  Angloîfes  ont 
beaucoup  plus  de  travaux  &  de  commerce ,  les  manufitâures  font  devenues 
plut  nombreules  &  plus  riches,  la  navigation  eft  doublée  :  foit.  Mais  à 
combien  veut-on  évaluer  tout  le  gain  que  l'Angleterre  retire  de  ces  divers 
objets  >  Le  bénéfice  d'une  nation  n'a  d'autre  réalité  que  l'avanuge  de  fa 
balance ,  c'eft-à-dire ,  celui  qu'elle  fe  procure  par  les  ventes  de  fês  denrées 
&  de  fes  ouvrages  chez  les  divers  peuples  oii  elle  pone  fon  commerce, 
déduâion  fiute  des  chofes  qu'elle  reçoit  en  payement  pour  ià  propre  con- 
fommation.  Et  bien ,  prenons  pour  vrai  dans  toute  fon  étendue ,  ce  que 
les  Anglois  nous  difent  dé  l'avantage  de  leur  balance.  Portons*la ,  comme 
eux ,  à  deux  millions  cent  foixante-quatorze  mille  liv.  fterl.  par  an. 

5uppofons  même  qu'ils  jouiflênt  de  cette  balance  depuis  i688|  b» 
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quMle  fe  foie  jamais  dëmeocie  ;  &  que  ce  bénéfice  eft  demeuré  tout  eorier 
ea  Angleterre  fans  qu'il  s'en  foie  perda  une  obole,  pas  même  par  le  fkfte 
&  le  luxe  qui  fuivenc  de  fi  prè&  l'augmentation  de  l'opulence. 

Que  verrons-nous  dans  ce  calcul  outré  ?  Nous  verrons  enfler  chaque  année 
le  tréfor  de  T Angleterre  de  deux  millions  foizaote-quatorze  mille  liv.  ftert. , 
ce  qui  dans  le  cours  de  74  ans  qui  fe  font  écoulés  depuis  1688  jufques 
ei|  1762^  aura  augmenté  la  richefiê  nationale  de  cent  foixante  millions 
huit  cents  foixante^quatorze  mille  liv.  fterl.;  c'^eft-là  la  plus  exceflîve  fup-^ 
pofition  qu'on  puifle  admettre  çn  faveur  de  l'Angleterre.  Or  il  y  a  encore 
bien  loin  de*U  à  erois  cents  quatre*^ vingt-trois  millions  trois  cents  mille 
lîv.  fierl.  dont  cette  nation  fe  gratifie  depuis  l'époQue  de  1688  jiifqu'à  nos  jours. 

Mais  le  calcul  de  la  balance  une  rois  fait,  il  n'eft  plus  ouefiion  de  re« 
courir  aux  branches  particulières  de  produ6Uon  ou  d'indufine ,  ni  de  faire 
état  des  gains  qu'elles  procurent  à  la  nation,  puifque  c'eft  du  concours  & 
de  la  réunion  de  toutes  ces  branches  particuheres ,  &  des^  femmes  que 
chacune  d'elles  produit,  que  fe  forme  la  fpmme  totale  de  la  balance. 

Delà  il  paroitroit  fuperflu  de  difcuter  en  particulier  pour  quelle  fomme 
l'augmentation  des  huit  cents  mille  tonneaux  de  Marine  entre  dans  la  ba* 
lance  de  l'Angleterre  :  mais  comme  on  en  a  fait  un  objet  très-important  » 
&  que  les  calculateurs  Anglois  le  donnent  prefque  pour  l'unique  fource 
du  lubit  accroiflement  de  leur  opulence ,  il  eft  néccffaire  de  l'examiner  de 
plus  prés,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  les  efprits  contre  ces  calculs  exa« 
gérés,  qu'on  trouve  dans  quelques  écrits  Anglois  qui  traitent  du  commerce. 

Tout  Je  calcul  de  la  navigation  fe  réduit  à  deux  objets ,  favoir  à  la  fbmme 
que  coûte  le  vaiflèau ,  &  au  profit  qu'il  donne  :  huit  cents  mille  tonneaux 
de  Marine ,  à  cent  cinquante  livres  le  tonneau ,  repréfentent  un  fonds  de 
cent  vingt  millions  j  &  le  gain  du  propriétaire  du  vaiflèau  évalué  à  dix 
pour  cent  par  an ,  en  donne  douze.  Voilà  donc  cent  trente-deux  millions 
^'accroiflement  trés*réel  que  porte  la  navigation  dans  la  richefle  publique 
de  l'Angleterre;  mais  aum  voilà  tout  :  car  le  fret  que  gagnent  les  navires, 
se  doit  point  fe  compter ,  puifqu'aprés  le.  profit  du  propriétaire  du  navire  » 
ce  qui  refte ,  n'eft  que  le  fiinds  des  falaires  &  de  la  nourriture  des  équi- 
pages ,  &,  de  toutes  les  différentes  efpeces  d'ouvriers  employés  à  la  conf- 
truâion ,  au  radoub  &  à  l'équipement  des  vaifleaux.  Car  enfin  tous  les 
liommes  de  mer ,  tous  les  ouvriers  nourris  &  payés  par  la  Marine  »  que 
donnent-ils  en  échange  ?  Leur  art  &  leurs  travaux  :  &  bien ,  ne  le  donne- 
roient-ils  pas  ailleurs,  fi  la  nation  les  dccupoit  à  d'autres  genres  d'ouvrages ï 
Un  matelot ,  un  calfiit ,  un  Voilier ,  ne  font-ils  pas  des  hommes  qui  travail- 
lent pour  la  nation ,  comme  le  manufkâurier  oc  le  cultivateur  ?  Le  fret  des 
vaifleaux  n'eft  donc  point  un  profit  national ,  du  moins  en  ce  fens  que  la 
richefle  publique  en  puifle  être  augmentée  ;  puifque  fi  d'un  côté  la  nation 
reçoit  le  montant  de  ce  firet ,  elle  perd  de  l'autre  le  tribut  des  travaux  de 
tous  ces  hommes  que  la  mer  occupe ,  &  qu'on  pourroit  afllirément  em- 
ployer ailleurs.  En  effet,  qu'un  homme  uouve  fa  fubfiftance  ou  fur  mer 
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ou  fur  terre,  quUI  reçoive  des  fabîres  comme  artiika  ou  comme  mateîoti 
cela  £tit-il  «quelque  différence  dans  la  fomme  totale  des  travaux  du  peuple  î 
Ce  bénéfice  du  fret  des  vaifleaux  ne  peut  ên-e  fenfible ,  que  dans  les  Etats 
où  il  n'y  auroit  point  aflèz  de  travaux  pour  occuper  tout  le  peuple.  La 
Hollande  eft  dans  ce  cas-là.  Tous  ces  hommes ,  qu'à  défaut  d'agriculture  » 
elle  ne  peut  employer  à  rien ,  elle  les  loue  à  toutes  les  nations  de,  l'Eu* 
rope  pour  voiturer  leurs  marchandtfes ,  &  le  profit  de  ce  louage  eft  d'au- 
tant  plus  liquide ,  qu'il  eft  pris  tout  entier  fur  les  autres  peuples  ,  defquels  la 
république  reçoit  très-réellement  le  fonds  des  falaires  &  de  la  fubuftance 
de  cette  multitude  de  fujets ,  qu'elle  tient  fur  les  valffeaux  à  fret.  Mais  l'An- 
gleterre, ni  la  France,  ne  font  pas  à  beaucoup  près  dans  cette  pofition^; 
la  grandeur  &-  la  fertilité  de  tebr  territoire  ne  leur  laiffent  aucun  homme 
inutile;  &  tout  ce  que  ces  deux  royaumes  en  occupent  à  leur  navigation 
ou  dans  leurs  armées ,  eft  d'autant  enlevé  à  la  culture  des  terres.  Gagnent^ 
ils  beaucoup  à  cet  échange  de  travaux  de  leurs  fujets  ?  Le  problême  fe  ré- 
foudra  quand'  les  divers  Etat^  de  l'Europe ,  préférant  la  folidité  du  pouvoir 
Il  une  vaine  oftentation  de  grandeur,  feront  enfin  revenus  de  la  manie  de 
s'en  impofer  les  uns  aux  autres  par  un  étalage  de  forces ,  qui  ne  devroik 
tromper  perfonne  &  qui  ne  fert  réellement  qu'à  les  afibiblir. 

Cette  immenfe  navigation ,  cette  augmentation  de  huit  cents  mille  ton* 
neaux  de  Marine,  ces  richeffes  verfées  dans  la  nation  par  tant  de  canaux, 
fe  réduifent  donc  en  dernière  analyfe  à  cent  trente-deux  millions  tournois, 
ou  cinq  millions  fept  cents  quarante  mille  livres  fterling.  Quel  rapport  y 
a*t-il  entre  cette  modique  fomme  &  celle  de  plus  de  trois  cents  quatre- 
vingt  millions  fterling  à  laquelle  on  prétend  faire  monter  i'açcroiuemenc 
arrivé  dans  la  richelTe  publique  de  l'Angleterre  depuis  1688 } 

Qu'un  peuple  heureux  fe  faffe  illufion  fur  les  fources  de  fa  félicité,  qu'il 
en  exagère  l'abondance  &  le  prix  ;  il  n'y  a  rien  là  de  fort  extraordinaire  : 
mais  l'erreur  peut-elle  être  portée  à  cet  excès,  &  les  écrivains  Anglois  n'ont- 
ils  point  quelqpes  motifs  fecrets  de.  l'accréditer  &  de  la  répandre  >  Un 
grand  crédit  à  foutenir  au  dedans  &  au  dehors,  des  dépenfes  forcées  êc 
exceffîves  dont  ce  crédit  eft  la  bafe  unique ,  la  guerre  la  plus  ruineufe  que 
l'Angleterre  ait  encore  faite ,  (  ù  Von  en  excepte  celle  qu'elle  fbutient  aâuef- 
lement)  malgré  les  grandes  acquifitions  qu'elle  lui  a  procurées;  combien 
tout  cela'  ne  doit-il  pas  influer  dans  les  tableaux  qu'on  nous  donne  de  l'o« 
pulence  de  cette  nation? 

Où  en  feroient  en  efïêt  ces  écrivains ,  s'il  falloît  partir  de  l'état  où  fe  trou» 
voit  ce  royaume  en  1688  ?  Sa  richeffe  entière  ne  montoit  alors  qu^  fix 
cetits  féize  millions  fept  cents  mille  livres  fterling.  En  mettant  toute  cène 
fomme  en  valeur  fans  en  laifler  un  feul  denier  oifif,  pas  même  les  meu«* 
blés ,  l'argenterie ,  les  bijoux ,  &  fuppofant  qu'à  raifon  du  travail  national 
elle  produisit  fept  &  demi  pour  cent  par  aa,  tout  le  revenu  du  royaume 
ne  s'éleveroit  qu'à  quarante-fix  millions  deux  cents  cinquante-deux  mille 
cinq  cents  livres  fterling.  Le  célèbre  Davenaot.le  portoit  à  cette  époque  à 
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qattame-quatre  millions  flerliog.  Or  les  dépeofes  de  PAneleterre  moâtoient 
peodanc  la  dernière  guerre  à  plus  de  quatorze  millions  iterling  par  année^ 
ce  qui  ùAt  près  d'un  tiers  du  revenu  général  de  la  nation  ;  &  fes  dépenfes 
après  cette  guerre  montoient  k  plus  de  huit  millions ,  ce  qui  eft  au  delà  du 
fixieme  du  revenu  général  de  la  nation.  Quel  fpeâacle  pour  TEurope  !  & 
combien  eft-il  intéreflant  d'en  afibiblir  l'impreflion  qu'on  a  faite  fur  le  pu-* 
blic ,  en  fuppofant  des  accroiflemens  de  richefles  qui  répondent  à  l'excès 
des  dépenfes  où  la  nation  s'eft  laiflëe  emporter  depuis  quelques,  années  I^ 

Mais  du  moins  fàudroit-il ,  en  préfentanr  de  Ci  prodigieux  calculs ,  leur 
donner  quelque  fondement  vraifemblable',  &  leur  chercher  d'autres  ap- 
puis que  les  huit  cents  mille  tonneaux  de  mer  ,  dont  la  navigation  eft 
augmentée. 

Non ,  on  le  répète ,  l'Angleterre  n'a  point  accru  (à  richefle  de  trois  centa 
quatre-vingt*trois  millions  fierling  depuis  1688.  Une  telle  révolution  qui 
va  à  plus  du  tiers  en  ibs  de  ce  qu'elle  pofTédoit  alors,  eft  déipontrée  im- 
poffible  dès  qu'il  ne  s'eft  fait  aucune  augmentation  dans  la  population  &  lo 
territoire.  Qu'elle  &'attribue  le  plus  brillant  commerce,  qu^elle  ait  même 
depuis  1688^  confervé  tous  fes  profits /ans  la  moindre  altération;  jamais 
elle  ne  fera  augmenter  fes"^  richefles  mobiliaires  d'une  fbmme  fi  forte  ;  car 
il  ne  s'agit  ici  que  du  mobilier  :  les  fonds  de  terre  demeurent  toujouris  it 
peu  près  dans  la  même  valeur ,  fauf  les  améliorations  que  peut  apporter 
une  culture  plus  animée  &  plus  rtch^.  Y  penfc-t-on  >*  Pour  former  u& 
pareil  mo1>ilier,  il  eût  fallu  s'approprier  toutes  Tes  richefTes  de  l'Europe,  & 
que  l'Angleterre  eût  acquis  à  elle  feule  prefque  tout  Tor  &  l'argent ,  qu» 
sous  eft  venu  du  Nou veau^Monde ;  car  tout  ce  que  l'Efpagne  &  le.  Por- 
tugal tirent  de  leurs  mines  ^  ne  va  chaque  année  qu'à  fix  millions  quatre- 
TÎngt-fept  mille  livres  fterling ,  ce  qui  dans  le  cours  de  foixaate  quatorze- 
ans,  donne  quatre  cents  cinquante  millions  quatre  cents  trente-huit  mille 
livres  fterling.  Quoi ,  de  ces  quatre  cents  cinquante  millions  quatre  cents^ 
trente-huit  mille  livres  qu'ont  fburni  dans  cet  intervalle  les  mines  des  In-*^ 
des  occidentales,.  FAngleterre  feule  en  auroic  reçu  trois' cents  quatre-vingt- 
trois,  c^eft-à-dire ,.  près  des  trois  quarts '&  demi,  &  entre n tous  les  autres. 
Etats  de  l'Europe ,  il  n''en  auroit  été  réparti  qu'yn  huitième  ?  C'eft  là  cer 
pendant  ce  qu^l  faut  admettre  pour  appuyer  l'étrange  paradoxe  de  l'augmen- 
tation de  îTcis  cents  quatre-vingt-trois  millions  fterling  ^  fi  gratuitement 
accordée  à  t^Angleterre  depuis  i688. 

Sans  doute  qu'un  grand  commerce ,.  une  grande  navigation ,  une  émufiK 
tion  vive  &  foutenue  dans  toutes  les  parties  d'un  Etat,  y  appelleront  les 
Ticheflês  y  y  entretiendront  une  circulation  adive  &  puiflante ,  êc  ferons 
couler  à  la  longue  dans  les  mains  du  peuple  les  fources  de  Taifancè,  de» 
commodités,  du  luxe  même.  Mais  enfin  tout  cela  a  fes  bornes,  &  c'eft 
la  richefle  même  qui  fe  les  donne ,  &  fixe  de  fes  propres  mains  le  terme 
de  fon  accroifTement.  En  effet,  on  n'amaflè  point  des  tréfors  pour  le  fcul 
platfir  d'accumuler  ^  on  en  veut  jouir  ^  fe  procurer  le  biea-éxre  auaché  à 
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rabbodance*  Dès*lors  les  fburces  même  de  cette  aboodaoce  s'altèrent  8( 
târiflanc  :  un  peuple  trop  aifé  oe  travaille  plus  ^  ou  ce  qui  revieoc  au  mè* 
me  pour  TEcat  &  pour  le  commerce ,  il  met  fes  travaux  à  trop  haut  prix, 
ce  qui  dans  tous .  les  marchés  lui  ôte  la  concurrence ,  &  diminue  d'aucanc 
iês  exportations  &  fes  ventes.  Il  eu  d^ailleurs  dans  la  nature  que  Taifance 
populaire  introduife  le  goût  du  fuperflu  &  des  befoins  de  fantaifie  :  on  veut 
les  fatisfaire  à  tout  prix ,  &  alors  les  confommations  de  tout  genre  o\>nt 
plus  de  bornes  ;  ce  qqi  fait  fuir  la  richelTe  par  les  mêmes  routes  qui  l'a« 
voient  introduite  dans  la  nation. 

Ces  augmentations  fi  exceffives  dans  Topolence  publique,  ne  font  que 
des  chimères  :  &  quand  elles  feroient  pombles,  elles  n^auroient  ^u'un  infV 
tant  de  confiftance ,  &  les  chofes  deviendroient  d'elles-mêmes  à  leur  état 
primitif.  Il  y  a  plus ,  une  telle  richelTe  purement  mobiliaire  fe  maintenant 
par  impoffible  dans  la  nation  avec  qudque  folidité ,  ne  pourroit  donner 
qu'une  profpériré  momentanée ,  &  la  détruiroit  enfin  de  fond  en  comble» 
On  ne  ^compte  en  Angleterre  que  cinq  millions  d'ames,  ou  trèsrpeu  au^» 
delà ,  ce  qui  forme  un  million  de  familles  de  cinq  perfoones  chacune  :  que 
le  commerce  répartiflTe  les  trois  cents  quatre-vingt-trois  millions  dont  il 
s^agit ,  k  ce  million  de  familles  ;  la  fortune  de  chaque  famille  l'une  dans 
l'autre  fe  fera  accrue  de  trois  cents  quatre-vingt-trois  liv.  fierl.,  environ 
huit  mille  huit  cents  livres  argent  de  France.  Eh  bien  !  dans  cecte  hypo- 
thefe  l'Angleterre  feroit  perdue  ;  elle  if'auroit  pas  un  feul  travailleur ,  du 
moins  pour  les  ouvrages  durs  &  pénibles.  On  ne  parle  ici  que  de  l'An- 
gleterre ,  parce  qu'elle  £iit  prefque  feule  le  CQiqiiierce  des  trois  royau-» 
mes,  &  que  l'Ecoife  ^.  l'Irlande  n'ep  retirent  que  des  avantages  très« 
hornésj 

Allons  au  vrai,  &  voyons  les  objets  tels  qu'ils  (ont  en  eux-mêmes  & 
dans  leurs  fuites.  Il  eft  certain  qu'une  augmentation  du  double  dans  la 
Marine  d'une  nation ,  annonce  un  accroiflement  proportionné  ;  &  que  de-là 
t>n  eft  obligé  de  convenir  que  toutes  les  exportations  ou  importations  ont 
augmenté  du  double  :  &  bien ,  mettons  à  prix  les  huit  cents  mille  tonr 
neaux  de  marchandifes  que  l'Angleterre  commerce  de  plus,  depuis  i688. 
Un  tonneau  de  marchandifes  à  prendre  depuis  le  charbon  de  terre ,  le  bois , 
^e  blé ,  le  riz ,  les  pêchps  feches  &  falées ,  jufqu'au  fucre  &  à  l'indigo , 
peut  être  éyalué  à  deux  cents  cinquante  livres.  Les  huit  cents  mille  tonr 
neaux  d'effets  commerces  par  l'Angleterre  forment  donc  une  augmentation 
de  deux  cents  millions  dans  le  fonds  natianal ,  lefquels  ajoutés  aux  cent 
vingt  millions  déj^  comptés  pour  la  valeur  des  vaifTeaux,  donnent  unefom- 
me  de  trois  cents  vingt  millions ,  ou  quatorze  millions  fierl^  Ç'eflrlà  dans 
le  vrai  la  fomme  d'argent  que  l'Angleterre  a  ajoutée  S  fes  premiers  capi- 
taux ,  &  avec  laquelle  elle  a  payé  les  vaiflbayx  &  les  marchandifes  qu'elle 
a  aui^delà  de  ce  qui  formoit  fon  ancienne  navigation.  Portons  le  calcul  juf- 
qu'à  fon  dernier  terme  :  fuppofons  que  par  cet  accroifleYnent  du  commerce 
maritime.  &  les  circulations  qu'il  occafionne ,  par  les  épargnes  de  la  balance 
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&  lf9  amélipradons  de  tout  genre ,  dans  le  territoire ,  dans  les  colonies , 
dans  les  manufaâures,  dans  les  travaux  de  la  nation,  la  richeflTe  publique 
foit  augmentée,  de  manière  que  là  balance  du  commerce  fait  aujourd'hui 
d'un  cinquième  plus  fort,  &  qu'elle  monte  à  foixante  millions  au  lieu  de 
cinquante.  Les  Ânglois  eux-mêmes'  n'oferoient  s'en  flatter.  Ces  deux  nnl« 
lions  de  plus  rëpoqdroient  à  deux -cents  millions  de  capital  donc  tous  les 
fonds  de  terre  &  toutes  les  autres  fpurces  de  la  fortune  publique  feront 
cenfés  être  augmentés.  Par-là  il  y  aura  eu  dans  l'Etat  un  accroiflbment  très» 
réel  d'opulence  ;  i^.  le  fonds  des  vaifleaux  eftimés  cent  vingt  millions; 
1^.  par  la  valeur  dçs  marchandifes  de  leur  chargement  qui  monte  à  doux, 
cents  nfiillions  ^  3^.  par  les  améliorations  de  tdut  genre  dans  l'Ecat  ,  efti* 
mées  deux  cents  millions  relatîvetnept  à  l'augmentation  que  nous  fuppo(bn# 
dans  la  balance,  ce  qui  (ait  un  total  de  vingt  millions,  ou  vingt-deux 
millions  ùx  cents  mille  tiv.  fterl. 

Que  cette  iiouvelle  fomme  toujours  en.aâion  produife  par  l'émulation 
&  raâivité  du  peuple ,  un  bénéfice  permanent  &  invariable  de  fept  &  demi^ 
pour  cent,  çpmme  le  prouve  l'expérience  de  tous  les  Buts  commerçans^ 
elle  portera  dans  le  revenu  général  de  la  nation  un  accroiflfement  d'un 
million  fix  ceqts  quatre-vingt-quinze  mille  fi^  cents  foixante- ouioze  liv« 
(lerl, }  laquelle  {orfime  ajouté^^  à  celle  de  quarante-fix  millions  deux  cents 
cinquante  mille  liv.  dont  l'Af\2leterre  étoit  cenfée  jouir  en  1688 ,  formera 
un  revenu  total  dé  quarante-iept  millions  neuf  cents  quarante-fept  mille 
iix  cents  foixante-quinze  liv.  fierl. ,  ou  onze  cents  deux  millions  fept  cents 
qua tre- vingt- feize  mille  cinq  cents  vingt-cinq  liv.  toprnois. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  c'eft-là  la  vraie  fituation  de  l'Aogleterre^^ 
Feut-écre  feroit-il  impolfible  d'y  ajouter  feulement  foixantç  mÛlions  déplus^ 
fans  choauer  toutes  les  vraifemblances.  En  effet  ce  calcul  répond  de  fort 
r^s  à  celui  de  fa  population  /  &  au  produit  territorial ,  qu'elle  exige  pour 
es  confommatiops  annuelles» 

Un  feigneur  Anglois  affure  dans  un  é<;rit  fur  les  produits  annueU  de  la 
culture  d'Angleterre ,  que  les  habitans:  de  cet  Etat  confomknent  .par,  an  fis;  ^ 
millions  de  quartieres ,  de.  blé«  La  quartiere  pefe  quatr/e cents,  foixante,  livres 
poids  de  marc,  ce  qui  fait  deux  milliards  fept  cent;;  foiunte-miHions  de 
livrçs  de  blé.  Un  homme  mange  par  jour  une  livre  &  demie  de  blé, 
ou  cinq  cents  qurante-huit  livres  de  blé  par  an.  Il  n'y  a  donc .  en  Angle* 
terre  qu'un  ppn  plus  de.  cinq  millions  d'ames.  L'Ecoflfe  &  l'Irlande  n'en 
contiennent  que.  deux  inillions  :  la  population  entière  des  trois . royaumes 
n'eft  donc  que  de  fept  millions  d'amçs ,  ou  d'un  million  quatre  cents  mille 
£imilles»  r    .  .    > 

i  L'Angleterre.^éta^it  up  pays  cotiimerç^nt.  &  fertile  ;.  on  doit  regarder 
fes  habitans  comme  un  peuple  aifé  ,  qui ,  par  cooféquent ,;  confomme 
par  6imille  l'une  dans  l'autre  un  revenu  de  fept  cents  einquiante  livres 
tournois.  .  ^ 

Tome  XXIV,    •  ,  .  Kk.)t.' 
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Ce  qni  forme  un  revenu  gënëral  de.        «  l  *.  1,0(0,000,60^ 

A  quoi  il  faut  ajouter  U  balaace  du  commerce ,  fuppo- 
polëe  de.       •  •  •  .  •  •       60^000,000 

Plus  les  bois ,  les  fers  &  autres  matériaux  pour  la  Marine 
royale  qoi  viennent  du  terrimire ,  &  n'entrent  point  comme 
eeaui  eft  employé  aux  autres  navigations,  dans  U  confom* 
mation  du  peuple  ni  dans  la  balance,  évalués  à»  •        »     20,000,000 

revenu  total  de  la  nation*  •  •  '•        liv.  1,130,000,000 

On  voit  combien  les  deux  réfultats  fe  r^rochent ,  &  qu'en  portant  à 
onze  cents  trente  milUttns  le  revenu  général  de  T Angleterre,  c^efi  élever 
le  calcul  politique  à  fon  dernier  terme. 

Ceft  à  ce  point  de  we  que  doivent  fe  placer  tous  les  Etats ,  ponr  coa« 
noltre  les  vraies  limites  de  leur  nouvoir ,  &  jufqu'où  s'étendent  la  femnN 
des  richefles  populaires,  ftc  les  (etidurs  qu'ils  doivent  en  attendre. 

On  a  beau  (è  repaitm  de  ces  amas  d'or  &  d'argent  qu'élevé  le  commer- 
ce ,  &  que  nulle  befoins  de  caprice  diflipent  prefqu'au  même  moment  qu'ils 
font  formés  :  tout  fe  réduit  à  la  renaiflânce  annuelle  des  dons  de  la  terre , 
&  à  l'aâivité  des  travaux  &  de  l^nduftrie ,  qui  font  édore  &  perfeâîon- 
nent  ces  dons.  C'eft-là  l'opulence  foncière  Se  eflentielle  des  Etats  :  n'im- 
potte  à  quoi  les  bommes  s'occupent;  le  manufaâurier ,  Partifle,  Phomme 
de  mer ,  le  négociant  qui  appelle  les  richeflès  du  dehors ,  tous  priment 
for  la  lerre ,  comtiïe  le  laboureur ,  le  falâire  de  leurs  peines  ;  tous  y  trou- 
vent leur  fubfiftance ,  &  là  providetice  qui  tdgit4es  nations  ,  comme  elle 
gouiferne  leis  fitmilles,  ne  les  taille  point  manquer  du  nécelTaîre  phyGque; 
aie  y  ajouté  même  le^  doueeafs  de  la  vie ,;  i&  de  quoi  fbimer  des  râer- 
ves  pour  les  temps  de  calamité;*  Mais  cet  important  objet  une  fois  rempli, 
elle  ne  fe  prête  plus  aux  vues  d'ambition  &  de  cupidité  des  peuples  ;  elle 
repoufle  au  contraire  d'une  main  in vifible  tous  les  vœux  fecrets  d'agran- 
Affemehr  &  de  fortuflje ,  qui ,  s^ilr  étdîent  écoutés ,  bouleverfeiment  les  fo- 
i^tél,  rpmproient  les  liens  de  ta  (Ifbordinirion  &  la  chaîne  des  travaux 
utiles  /  comme  de  nation  à  nation  ils  détmiroient  l'équilibre  de  puiflance 
qui  doit  les  conferver  &  rfiaintenirletir  gouvernement. 

Toutes  les  autres  évaluations  de  l'opulence  des  peuples,  qui  ne  portent 
que  fur  les  ^ains  du  commerce ,  objet  Infiniment  fbible ,  dès  qu'il  efl  rap- 

Î proche  des  rnimenfes  produftions  du  fol  &  des  travaux  d'une  nation ,  ne 
ont  donc  que  de  chimériques  fyfiémes  où  fe  perdent  les  Etats,  &  dont 
les  che6  4lu^gônyememefttfettvent^  comme  te  fithple  peuple,,  être  la  dupe 
&  la  vifHme.  Heureux  s'ils  reviennent  de  leur  erreur  afTez  tôt  pour  pouvoir 
fermer  l'îib6ne^u;el(e  a  creufé>^&  fkiri  Fepflsnfte^V^Elat' fa  première 
confiftanCe!  ^        ,  * 

Sur  ceci  nous  ne  pouvons  nous  refufer  àune^réSei^on  qai  4e  préfente 
naturellement  à  rcfprit ,  fur  la  firuation  de  l'Angleterre.  Ô'eft  la  nation 
dont  la  (ituation  iatérefle  le  plus  toutes  les  nations  européennes  >  f oit  qu'on 
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Ucoofidort  daii8:çctéckr  extérieur  dopt.la  âécoi;ttion  qqus  éblouit  &  qous 
fëduiCj  ^oif  qu'oa;  examine  fénciufemem  la  foUdîcé  des  principes .  ^ul  4:pqf- 
ciciiie  &  piMflânce.  n    - 

Un  Etat'^ui  jouici  à  peioe  de  onze  cents  trente  millions  tournois  de  r&« 

veiiUf  quel  impôt  peut-il  leyef!  lur  le!  peuple?  Un  feptieme  de  ce  revenu? 

L'impoiitipn  eft  aflurëment  tr^STOnéreufe  :  may^  lui  fuffic-elle  d^os  |a  foûr 

lion  où  il  fe  trouve?  :     , 

Un  Teptiei^e  4e  onze  cents  trente  million^  donne  environ  I^:^ooo»ooô 

A  déduire  pour  les  fixais  de  régie  comptés  feuleoient  pour   •      $i  $00^000 
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Refte  net,  1561500J000 

Or  cette  (bmme  efi  fort  inférieure  à  fes  befoinsi  même   en  temps  de 

paix  :  car  voici  fes  dépe^fes  :  TÊtat  doit  aâuellement  environ  trois  miU 

Uards  deux. cents  vinat  ^itlion^i  qui,. à  quatre  pour  cent  d^intérét  Pun  dans 

rautre  font  une  dépenfe  de"  .;    .    .,    .  '  .    .    •  '  .    .    .    .     izS^Hoo^oop 

La  lifte  civile  eft  ordinairement  d*un  million  fterl.  ci.    •      23,000,000 

,  I/entrçc'ien  des  troupes^.eft^d'Unmillioi|  fterl.  ci.    •  ,  ^    •    '  23^00^91000 

]  'Dépenfés  de  la  ^Tarme/    ';  ,    T  V  :    .    .    ..    .'  •     .       17,1{p,o  " 
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'•   Tbtat  des  dépenfes  {^daât  k  p^.    /.*•••    .    ;  ^  .    i  g'ifi^t^ùoo 

*  la  iTecette  ci-deflus  ne  donne  que    .-  .    '.    .    .    .    ."  .    i^^6,^o6,àhp 

*  .:)U  .dépeafo-escede  la  recette: do  »((•:•  «  •  *  *i  /  •  >37fl4^j^oo 
./  Quan^.  l^Ânfleterre  j^eroic  un  fixieme  (w  le  peuple,'  fa  :re<;et(eii'ir9Ât 
.qu'à  ce0t  quacre^'yiiigi-dtx  million^^  &  déduifant  les  irais  4e  régie  ^  à  cent 
quatre-^vjbgt-deux  mîltip/is  cinq  cents  jqaille  Uvrçs;  ce  <|uii  ne, feroî^  encore 
qu'une  recette  inférieure  à  la  dépenfe  "^qui  eft  évideniimexit  de  plMS<;dç;  ceqt 

Î|uatre-rVipgt-dott3e. mUlîons  ^nquaote  mMleUvres.  >ûis  que)  imp6c,qu^un 
ixieme  du  revenu^  brut  ^ç.tousles^  fonds  d^ua  Etat  IsiQHpl  ^ft  1^  peuple  qoi 
fie  fucçombera  pas  fous  un  poî4s  fi  énorme  ^  fur^tOMp  fi,ï!irnjfbt  eft  deloa- 
-gue  durée?  il  ^aut   obferver  encore  que  daps :  cette- hypoihefe ,  il  nY  a 
rien  pour  les  non-valeurs ,  &  cependut  les  n^n-valeurs  s'accroifleqf  tg>u- 
.  jours  en  proporiK)»  4j?  ce  que  fo  diargefûapof^lAw  le  Pfuple^^eft  plus 

Quelle  peift,  être  la  fourbe  où  un  Etar  qui  f'€ift^^is  daj^s , cette,  fiiuatiaot 
jpeut  puifer  4fi  t^quoi  éu^Mre- fncceffiveme/iK  )iH)e. dç^e  4!e«vÂroo  trpis  mû^ 

Jtft-dt  deux  c^ats  vingt  miUions?  La  p^l.itiqi^e^^  pîûs-:){!n^oig(^e  ^  la,  pies 
rechenchée  ne  Ëiuroic  trouver  Ja  (oviice  d'ipe-^iibéf^^için  <Vaas  une^  M 
•exee{fiv«4  Qu'on  fuppofe  tant  qu'on  voqdra  Ja  M?Tioa,4QHb)ée  d«pw  16J88, 

-qufoo  r^Mgmente  jB^pore  ,^  s'4J  i^ft  4>oirible:,  d'qo  tjûerf^eB  f»hi  ^\  n'f  n  réfgj- 
teroit  autre  chofe ,  qu'un  accroiftement  très-rapid'é  de  la  dépopulation ,  une 

.deftruâiob  t^s-ienût^:^4r^erf  4$;  l^fic^kt^&^dMoIirÎQfipe  cp^itiitéf  .de  ta 

ipiilftnce  :,terworîale.   Cartel  eft»  »cQf^wW«nWlK.  V^ffec  4^M^fi^Maribe 
poné&M'wUs^  eUe  énefve  n^eçfTaîrwent  ^HsTF^iffi^^emenr  ipw^ltedé- 

Kkk  2 
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£a  narigatièn  confidérée  dans  les  limites  qoi  doivent  lui  être  âmgnëes par 
la  néceffité  de  conferver  la  population'  &  Tinduttrie  iritérieure,  eft  (ans 
contredit  le  principe  d^une  grande  puilTance  ;  &  ce  qui  eft  peut-être  eo« 
'core  plus  intéreiTant  pour  Thamanité ,  la  navigation  eft  la  fonrce  d'un  grand 
commerce.  Le  commerce  de  fret  &  d^fconomie  eft  celui  qui  donne  le  plus 
de  forces  &  d'étendue  à  la  navigation.  Là  Aation  qui  s'y  livre,  mulriplie 
promptement  fes  vaîfleaux  à  l'infini ,  &  la  pratique  de  la  mer  lui  donne  cet 
avantage , t|uè^ fes  navigateurs  deviennent  plus  hardis,  &(  naviguent  plus  fu- 
rement  que  ceux  des  autres  nations.  Par  cette  raifon  cette  nation  emploie 
moins'  d'hommes  fur  les  vaifleaux ,  &  £dt  les  traofports  à  plus  bas  prix  que 
les  autres.      .        '         :  ^.       . 

Une  nation  navigante  attire  \  elle  les  matériaux  nécefTaires  à  la  conftnic« 


nation  navigante j>eut  détruire  enfbite  la  Marine  des  autres,  ou  l'empêcher 
4e  ^'élever.  Elle  fait  à  icet  égard  ce  que  font  d'autres  nations  dans  la  par* 
ne.liies.nianufaâàres.  Ce  font  lès  hiêihes'codféquénces  des  mêmes  princi- 
pes dans 4eux^ objets  diffërens.  Mais  celui  donc  H  s'agit  ici,  influe  beaucoup 
plus  que  l'autre  d^s  .la  puUIàQce.  politique  :  car  les  m^nu&âures  ne  fau* 
•feient  qu'attirer  l'argent  dans  l'Etat  :  &  la  navigation,  outre  les  richefles 
'^elkr^ procure  ,  donne  ik  l'£tat*une  ferc^  réelle.*  Il  eft  même  diftSbile 
aux  nafidns  ioduftrieufes  dans  les  manufadures,  d'empêcher  les  autres  na* 
tions  d'établir  chez  elles  la  même  induftrie.  II  eft  bien  plus  aifé  à  la  nation 
qui  domine'fur  rfier,  telle  que  l'angt6tfe,  d'empêcher  qu^une  autre  nation 
s'y  étâblifle .  puiflamment. 

La  nature  a  donné  aux  naiiçns  du  nord, -dans  les  matériaux  néceflâires 
\  la  conftruâion  de  la  Marine,  de  quor  faire  des  échanges  avantageux  avec 
les  nations  du  midi  pour  les-  produâions  de  celles-ci  qui  leur  manquent. 
Ces  nations  peuvent  fe  procurer  de  grands  avantages ,  foit  par  les  prépa- 
rations  qu'exigent  ces  matériaux  pour  être  employés ,  foit  en  conftruifant  mê- 
me pour  le  compte  des  nations  navigantes,. foit  enfin  en  fe  livrant  elles- 
mêmes  à  la  navigation ,  |8t  en  tranfportant  avec  leurs  propres  navires ,  leurs 
matériaux  aux  nations  du  midi«  Ces  produâions  donnent  naturellement  à 
'  ces  nations  un  avantage  pour  élever  elles-mêmi|s  une  Marine  en  fbumiflant  à 
l'entretien  de  celle  des  autres  nations ,  &  cet  avantage  ne  peMt  leur  être 
ôté  par  aucune  concurrence.  11  eft  même  aflez  fingulier  que  plus  les  na- 
•  tions  du  midi  donnent  d'étendue  \  leur  Mâtine  ,  plus  la  balance  des  nations 
-  du  nord  devient  àvantageufe ,  &  leur  fournit  de^  moyens  d'accroître  leur 
puiflance.       '  '^  -  ,    \    . 

Le  but  principal  ou  doivent  tendre^'  tontes  le^ nations  qui  nàvigent,c'eft 

:de  conftruire  des  vaHI&aux  pat&tts  ^&  bons  vôillferi,  &  de  les  confbntreà 

aheilletilr  marché  qéé' fes  autiès  nationil  Gefles  auxquelles  la  nature  a  donné 

tous  les  matériaux  n^eifinres  à  U  toaftivaioB ,  peuvent  aifément  obtenir 
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'ces  deux  points  néceitaires  à  h  navigation  :  elles  doivent  fe  donner  une 
grande  fupériorité  fur  les  nations  qui  font  obligées  de  les  acheter.  Il  eft 
oertatn  que  celles-ci  ne  fauroient  parvenir,  quelques  réglemens  qu'elles 
puiflent  nire,  à  égaler  le  bon  marché  de  la  navigation  des  premières  ,  à 
moins  que  les  nations  propriétaires  des  matériaux ,  ne  négligent  de  profiter 
de  leurs  avantages. 

Le  commerce  maritime ,  fi  néceflaire  pour  élever  une  nation  à  un  grand 
degré  de  puiflance,  devient  donc  nuiiible,  lorfqu'on  s'y  livre  avec  excès  ^ 
&  il  le  devient  bien  davan^tage,  lorfqu'on  lui  donne  cette  étendue  excef- 
five  par  des  guerres  ruineufes.  L'excès  de  la  Marine  détruit  néceflairement 
alors  les  principes  les  plus  aâife  du  commerce  ;  Si  cette  indufirie  précieufe 
qui  en  eft  la  première  bafe. 

De  la  Marine  militaire. 

J-jBS  puiflances  maritimes,  qui  ont  des  ports,  une  navigation  marchande, 
&  des  pofleflîons  par*deli  la  mer  à  protéger ,  doivent  indépendamment  des 
forces  de  terre ,  entretenir  aufli  une  Marine  militaire.  Nous  comprenons  fous 
ce  mot  tout^ce  qui  a  rapport  à  l'armée  navale  :  ce  qui  forme  quatre  ob- 
jets principaux;  i^.  les  flottes  mêmes,  i^.  la  conftruâion  des  bâtimens 
qui  les  compofenr,  3^.  l'équipage  &  les  troupes  qui  les  montent,  4^.  les 
arfenaux  de  Marine  où  fe  gardent  toutes  les  choies  néceifaires  à  l'équipe* 
ment  &  à  l'ufage  des  flottes  ;  car  l'ufage  qu'on  fait  des  forces  navales ,  la 
manière  de  les  conduire ,  &  de  faire  la  guerre  fur  mer ,  eft  une  fcience 
très-compliquée  qui  appaniênt  aux  amiraux ,  aux  officiers  de  Marine  ,  & 
qui  demanàe  une  théorie  profende ,  jointe  à  une  grande  expérience. 

Les  flottes  font  compoiëes  de  vaifleaux  de  guerre  ;  ou  de  vaifleaux  de 
ligne,  c'éft- à-dire  de  vaifleaux  aflez  grands  pour  le  combat,  &  pour  avoir 
-  placé  &  rang  dans  une  armée  navale.  Car ,  dans  un  jour  de  combat ,  l'a- 
vam-garde ,  Te  corps  de  l^ataille  ,  &  l'arriere-garde  fe  mettent  autant  qu'ils 
le  peuvent  liir  une  même  ligne ,  tant  pour  conferVer  l'avantage  du  vent , 
'&  afin  que  tous  les  vaifleaux  courent  au  même  bord,  que  pour  ne  pas 
'  refter  par  files  les  uns  derrière  les  autres ,  ce  qui  empécheroit  ceux  qui  ne 
fe  trôuveroient  point  au  premier  rang  dé  tirer  leurs  bordées  fur  }ts  vaif- 
feaux  ennemis ,  parce  qu'ils  rencontreroient  les  vaifleaux  de  leur  parti.  Or, 
pour  pouvoir  être  rangé  fur  cette  ligne  ^  il  fiiut  qu'un  vaifleau  fbit  d'une 
certaine  grandeur  &  capacité.  On  compte  fous  cette  claife  tous  ceint  qui 
peuvent  porter  depuis  quarante  jufqu'à  cent  canons.  Tout  ce  qui  eft  plus 
grand  eft  plus  pour  Koftentation  que  pour  l'utilité.  Ce  font  des  châteaux 
nottans ,  des  machines  lourdes ,  qui  fe  remuent  difficilement ,  &  qui  em- 
barraflènt  beaucoup  l'amiral  qui  les  monte.  Les  autres  navires  qui  renfor- 
cent ces  flottes  font  des  frégates ,  des  vaifleaux  de  tranfport  pour  les  trou- 
pes, des  vaifTeaox  de  proviuon ,  des  galiotes,  des  brûlots,  &  plufieurs  au- 
tres bâtimens  dont  on  peut  apprendre  les  noms  &  l'ufage  dans  les  écoles 
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&  les  livres  de  Marine.  Quant  aux  galères  «  il  (emble  qu'il  n'y  lut  ipie  le 
préjugé  de  l'aotiquicé  qui  en  hffé  cooferver  l'ufage.  Il  y  a  bien  des  fier 
clés  qu'on  les  a  vues  cranquillemenc  amarrées  dans  les  porcs  ^  &  fervir  tout 
au  plus  de  prifon  aux  forçats.  Peut-être  la  religion  de  MaUhe  peut-elle  s'en 
fervir  avaotageufemenc  dans  la  mer  Méditerranée  contre  les  pirates  de  Bar- 
barie ,  ou  les  Rufles  dans  divers  parages  de  la  mer  Baltique  » ,  ces  mer^ 
ti^étant  que  des  efpeces  de  golfes  ou  l'on  peut  rafer  les^côtes,  incommoder 
Tennemi,  &  faire  à  tout  momept  quelque  defcente.  Mais,  tout  bien  confir- 
déré ,  une  flotte  compofée  de  bons  vaiflèaux  ne  coûte  pas  plus  d'entretien., 
&  eft  d'un  ufage  bien  plus  univerfel. 

Quant  à  la  conftruâion  de  ces  difFérens  bâtimens ,  il  eft  bon  de  (ùivre , 
en  général ,  les  maximes  que  nous  prefcrivons.  ailleurs  (  à  V article  Navi- 
gation )  pour  la  bàcilTe  des  navires  marchands  :  nous  y  renvoyons  le  lec* 
teur ,  pour  ne  pas  tombe/  dans  des  répétitio^is  inutiles.  Ajoutons  feulement 
que  l'amirauté  de  l'Ëtat  doit  avoir  fes  chantiers  à  part ,  où  elle  £dt  coaf- 
truire  tous  les  vaiflèaux  &  autres  bâtimenB  pour  l'armée  navale.  Si  le  pays 
ne  produit  point  de  bois  de  cdnfiruâion,  point  de  fer,  goudron»  bray,, 
cl^anvre  ,  lin ,  &c.  il  faut  tâcher  de  .feire  venir  ces  matériai^x  en  droiture 
des  endroits  où  ils  font  ^  meilleur  marché.  On  peut  ^ire  des  contrats 
avantageux  avec  les  fiégocians  de  Suéde  pour  le  fer,  avec  ceux  de  Riga 
pour  les  mâts ,  avec  ceux  de  Kenigsberg ,  de  Stettin  ,  &c.  pour  le  bois  de 
confiruôion  &  pour  les  planches,  avec  ceux  ^e  Livonîe  pouf  le  lin  &  le 
chanvre.  Les  cooftruâeurs ,  charpencief s  &  autres  ouvriers ,  qui  travaillent 
â  la  bâtiffe  des  vaifTeaux ,  doivent  être  les  plus  habiles  gens  qi^on,  peut  trou- 
ver â  prix  d'argent ,  ou  chez  foi ,  ou.  chez  d'autres  nations. 

L'amiral* général,  le  graqd^atniral ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  efi  le 
chef  des  flottes,  des  armées  &  de  la  police  navale  d'un  Etat.  Il  doit  pré- 
fider  -à  toutes  les  délibérations  qui.  regardent  la  Macine«  En  teinps  de  paix» 
il  prefcrit,  fous  Talitorité  du  fouverain,  des  loix  à  toute  l'armée  *  navale 
en  général,  il  les  donne  par  écrit,  &  fait  prêter  ferment  de  les  obfervef. 
£i^  mer ,  l'amiral  ou  chef  d'efcadre ,  enfin  le  commandant  de  la  flotte  doit 
fi  bien  donner  (es  ordres^  que  le  plus  mauvais  voilier  de  fesvaii&aux  puii{e 
iuiyre  l'armée ,  &  y  denneurer  joint.  Il  établit  des  récosnpeafes  pour  ceux 
qui  les^  qtiéritent ,  ^  fait  tpunir  ceu»  qui  commettent  des  fautes*  ^s  ordivs 
ie  communiqpent  à  toute  l'armée  par  des  fignaux  tels  qu'il  les  a  régl^  au- 
paravant. L'amiral  ne  fut  le  fignal  de  mettre  à  la  voile  qoe  lorfque  la 
première  ancre  de  fon  vaiflèau  eft  levée ,  &  que  le  cable  de  la  féconde 
eft  déjà  au  cabeftan ,  à  moins  qu'il  o^y  ait  quelque  néceflîté  d'en  :ufer  au- 
trement. Lorfqu'il  furvient  des  chofes  extraordinaire^ ,  dont  les  avis  ne  peu- 
vent être  donnés  par  de$  (ignaux,  il  fait  porter  (oft  ordres*  par  de  petits 
bâtimens,  ou  bien  il  fait  le  fignal  â  tous  les  vaifibaux  de  veiur  paffer  à 
.fpn  arrière ,  où  il  leur  explique  lui-même  fes  intentions.  Il  pcjendhien  garde 
qu'on  ne  laifle  paffer  aucun,  bâtiment  fans  l'avoir  hélé,  pour. (avoir  où  il 
va.^yadrçlfe  d'un  amiral  &  ion  expérience  fe  Ibnl  conooitfe  Iftrfqu'il.^igae 
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le  vent  aux  ennemis ^  foie  en  monunt  au  vent,  foit  en  perçant  au  travers 
de  leurs  efcadres.  11  importe  extrêmement  à  une  armée  navale  que  fon 
amiral  ne  foit  point  mis  hors  dMrac  de  combattre ,  &  de  la  commander  \ 
c^eft  pourquoi  il  ne  doit  point  s'engager  légèrement  dans  le  fort  de  la  ba* 
taille  y  mais  donner  par-tout  fes  ordres ,  prévenir  la  confufion ,  mener  à 
Tennemi  les  vaiflTeaux  qui  relient  en  arrière  ^  &  avoir  l'œil  par-tout.  Aufli 
quand  l'armée  eft  en  marche  pour  aller  à  l'ennemi,  l'efcadre  de  Tamiral  fe 
tient  au  milieu  &  fait  le  corps  de  bataille ,  foit'  qu'on  marche  en  lignes , 
en  files  ou  en  croiiTant.  Cette  dernière  forme  de  marche  eft  la  plus  avan* 
fïigeufej  parce  qu'elle^dlinne  lieu  à  tous  les  vaifleaux  d'entrer  en  aâion. 
Tous  les  vaiifeaux  de  l'armée  doivent  courir  au  fecours  de  leur  amiral  ^ 
nais  fur»touc  (es  matelots  ne  doivent  jamais  s'éloigner  de  lui.  L'amiral 
ne  manque  point  de  iaire ,  tous  les  jours ,  prendre  hauteur  tant  qu'il  eft  en 
mer.  Il  fait  faire  continuellement  des  exercices  aux  équipages  oc  aux  fol- 
dats  pour  les  tenir  en  haleine,  &  il  a  le  pouvoir  de  prendre  les  voies  qu'il 
'uge  les  plus  convenables  pour  tenir  tous  les  gças  qui  font  à  bord  dans 
'obéilfance ,  &  pour  faire  exécuter  fes  ordres. 

Les  autres  cNmciers  de  la  Marine  font ,  le  lieutenant-amiral*général ,  le 
vice-amiral ,  le  contre- amiral,  les  capitaines  des  vaiilëaux  de  ligne ,  les 
capitaines  des  frégates,' &  autres  bàtimens,  les  lieutenans,  &  divers  offi- 
ciers fubalternes  ,  dont  les  titres ,  les  dénominations  &  les  emplois  va- 
rient dans  chaque  pays.  L'équipage  eft  compofé  de  matelots  pour  la  ma- 
nœuvre, de  canonniers  pour  deflervir  l'artillertei ,  &  de  troupes  de  Marine 
pour  combattre.  Ces  troupes  ont ,  à  la  vérité ,  leurs  officiers  particuliers  « 
mais  tout  doit  être  fubordonné  à  •  l'amiral  tant  qu'on  eft  en  mer.  Un  Etat 
qui  entretient  des  flottes ,  &  dont  par  coaféquent  la  Marine  feit  un  objet 
important,  doit ^  en  temps  de  paix,  comme  pendant  la  guerre,  remplûr 
tous  les  emplois  '  de  la  Marine  par  de  bons  &  braves  officiers ,  qui  s'ap«- 
pliquent  conftamment  à  la  théorie  de  leur  fcieâce,  laquelle  fe  dïvi(e  en 
trois  parties  générales,  favoir,  l'architeâure  navale;  qui  apprend  2k  conf- 
truire  toutes  fortes  de  bâtimens  de  mer  y  le  pilotage ,  qui  eft  fart  de 
conduire  un  vaifTeau  en  mer  ;  &  l'art  des  évolutions ,  qui  enfeigne  com^ 
ment  il  ftut  conduire  dea  flottes  ou  armées  navales.  Lorfqu'il  fe  préfente 
des  occafions  dé  faire  quelque  campagne,  ces  officiers  doivent' fèrvir  eti 
qualité  de  volontaires,  même  fur  les  flottes  étraligeresy  peur  fe  perfec- 
tionner dans  leur  métier  par  l'expérience ,  &  pour  voir  ce  qui  fe  {Pratique 
xhez  îes^tres  nations.  Les  grandes  puifTances  commei^ntes  entretiennent 
auffi  Hdéa  ^kgimens  de  Marine ,  deflinés  à  fervir  fîii^  les  ffenès-;  mais  cdt 
ufage  n'éft  pas  d'une  néceffité  abfblue ,  vu  que  toutes  les  troupes  peuvent , 
dans  le  beloin,  être  embarquées,  &  combattre  fur  les  valftëaux  de  guerre  » 
comme  à  terre.  Quant  aux  Matelots ,  il  n'eft  pas  prudent  de  les  enlever, 
en  temps  de  paix,  à  la  navigation  marchande,  outre  -que  leur  entretien 
confiant  coûteroit  un  argent  immenfe  à  l'Ëtat,  Si  que  reftant  dans  l'oifiveré 
Us  oublieroient  Texercice  de  leur  métier,  11  fuffif  donc  qu'on  (ache  que  le 
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pays  puiAè  fournir ,  au  befoîn,  un  nombre  Tuffifant  dé  Matelot!,  dont  on 
peut  faire  le  dénombrement,  &  les  réduire  en  claflës  durant  la  paix,  pour 
les  réclamer  &  en  faite  la  levée  à  l'approche  de  la  guerre,  ou  dans  quel- 
ques autres  cas  de  néceflicé.  ^ 

ljt%  arfenaux  de  Marine  doivent  ôrre  amplement  pourvus  non-feulement 
de  canons  &  d^autres^ armes  à  Tufage  des  flottes,  mais  aufli  de  tous  les 
agrèts  néceiTaires  pour  l'équipement  des  vaiffeaux.  Le  détail  de  toutes  ces 
chofes  eft  itnmenfe.  Il  &ut  vqir  avec  attention  un  arfenal  pour  s'en  forv 
tner  une  idée.  Depuis  les  plus  gros  canons  jufqu'à  une  mèche,  les  plus 
groiTes  ancres  jufqu^à  la  plus  petite  lanterne,  tout  doit  fe  trouver  dans  un 
pareil  magafin,  &  il  faut  établir  des  comnuflatres ,  également  intelligents 
&  fidèles,  pour  en  avoir  l'infpeâion.  On  n'a  pas  befoin  de  dire  que  ces 
arfenaux  doivent  être  établis  dans  des  ports  où  le  fouverain  entretient  fçf 
officiers  de  Marine  &  fes  vaifTeaux. 

.  Mais  ce  n'eft  pas  le  tout  d'établir  une  bonne  Marine,  il  faut  encore  por^ 
ter  une  attention  extrême  à  fa  confervation.  Les  vaifTeaux  qui  refient  plu^ 
iîeurs  années  amarrés  dans  les  ports,  fontfujets  à  fe  couvrir  de  moufle,  ât 
à  pourrir  au  point  qu'ils  ne  peuvent  plus  fervir  en  mer.  Il  y  a  bien  des 
.exemples  que  de  pareils  vaiflèaux,  ayant  été  employés  dans  la  fuite  à  quel* 
<iue  expédition ,  &  étant  fortis  à  peine  du  Havre ,  font  coulés  à  fond  & 
péris  avec  tout  l'équipage.  Cefl  une  négligence  impardonnable  \  l'amirauté. 
II  faut,  de  toute  néceffîté,  tant  pour  la  confervation  des  bâtimens  même, 
que  pour  l'entretien  de  l'art  de  la  Marine,  &  pour  exercer  les  officiers  ^ 
les  matelots ,  que  les  flottes  fortent  tous  les  ans  de  leurs  ports ,  &  qu^elles 
refleqt  quelque  temps  en  mer,  Cefl  le  feul  moyen  d'entretenir  tous  ceux 
qui  fo9t  employés  à  la  Marine  dans  la  pratique  de  leur  métier,  &  dans  U 
difcipline.  navale.  D'ailleurs,  Teau  de  la  mer,  qui  efl  imprégnée  d'un  fel 
corrofif,  ronge  cette  mouffe  pernicieufe  qui  s'attache  aux  vaiffeaux,  & 
pjéferve  le  bois  de  la.  pourriture  autrement  inévitable.  Le  manque  de  cène 
précaution  a  été  une  des  principales  caufe^  de  la  décadence  de  la  Marine 
HoUandoife,  &  des  frais  énormes  que  cette  république  efl  obligée  d'em- 
ployer pour  la  rétablir.  Il  efl  indifpenfable  que  chaque  vaifleau  foie  mis 
en  mer  fu  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  ;  &  fi  l'on  craint  la  dé« 
penfe  de  ces  fortes  de  campagnes  d'exercice  ,  l'amirauté  peut ,  en  tout 
cas,  prêter  f|^  yàiflèauit  à  la  compagnie  des  Indes,  lorfqiie  l'Eut  en  a  de 


.  \ji%  affaires  de  la  Marine  font  fi  importantes ,  ^  fujettps  \  $|nt  de  dé- 
tails, que  la  plupart  des  puifTances  maritimes  ont  formé  des  dépar;emens 
féparés  auxquels  elles  en  ont  confié  la  régie,  &  qui  ont  \  leur  tête  un 
miniflre ,  ou  autre  perfonne  confidérable  de  l'Ëtat*  Et  en  effet ,  l'objet  en 
vaut  bien  la  peine.  Les  flottes  protègent  le  commerce ,  la  navigation  mar* 
chande,  les  côtes,  les  ports,  les  poflèffions  étrangères,  &  rendent  une  na- 
tion plus  ou  moins  mahrefTe  de  la  mer.  Cependant  l'expérience  de  biep 


des  flecles  prouve  que  le^  intérêts  des  peuples  ne  fe  règlent  guère  que  par 

le 
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le  (brt  des  armes  fur  terre;  &  comme  difoic  une  dime  illuftre  de  la 
cour  de  Louis  XIV ,  depuis  la  bataille  i^ASium ,  aucun  combat  iiaTal  n^a 


été  décifif. 


M  A  R  N  I  X ,  (  Jean  de  )  Baron  de  Potes ,  Auteur  Politique. 

JLi  E  livre  de  Jean  de  Marnlx ,  intitulé  :  Réfolutions  Politiques  &  Maximes 
d^Etat,  imprimé  à  Bruxelles  en  16 iz,  en  un  volume  in-4to.  réimprimé 
quelques  années  après,  &  contrefait  à  Rouen  en  1624  ^^  '^  féconde  édi- 
tion ,  eft  aflez  bien  écrit  pour  le  temps  où  il  a  été  fait.  Il  eft  divifé  en 
ièpt  feâions ,  &  chaque  feélion  en  plusieurs  articles.  La  première  feâion 
roule  fur  la  fcience  politique  ;  la  féconde  fur  le  commandement  &  Pobéif* 
fance  \  la  troifieme  regarde  Ceux  qui  commandent  ;  la  quatrième  contient 
quelques  inflruâtons  fur  les  pays  qu'ils  gouvernent;  la  cinqtiteme  traite 
des  alliances  des  princes  ;  la.  fixieme ,  des  confédérations  \  la  lepiieme ,  de 
la  diflimulation.  L'auteur  joint  par* tout  l'exemple  à  l'appui  des  raifons^ 
ëc  rend  ainG  les  inflruâipns  qu'il  donne  plus  utiles  &  plus  agréables. 

M  A  R  S  E  L  A  E  R^  Auteur  Politique. 

}\  O  U  S  avons  de  cet  auteur  Flamand ,  un  ouvrage  qui  a  potnr  titre  : 
Frederici  de  Marfelaer  equitis  legatus^  libri  duo  ad  Philippum  IV^'H'ifpa* 
niarum  regem^  imprimé  à  Anvers  chez  Planiin  en  i6%6  en  un  volume 
in-4to,  &  en  i666  en  un  volunje  in-folio. 

En  traitant  la  queftion  de  la  compétence  du  jutc  de  l'ambaflkdeur  ^ 
Marfelaer  fuit«  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  civiles,  la  diflinâion  du 
droit  Romain ,  &  foumet  en  matière  criminelle ,  l'ambalfadeur  à  la  jurif^ 
dtdion  du  prince  chez  qui  le  crime  a  été  commis  ^  en  forte  que  fi  l'ott 
ne  punit  pas  l'ambafTadeur ,  c'êfl ,  félon  Marfelaer ,  par  un  principe  d'hu« 
inanité ,  ou  par  des,  raifons  de  prudence  ,  &  non  pas  en  vertu  d'aucune 
obligation  où  l'on  foit  par  le  droit  des  gens ,  fur-tout  quand  il  s'agit  d'un 
erime  d'Etat.  Nous  avons  décidé  autrement  cette  queftion  a  l'article  Justigb. 


MARSILE  MENANDRIN,   ou  MARSILE   DB   PADOUE^ 

Jurifconfulte. 

jMaRSILE  MENANDRIN,  doOeur  de  Padoue,  connu  fous  le  nom  de 
Marfile  de  Padoue ,  né  à  Padoue,  &  mort  en  1328  à  MoDtemalto,  fyt 
un  confeiller  de  l'empereur  Louis  de  Bavière. 
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L'excommunication  &  la  dëpontion  de  ce  prince,  prononcées  par  Jean  XXIT; 
furent  réfutées  par  ptufieurs  écrivains  ;  Aliger  Dante  y  Florentin  \  Guillaume 
Occam,  Âoglois;  Jean  de  Jeanduno;  Louis  de  Babemberg,  Allemand,  & 
Quelques  autres  ;  mais  l'empereur  &  l'empire  même  n'eurent  point  de  dér 
fenfeur  plus  difiingué  que  notre  jurifconfulte  de  Padoue.  Il  eft  l'auteur 
d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Dcfcnfofium  pacis ,  ubi  de  poujiatc  papœ 
€t  imperatoris  traSaiur^  fcriptum  tcmpore  Ludovic i  IV  impcratoris ^-à  MarfiUo 
Menandrino  Patavino^  J.  C.  circà  annum  13^4^  in-folio  t^is.  Le  même, 
cum  prœfationc  Liccntii  Evangcli  faccrdotis  (Beati  Renani)  in-folio,  Ba- 
files  1522.  Le  même  cum  nous  Francifii  Gomari  in-S^.  Francofiirti  fgça. 
Le  même,  au3ior  in-S^.  Heydelbergs  i$99.  Le  même,  fub  hoc  tirulo  : 
Ltgijlator  de  Jiirifdiâionc  Pontificis  Romani  &  Imperatoris  per  Patetfo" 
nium.  in-S^.  tSij. 

L'auteur  foutienc  que  non-feufement  le  pape  doit  être  fournis  à  l'empe« 
reur  dans  tes  cho(es  temporelles,  mais  encore  dans  la  difcipline  extérieure 
de  l'églife,  &  que  le  pape  ni  toute  l'églife  enfemble  ne  peuvent  punir  de 
peine  coaâive  aucun  homme,  quelque  méchant  qu'il  foit,  fi  le  prince  ne 
leur  en  donne  l'autorhé.  (a)  II  s'élève  ^ec  force  contre  tes  abus  de  la 
cour  de  Rome ,  &  prouve  que  de  droit  divin  tous  les  évêques  font  égaux 
au  pape.  Tout  cela  eft  vrai  ;  mais  au^liea  de  réferver  au  pape  fa  primauté 
qui  ne  lui  avoit  pas  encore  été  conteftée ,  il  (buttnt  que  S.  Pierre  n*avoit 
pas  eu  plus  d'autorité  que  les  autres  apôtres,  &  qu'il  n'avoit  pas  été 
leur  chef. 

Jean  ^XU  fit  contre  l'ouvrage  de  Marffle  un  décret,  (i})  par  lequel  H 
réfuta  le  livre  &  excommimia  fauteur.  Ceft  contre  cet  écrivaia  qu'Albert 
Fighius  a  fait  la  cinquième  de  fes.  affertions  touchaiK  la  hiérarchie  de 
l'églife.  Elle  a  été  imprimée  .axrec  les  quatre  autres  à  Cologfie  en  1544 
&  en  i$72.. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  réfuu  la  propofirion  de  Pauteur  touchant 
les  peines  coaâiyes.  Marfile  de  Padoue,  dit  Akaaîn,  (c)  a  erré  dans  la  foi, 
en  étant  k  l'églife  toute  jurifdiâion  coërcicive.  (^  Le  concile  provincial 
de  Sens ,  (c)  fiiifant  L'énumération  des  diffêrens  ennemis  de  l'autorité  ecdé- 
fiaftique,  met  Marfile  du  nombre,  en  ce  qu'il  dépouille  les  prélats  da  toute 
jurifdiâion  extérieure,  fi  elle  ne  leur  eft  donnée  par  le  magiftrat  îécu- 
Cer.  Voyei  Pariiclc  JVRismcnOH  ECCLESIASTIQUE,  où  voua  trouverez 
k  jugement  que  l'hifiorien  de  l'églife  a  porté  de  toutes  ces  cenfures. 


i^)^  Quod  papa  vel  tccUfia  fimul  fumpta  nuUtim  homînem  quemcumque £ceUratum  pattfigit^, 
^lurt  •  puniÈione  coÂdivâ  ,  nifi  iniperàtor  darct-  tis  potefiattmi 

{b)  En  1327. 

(  c  )  Jacob.  Alm.  lib.  de  autor.  ecdef. 

<^,Q*wi  Marfilius.  de  Padmâ  devUvit  à  §i€ ,  mntm  jMn&iSionm  cptrciàvam  éu^trtns  dk 

CcJt  OUtitfi  en  X52& 
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Marfile  de  Padoue  eft  encore  l'auteur  d'uoe  confulrarion  fur  le  divorce 
de  Jean ,  fils  du  roi  de  Bohôme ,  &  de  Marguerite ,  duche/Te  de  Cariothie , 
dans  hquelle  il  établit  le  droit  des  princes  lùr  les  mariages. 


MARTINIQUE,   (lue  de  la)   la  principale  des  Antilles 

Françoifes. 

1^  A  Martinique  eft  fituée  par  les  14^.  43'.  &  9^^  de  Iftirude  au  nord  de 
réquateur^  &  fa  longihide  diffère  occidencalemenc  de  63"^.  i8^  45^.  du 
méridien  de  robfervatoire  de  Paris;  ce  qui  bat  4  heures  «  13^.  &  i%i^.  de 
di£Sirence. 

Cette  ifle  peut  avoir  60  lieues  de  circuit ,  fa  longueur  efl  d'environ  25 , 
fur  une  largeur  inégale  ,  étant  découpée  par  de  grandes  baies,  au  fond 


par  des  rochers  oc  des  falaiies  qui  en  rendent  rafpeâ 
dable  ;  quant  à  Tintérieur  du  pays  il  eft  occupé  par  de  très-hautes  monta- 
j^es,  dont  les  intervalles  forment  de  grands  vallons  remplis  d^épaifles  fo^ 
rets ,  &  arrofés  d^an^  grand  nombre  de  rivières  &  de  torrens  p  dont  l'eau  eft 
tommunément  excellente. 

Quoique  le  climat  par  Ton  exceflive  chaleur  ,  foit  fou  vent  fu  nèfle  aux 
étrangers  intempérans ,  ceux  qui  y  font  accoutumés  y  jouiffeot  d'une  aufli 
parfaite  fanté  qu'en  aucun  lieu  du  monde  \  la  terre  y  produit  abondam- 
ment des  cannes  i  fucre ,  du  café ,  du  coton ,  de  la  cafTe ,  du  manioc ,  des  ^ 
^its  délicieux  ,  &,  une  prodigieufe  quantité  de  plantes  &  de  beaux  arbres, 
dont  le  bois  »  les  réfuies  &  les  gommes  ont  des  propriétés  qai  peuvent  être 
utilement  employées  tant  en  médecine  que  dans  les  arts  méchaniques.  La 
culture  du  fucre  a  fait  négliger  celle  de  l'indigo  |  du  rocou  &  du  tabac  ; 
on  commence  depuis  quelques  années  à  reprendre  avec  fuccés  celle  du  ca- 
cao ,  dont  les  arbres  par  une  efpece  d^épidémie ,  étoient  prefque  tous  morts 
en  iy%%. 

Ta  colonie  due  ML  Dofnambuc,  gouverneur  de  l'iflede  faint-Chriflophe, 
fit  pafler  à  la  Martinique  en  163  f  ,  s'efl  confidérablement  augmentée  mal- 

Sré  les  guerres  qu'elle  fût .  obligée  de  foutenir  contre  les  fauvages ,  &  les 
ifficttltés  de  détricher  un  pays  rempli  de  ferpens  venimeux  &  d'infeâes 
fi>rt  incommodes. 

D'après  le  dernier  dénojnbrement  qui  eft  du  2$  juillet  17^7  ,  la  colonie 
toute  nue >  pour  ainfi  dire,  &  réduite  à  elle-même,  réunit  dans  l'étendue  ^ 
de  vingt-huit  paroif&s  12,450  blancs  de  tout  âge  ^  de  tout  fexe  \  1,814  ^o\n 
ou  mulâtres  libres  ;  70,5$  ^  efclaves  ;  44^  nègres  marons  ou  fugitifs  \  84,817  ; 
têtes  forment  toute  la  population  de  Tifle.  Le  nombre  des  naiffances  fut  en 
if66  dans  la  proportion  d'un  à  trente  parmi  les  blancs,  d'un  i  vingt-cinq 
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parmi  les  noirs.  De  cette  obiervation ,  fi  elle  étoit  confiante,  it réfuheroit^ 
qoe  le  climat  de  rAraérique  eft  beaucoup  plus  favorable  à  h  propagatiotin 
des  Africains  que  des  Européens  ;  puifqne  ceux-là  peuplent  encore  plus  dans 
les  travaux  &  les  miferes  de  l'efclavage  ^  que  ceux-ci  dans  l'aifance  &  la 
l%erté.  Dés-lorS'  oa  doit  prévoir  que  la  multiplication  des  noirs  en^  Amé- 
rique y  étouffera  tôt  ou  tard  celle  des  blancs,  &  vengera  peut-être  enfin 
la  race  des  viftimes  fur  la  génération  des  oppreffeurs. 

Les  troupeaux  de  la  colonie  font  compofésde  3^^776  chevaux;  de  ^^ii^ 
mulets  ;  de  293  bourriques;  de  12^376  bêtes  à  cornes;  de  97^  cochons; de 
2  3,^4  f  moutons  ou  cabris. 

Elle  a  pour  fes  vivres  179930,596  fbfles  de  manioc  ;  39509,048  bananiers,. 
406  carreaux  &  demi  de  patates. 

11,444  carreaux  de  terre  plantés  en  cannes;  6,638,757  pieds  de  cale;. 
871,043  pieds  de  cacao;  1,764,807  pieds  de  coton;  59>966  pieds  decaf- 
iier;  61  pieds  de  rocou ,  ferment  fes  tfukures. 

Ses  prairies  ou  favanes  occupent  10,972  carreaux  de  terre  ;  il  y  en  a  1 1^^6& 
en  bois  ;  &  8^448  d'incultes  ou  d'abandonnés. 

Le  nombre  des  plantationsoîi  l'on  cueille  te  eafi,  le  coton,  te  cacao  ^ 
d'autres  objets  moins  importans,  eft  de  1,5 15.  Il  n'y  en  aque286,où  l'oft 
fàfTe  du  fucre.  Elles  occupent  116  moulins  à  eau;  la.  à  vent  ,  &  184  à 
bœufs.  Avant  Touragan  du  13  août  1766,  on  comptoit  302  petites  habita-^ 
tions  &  1 5  fucreries  de.  plus» 

Les  produits  réunis  de  la  colonie  fe  réduifent  à  vingt-quatre  millions 
pefant  de  fucre  terré,  à  quatre  millions  de  fucre  brut,  à  trente  mille  quin^' 
raux  de  cafë,  à  fix  mille  quintaux  de  coton,  à  quatre  cents  quintaux  de 
éacao.  Ceux  qui  ne  trouveront  pas  ce  revenu  proportionné  au  nombre 
d'efclaves  employés  pour  l'obtenir ,  doivent  confidérer  que  le  fuccès  d'une 
culture  quelconque  ne  dépend  pas  feulement  de  la  quantité  des  bras  qu'on 
y  cpnfacre ,  mais  encore  de  beaucoup  d'autres  moyens  d'exploitation  dont 
le  calcul  eft  plus  compliqué.  L'étranger  enlevé  en  n-aude  environ  un  dou- 
zième des  denrées  de  Tifle.  Le  refte  pafle  à  la  métropole.  Pour  cette  ex- 
traéHon,  le  commerce  de  France  expédia  en  1766  cent  quarante*  trois  bâ« 
timens ,  dont  dix*fept  firent  voile  vers  faint-Domingue  &  la  Guadeloupe  ^ 
après  avoir  vendu  une  partie  de  leur  cargàifon.  Cent  &  un  de  ces  navires 
abordèrent  au  bourg  faint-Pierre  ^  trente-cinq  au  Fort-Royal ,  cinq  à  la 
Trinité,  &  deux  au  cap  François. 

Tous  ceux  qui  par  inftinâ  ou  par  devoir  s'bccupent  des  intérêts  de  ta 
patrie,  ne  voien;  point  fans  douleur  une  àu(fi  belle  colonie  que  la  Marti- 
nique dans  cet  état  de  dépérif&ment.  On  fait,  il  eft  vrai,  que  le  centre  de 
cette  ifle ,  rempli  de  rochers  affreux ,  n'éft  point  propre  à  la  culture  dil 
fucre ,  du  café ,  du  coton  ;  qu'une  trop  .  grande  humidité  y  nuiroit  à  ces 
produâions  ;  &  que  fi  elles  y  réuftiftbient  »  tes  frais  de  transport ,  au  tra-* 
vers  des  montagnes  &  des  précipices,  rendroient  inutile  le  fuccés  de  ces^ 
lécoltes.  Mais  on  pourroit  former  dans  ce  grand  efpace  d'excellences  prai» 
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ries;  &  le  fol  n^attend  que  ta  faveur  du  gôuvernetneot  pour  fournir  aux 
iiabiraos  ce  geore  de  fëcoodicë  reproduâive  des  beftiaux*,  fi  uéceflaires  à 
la  culture  &  à  la  fubûAance.  L'ifle  a  d'autres  quartiers  d^uoe  nature  in«* 
grate.  Les  uns  font  alternativement  en  proie  à  la  fécherefle  ou  à  la  pluie* 
Il  en  eft  des  marécageux ,  prefqu^emiérement  noyés  par  la  mer  ;  d'autres 
où  il  ne  croit  que  de  ces  plantes  aquatiques  connues  fous  le  nonoi  général 
de  mangles,  mais  de  plufieurs  efpeces  qui  ne  fe  reflemblent  pas»  Ailleurs 
le  terrein  eft  fi  pierreux,  qu^l  fe  refiife  à  tous  les  travaux ,  ou  fi  fort  épuifé 
par  le  défaut  d'engrais,  qu'il  ne  méritq  pas  d'être  remis  en  valeur.  Cepeo-* 
dant  les  connoiifeurs  les  pbs  modérés  dans  leurs  calculs  s'accordent  tous  k 
dire,  que  les  terres  fufceptiUes  d'exploitations ^  mifes  dans  toute  leur  va^ 
leur  poflible^  produiroient  ui»  revenu  de  dix-huit  millions.  La  fituatioft 
aâuelle  de  la  Martinique  éloigne  prodigieufement  de  fi  douces  efpérances; 

Les  propriétaires  des  terres  y  peuvent  être  divifés  en  quatre  clalfes.  La 
première  poflede  cent  grandes  fucreries  exploitées  par  douze  mille  hoirsl 
La  fi^conde,  cent  cinquante  exploitées  par  neuf  mille  noirs.  La  tr^cufieme^ 
treote-fix  exploitées  par  neuf  mille  noirs.  La  quatrième ,.  livrée  à  la  cultiM^e 
du  cafë ,  du  Coton ,  du  cacao  ^  du  manioc ,  peut  occuper  douze  mille  noirsi. 
Ge  que  la  colonie  contient  de  plus  en  efclaves  des  deux  kxes ,  eft  emplloyé 
pour  le  fervice  domeftique ,  pour  la  pèche ,  où  pour  la  navigation^ 

La  première  claflè  en  toute  compofée  de  gens  riches^  Leur  culture  eft 
pouflée  aufti  loin  qu'elle  puiftè  aller;  À  leurs  facultés  la  maintiendront 
tans  peine  dans  l'état  floriflant  où  ils  l'ont  portée.  Les  dépenfes  même  qu'ils 
font  obh'gés  de  Ëiire  pour  la  reproduâion  ,  font  moins  coofidérables  que 
celles  du  colon  moins  opulent.,,  parce  qu&  les  efclaves  qui  naiflent  fur 
leurs  habitations  ^  doivens  remplacer  ceux  que  le  temps  &,  le»  tsaVaus^ 
dérruifent. 

La  féconde  clafle  qu'on  peut  appeller  celle  des  gens  aifâi ,.  n'a  que  fa 
moitié  des  cultivateurs  dont  elle  «iroit  befoiik  ^  pour  atteindre  à  la  fortune' 
des  riches  propriétaires.  EufTent-ils  les  moyens  d'acheter  les  efdaves  qut^ 
leur  manquent ,  ils  en  feroient  détournés  par  une  funefte  expérience.  Rien» 
de  fi  mal  entendu  que  de  placer  un  grand  nombre  de  nègres  à  la  fois  fu« 
une  habitation.  Les  maladies  que  le  changement  de  climat  &  de  nourri*-^ 
turé  occafionne  à  ces  malheureux ,.  la  peine  de  les  former  à  un  travail  donr 
ils  n'ont  ni  l'habifude  ^  ni  le  goût ,.  ne  peuvent  que  rebuter  un  colon  pair 
les  foins  fàtigans  &  multipliés  que  demanderoit  cette  édncation-'  des^  hom^ 
mes  pour  la  culture  des  terres.  Le  propriétaire  le  plus  a^f  eft  celui  qui 
peut  augmenter  fon  attelier  d'un  fixieme  d'efclaves  toiis  l^s  ans..  Afnfi^  la 
féconde  clafle  ponrroit  acquérir  quinze  cents  efclaves  par  an  ^  fi  le  produit 
net  de  fa  culture  le  lui'  permertoit  ;.  mais  elle  ne  doit  pas  compter  for  dgs 
crédits.  Les  négoctans  de  la  métropole  ne  paroifleat  pas  dîfpoiés  àr  lui  en 
accorder,  &  ceux  qui  faifoîent  travailler  letHrs  fonds  dans  la  colooiev  ne  les 
y  ont  pas  vu  plutôt  oifi&  ou  hafardés  >  quila  les  ont  portés  ea  Europe  ou 
i  SaiafirDomin^eu 
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La  troiGeme  clafle  qui  eft  II  peu  près  indigente  ,  ne  peut  (ôrtir  de  fa 
fituatioo  par  aucun  moyen  pris  dans  Tordre  naturel  du  commerce.   Ceft 


prêtant  Uns  intérêt  l'argent  néceflàire  pour 
les  habicadons.  La  recrue  des  noirs  peut  s'y  éloigner  fans  inconvénient  des 
propottions  que  nous  avons  fixées  pour  la  féconde  clafle ,  parce  que  cha- 
que, colon  ayant  moins  d*efclaves  a  veiller  »  fera  en  eut  de  s'occuper  da- 
vantage de  ceux  dont  il  fera  l'acquifition* 

*  La  quatrième  claflè ,  livrée  à  des  cultures  moins  importantes  que  les 
fucreries  »  n'a  pas  befoin  de  fecours  auffi  puiflâns  pour  recouvrer  l^état  d'ai- 
lafice  d'où  la  guerre ,  les  ouragaiu ,  &  d'autres  malheurs  l'ont  &it  déchoir, 
n  fiiffiroit  à  ces  deux  dernières  clafles  d'acquérir  chaque  année  quinze  cents 
enclaves  y  pour  monter  au  mveau  de  la  profpérité  que  la  nature  permet  à 
leur  induffaîe. 

.  Ainfi ,  la  Bfartinique  pourroît  efpérer  de  ranimer  fes  cultures  laoguiflàn* 
tes  ^  &  de  recouvrer  le  premier  éclat  de  fon  induftrie ,  fi  elle  recevoir  tous 
les  ans  trois  nulle  nègres.  Mais  elle  eft  hors  d'état  de  payer  des  recrues , 
&  les  raifbns  de  fon  impuiflànte  font  connues.  On  fait  qu'elle  doit  à  la 
métropole  comme  dettes  de  commerce,  environ  un  million.  Une  fuhe  d^c- 
fôrtunes  l'a  ré^te  à  emprunter  plus  de  quatre  millions  aux  négodaqr  éu- 
blis  dans  le  bourg  de  fiunt  Pierre.  Les  engagemens  qu'elle  a  contraâés  ï 
l'occafion  des  partages  de  Emilie ,  ceux  quelle  a  pris  pour  l'acquifirion 
d^un  grand  nombre  d'habitations ,  l'ont  rendue  infolvable.  Cette  fatnation 
défefpérée  ne  lui  permet ,  ni  les  moyens  d'un  prompt  réubliflèmem ,  ni 
Fambidon  de  rem^ir  toute  la  ciniere  de  fortune  qui  lui  étoir  ouverte. 

Encore  eft-elle  expofiîe  à  l'invafion.  Bilâis  quoique  cent  endroits  de  fès 
c6tes  offireu  à  l'ennetni  les  £icilités  d'une  defoente ,  il  ne  l'y  fora  pas.  Elle 
lui  deviendroit  inutile ,  par  l'impoffibilité  de  tranfporter  i  travers  un  pays 
extrêmement  haché ,  fon  artillerie^  &  fos  munitions  au  Fort-Royal  qui  hh 
toute  la  défenfe  de  la  ccrfoûe.  Ceft  vers  ce  parage  foui  qull  tournera  fes 
voues. 

Cette  capitale  eft  avantigeofement  fituée  près  d'un  excellent  port  cou- 
vert d'une  péninfole  entièrement  occupée  par  une  grande  citadelle ,  ou  ré* 
£de  ordinairement  le  gouvemetir  général  ;  mais  le  lieu  le  plus  confidéra- 
ble  de  l'îfle ,  tant  par  fon  étendue  que  par  fon  commerce  oc  fes  richeflèst 
eft  le  Fort-Saint-Pierre,  diftanr  du  Fort-Royal  d'environ  fept  lieues.  Sa  fima» 
tion  s'étend  en  partie  fur  des  hauteurs  au  pied  d'une  chaîne  de  montagnes  « 
&  en  panie  fur  les  bords  d'une  grande  plage  courbée  en  criûflànt ,  au- 
devant  de  laquelle  eft  une  fpacieùïe  rade,  où  nombre  de  vaiflèanx  expé- 
diés de  tons  les  ports  4u  royamne  abordent  continuellement ,  excepté  de- 
puis le  1 5  de  juillet  jufqu'au  i  ^  d'oâobre ,  temps  de  l'hyvernage ,  que 
ces  vaifleaux  vont  pafler  dans  te  caréaage  du  Fort-Royal  pour  être  plus 
en  finreté  contre  U»  ouragans  &  les  rats  de  marée,  tra-fi:)équens  pendant 
cette  fiûfon. 
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Dans  fa  partie  orientale  de  Tifle,  font  fitués  le  bourg  &  le  fort  de  U 
Trinité  ^  au  fond  d'un  grand  cul-de-fac ,  dans  lequel  les  vaifTeaux  peuvebc 
mouiller  «^  l'abri  des  \rents  pendant  la  faifon  de  l'hyvernage  ;  ce  lieu  efl 
beaucoup  moins  confidérable  que  les  précédens.  Outre  ces  trois  princi- 
paux endroits,  Tifle  eft  très^bien  garnie  dans  toute  fa  ci  conférence  d'un 
bon  nombre  de  jolis  bourgs  ,  dont  plufieurs  jouiflent  d'une  agréable  fituarîon» 

Les  habitans  de  la  Martinique ,  quoique  moins  opulens  que  ceux  de  Saint- 
Domingue,  font  prefque  tous  riches  ;  ils  aimenr  le  fafle  &  la  dépenfe^leur 
atlàbilité  envers  les  étrangers  trouve  peu  d'exemple  ailleurs.;  ils  font  na- 
turellement généreux  &  très- braves.  On  n'ignore  pas  h,  réputation  que  lef 
corfaires  de  la  Martinique  fe  font  acquife  pendant  les  guerres  qui  le  font 
fuccédées  contre  les  ennemis  de  l'Etat. 
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MARTINUSI,   (George )   Cardinal,  Mnijlre  en  Hongrie. 

JLi  A  liberté  de  la  Hongrie  étoit  encore  întaâe  ^  malgré  les  efforts  des 
Rudes,  des  Polonois^  des  Allemands, tles  Tartares&  des  Turcs.  Mais  cette 
liberté  n'étoit  que  l'indépendance  de  quelques  nobîes  ,  qui  tenoient  fous 
le  joug  de  la  fervitude,  la  partie  la  plus  nombreufe  &  la  plus  utile  de  la 
nation.  Cet  Etat  (brmoit  une  république  femblable  i  celle  de  Pologne  ^  c'ef!- 
à-dire ,  un  royaume  gouverné  par  vingt  miUe  defpotes.  Quelque  fut  l'ori- 
gine de  l'efclavage  dans  cette  contrée  ^  fbk  qu^>n  la  fafTe  remonter  à  cette 
K>i  atroce  des  Huns ,  qui  chargeott  de  fers  les  malheureux  qui  arrivoîent 
trop  tard  aux  affemblées ,  &  qui  frappoit  dans  les  coupables  leur  dernière 
poitérité ,  foit ,  qu'on  lui  donne  une  autre  caufe ,  il  efl  certain  que  le  pay- 
fan,  attaché  à  la  glebe,  viâime  de  la  barbarie  fôodale ,  voyoit  dévorer  le 
fruit  de  fes  travaux  par  un  feigneur  endormi  non  dans  le  lein  du  tuxe  & 
des  plaîfirs ,  mais  dans  celui  d'une  infipide  indolence ,.  &  qui  ne  fe  réveil* 
\o\Xp  que,  lorfque  le  cri  de  la  guerre  avoir  retenti  vers  les  frontières.  Voilà 
ce  qu^>n  appelloit  un  peuple  l2)re..  Les  nobles  fôrmotent  la  nation  ;  les  ro« 
turiers  étoient  des  elpeces  d'animaux  domefliques  accoutumés  au  joug ,  ^ 
nés  pour  le  travail.  Jaloux  de  la  gloire  de  leurs  maîtres ,  ils  avoient  con- 
fervé ,  même  dans  l'efclavage ,  un.  caraâere  énergique.  Ils  ne  connoiffoienc» 
que  le  nom  de  la  liberté ,.  mais  ce  fantôme  eft  toujours  putflant ,  fur  de» 
cœurs  âciles  à  féduire  ;  &  quoiqu'il  n'eut  j>our  le  payfan  aucune  réalité  ^ 
il  lui  iofpiroit  un  courage  au.deuus  des  dangers  lorfqu'il  faltoit  défendre  (m 
patrie,  ou  plutôt  fa  prifon. 

La  Hongrie  étoit  prefque  déferte.  Les  ravages  des  guerres  ^voient  frappé 
toutes  les  générations.  Aucun  moyen  politique  n'encourageoit  la  popula- 
tion ;  eh  !  que  fervôit  au  payfan  de  £e  reproduire  dans  des  malheureux  def- 
tioés  à  mourir  fous  le  fer  des  Turcs  ou  des  Tartares ,  après  avoir  vécu  fbng^ 

k  iceptre  d'un  gjcntilhonime  l  la  moitié  au  moins  de  cette  vafie  contré» 
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ëtoic  en  forêts  &  en  pâturages ,  produ6Uons  fponunées  de  la  nature ,  qui 
exigent  peu  de  travail ,  &  dont  la  culture  n'onre  point  de  falaire  à  Tindi- 
gent.  Les  vignobles ,  dont  les  coteaux  étoient  couverts ,  prefque  tous  fé« 
conds  par  eux-mêmes ,  demandoient  peu  de  bras  pour  leur  entretien  ;  & , 
duant  au  froment ,  pourvu  que  le  feigneur  en  recueillit  aflez  pour  (a  mai- 
K>n  y  &  que  le  payfan  eut  de  quoi  foutenir  fa  trifie  exifience ,  Tambition 
du  maître,  &  Tiodullrie  du  ferf  ne  s'étendoient  pas  plus  loin, 

La  légiflation  n'étoît  pas  même  à  fon  berceau.  Tous  les  crimes  fe  ra- 
chetoient  avec  des  bœufs  ;  c'étoit  une  efpece  de  monnoie  avec  laquelle  oo 
payoit  le  droit  d'infulter ,  de  battre ,  celui  même  d^aflaffiner.  On  Ëiifoit  ce- 
pendant à  Thomme  l'honneur  de  Teftimer  plus  qu'un  bœuf,  il  en  falloir 
donner  un  certain  nombre ,  pour  effacer  un  meurtre.  Toutes  les  loix  &vo- 
rifoient  les  clercs  &  la  nobleflè ,  r^gloient  leurs  droits  refpeâifs ,  jquaot 
au  peuple ,  elles  ne  s'étoient  apperçues  de  fon  exiâence ,  que  pour  le  punir 
lorfqu'il  feroit  coupable. 

La  couronne  étoit  éleâive,  infiitution,  qui  feroit  fage  chez  des  êtres 
parfaits ,  dangereufe  chez  des  hommes.  Les  éleâions  étoient  cependant  moins 
•orageufes  qu'en  Pologne;  les  puiflances  voifines  y  avoient  moins  d'influence, 
parce  qu'on  acheté  les  fuffra^es  avec  peu  de  pouvoir  chez  un  peuple  pafleur, 
pauvre,  indolent^  fans  dcms,  fans  manufaâuies,  fans  arts  &  fans  luxe. 
Mais  l'erprit  de  parti ,  les  iqtérêts  contraires  des  grandes  familles ,  fàifoienc 
naître  prefque  autant  de  maux,  que  la  vénalité  des  fuffrages.  LaccnironDe 
étoit  plus  refpeâëe ,  que  le  roi  qui  la  portoit  ;  &  pour  donner  une  idée  de 
l'ignorance  des  Hongrois ,  il  fumt  de  dire ,  qu'ils  croyoient  que  cet  orne- 
ment étoit  l'ouvrage  des  anges ,  &  qu'ils  l'avoient  apporté  eux-mêmes  ^  faint 
Etienne.  tJn  palatin  réuniflbit  l'autorité  qu'ont  eue  en  France  les  maires  du 
palais  &  les  connétables.  II  étoit  fait  pour  protéger  la  nation  contre  les 
tois ,  & ,  par  une  fuite  néceflaire  de  fon  immenfe  pouvoir ,  les  rois  étoient 
fouvent  obligés  de  protéger  la  nation  contre  lui.  Le  clergé  jouoit  un  rôle  im- 
portant comme  chez  tous  les  peuples  fuperftitieux.  Les  terres  les  plus  fifcop- 
des ,  étoient  le  partage  des  évêques  ;  fouvent  ils  commandoient  les  armées, 
ils  régnoient  par  les  armes  &  par  la  fuperftition  :  le  cafque  &  la  mitre  les 
rendoienc  également  redoutables. 

Des  compagnies  de  gentilshommes  marchoient  fous  leurs  enfeignes  au 

5 premier  fignal,  &  leur  engagement  étoit  indiflbluble ,  comme  celui  d'un 
bldat.  La  cavalerie  faifoit  la  principale  force  des  armées;  c'étoit  des  Huns 
leurs  ancêtres,  que  les  Hongrois  tenoient  ce  goût  confiant  pour  cette  ma- 
nière de  combattre.  La  Hongrie  &  les  Etats  limitrophes  abondent  en  four- 
rages. Les  vivandiers  ne  s'occupoient  que  de  la  fubfiftance  àes  cavaliers; 
les  chevaux  trouvotent  leur  pâture  dans  le  camp  même ,  ou  à  peu  de  dif* 
tance  du  camp.  Les  fréquentes  incurfions  des  Tartares  &  des  Turcs ,  les 
fbrçoient  aufli  à  s'exercer  dans  un  art ,  ou  letu-s  ennemis  excelloient.  Ce 
font  les  Hongrois ,  qui  nous  ont  donné  l'idée  des  troupes  légères ,  &  de  Pu- 
(âge  qu'on  peut  en  faire  dans  une  marche  &  dans  un  combat. 

La 
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La  difctpline  militaire  ëtoit  aflez  bien  obfêrvée  parmi  la  foldatefque.  Le 
payfan  accoutumé  à  ramper  &  à  obéir  jufques  dans  fes  foyers,  ne  trouvoit 
point  le  joug  trop  rude»  lorfqu'il  étoit  dans  les  camps.    La  juftice  étott 

CromptOf  les  châcimens  rigoureux;  la  foumiffion  aveugle  :  c'eft  cette  ha* 
itnde  d'obéir ,  oui  feule  rend  les  peuples  efclaves  propres  à  la  guerre.  La. 
crainte  produit  cnez  eux  les  mêmes  effets  yjcjue  Tamour  de  la  gloire  chez 
une  nation  libre ,  &  redoutant  plus  leur  capitaine ,  que  Iteur  ennemi ,  ils 
courent  an  péril,  pour  éviter  l'échafitud, 

La  difcipline  eccléfiafiique  étoit  plus  févere  encore ,  non  pour  les  prè« 
très  chargés  de  la  maintenir,  mais' pour  le  peuple  forcé  de  robferver.  La 
plupart  des  loix  étotent  relatives  au  culte  ;  le  code  le  plus  refpeâé  étoic 
rouvrage  d'Etienne  I ,  que  la  cour  de  Rome  fit  roi  dans  ce  monde ,  & 
lâiiit  dans  l'autre.  Les  faints  n'ayant  en  vue. que  les  délices  d'une  autre 
vie ,  s'occupent  peu  des  biens  de  ce  monde  ;  le  (àlut  des  âmes  leur  eft 
plus  cher ,  que  le  falut  de  la  patrie  ;  toute  leur  politique  eft  un  fermon  ; 
&  leurs  loix  font  plus  propres  à  former  des  cénobites,  que  des  citoyens  & 
des  foldats.  En  Pologne  on  arrachoit  les  dents  à  celui  qui  n'obfervoit  pas 
le  jeûne  &  Tabftineiice,  prefcrits  par  l'églife;  en  Hongrie  on  étoit ,  peu 
s'en  faut,  aufli  fêvere.  Voilà  les. objets,  dont  les  légiflateurs  s'occupoient« 
L'agriculture ,  le  Commerce ,  les  arts ,  la  propriété  ne  leur  fembloient  pas 
dignes  de  leur  attention.  La  fureté  publique  même  excitoit  peu  leur  vigi- 
lance, &  féviflant  contre  le  malheureux,  qui  avoit  mangé  de  la  viande 
un  vendredi ,  ils  puniflbient  foiblement  le  Icélérat ,'  qui  avoit  trempé  feg 
mains  dans  le  fang  de  fon  femblable. 

On  fent  qu'avec  un  pareil  gouvernement ,  ce  peuple  avoir  peu  de  reH- 
fources  ;  il  n'en  trouvoit  point  dans  fa  propre  induftrie  ;  la  fécondité  natu-» 
relie  du  terroir  étoit  la  feule  qu'on  n'eut  pas  détruite.;  &  lorfque  les  Tar-* 
tares ,  fléau  périodique ,  qui ,  de  fiecle  en  fiecle  ,  venoit  défoier  la  Hon- 
nie p  avoient  porté  te  ravage  aux  deux  extrémités  du  royaume  ^  il  falloir  de 
longues  années ,  pour  ef&cer  les  traces  de  leurs  foreurs.  Cet  état  indigent  » 
foible,  &  prefque  défert  étoit  cependant  l'objet  de  l'ambition  de  lamaifen 
d'Autriche,  &  de  la  porte  Ottomane.  Placés  entre  deux  voifins  fi  puiffans, 
les  Hongrois ,  à  force  de  courage ,  avoient  confervé  leur  indépendance.  Mais 
les  Bohémiens  avoient  courbé  leur  tête  altiere  fous  le  joug  de  Ferdinand 
d'Autriche.  U  brigua  les  fuffrages  des  Hongrois ,  mais  la  nobleffe ,  qui  con« 
Doiflbit  l'ambition  de  Charles-Quint  (e  garda  bien  de  couronner  fon  fi-ere  ; 
elle  remit  le  fceptre  dans  les  mains  de  Jean  Zapola ,  prince  peu  digne  de 
le  porter.  Un  autre  prince  non  moins  ambitieux ,  non  moins  redoutable  que 
Charies ,  régnoit  h  Conftantinople  ;  c'étoit  Soliman.  Ferdinand  n'ayant  pu 
obtenir  la  couronne  par  fes  largefles,  l'arracha  par  la  fi^rce  :  Jean  s'enfuie 
en  Pologne.  Les  Hongrois  appellerent  les  Turcs  ;  c'étoit  changer  de  ty*. 
nms;  mais  le  joug  que  l'on  porte  eft  toujours  le  plus  odieux;  un  peuple 
opprimé  reflemble  à  un  malade ,  qui  s'agite  (ans  cefte  ^  pour  changer  de 
fitaation ,  quoiqu'il  fâche ,  qu'il  ne  fera  pas  mieux. 
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Jean  iteii  toujours  ea  Pologne,  efpénuif  peu  de  foa  courage,  encore 
moins  de  fes  amk,  attendant  tout  de  la  fortune.  Quek{ues  Hongrois  fidèles 
Favoi^ic  fuivi  dans 'fa  retraite.  Mais,  fans  argent,  fans  reflburces,  fans 
efpoir  comme  lui ,  lenr  amitié  (e  bornait  à  de  ftërites  confotatioos ,  à  des 
confeils  vagues  &  fans  effet.  Un  moine  o(a  hii  fiiie  entrevoir  que  le  chei* 
min  du  trône  ne  lui  ëioît  pas  fermé  pour  jamais.  Cétoit  George  H^rtindi. 
Ké  d'une  Êuniiie  aflbz  illuftre ,  que  des  revers,  avoir  plQogée  au  fein  de 
l'indigence ,  il  s'étoit  dépouillé  des  livrées  de  la  mifere ,  pour  prendre  celle 
de  la  £dnàuitife  :  un  elokre  lot  parut  un  afile  fiW ,  um  port  à  Tabri  àt$ 
orages ,  d'où  il  pouvoir  obferver  les  événemens ,  &  faific  cdui  qui  pour* 
roit  le. conduire  à  la  fortune.  It  voyoit  les  Hongrois  murmurer  en  (ecret 
contre  Ferdiiand ,  qu?Sh  avoient  couroimé  malgvé  eux  ;  Solîmaa  jesant  ao 
scgard  avide  fur  la  Hongrie ,  &  trouvanjt  dans  le  mekf  de  la  ^fendre , 
un  prétexte  pour  la  fubjuguer  ;  Ferdinaad  implorant  en  vain  les  fecoora  de 
Chauries^Quint ,  trop  occupé  à  cooferver  fes  Stars  pour  (bnger  à  étendre  ceux 
de  ion  frère  ;  le  roi  Jean  abattu ,  mifiérable ,  &  prêt  ï  sVivouer  la  créature 
de  rétre  le  plus  feibld  oui  lui  tendroit  une  main  fecourable.   Il  làvoit 

2ue  ce  prince,  né  fans  taleos,  mais  avec  quelques  vertus,  étoit  fiir*tooc 
dele  aux  devoirs  de  la  recoonotflànce.  Le  moment  de  crife  étoit  arrivé. 
La  Hongrie  ne  pouvoir  refter  dans  l'état  de  cootramte  où  elle  fe  trouvoir. 
On  méditoit  une  révolution  à  Cooftantinople ,  on  en  préparoit  une  autre 
en  Hongrie ,  à  Vienne  on  vouloir  maintenir  celle  qu'on  avoir  opérée. 
George  ne  laifla  point  pâfler  un  infiant  fi  favorable  pour  un  ambitieux. 
Il  alla^  trouver  l'infortuné  monarque,  lui  ofirir  fes  fervices,  revint  en 
Hongrie ,  excita  la  noblefle  à  rendre  à  la  patrie  fou  vrai  maire ,  ralluma 
aar*mut  la  haine  du  nom  Autrichien  ;  il  étoit  éloquent ,  it  iatéseffa  tous 
tes  cœurs  au  fort  d'an  prince  malheureux  ; ,  il  avoit  de  l?lsudace ,  il  brava 
les  fupplices  que  Ferdinand  rétervoit  à  quiconque  poorroit  confpirer  contre 
Ion  autorité  ;  il  étott  habile ,  il  fut  tromper  la  vigikoce  de  l'ufinrpatenr. 
Le  froc  étoit  fi  refpeâé ,  qu'il  naffoit  avec  confiance  dans  le  camp  des 
Autrichiens  ;  letir  charité  même  le  eombkût  de  préfens ,  dont  il  achecoit 
des  créa^ires  à  fon  maître.  Enfin  il  alla  jufqu'à  Conflantinaple ,  &  l'on 
vit  au  milieu  du  divan  un  mwae  ea  capuchon  traiter  avec  les  vifirs^  Soliaua 
répondit ,  qu^ayanit  toujours  traité  fes  vaflfaux  avec  ime  tendsefle  paiemdle, 
il  étoit  prêt  à  voler  au  fecours'de  fon  cher  Se  fiai  Jean.,  fba  vaivode  de 
Hongrie.  C'étoit  faire  entendre  afiez ,  qu'il  n'alloit  conquérir  ce  s oyaume 

2ue  pour  lui-même,  &  qu^il  ne  laifleroit  à  Jean  que  l'autorité  précaire 
'un  vice*roi.  Mais  l'infortuné  n'avdt  pas  le  choix  m$  amis  ;  il  allut  fa 
jeter  dans  les  bras  du  fultan ,  &  lui  rendre  hommage.  La  révolution  fut 
tapide ,  Jean  fut  rétabli  dans  fes  Etats.  Sa  profpérité  fut  de  courte  durée  ; 
U  mourut ,  &  fon  teftament  devint  après  lui  un  flambeau  de  difcorde. 
*  George  avoir  fu  tirer  parti  de  l'afcendant  que  lui  donnoient  fes  fervices 
fiar  l'efprit  du  roi  Jean.  Ce  prince  avoit  réuni  fur  la  tête  de  fon  bieafitiieor 
les  tiares  de  vaivode  de  TmnfilvaQie ,  d'évéque  d^  Varadin ,  de  grand  ni« 
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fdrier  de  h  eouronne  :  il  Tàiroit  pUté  à  la  tète  de  foo  conreil  ;  &  du 
moins  /eAo  fe  diftiogiu  âe^  la  foule  àt%  tois^  en  fe  fouvenant  dans  Ir 
pro(jpérîcé  »  de  ceux  qui  Tairoient  lervi  dans  fon  indigence.  Cette  (ingularité 
diéritoit  d'écre  obfervëe*  Sa  reconnoiflaûce  s'étendit  même  au*dâà  des 
bdrnes  de  fa  vie»  Il  laifToit  un  fils  nommé  Etienne;  il. le  défigna  pour  fon' 
fuC€e(&ur>  èc  quoiqu'on  fenrit  combien  ,  dans  l'état  où  fe  trouvoit  la- 
Hodgrie  9  il  étoit  dangereux  (te  lui  donner  un  enfant  pour  maître .  on  â'ènr 
chôiUt  point  d'autre  ^  de  peur  d'augmenter  le  nombre  des  ftaions.  Le^ 
teftament  du  feu  #oi  portoit  que  »  pour  foutenir  le  poids  du  gouvérnemetii 
»  danà  des  circonflances  fi  délicates  «  &  dans  le  temps  d'une  minoHté ,  il' 
M.jugtotif  néceiTaire  d'afTocier  i  La  ràne  un  régent^  dont  les  fages  conè^ila 
»  &  la  grande  expérience  fufTent  l'appui  de  l'Etat  )  qu^il  avoit  recdnntt 
9  toufes  ces  gran^  qualités  dans  George  Martinufi,  évé<|ue  de  Varadin^ 
»  en  un  degré  plus  éminent  qb'en  aucun  autre  de  fes  fujets  ;  qu'il  le  dé^ 
9  claroit  régent  conjointement  arec  la  reiiie ,  6c  que  pour  mieux  marquer 
9  l'eftime  qu'il  faifoit  d'un  itiinlflre  fi  habile  &  fi  fidèle ,  il  l'inflituoit  feul 
»  tuteur  d'JËtienné ,  foil  fils  ;  qu'enfin  il  ne  doutoic  point  que  les  ordrea 
»  du  royaume  n'approuvaient  une  difpofîtion  fi  avantagenfè  pour  leur  gloifo 
9  &'pour  leur  repos.  » 

La  nation  ne  balança  pbint  à  confirmer  ces  difpofitions  ;  l'âcetâmâtiott 
fut  unanime^  Gèôrge  étôit  graïkl  tréfbrier^  de  la  couronne  j  il  ne  trouva 
point  de  contradiâeurs.  Bientôt  on  vit  arriver  le  comte  de  Sâlms ,  amba^ 
iàdéur  de  Ferdinand ,  t|ui  venoit  au  nom  de  fon  maître  réclamer  la  cou- 
roiine,  dont  Jean  ^  dans  un  traité  diâépar  la  force,  l'a  voit  déclaré  héritier. 
Mais  ce  traité  étoit  nul ,  quand  bien  même  une  néceffiié  tyrannique  n'eût 
pas  préfîdé  à  cet  accommodement.  GtA  un  problême ,  cm  plutôt  ce  n'éd 
efl  pas  un  de  favoir,  fi  dans  un  Etat  héréditaire,  le  monarque  peut  impofer 
à  fes  fujets  on  autre  joug  que  le  fien ,  &  les  vendre  ou  les  eéder  par  un  ' 
traité ,  comme  un  propriétaire  vend  ou  cède  00  fbnd^  de  terre.  Mais  famms 
on  ne  mettra  en  queftion ,  fi ,  dans  im  royaume  éleâif ,  uii  rai  peut ,  fana 
l'aVeu  de  la  nation ,  tranfmettre  à  un  prince  étranger  une  couronne  ^  qu'il 
ne  tient  que  du  choix  libre  de  fes  fujets  :  les  en&ns  même  des  fouveratns 
n'avoiént  pas  t%  Hongrie  le  droit  de  fueceflion  $  la  nobleffe  les  avoit  quel- 
quefois Couronné  ;  mais  cette  marque  de  refpeâ  qu'elle  accordoit  de  fba 
propi'e  mouvement  à  la  mémoire  de  leur  père  n'étoit  point  exigible.  D'aile 
leurs  le  fceptre  de  Hongrie  ne  tomboit  point  en  quenouille.  Âinfi  c'étoit  eâ 
vain  que  Ferdinand  s'efForçoit  de  faire  valoir  les  prétentions  de  Marie  foa 
époufe,  fôeur  de  l'infortuné  Louis  ^  qui  périt  à  la  bataille  de  Mohaez.  Enfin 
on  n'avoit  élu  des  princes  étrangers,  que,  lorfque  des  fervices  iitiportan» 
rendus  à  la  Hongrie  les  avoient ,  pour  ainfi  dire ,  naturalifés  dans  cette  con* 
uée.  Ferdinand  l'avoit  ravagée  ;  c'étoit  le  feul  titre  qu'il  put  préfenter.  le 
régent  développa ,  avec  autant  de  force  que  de  clarté ,  tous  ces  motifis  d'ex<^ 
clufibn.  Cependant,  pour  fe  donner  le  temps  d'afferifiir  fon  autorité,  de 
lever  des  troupes,  de  chercher  des  alfiési  il  fit  entendra  au  comte  de  Salms, 
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que  la  natioo  poumnt  révoquer  l'éle£Boa  d^Eueniie  »  mais  que  cette  ré- 
volutioo  denuodoic  une  aflèmblée  des  Etats -Généraux ,  &  qu^  falloir 
beaucoup  de 'temps  &  de  foins  pour  difpofer  les  erprits  en  &veor  de  U 
domination  autrichienne.  Ferdinand  ne  fut  pas  le  )ouet  d'une  perfpeâive  fi 
▼ague  &  fi  éloignée.  En  attendant  qu'on  a&mblât  une  diète ,  il  aflembU 
une  armée ,  elle  courut  de  conquêtes  en  conquêtes  ;  mais  elle  échoua  de- 
vant Bude.  George  déploya  dans  ce  fiege  des  tatens  militaires ,  qui  n'avoieoc 
alors  rien  de  furprenant  dans  un  évéque  ;  enfin  Soliman  parut ,  mit  les 
Autrichiens  en  déroute ,  &  envoya  la  reine ,  foo  fils  &  George  en  Tranfil- 
vanie,  fe  réfèrvam  le  foin  de  veiller  feul  à  lafiireté  du  patrimoine  de  fim 
pupille.  Car  il  avoit  auffi  quelque  part  à  la  tutelle.  Du  mcnns  il  s'étoic  dé» 
daré  exécuteur  du  teftament  de  Jean. 

George  ne  tarda  pas  à  jouer  le  roi  dans  la  Tranfilvanie ,  &  à  traiter  la 
reine  comme  fa  première  fùjette,  &  fon  fils  comme  un  élevé  abandosné 
an  defporifme  d'un  précepteur.  La  reine  indignée  de  fléchir  fous  le  (ceptie 
d'un  de  fes  fiijets  ^  envoya  quelques  amis  fidèles ,  porter  (es  plaintes  a  la 
Forte.  Elle  réuflit.  L'ambitieux  George  étcnt  fufpeâ  à  Soliman ,  on  n^gno> 
roit  pas ,  qu'il  négocioit  (ccrétement  avec  Ferdinand  »  &  fon  fyftéme ,  de 
ménager  les  deux  cours  de  Vienne  &  de  Confiantinople^  de  les  animer  Tune 
contre  Pautre  par  de  finirdes  menées ,  laifibit  aflèz  voir  le  projet  de  régner 
loi-même  à  la  £iveur  de  ces  divifions.  Soliman  déclara  George  déchu  de 
toutes  lei  dignités,  dont  il  étoit  revêtu ,  &  le  fit  du  même  ton  dont  les 
papes  autrefois  dédaroient  les  fouverains  déchus  du  trône ,  lorfqo'ils  o&ient 


naire  de  (es  pareils ,  que  les  Tran(il vains  crurent  (èrvir  Dieu,  en  trahiflânt  leur 
(buveraine.  Ifabelle  entourée  d'ennemis ,  fut  contrainte  de  reconnoitre  par  un 
aâe  authentique ,  que  (éduite  par  des  difcours  infidieux ,  elle  avoic  inîufie» 
ment  jeté  fur  le  cardinal  d'odieux  foupçons.  Les  gens  feofés  ne  virent  dans 
cet  aéte  qu'un  monument  de  plus  de  la  tyrannie  du  prélat.  Mais  les  gens 
ienfés  font  le  petit  nombre  ;  ot  la  nation  étoit  pour  Biartinufi. 

Tandis  qu'il  parcooroit  la  province,  d'un  bras  écrafant  le^Turcs,  de  l'au- 
tre menaçant  les  Autrichiens ,  la  reine  parvint  à  force  de  larmes  à  toucher 
^elqoes  âmes  fenfibles.  Les  Etats  s'afiemblerent  pour  lui  rendre  l'auto* 
nté  que  le  régent  avoit  ufurpée  ;  mais  Marcinufi  parut ,  &  le  congrès  fè 
difiipa. 

Le  prélat  voyoit  (on  crédit  anéanti  pour  toujours  )l  Coofiantinople  \  fi 
Soliman  régnoit,  la  feule  récompenfe  qu'il  en  pouvoit  attendre,  étoit  l'hoo* 
neur  do  cordon.  Si  une  révolution  replaçoit  fur  le  trène  Ifabelte  &  fon 
fils,  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  envers  cette  princefle,  ne  lui  laiflbit  voir 
dans  l'avenir ,  qu'une  difgrace  certaine.  On  prérend  qu'il  eut  le  de(rein  de 
fe  faire  décerner  la  couronne  à  Iui*même  ;  mais  comment  fe  maintenir 
enue  deux  empires  fi  puiflans }  il  ne  lui  refloit  plus  qu'à  traiter  avec  Fa« 
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dioané,  &  \  lui  livrer  la  Hongrie  pour  la  gouvtinerfous  fon  BOfii«  II  le  fit ^ 
éc  ouvrit  la  Tranfilvaoie  aux  Aumchiens»  La  reioefut  comraiotc  .d'approur 
ver  ce  traicé,  &  de  céder  fa  couronne  ^  pour  de  foiblos  dédommagemeotè 
Cette  révolution  attira  les  Tur^  -en  Hongrie^, George  mpnt^  furrce  tlié&* 
irfe  do  guerre 9  autam-^de  génie  que  de  bravoure,;.!^,  talent  (è  développa 
lenc  avec  tant.d'éolatt  qu'il  donna  de  l'ombrage  à  la  cour  de  Vienne,  & 
cette  cour  n'ofantJe  punir,  le  et  aflQiffiner< 

Mr.  Bequet  a  donné  une  biftoire  ou  plutôt  ua  long  panégyrique  de  ce 
cardinal.  Il  loue  férieufemenc  fâ  candeuir  ^  fa  bonne  foi  ;  à  ren  croire ,  Pa* 
mour  de  la  patrie  éroic  fa  feule  paffîon.;  .rendre  la  Hongrie  heiireufe  4i 
floriffante ,  étoit  le  feul  but*  de  fes  efforta  at&bitieux*  Les  iotétéa  de  4ba 
pupille  Je  touchoient  plus  que  fes  propres  iniécéts;  s'il  liyra  la  Hongrie  k 
Ferdinand  «  ce  ne.  fut  que  pour,  écarter  loin  de.  cette  xontréie  les  ténebref 
de  Terreur  dont  Soliman  alloit  la  couvrir.  C'eft  ainfi  qu'on  fe  peint  Marti* 
sttfi  lor  fqu'on  le  juge  d'après  fes  difcours  »  ou  diaprés  les  motifs  dont  il 
£dfoit  parade  dans  les-- manifeftes.  Mais  qui  ne  fait,  que  ces  menfonges 
authentiques ,  expofeot  toujours  le  Conp*aire  de  ce  que  peuvent  les  fou ve- 
rains  &  les  miniftres  ;  &  qu'en  prenant  la  négative  de  ce  qu'ils  ont  affirmé 
fi  p^bliqûemenr,  on  feroit  foiiventf&r.  de  coànohre  îeurs  fecretes  volon* 
lest  Ceft  par  leurs  aâions  qu'il  faut  juger  les  minifbesY  &  non  par  des 
maximes  vagues /par  des  difcours  orémédités.  Si  Martinufi  aima  fa  patrie, 
pourquoi  attira-t«il  for  elle  tous  les  fléaux  de  la  guerre  ;  pourquoi  la  livra-t*il 
liiccelltvement  en  proie  aux  Autrichiens  &  aux  Turcs  1-  Si  la  bonne  foi  étoit 
Pâme  de  fes  démarches ,  pourquoi  négoctoit-il  fectétement  avec  une  cour'^ 
taodis  qu'il  traitoit  publiquement  avec  l'autre  ;  fi  fon  zde  pour  l'évangile 
lui  fit  feul  préfërer  le  joug  Autrichien  au  joug  Mtifulman ,  pourquoi  trou«« 
va-t^n  dans  fes  papiers  les  preuves  d'une  nouveUe iritrieùe  avec  la  Porte} 
Sa  conduite  avec  la  reine ,  montre  un  ambitieux  qui  alpire  au  defpotifine 
dans  tin  pays  libre.  On  ne  fait  ce  qu'il  eût  &it  dans  le  gouvernement  in- 
férieur ,  fi  l'Etat  eût  été  plus  calme.  La  fituation  critique  de  la  Hongrie, 
ne  taiflbit  à  fes  talens  d^utres  foins ,  que  celui. de  vexer  un  peuple  épuifë, 
de  chercher  des  richefles'«tt  fein  de  l'indigence ,  pour  foutehtr  les  frais 
de  la  guerre ,  &  acheter  les  fecrets  des  ennemis  de  FEtat.  Au  milieu  de 
ces  fecoufles»  le  meilleur  miniftre  efl  celui  qui.  fait  le  moins  de  maux  ^  la 
nation ,  qui  lui  eft  confiée.  Ce  n'efl  pohit  parmi'  les  horreurs  de  la  guerre 
qu'il  peut  s'occuper  de  la  fplendeur  ^  de  l'agriculture,  du  commerce»  oc  des 
arts.  Créer  des  reflburces-pécuniaires ,  entailèr  impôts  fur  impôts  eft  le  plus 
grand  chef-d'œuvre  de  fon  génie.  Difons  mieux;  Martinufi  fut  général  & 
négociateur  9  mais  il  ne  fut  ipoint  minifire. 

Après  tant  de  révoltes  fucceifivesi  Tempire  de  la  maiibn  d'Autriche  eft 
enfin  affermi  dans  la  Hongrie.  Les  vertus  de  Marie*Th6refè  ont  dompté 
tes  farouches  efprits ,  que  les  armes  de  tant  d'empereurs  n'avoient  pu  af- 
fervir.  La  terreur  qu'inipire  à  la  Porte  la  vafle  puifiance  de  cetce  frmille , 
J*a  fi>rc^e  ecfin  ï  refpeâer  les  frooneres  de.l^Hongne»  Mab  il  refle  beau- 


c4âp  *à  "faire  «neor^  pour  le  bonhewr  ie  cette  cdnirée/ PiigricdM^  eft 
HngmffinW  chez 'un  peuplé  ferf  attaché  à  ta  glèbe ,  qui  n'a  pat  même  le 
^oUt  de^'travaak  Si  au  ohamp'fiu'il  veoc  cdlcitrer;  Il  ne  faut  pomt  ào^ 
mattKlerkjQel  efk4^tat^|9Si(c}eiice$^datis  nti  payaoài'aniéfok  aux  vampirety 
oli  les  Maiiifti'ats  rii^dmeien  acteftedt  i^xiftence;^  Le  cenmdu  Oanebe^  le 
^eifiuiige  de  la  MUr  Ottofpaw ,  ik'oiic  point  encore  ofQvèrt  Jet  yeoK  ans 
Hongrois  fur  les  tréfors  qu'ils  poMrOrènt  "fe  procurer  par  leur  cooimerce^ 
Itut  indudrie  fe  b(»-ne*  à  cultiver  des  vignes;  h  eogrûfler  des  beftiaux. 
Leurs  villes  qui  pourraient  être' les  temples  desarts,  ne  font  que  desfor« 
iéredes  habitées^  par  dés  fbldan.  :  La  population  languit  encore  i  &  te  n'efl 
éoè  tf^une  longue  paix  >'^&^aadcifpoti(hie  plut  modéré  de  la  part  des 
KÎgneurs  i  qu'en  peur  menète  une  lente  révolution  ^  qui  élevé  pen  à  pea 
te  royaume  au  tivean  des  aunes  Btats  dei'Eurc^  (M.  se  Saét.) 


«  « 


I  j 


L 


M  A  se  OU,  Auuur  Politique, 


~i 


lE  tleâenr  JeaiHjaoqaea  Mafcota ,  Tun  des  làvaos  hoomies  d'AUemagoe^ 
lééateur  &  bibliodiécaire.  dtt<réoat  deX^ipfick^  eft  conilU' par  quelqoae 
diflertatibns  foutennee  fous  fa  préfidence ,.  pendant  quHl  étoit  profèflèur  ea 
droit  dans  la  même  viUo,  par  une  tt^-bonne.  bifioice  des  aneieos  Ger« 
maiBS  •  laquelle  il  a  conduite  jufqu'au  oemps  tA  les  Francs  s'écabUceot 
dans  tes  Gaules,  &  piar  des  âémens  do  drmt  pidiUc  d'AUemagiie  qu'il 
a  compofés  firas  de  tiic'i  D.Jo.  Jacobi  Mafcçvik  frihc^^ia  Jurés  puUicàJm* 
pmi  Mjtfmana*Gçrmanici\  e^  ipfis  tegitus  aâifqu^  publiât  trtUa^  &  ad 
ufam  rarum  ascommuiatd.^  Ltpfis,  apud  Jacobum  Sclmrter,  17^9».  to-S^# 
Je  dois  rendre  compte  de  ce  dernier  ouvrage. 

Ce  (ont  'des  propofitkms  hiftoriquea  propres  à  fervic  de  texte,  à  des 
leçons  de  droit  public  ;  &  â  paroit  que  c'eft  ï  ^tm  Panieur  les  a  defth 
nées.  Le  vedume  eft^iviiéen  fept  livrés.  On  voit,  dans  le  premier  les 
kMx  générales  de  t^enqpire;  dans  le  lecoodi.  Ion?  étendue  &  fa  divifion.) 
dans  le  troifieme ,  fa  forme,  Péleâion ,  les  piérogacives'  &  U  cour  de 
Pempereof  t  on  7  parle  anifi*  de.  Pimpéraarice ,  du  rot  des  Romflâns  tc  des 
vicaires  de  Vempire.  Il  s'agit  dans  le  quatrième ,  des  Etats  de  l'empire  ea 
^néraK  Le  cinquième  traite  en  particulier  des  diverfes  branches  de  la 
furifdtâion  de  l'empereor,  &  des  Etats  par  rapport  à  l'etnpire  en  géné« 
rai.  Le  fixieme ,  dé  la  juriCiiétion  des  Etats  dins  leie-  étendue,  &.de  koss 
prérogatives.  Enfin  il  eft  parlé  dana  le  fepoemei  de  la  nobleflr  &  des 
ordres  de  chevalerie  d'Allemagne. 

:  Le  meviie  de  Piùteur  dé  Ta  pas  pr^ervd  an  excès  o&  tombent  les  an» 
tears  Allemands,  en  parlant  de  linqiereur  &.des  princes 'de  leur  ps]rsi 
comme*  on  pem:  le  voir  par  ces  denx  propofîrions. 

.  L  MaTcoapitendjquj^reinfKeeuf ^t'ayaot'pQÎDtJe  fiqiérieuren  ce  moadei 


M  ]^M!  pft»  mm  ftm  «voir  ife  |«eo  (ii).iU(mipeMaPi^^aiiiafgli9aritii  4îh 
pértéor  ea  ce  moÂde  ^  c'^  k:fditiMf  g^kiénle  :^  l'mipîre  «  Ôc^l  pwt^  pat 
conféoueitt ,  avoir  un  juge.  ' 

II.  L'emperenf  perniet  de  traîMr  dans  fa  cour  let  mtoîftres  des  ëUâéuN 
è  légal  de  ceux  èat%  rois  y.  &jto  leur  fendre  les  mêoies  liOoncttr;,  à.dM 
^ee  dk  Mafcou  ;  qui  ea  conclut  qie  les  ékâcm  tom  i^  pair  avcâ  lea 
rcHs  (6).  Sur  qoer  il  fuffir  de>  reiivtiyer  à  4;»  4^e  nous  twons  dtc  aux.ectîn 
des  CAPrrul.ÂTïov  &££BCTBia.:       i-   ....  ji    •     .-  ^    t 


(tf)  (  Scilicet  imperator^  Cùm  in  unis  fupicrw/tm  non  iahal^ncc  judic'cm  prôpriè  hahtu 

(*)  IbH.  p.  224.  •  .        *     *         ' 

^mmmmmmmm\ lin  1  mii    1       wmmF^mmm     i  il  n  ,1       ^^mm 

MATRICULE    DE    L*E  M  P  I  R  E.  ' 

Vy^ST  le  livre  où  font  écrits  Tous  Pauioricé  'de  Pempereur  &  de  l'emoirt 
tes  noms  des.  Etats .  &  ce  que  chacun  d'eux  doit  conv ibuer  aux  oécemiéf 
communes. 


la  première  Matricule  dont  on  ait  connoiflance.  SHl  y  en  a  e»  d^aufrea  ^)t* 

Ëlïe^fé 

trouée  dans  les  aScs  de  Brunfwick^  fous  le  titre  à^anfefilag  auf  gemeinc 
fiSndcn  des  reichs^  :(u  Niiremberg^  j^u  hiiffe  wieder  die  Bœhmenffemacht  ^, 
ÉifUer  dtmrœmifçhen  Keifip  '  S^^mundb>  GoléiA  êik  fait  iHdntiAiftdàilfcYon 
iraid  an  royaume  de  Bohème.  Cette  Matricule  nfeft  que  particulière,  (&( 
ne  contient  pas  k  beaucoup  près  tou9  les  Etals  de  L'empire. 
^  Bfi  1521 ,  U  diète,  aflemblée  à-Wormr,  travailla  à  uHeMatrictate*  géed^ 
raie  oà  tous  les^  Etats  lureM  inreritSi  &  fàxés^  t%zewi  lelbd^  teurK''fci1^j^^ 
Maitf  comme  depuis  ce  temps4ai ,  divers  Elats^ éai  été  ^iidé$,^^ic^^<fxV4é\( 
nns  oût  ^diminué  &  len  wàteà>  h  féot  acCMi  f  qu'enffe^lfV  tSte  a^^urlèt 
empereurs  otft  ^xertiptés  de  toete  cdotribotion  /  on  ë  tlkw  dé'teiAâia^'if 
eet  inconvénient  en  corrigeant  &  modérant  Wte  Matrtcufe)  ées  tinrigê^ 
mens  n'ont  pas  contenter  tour  le  monde,  chacun  prétendant  que  la  Man 
friculefât  miodérée  à  Ton  égârd^,  êe'fèuténhnt  que.  (k quête  part  éfc^t ^t»b 
deAia  de  fcs - fiM^ey.  •  '•     '-  •-•'•^•^    '^^     -   ti..n.;,>.;/.y>   ,^;:o^jnf 

Comme  on  n'a  pu  s'accorder  fur  ce  fuj[et,  ob  a  pris ,  depuis  tonj^terràié^ 
le  parti ,  de;  ttfxer ;-  iiotf  <V(ls  Idi  EiMR  de  f^iiïpi»^  MSà^tOAVy^W^a,^ 
)ue  ctecle  en  parricolier ,  |>ir  une  coiMUdon  attiafblie'^i^  l^^EtttK^AioA 


4J$4  M  A  t  R  léULB    D  B    L'EU  PIRE. 

(bppofô  qiie  ^empereur  iletiiânde  trois  eems  mois  romaint  &  que  U  diète 
les  accorde  ;  une  partie  de  ce  fecoors  doit  être  fournie  en  nature ,  c*eff-à- 
dire  ^  en  troupes  tant  d'infiinterie ,  que  de  cavalerie ,  &  le  refte  en  argent. 
Mais  les  circonftances  exigent  qu^on  double  ou  ^u'on  triple  les  feconrs  de 
troupes^  4ilorf  la  taxe  de  la  contribution  pécofiiaue  eft  de  deux  florins  par 
cavalier  fie  de  quarante  cveutzers  par  lantadio ,  ce  qui  fiiit  par  femaÎBe^ 
monneie  de  France  cent  fols  pour,  chaque  homme  dé  cheval  «  &  trente- 
lèpt  pour  chaque  ântaffin  :  ainu  que  .cela.  fut:r^lé  par  le  placitum  de  U 

On  divife  tout  cela  en  autant  de  portions  qu^il  y  a  de  cercles;  & 
chaque  cercle  exige  des  fitau  qui  le  cpinpofent  la  portion  qui  lui  eH 
afligiiée.  .... 

Cette  même  année  i^Sr,  Pempire  ayant  réfblu  de  former  une  ar^ 
fiBcuftf  l'^BattuS.  âlBte  homitltt  ^  li:  tÉfi»àttb&ùn  eii'iBr  fite  de^  Unto^ 
niere  fuivante  : 

Cercle  éleftoral  do  Rhin     :    ;*  ;    ;    ;.:;..  600  2707 

Cercles  de  Haute-$axe    •    , /.  \\i\  5707. 

lyAutrrché '-.    .':;'..•    .     .    .    '.    .    .     .     .  25ir  5507 

De  Boiugogne    .    ...    ,    •'  .. .    ...  a^i  2707 

e  Fraocoâie     ......    .    ,    .    . 980  1901 

!)e  Bavière  '.    .    .   -l    .    ,    J    .    .    .'    .  '  .    .    .    .  800  149» 

De  Souabe     •••;*••...;•;•.  1321  2707 

Du  haut-Rhin'  ••••;..     /^.    •••.     •  49c  28 f| 

De  Weftphalié   .    •...•.. 1321  2707 

Pe  9a0e-Saxé    ;;..»••    ^ 1321  2707 

•-  -     .      .  .    '         î  ,.  *'997    ^7996 

,  Dans  U  eienie:  poor  4a  fucceflion  d'Érpagae,  le  contingent  fut  mplé,  & 
Parmée  de  Vempire  fat  portée  à  cent  vingt  mille  hommes  ;  mais  ce  nom- 
bre ne  fut  jamais  complet ,  &  fe  trouva  fouvenr  réduit  à  la  moitié  ;  les  uns. 
«X>0?  tsf^f^  de  ^rnlr  Jtçivs  i^ofitiogenf ,  fit  le9  autres  les  ayant  fiUt  mar« 


nfec  pars  ime^^lf i*f!utio&  «o^M^.ies  l&tati  oe  rempire  un  peu 
l^ls^.  Lft  recès  4«r  1«;  dîeco  4'A^f|^urg  40.151;$  d^ns  Tarticle  quio  pour 
titre  Réglcmfinf  iP^éçiiiion ,  Exiwtions^Ordnung^  &  particulièrement  aux 
parwraphes  Sx  aie  97»rrveut  qi)'on  procedq  contre  les  Etats  qui  n^Ugent 
d«^nir;leurs:Ço^t}i|geqsMfi9ame^C90tr^  dea  réfraâvres«  Mais  ncore 
un  coup,  Texécutidn  de  ces  fortes  de  décréu  eft  fMJç(te  à  de  grandes 

i^  Çiiftsfj^uràunHac  U|laffkç^1i^i%fl»'À^  troiipe< ,  font  tf^ip4( ,  mo«<# 
4c.:«niéif  Ikp<H¥Wyetu;.i  )eur  «Qnmtfve  xam  ço^une  t*iû  iqfv«i«at  dan» 

kujr 


MATRICULE    DE    l'fi  M  P  I  R  E.  46^ 

Uar  terrieoiret  &  comiiuieoc  de  1m  eBUmuiM  fur  te  pied*là  tt&c^^ue  la 
guerre  dure. 

Les  contributions  pécuniaires  fe  lèvent  fur  les  (iijety  des  Etats  cpmme 
nous  l'avons  dit  ailleurs ,  &  par  manière  de  coUeéte.  C'eft  de  ces  coUeâes 
qu'on  forme  la  caifle  militaire  pour  les  dépenfes  extraordinaires. 

Enfin  quelquefois  les  Etats  accordent  i^Pempereur  une  efbece  de  capi« 
tation,  dont  ils  font  euz*mêmes  les  avances,  fauf  à  s'en  faire  rembourfer 
par  leurs  fujets,  à  quoi  ils  n'ont  garde  de  manquer;  mais  après  cela  U 
n'e^  pas  permis  à  l'empereur  de  coileâer  les  fujets  des  Euts  fous  prétexte 
de  mois  romains. 

Cette  c^piution  s'appelle  en  allemand  Rùchs^Stcucr  ^  capitaôon  de  l'em** 
pire.  L'em[>ereur  ne  peut  l'exiger  Que  de  l'avis  &  du  coo^mement  def  . 
eleâeurs  princes  &  autres  Etats  de  1  empire  ;  mais,  de  dire  fi  ce  confente^ 
ment  eft  établi  par  la  jpluralité  des  voix,  ou  s'il  faut  l'muioimiié ,  c'efl  cç 
qui  n'eft  point  décide.  A  la  diète  même  les  fentimens  fpnt  partagés  Ji 
cet  ^ard. 

Auffi-tôt  qiie  ces  fomme^  font  raflemblées,  les  receveurs  généraux  let 
doivent- fiiire  dépofer  dans  des  villes  de  conmiercCv  comme'  Francfort^ 
I<eipzick,  Nurembei^,  appellées,  à  caufe  de  ces  dépôts,  Lêg-Stadu. 

L'empereur  ne  doit  employer  ces  fommes  qu'à  l'ufage  pour  lequel  ellea 
ott  été  accordées  par  l'empire.  C'eft  un  reproche  que  divers  Etats  ont  ftit 
aux  préjcédens  empereurs  d'avoir  employé  les  fecours  d'argent  accordés  pour 
faire  la  guerre  aux  ennemis  du  corps  germanique  ^  à  des  ufages  tout  dif^ 
fërens ,  ou  les  avoir  requis  ou  dans  la  vue  d^appauvrir  l'empire  ai  de  l'a£> 
fbibiir,  ou  pour  payer  des  dettes,  &  fournir  à  des  dépenfes  entièrement 
étrangères.  Auffi  les  Etats  proteftans  fe  plaignirent  qu'en  160$ 'l'empereur 
Avoir  livré  aux  Bfpa^nols  les  fommes  levées  dans  l'empire  ibus  le  fpécieuji: 
prétette  d'éloigper  les  Turcs  des  frontières  de  l'empire. 

Le  corps  gerpianique  s'eft  engagé  à  la  défenfe  de  la  Hongrie  qu'il  re^ 

S^de  comme  le  boulevard  de  l'Allemagne  CQntre  la  puilfance  des  Turcs; 
i  les  empereurs  de  la  maifon  d'Autriche  ont  fouvent  employé  ce  motif  * 
pour  tirer  des  fommes  fubfidiaires  de  l'empire  dans  des  temps  où  ils  ia-» 
.voient  bien  qu'ils  n'avoient  rien  à  craindre  de  la  part  des  Ottomans ,  &  qu'ils 
étoient  bien  aflurés  de  la  paix. 

.  Four  obtenir  ces  fommes,  les  empereurs  avoient  la  politique  de  s'adreflêr 
aux  diètes  circulaires,  perfuadés  qu'il  étoit  plus  aifé  de  gagner  chaque  cer- 
cle en  particulier  que  de  les  gagner  tous  réunis  dans  une  diète  généralç» 
Aujourd'hui  ce  n^efi  plus  cela  :  il  faut  que  l'empereur  s'adrefle  à  tous  les 
Etats  de  l'empire  aflemblés  en  diète  *  pour  demanda  des  fubfides  pécu- 
niaires ,  foit  en  temps  de  paix  foit  en  temps  de  guerre.  Ce  font  les  termes 
de  la  dernière  capitulation  dans  l'art.  V.  C'eft  fans  doute  pour  obvier  à  l'in- 
.convénient  dont  lynus  venons  de  parler  qvie  cettç  cUufe  a  été  qiife  dans  U 
^pitqlation. 

Tom  XXIV,  ITan 


^  MAZARIN.    (Jutes) 


MAZARINy  (  Jules  )  Cardinal  &  premier  Minière  en  France. 

J^ ANS'  Particle  FRONDE  (  anqoel  doos  renverrons  le  leâeur  ponr  tons 
les  détails  de  cette  guerre  civile  )  »  nous  avons  peint  le  miniftre ,  au  milieu 
de  ces  orages,  oppofant  aux  flots  irrités  moins  de  courage  que  d'orgueil , 
tntdtipliant  les  petites  refloorces ,  &  n'ofant  hafàrder  les  grandes ,  careffant 
lâchement  fes  ennemis  pour  les  ramener  &  les  trahir  enfuite  ,  montrant 
beaucoup  d*adrefle  &  peu  de  gétUe,  toujours  tremblant,  fans  cependant 
être  entièrement  déconcerté,  dangereux  dans  ùl  vengeance,  dangereux  même 
dans  fon  amitié*  Pour  achever  de  donner  une  idée  de  Ton  miniftere ,  il 
nous  refte  à  dire  ce  qu^  fit  après  eue  le  calme  fut  rendu  à  la  France , 
par  quels  biens  fl  crut  compenfer  les  maux  dont  il  avoit  été  la  caufe; 
enfin,  quels  vices,  quelles  vertus  compofbient  fbn  càraâerè. 

.On  ignore  ù  l'origine  4^  Mazarin  étoit  illuilre  ou  obfcure  ;  mais  qulm^ 
pone  aux  hommes  célèbres  la  célébrité  de  leurs  ancêtres.  L^omme  ob(^ 
cur  a  befoin  du  reflet  de  fa  naiflànce  pour  être  apperçu  dans  la  foule  : 
l'homme  appelle  aux  grands  emplois  par  la  fi>rtune  &  par  fes  talens  ,  fe 
pafle  aifément  de  cet  éclat  étranger.  Mazarin  avoit  été  d'abord  capitaine 
d'tnfiinterie  dans  l'armée  du  pape  i  il  avoit  porté  les'  armes  dans  la  Val- 
reline.  Mais  il  ne  fut  qu'un  capiuine  vulgaire,  &  devint  un  négociateur 
important.  La  retraite  du  duc  de  Feria  fut  fon  ouvrage  ;  il  négocia  avec 
le  maréchar  d'Eftrées ,  &  fut  préfenté  à  Louis  XIII  &  au  cardinal  de  Ri<- 
chelieu.  Le  roi  vit  dans  Mazarin  tout  ce  que  fon  miniftre  lui  fit  voir,  un 
homme  adroit ,  bon  négociateur ,  meilleur  intrigant ,  qui  pouvoit  être  utile 
à  la  France  :  il  le  fut  en  efiet.  La  fucceflion  au  duché  de  Mantoue  avoit 
mis  l'Italie  en  feu  ;  les  petits  princes  de  cène  contrée ,  &  les  grandes  puif* 
lances  voifines  s'intéreffoient  à  cette  querelle  ;  elle  fiit  du  moins  fufpendue 
par  Mazarin  :  il  obtint  une  trêve.  La  guerre  fe  ralluma  prefqu'auffi-tôt  \  les 
armées  Efpagnoles  &  Françoîfès  étoient  rangées  m  bataille;  les  foldats 
fe  mefuroient  des  yeux ,  &  marquoient  leurs  vtâimes ,  lorfqu'on  vit  ac- 
courir Mazarin  ,  criant  idte  ,  abe ,  paix,  paix.  Elle  fiit  conchie.  Lts  Efpa- 
g.noIs  évacuèrent  le  Mpnt-Ferrat ,  &  le  duc  de  Savoie  céda  Fignerol  an 
roi  de  France.  Mazarin  fut  nommé  nonce  du  pape  en  France  ,  &  vice- 
légat  d'Av^non.  On  fent  quel  accueil  on  dut  faire  à  un  homme  qui  s'étott 
allure  des  droits  fur  la  reconnoiflance  de  la  cour  ;  &  qui  devenoit  chaque 
jour  plus  néceflaire. 

Il  reftoit  encore  d'anciens  débats  à  terminer  entre  la  France  &  l'Efpa- 
gne.  Marie  de  Médicis ,  forcée  depuis  long>-temps  de  fortir  d'un  royaume , 
oii  Richelieu  ne  laiflbit  aucun  pouvoir  ni  à  la  mère,  ni  au  fils,  of&it  fa 
médiation  :  mais  il  fiilloit  ^pie  la  lettre  fût  remife  à  Louis  XIII ,  fans  paf- 
fer  par  les  mains  de  fon  miniflre.  Car  ce  defpote,  après  avoir  envahi  toute 
l'autorité  de  (on  '  maître  »  après  avoir  étouffii  dans  ton  cœur  les  (èncimens 
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les  plas  facrës  &  les  plus  doux  de  la  nature,  ne  lui  laiflbic  pas  même  la 
liberté  des  correfpondances  domeftiques;  &  le  roi  étoit  plus  efclave  que 
le  dernier  de  fts  fujets.  Mazarin  fut  choifi  pour  cette  commiflion  délicate; 
mais  il  ne  réuffit  pas,  parce  que  Richelieu  fut  copfulté ,  &  que  le  roi 
eut  cru  manquer  à  Ton  devoir ,  s'il  eut  ofé  agir  d'après  foo  cceur.  Mazarin 
retourna  à  Rome.  Il  ^  Ait  regardé  ,  fi  non  comme  un  traître ,  ait  moins 
comme  un  homme  luipeâ  qui ,  cherchant  une  nouvelle  patrie  au  delà 
des  monts .  avoit  facrifié  plus  d'une  fois  les  intérêts  du  faint  fiege  &  des 
princes  d'Italie,  à  ceux  de  la  maifon  de  Bourbon.  Ces  fecretes  perfidies 
eotretenoient  l'amitié  de  Richelieu  pour  ce  négociateur  ,  &  lui  fàifoient 
oublier  qu'il  a^voit  été  l'émiflkire  de  Médicis.  La  cour  de  Rome  mendioic 
les  bonnes  grâces  de  ce  cardinal ,  qui ,  defpote  en  France ,  avoit  encore 
une  influence  prefqu'irréfiflible  fur  le  refle  de  l'Europe.  Ce  fut  dans  cette 
vue,  qu'elle  accorda  à  Mazarin  le  chapeau  de  cardinal.  En  flattant  le  mi« 
niflre  par  cette  nomination ,  on  lui  faifoit  de  fa  créature  un  rival  redou- 
table par  fon  rang.  Mais  Richelieu  mourut  peu  de  temps  après ,.  empbr-* 
tant  dans  le  tombeau ,  la  haine  &  l'admiration  de  la  France.  Louis  XIII 
jouit  peu  de  la  liberté  que  lui  lailToit  la  mort  de  fon  miniftre ,  ou  plu« 
tôt  de  fon  mahre.  Il  cefla  de  vivre ,  lorfqu'il  commençoit  à  régner  par  lui- 
même.  ^ 

Nous  ne  retracerons  point  les  intrigues  des  courtifans  p  les  atteintes  por« 
tées  aux  dernières  volontés  de  Louis  XIII ,  le  choc  àt^  cabales ,  les  pré- 
tentions de  leurs  chefs ,  l'élévation  fubite  de  Mazarin  au  ran?  de  premier 
miniftre.,  la  difgrace  de  Potier ,  les  murmures  du  peuple ,  l'indocilité  du 
parlement,  la  ligue  de  toutes  les  chambres,  les  menées  &  l'audace  du 
coadjuteur,  l'enlèvement  de  Brouffel  &  de  Blànc^Menil,  le  foulevemen^  de 
là  nation ,  la  fuite  &  le  retour  de  la  reine  régente ,  l'aviliflement  de  la 
cour ,  les  trames  fecretes  de  l'abbé  de  la  Rivière ,  l'incertitude  de  Gafton , 
la. révolte  rallumée,  la  captivité  des  princes,  une  guerre  ouverte  déclarée, 
le  feu  de  la  difcorde  fè  propageant  dans  les  provinces ,  Condé  devenu  lé 
fléau  de  fa  patrie  après  en  avoir  été  l'appui ,  Turenne  devenu  le  foutiea 
de  la  cour,  après  ayoir  combattu  coùtr'elle,  la  capitale  changée  en  un 
champ  de  bataille ,  l'éloignément  de  Mazarin,  fon  entrée  triomphante  dans 
Paris,  l'inconftance  du  peuple  qui  tombe  aux  pieds  de  l'idole  qu'il  vient 
de  brifer,  par-tout  le  ridicule  mêlé  à  l'atrocité,  par-tout  l'inconféquence 
&  la  fureur.  On  retrouvera  au  mot  FRONDE  tous  ces  tablfeaux,  éternels 
monumens  de  délire  que  l'hiftoire  ne  peut  diffîmulér,  &  qu'oti  voit  d'un 
cb9  tranquille.,  en  fe  repofant  fur  les  précautions  que  la  politique  a  prifes  » 
pour  empêcher  ces  troubles  de  renaître.  ... 

C'efl  à  cette  époque  que  commence  le  gouvernement  de  Mazarin  ;jû(^ 
ques*là  il  avoit  fait  tout  pour  lui-même  &  rien  pour  l'Etat.  S'il  levoit  des 
impôts ,  c^étoît  pour  acheter  des  créatures.  Veiller  à  fa  propre  fureté ,  op-^ 
pofer  l'intrigue  aux  cabales ,'  contenir  le  peuple  des  provinces ,  l'éprîine* 
celui  de  la  capitale ,  préparer  tantôt  une  fuite  fûre ,  tantôt  une  viAoire  fa^ 
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ule ,  tels  zvoient  été  les  objets  de  fes  foins.  Mais  lorfqu'oo  eut  teça  tvee 
des  acclamadons  ce  mâine  homme,  donc,  peu  de  temps  aupatavanf,  on 
avoic  mis  la  tête  à  prix,  Iori<)ue  les  François,  en  paix  avec  eux-mêmes , 
n'eurent  plus  d'autres  ennemis  à  combattre  que  les  Efpagnols,  quand  il  ne 
refia  plus  de  cabale  à  étou&r,  Mazarin  prit  en  main  lés  rênes  de  l'£ut« 
Il  devint  un  autre  homme ,  il  fut  miniftre ,  &  ne  parut  point  avilir  un 
rang  que  Richelieu  avoir  porté  à  on  fi  haut  decré  de  gloire. 

Condé ,  devenu  perfide  par  dépit  »  perfiftoit  dans  fa  trahifon  par  un  faux 

I^oint  d'honneur.  Il  étoit  i  la  tête  des  Efpagnob  qui  ,  par  leur  jaloufie , 
eurs  intrigues,  leur  indocilité  ,  lui  apprenoient,  ainfi  qu'ils  Tavoient  appris 
au  connéuble  de  Bourbon  ,  que  quek  que  feient  fes  ralens,  quels  que  foient 
fes  fuccès ,  un  traître  n'eft  jamais  refpe^é  dé  ceux  même  qu'il  lert.  Four 
comble  de  difgracc ,  il  apprit  que  le  prince  de  Conci ,  fon  frère ,  venoit  de 
s^unir  à  une  nièce  du  cardinal ,  étrange  alliance ,  oii  l'on  vit  un  nrince  du 
(ang  vendre  fa  main  &  fa  foi  pour  de  l'or ,  au  perfëcuteur  de  fa  famille. 
Le  parletnent  qui  avoit  mis  la  tête  de  Mazarin  à  prix ,  avoir  coodaimié 
Çoodé  à  mort ,  oubliant  que  cette  compagnie  étoit  eUe-*même  complice 
de  ce  prince. 

.  Lé  roi  n'étoit  point  encore  facré  ;  on  préparoit  tout  pour  cette  aogufle 
cérémonie ,  &  Mazarin  fe  promettoit  les  plus  doux  plaifirs ,  dont  l'orgueil 
humain  puiffe  fe  flatter ,  lorfqu'on  placeroit  le  diadème  fur  la  tête  du  jeune 
monarque  qu'il  regardoit  comme  fon  pupille  ;  mais  fàinte  Menehobld  étint 
entre  les  mains  de  Qmdé ,  &  on  devoit  craindre  que  les  Efpagnols  >  fans 
refpeâ  pour  la  fainte  ampoule ,  ne  vinflènt  troubler  la  fête.  On  réfolut 
donc  de  s^emparer  de  la  petite  ville ,  dont  la  garnifon  caufoit  tant  d'alar- 
mes ;  cette  expédition  réuffit,  &  le  roi  fbt  facré  fans  trouble  &  fans  in» 
2uiétude.  Un  luccès  avoit  précédé  fon  facre ,  un  fiiccès  plus  grand  le  fuivit. 
onde  affiégeoit  Arras  à  la  tête  de  Tarmée  Efpagnole,  Turenne  l'attaqua, 
ferça  fes  lignes,  rempota  une  viâoire  complète i  &  ne  lai&  à  fon  illuf- 
tre  adyerfaire  que  l'honneur  d'one  belle  retraite.  Tel  étoit  l'afcendant  de 
Mazarin ,  qu'il  eng^ea  le  roi  à  reconnokre  publiquement  que  c'étoit  aut 
confiUs  •  aux  foins ,  aux  travaux  de  ce  mimjtre ,  qu'il  étoit  redevable  d'un 
fuccès  fi  glorieux.  Maaarin  avoit  trouvé ,  il  efl  vrai ,  des  reflborces  pécu- 
niaires pour  entretenir  les  troupes  dans  cette  campagne;  mais  il  étoit  anffi 
indécent  de  le  traiter ,  comme  vainqueur  des  Efpagnols ,  que  de  regarder 
comme  artifte ,  cetui  qui ,  pour  de  l'argent ,  fè  procure  un  chef-d^cenvre 
de  l'art.  Le  foldat  rioit  de  la  fbtte  vanité  du  cardinal ,  le  peuple  en  étoit 
indigné  »  on  recommençoit  à  le  chanfonner  ;  I^  cour  l'en  conloû ,  en  lui 
donnant  le  gouvernement  du  pays  d'Aunis  $  &  on  lui  paya  ainfi  les  périls, 
les  &tigues  que  Turenne ,  la  Ferté  &  Grammont  avoient  efluyÀ.  Mazarin 
eut  bient6t  un  nouveau  fujet  de  s'enorgueillir  ;  le  duc  de  Modene  a  vent  re^ 
cherché  fon  amitié ,  en  époulant  une  de  fes  nièces.  Attaché  conmie  fes 
ayeux  aux  intérêts  de  la  France  j  il  avoit  fait  qudqnea  excmfiont  fur  le 
duché  de  Milan.  DéMors»  l'empereur  rtfolut  de  le  nraiter  comme  on  vaf^ 
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fil  rebelle ,  Ml  de  le  dëpeiuiHef  de  (es  Eiâts.  Il  tev|Lde$  trmpKiff;  ffla}^^  pzt 
les  foins  dû  oégodutsur  Vigffacoort ,  Mazarto  fut  ffifliper  t'oipâge ,  &  fôu^ 
lever  les  Autrithitfos  contre  leurs  che6,  II  a^oit  adopté  pour  ^rifiCfpe ,  que 
tout  fouverain  eflf  iodépendam  dans  fes  Etats,  que  l'empereur  n'a  aucdoe 
autorité  fur  les  éleâeurs ,  ni  le  pape  fur  les  prinees  d'Italie ,  fyflétfie  alTes 
équitable ,  mats  désavantageux  à  l'Italie  &  à  l'Allemagne ,  qu^il  expoferoic 
par  cette  défufiidn  au3t  i^vafions  des  grandes  puifTaoces.  Les  éteâeuris,  arnfi 
que  les  fouverains  au*delà  des  Alpes ,  ne  font  foits  que  par  leur  ligue  ^  & 
à  toute  ligue,  il  faut  un  Chef, 

Cependant  la  guerre  entré  la  France  &  l'Rfpagne^  loitf  de  à'ét^ehidf e  «' 
s'eoflammoit  d^avantage.  Ma^arfn  (èntoit  que  la  néceffité  de  lever  detf  im« 
pots ,  pour  fîibvenir  a  lâtït  de  frais ^  le  rendèit  odieux,,  que  d'ailleurs  Vita^ 
portante  qu'on  accordoit  aux  générauQc  pendant  ces  grandes  qoereltes ,  di« 
minuoit  un  peu  cette  importance  e](ctofive ,  à  latj^lle  il  prévendelY.  11  dé^ 
firoir  la  paix;&  pour  Mgager  l'Efpagae  à  la  conclure,  il  (é  ligua  avec 
l'Angleterre ,  avec  <e  Crom'wel ,  homme  étonnant  par  foii  gdnie  ,  par  ù 
tranquillité  au  fein  du  crime ,  qui  fit  périr  fon  roi  fur  l^échanaud ,  &  mbu** 
rut  lol*niême  dans  fon  lit ,  Ikns  remords  du  moins  ap]parens.  Les  Aoglois 
fervirent  la  France  avec  autant  d'ardeur  qu'ils  l'avoient  atutrefob  atuq^ée; 
On  ne  fit  que  courir  de  viâotres  en  viâràrel  ;  mais'  tant  de  fuccès  que  la 
renommée  publioit  dans  l'Europe ,  ne  cenfolblent  point  la  France  de  la 
multitude  d^édits  burlàux ,  dont  elle  étoit  accablée.  Le  parlement  voulut 
renouveller  ces  aflemblées  fôditieufes  qui ,  pendant  la  fronde  ^  avoient  été 
le  foyer  de  la  révolte.  Louis  XIV  fe  montra,  parla  en  m^tre,  &  fut  obéf« 
Tout  lui  profpéroit.  Innocent  X  venoit  de  defcendre  atu  tombeau.  Mtazario 
avoir  voulu  niire  tomber  le  choix  des  cardinaux  fur  Sachetti ,  fa  créature 
&  celle  de  la  maifon  de  Bourbon^  Il  ne  pur  y  réuffîr ,  mah  le  hafard  le 
fervit  mieux  encore  que  fa  prudence.  Ch^i  fut  élu ,  Qc  fit  pair  ctainte  ^ 
tout  ce  que  l'autre  auroit  fait  par  aele  pour  Louis  XIV. 

Les  Efpagnols  épuifés  par  leurs  défaites,  foneerent  enfin  à  fa  paik,  & 
le  cardinal  partit  pour  la  conclure ,  dans  l'ifle  des  Faifans ,  akix  pieds  étB 
Pyrénées  ;  cette  époque  eft  la  plus  glorieufe  de  fa  vie  ;  l'honneur  lui  en 
appartient ,  &  la  France  lui  dut  les  fruits  qu'elle  tira  de  ce  traité.  Il  avoit 
à  négocier  avec  D.  Louis  de  Haro,  habile  politique,  qui  avoit  à  la  fbiis 
beaucoup  de  inérite  &  beaucoup  de  vanité ,  deux  chofes  qui  s'aHiént  ra*- 
rement.  On  conclut  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante  d'Ëfptgné  $ 
mais  à  condition  qu'elle  renonceroit ,  pour  elle  &  pour  fts  enfans,  à  tout 
ce  qu'elle  pouvoit  attendre  de  la  fucceflion  de  fon  père. 

On  fait  que  Louis  XIV  étoit  épris  des  charmes  d-iine  nièce  du  cardinal. 
Ce  miniflre ,  qui  avoit  brigué  tant  d'autres  illuftres  alliances  ,  eut  aflez  dé 
grandeur  d'ame  ou  de  politique ,  pour-  ne  pas  vouloir  placer  fa  parente  fur 
le  trône.  Il  fallut  en  détacher  le  cour  d'un  jeune  prince  vivement  enflam- 
mé. Voici  dans  quels  termes  il  lui  écrivoit. 

>  Je  vous  prie  d'être  perfuadé  om  fois  pour  toutes^  que  je  4se  £iurots 
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vouf  rendre  uo  plut  srand  &  plus  importmt  fervice  que  de  vont  parler 
la  4iberté  que  vous  avez  bien  voulu  me  permettre. .  •  • 


avec  la  4iberté  que  vous  avez  bien  voulu  me  permettre. .  •  •  Quant  ï  la 


9  qui  en  ont  comme  vous ,  )  de  connoltre  ce  qui  en  eft  ;  &  je.  vous  ré« 
9  ponds  que ,  fans  cette  pafllon ,  vous  tomberiez  d^accord  avec  moi ,  que 
9  cette  perfonne  n'a  nulle  amitié ,  qu'elle  a  une  ambition  démefiirée ,  un 
9  efprit  de  travers  &  emporté ,  un  mépris  pour  tout  le  mon.de ,  nulle  re- 
9  tenue  dans  fa  conduite ,  &  cm  penchant  à  faire  toutes  fortes  d'^ztrava-* 
9  gances^ .  • .  Enfin ,  vous  verriez ,  comme  moi ,  qu'elle  a  mille  défauts ,  & 
9  pas  une  qualicé  qui  la  rende  digne  de  votre  bienveillance. ...  Si  f étois 
9  auprès  de  vous ,  je  ne  pourrois  jamais  hi'empécher  de  vous  citer  ce 
9  que  vous  avez  dit  vous-même  en  plufieurs  rencontres,  ii  l'occafion  du 
9  mariage  do  marquis  de  Richelieu  :   qi^il  /l'y  a  rien  d^  fi  honteux  ^  ai 


9  qui  miriie  plus  de  mépris  ^  que  de  ft  méfiUier.  •  •  •  Mais  quand  il  feroit 
9  vrai ,  que  le  feul  motif  de  payer  mes  fervices  vous  eut  porté*  à  ce  ma^ 
9  riage^  étoit-il  jufte  que  je  m'oubliaflb  jufqu'au  point  d'y  confeotir,  Se 
9  que ,  charmé  d'une  propofition  fi  éclatante  &  fi  avantageufe  pour  moi , 
9  je  puflê  ^  pour  mon  intérêt  particulier ,  &  pour  relever  ma  réputation , 
9  y  donner  les  mains  aux  dépens  de  la  vôtre,  n  Toute  cette  lettre  eft  du 
même  ftyle  ;  Mazario  n'épargne  point  à  f^^  ntecç  les  noms  les  plus  inju- 
rieux &  les  plus  avilidàns.  Il  la  traite  de  créature ,  terme  bas ,  iréiervé  à  la 
populace.  Il .  s'emporte  beaucoup  »  fur  ce  qu'elle  dédaigne  k$  confeils ,  fur 


ce  qu'elle  s'oppole  à  tous  les  ordres  qu'il  donne  dans  fa  mailbn ,  fur  ce 

Î qu'elle  n'a  point  de  lui  cet^  haute  idée  qu'il  en  a  lui-même,  fur  ce  qu'enfia 
es  lettres  rares  &  laconiques  e;cpriment  peu  de  vénération.  Il  paroit  telle- 


ment irrité  de  fes  procédés ,  qu'il  fait  foupçonner  qu'un  peu  de  reflentimenc 
fe  mêloit  à  fon  ^le  pour  la  gloire  du  roi ,  qu'il  ne  fiiifbit  que  (acrifiec 


refte  «  quel  que  fiit  le  motif  qui  le  guidit ,  fa  réfiftance ,  ou  défintéreflee , 
ou  politique ,  ou  vindicative ,  fit  le  bonheur  de  la  France  ^  puifqu'elle  lui 
procura  la  paix..  Elle  fil  la  grandeur  de  la  maifon  de  Bourbon  p  puifque  , 
dans  la  fuite  ^  elle  lui  procura  le  trône  d'Efpagne. 

Louis  XIV  céda  enfin  aux  confeils  d^un  homme  qui  refufoit  l'honneur 
d'une  fi  haute  alliance,  &  qui  préfiiroit  la  grandeur  de  l'Etat  à  celle  de 
fa  famille.  La  paix  fiit  ratifiée  par  les  deux  rois  de  France  &  d'Efpagne. 
Ils  eurent  une  entrevue ,  où  ils  fe  réconcilièrent  fincéremçnt ,  ^quoiqu'avec 
beaucoup  de  pompe  &  de  majefté.  Cette  alliance ,  qui  rendoit  le  calme  à 
une  partie  de  l'Europe  »  fiit  célébrée,  avec  une .  magnificepce.  qui  préfageoit 
le  goût  du  jeune  roi  pour  Je  luxe  &  les  arts.  Condé»  dont  les.  intérêt  un 
peu  travecféi  par  Mazarvi^  tvoient  été  vivement  foutenus  par  V.  L.  de 
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Haro ,  rentra  enfin  dans  Gi  patrie ,  réfdu  d'effacer ,  par  des  fervices  figna- 
lés ,  la  honte  de  fes  égaremens.  La  France  recouvra  enfin  l'un  de  fes  plus 
fermes  appuis ,-&  lui  pardonna  fa  trahi fon  «  en  faveur  de  fa  gloire,  &  da 
foin  qu'il  avoit  eu  de  ne  point  laifler  avilir  fon  nom  parmi  une  nation  fîere 
'&  jaloufe.  On  oublia  la  fanglante  journée  du  faubourg  fainr-Antoine ,  le 
fiege  d'Arras,  Taf&ire  des^Dunes,  Se  Von  ne  fe  fouvint  plus  que  de  Rocroy, 
de  Fribourg ,  de  Nortlineue  &  de  Lens.  Le  parlement  envoya  une  députa*- 
non  vers  ce  même  pro/crit ,  dont  il  avoit  mis  la  tête  à  prix ,  &  le  re-. 
mercia  folemnellement  d'avoir  donné  à  la  France ,  la  paix  &  une  fouve- 
raine  digne  de  fbn  amour. 

Tous  les  yeux  étoient  fixés  fur  Mazarin.  Il  n'avoit  plu$  d'ennemis  à  com* 
battre ,  ni  dans  l'intérieur  du  royaume ,  ni  hors  des  frontières.-  On  étok 
impatient  de  voir  comment  il  feroit  ufage  de  fbn  repos,  par  quelles  -ref-^ 
fburces  il  rétabliroit  les  finances  épuifëes ,  commenc  il  fbuiageroit  un  peu- 
ple gémifTant  fous  le  fiirdeau  des  impôts ,  par  quels  moyens  il  efFaceroic 
les  traces  de  tant  de  défaflres;  pendant  la  fronde,  on  avbit  vu  le  courtifan 
occupé  à  fe  maintenir  dans  fon  rStag  ;  au  traité  des  Pyrénées  on  avoit  m 
le  négociateur,  mais  on  n'avoit  point  encore  vu  le  miniftre,  &  on  ne  le 
vit  pas.  La  mort  vint  le  frapper  dans  le  temps,  oii  libre  de  toute  autre  in- 
quiétude, il  pouvoît  s'occuper  du  bonheur  de  l'Etat.  II  diâa  fon  teflamenc 
'a'^ec  beaucoup  de  préfénce  d'efprit ,  légua  des  diamans  au  roi ,  à  la  reine , 
aux  princes ,  &  même  au  héros  qu'il  avoit  tant  perfécuté ,  &  qui  n'avoic 
-probablement  nulle  envie  d'être  le  légataire  d'un  homme  qu'il  méprtfoir. 
•  Ses  richefles  étoient  inmienfes,  &  lorf qu'on  voit  l'énumération  des  abbayes 
qu'il  ^oHëdoit,  on  a  peine  à  concevoir  comment  il  ofa  fe  les  donner,  & 
comment  le  clergé  ne  fe  fouleva  point,  en  le  voyant  accumuler  tant  de 
bénéfices  fur  fa  tête* 

Mazarin  avoit  Telprit  vif,  mais  peu^  jufle.  II  fuffiroit  pour  le  prouver ,  de 
rappeller  ce  qu'il  dit  à  un  magiftrat,  qui  prétendoit  que  le  parlement  avoit 
le  droit  de  faire  d'itératives  remontrances ,  lorf  qu'il  s^giiToit  de  la  fortune 
des  citoyens  attaquée  par  un  édit.  Vous  portez  des  glands,  lui  dit- il,  n'efl- 


la  défëndoit  très-mal ,  Se  qu'on  pou  voit  choifîr  une  comparaifon  plus  jufle. 
Une  des  raifons  qu'il  fiiifoit  valoir  pour  prouver  à  Louis  XIV,'  que  fa  nièce 
étoit  indigne  de  l'eftime  d'un- fi  grand  prince  ,  c'étoient  les  fatyres  qu'on 
avoit  &ites  contre  elle.  Mais  il  oublioit,  qu'on  avcMt  écrit  contre  lui*meme^ 
•des  volumes  énormes  d'injures ,  &  que ,  s'il  faut  croire  à  toutes  les  calom- 
nies imprimées  ^  le  roi ,  en  parcourant  ces  libelles ,  auroit  pris  une  étrange 
idée  de  fon  miniftre.  En  général  Mazarin  parloit  d'une  manière  vague  &  pen 
Téfléchie. 

Quant  au  reproche  qu'on  lui  fitit ,  de  n^avoir  pas  prévenu  tes  mauï  de 
'la  France  par  une  abdication  qui  l'eut  immortalifé  |  c'était  tout  ce  qu'oo 


^7t  '  M  K  y.    ( Louis  4u\    ' 

aurptc  pu  fttten4it  d'un  Acsfiide  :  Mazarin  n'étoit;  pas  un  héros;  dans  toute» 
les  démarches ,  il  laifloit  appercevoir  l'homme,  la  vengeance  étoit  Ùl  paf^ 
^on  favorite  ;  il  la  couvoit  long-temps ,  &  pféçaroit  lentement  les  moyens 
de  la  iàiisfkire.  Tels  font  les  défauts  que  l'hiftoire  impartiale  lui  reproche  ; 


pie ,  qtiî  les  répéta  »  méritoit  (es  malheurs.  Mazarin  (ut ,  il  eft  vrai ,  la 
Ottfe.  de  tant  de  défaftres ,  mais  il  donna  à  la  France,  il  forma  Colbeit  & 
Louvois.  Il  avoit  été  lui*méme  formé  par  Richeji^.  On  difoit  que  l'élevé 
itoit  indigQe  de  fon  mitltre.  Il  f^ut  convenir  qu^il  ne  Tégala  point  \  ma^B 
U  v?éWi'  ni  fans  mérite ,  ni  fans  talens.  {  D.  S.  ) 

MAY,  (Louis  du)  4uUur  Politique. 

JLiOUÏS  Dy  MAY ,  chevalier,  fienr  de  Sîiletgs,  BpMrguî^n,  (bt  con- 
iêiller  du  dup  de  Wi^eoiberg»  Noi|s  crQyofui  camiapnémeat  en  France  que 
cet  auteur  étoit  François  t  ou  au  moipi  que  fa  figiille  écAfc  originaire  de 
Pcance.  Sop  nom  &  le  titre  de  (a  feigneurie  ont  àe$  teruHnailpos  (ran« 
jçoifes  9  &  prefque  tous  fès  oiivr^ges-lbnt  éçrifs  en  FraRçqis ,  &  en  Fran- 
.çpis  palTsUe.  Cependant  la  piaPQ  qu'il  remplifToit  auprès  4u  duc  de  Wir- 
sembesg  feriRe  un  jufle  doute  fur  le  lipu^de  la  nfûfTapçe  de  cet  auteur ,  &^ 
se  qui  l'augmentiB  i  ce  font  ces  mors  qu'on  lit  dans  l'avertiflèment  au  lec- 
leur  qui  eft  à  la  tête  du  fècopd  deS'  ouvrages  -dont  je  parie  ici.  »  Bien 
»  que  ce  même  auteur  (  du  May  }  ne  foit  pas  François ,  il  n'a  pourtaqt 
p  r^en  ^e  rude  dans  fpti  difcours^  fes  e^premons  ne  font  point  tirées^  Se 
»  fon  langage  a  toutes  les  graceç  d'un  regnicole  pour  un  fujet  de  cette 
»  nature  «»  Quoiqu'il  en  foit^  ce  Loui$  du  Mayi  zélé  partifan  de  la  mai- 
Ipn  d'Autriche ,  publia  quatre  petits  ouvrages^ 

.  »  li  Un  ptat  de  l'empire  ou  abrégé  du  droit  public  d'Allemagne ,  mis 
.9  en  dialogue  pour  la  plus  grande  cpmmodité  d'un  jeune  prince  à  qui  il 
9  a  été  enleigné  par  du  May.  Fans,  i66o  .&  i66^^  z  vol.  în-i2.  Idem^ 
in- 12,  Genève,  1674.  Cet  ouvrage,  compofé  en  |.atin^a  été  traduit  en 
François  par  Alexis,  avocat  au  parlement,  qui  dédi^  fa  traduâion  k  Her- 
van,  contrôleur-général  dçs  finances  de  France,  &  <u]i  la. fit  imprimer 
,à  Paris.  Cet  état  de  l'emoire  efl  fort  diffi^rent  du  véritable ,  Ôf  fur-tout  de 
celui  d'aujourd'hui.  Il  eA  peu  es^aâ,  &l  d'^ne  médiocre  urilisi.  Qp  peut 
Juger  par  ce  feul  trait  fi  de  l'auteur  &  du  livre.  L'auteur  y  dit  ^ue  Iw  pria* 
ces  de  la  maifon  d'Autriche  ont  reçu  de  grandes  gr^ççs  de  Dieu  &  de  la 
nature  ;  de  la  nature ,  en  ce  Qu'ils  ont  le  menton  long  &  les  lèvres  grof^ 
ffts  i  ce  qui ,  felpn  lui ,  témoigne  leur  pi^té ,  confiance  ^  intégrité  i  (  la 
preuve  eft  tiréf;  4e  lofn)  d«  QiW|  M  €Q  qup  doAQMti  d»  leipr  mw^  HP 

verre 
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verre  d'eaa  à  on  goitreux  »  ils  le  guëriflènt ,  &  qu'en  baifaot  un  bègue , 
ils  dénouent  fa  langue  (a).  Eft-ce  crédulité  ?  Eft-ce  lâche  flatterie  >  Voilà 
aflurément  des  prérogatives  trés-fiogulieres ,  &  appuyées  fur  des  fbademens 
bien  folides  :    Un  menton  long  &  de  groffes  lèvres  ! 

II.  Difcours  hiporiques  &  politiques  Jur  les  càufes  de  la  guerre  de  Hongrie 
&  furies  caufis  de  la  paix.  Lyon^  chez  Barthelemi  Rivière»  1665  ,  io-12. 
Ce  qui  fait  le  fujet  de  cet  ouvrage  »  c'eft  la  guerre  que  Mahomet  IV»  ful- 
ua  des  Turcs ,  commença  en  Hongrie  contre  Leopold  I  ^  empereur  d'AUe-^ 
magne,  en  1661,  &  laquelle  fut  terminée  par  le  traité  de  paix  conclu 
entre  ces  deux  puiflances  le  21  d'oélobre  î66^ ,  dans  un  temps  où  les 
chrétiens  remportoient  tous  les  jours  des  avanuges  fur  les  Mahométans. 
C'efl  proprement  l'apologie  de  cette  paix»  faite  dans  ces  circonfiances ^  que 
notre  Dumay  entreprend.  Il  fait  le  détail  des  fréquentes  guerres  des  Hongrois 
&  des  Turcs,  pendant  trois  ans  que  Bajazet  fut  attiré  en  Hongrie.  Il  dé- 
crit le  fiege  ôc  les  événemens  de  la  guerre  de  1661  ;  &  il  en  explique 
les  motifs  qui  engagèrent  Leopold  ï  la  terminer.  Il  donne  de  juftes  éloges 
à  la  valeur  des  Sx  mille  François  qui  rendirent  de  fi  utiles  fervices  à  la 
Hongrie,  au  corps  Germanique,  &  à  toute  la  chrétienté,  au  paflkge  de  faine 
Godard.  L'éloge  de  Louis  XIV ,  qui  donna  ce  fecours  contre  les  Mahomé- 
Sans ,  n'efl  pas  oublié ,  &  chaque  capitaine  François  de  diflinâion  y  a  le 
fien  &  celui  de  fa  fiunille  (b). 

III.  La  fcience  des  princes  ou  réflexions  fur  Us  confiderations  fur  les  coups 
d^ Etat  de  Gabriel  Naudé.  Genève,  1675,  in-8®  (c). 

IV.  Le  prudent  voyageur ,  contenant  la  defeription  politique  des  Etats  de 
V  Europe.  Genève,  1681,,)  vol.  in- 1  a.  L'auteur  avoir  quelque  teinture  des 
intérêts  des  princes,  de  la  politique  &  du  droit  public}  mais  il  en  faut 
faire  l'étude  dans  d'autres  ouvrages  que  les  fiens. 


(tf)  Du  May,  dialogue  IIL 

(^)  Voyez  depuis  la  page  118  infqu'à  la  pagft  134,  6c  depuis  la  page  149  iufqu'à  iji. 

(c)  Voyii  rartkU  de  NxuDi. 


M  A  Y  E  N  C  E ,  (  Eleâorat  de  )  Etat  catholique  d^ Allemagne. 

JL'ELECTORAT  de  Mayence,  le  premier  des  éleâoraux,  eft  encore  lé 
plus  confidérable  des  éleâoraux  eccléfiafliaues  du  S.  Empire.  Il  fait  partie 
des  cercles  du  haut  &  du  bas  Rhin ,  il  a  des  provinces  éparfes  dans  ceux 
de  haute  Saxe ,  de  Francooie  &  de  Souabe.  Sa  portion  principale  confifie 
dans  fon  archevêché ,  lequel  eft  fîtué  entre  celui  de  Trêves ,  le  bas  Fâlati* 
nat ,  la  HefTe ,  ùc  &  laquelle  comprend  enti^autres  la  ville  de  Mayence , 
capitale.  Ses  autres  ponions  font  des  bailliages,  préfeâures  ou  gouverne- 
mens ,  tels  qu'Amœnebourg  &  Fritziar  dans  la  Heffe  ^  Erfort  or  le  pays 
Tome  XXIV..  Ooo 
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d'EichsfeU  dans  la  Thuringe ,  &  d'autres  dont  l'énuméracion  n^importe  pas  : 
le  tout  enfemble  renferme  .41  villes  &  21  bourgs  avec  une  multitude  de 
villages,  dans  le  nombre  defquels  on  ne  h\t  point  entrer  les  terres  feigneii- 
'riales  qui  les  entremêlent,  parce  que  les  polTefleursen  font  envifagés  comme 
membres  de  la  noblefle  immédiate  de  TEmpire ,  &  non  point  comme  fu- 
mets ou  v^flTaux  de  réleâeur  de  May ence  ;  &  en  effet ,  le  pays  d'Eichsfetd 
efi  Punique  d'entre  ceux  qui  font  fournis  à  ce  prince ,  où  l'on  voie  fe  for- 
mer ce  qu'on  appelle  des  Etats  provinciaux ,  c'iefl-à-dire  des  aflembtées  pé«> 
riodiques,  où,  conjointement  avec  d'autres  claifes  de  fujets,  les  gentilshom- 
mes foient  confuhés  fur  quelques-uns  des  arrangemens  intérieurs  de  l'Etat. 

Le  Rhin^  le  Meyn,  le  Jazt ,  la  Lahne  &  la  Leine  arrofent  en  divers 
)ux  l'éleâorat  de  Mayence ,  &  y  reçoivent  plufieurs  autres  rivières  moins 
confidérables ,  mais  toutes  utiles  à  fa  profpérité*  Ses  produâions  les  plus 
confidérables  font  les  vins ,  les  grains ,  les  fruits ,  les  légumes  &  les  bois  : 
ks  vins  fur-tout,  fi  fameux  Ibus  le  nom  de  vins  de  Rhin^  croiffent  en 
très-grande  partie  dans  cet  éle Aorat.  Il  y  a  auffî  quelques  fatines ,  &  quel- 
ques mines  de  fer }  &  l'on  y  cultivç  avec  fuccès  le  tabac  ,  le  lin  &  le  CHan- 
litre.  L'dn  convient  enfin  que  jouiffant  toutes  d'un  bon  fol ,  chacune  des 
divérfes  portions  de  cet  Etat  donne ,  généralement  parlant ,  à  tous  fes  ha- 
bitans ,  oe  quot  fe  nourrir  par  le  travail ,  &  de  quoi  s'enrichir  par  le  corn* 
merce  :  aum ,  par  la  conclufion  réciproque  de  l'opulence  du  pays  aux  rt- 
chefles  du  fouveraîn  ^  fait-on  monter  affez  haut  les  revenus  de  l'éleâeur 
de  Mayence;  on  croit  qu'ils  vont  axmuellement  à  la  fomme  de  12  cents 
mille  florins. 

La  religion  catholique  dominant  dans  les  Etats  de  ce  prince  eccléfîafli'- 

2 ne  ^  le  clergé ,  comme  on  le  comprend  bien  ^  y  doit  être  fort  nombreux 
i  fort  accrédité  ;  il  s'y  partage  en  trois  claffes ,  dont  la  première  comprend 
les  cinq  prélats  &  les  dix-neuf  chanoines  capitulaires  de  la  cathédrale  de 
Mayence  ^  avec  les  domicellaires  deflinés  à  les  remplacer.  Tous  ces  prélats 
&  ces  chanoines  font  appelles  à  prouver  à  toute  rigueur ,  non-feulemenc 
leurs  feize  quartiers  de  noblefle ,  mais  encore  leur  qualité  d'^AlIemands ,  & 
d'Allemands  nés  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  provinces  du  Rhin.  La  fé- 
conde claffe  comprend  les  membres  de  feize  églifes  collégiales  répandues 
dans  le  diocefede  Mayence;  &  la  troifîeme  eftde  quatorze  doyennés  d'où 
reflbrtUTent  288  cures,- 

Les  fciences ,  les  arts  &  tes  métiers  ne  manquent  point  d'encouragemeat 
&  de  proteâion  dans  les  Etats  de  Mayence;  il  y  a  ài^s  univerfités  dans  la 
ville  de  ce  nom ,  &  dans  celle  d'Erfvut  »  &  des  collèges  académiques  daas 
Afchafrenbourg  ^  &  dans  Heiligenfladt.  Il  y  9  de  plus  des  fabriques  &  des 
manu&âures  floriflantes  en  plufieurs  endroits  du  pays  \  &  l'on  remanpie 
depuis  un  temps ,  que  la  cour  de  Mayence  redouble  d'attention  &  de  foins , 
pour  que  le  commerce  de  fes  Etats  réponde  aux  avantages  de  leur  fitttatioD> 
&  à  l'abondance  de  leurs  produâions. 
Cette  cour ,  ^omme  il  a  été  infinué  d'entrée  »  la  première  des  âeâofir- 
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les  ^  &  la  plus  confidérable  des  ecctéfiaftiques  da  faiot  Empire ,  dre  tout 
fon  tuftre  or  toute  (à  puiflance  de  la  dignité  archiépifcopale  dont  elle  eft 
le  fiege.  Son  ancienneté  eft  de  la  même  date  que  celle  des  églifes  de 
Trêves  &  de  Cologne  ;  toutes  trois  furent ,  dit-on ,  fondées ,  ou  vers  la  fin 
du  premier  fiecle  ,  ou  dans  le  conmiencement  du  deuxième  &,  rétablifle-' 
ment  de  Majrence  s^attribue  à  faint  Crefcence,  comme  l'établi(&ment  de 
Trêves  s'attribue  à  faint  Eufchaire  ,  &  l'écabliflement  de  Cologne  à  faint 
Materne.  Mais  de  ces  trois  antiques  églifes ,  celle  de  Mayence  fut  la  pre-' 
miere  qui  fe  vit  érigée  en  archevêché ,  &  faint  Boniface  en  fut  nommé  par 
Carloman ,  frère  de  Pépin- le- Bref ^  le  premier  archevêque.  En  cette  qua- 
lité ,  Boni&ce  couronna  Pépin  roi  des  Francs  Tan  7^1,  &  il  fonda  plu- 
£eurs  évêchés  &  abbayes.  Bientôt  après ,  &  autant  par  le  confentement  des 
papes ,  que  par  le  vouloir  des  empereurs  ^  cet  archevêché  s'accrut  en  for*» 
ce  y  en  confidération  &  en  autorité  :  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne 
fut  foumife  à  fa  métropole  {  il  eut  feize  évêques  pour  fufFragans  ;  il  fut  fait 
archichancelier  de  l'empire ,  &  il  fut  mis  à  la  tête  du  collège  éleâoral  & 
de  la  diète.  Aujourd'hui  toutes  les  anciennes  fondions  de  ce  prince  fubfif- 
tent  encore  dans  leur  nature  ,  mais  non  pas  dans  leur  étendue.  Des  feize 
évêchés  qu'il  avoit  originairement  dans  fa  province,  il  en  a  été  foufirait 
ceux  d'OImutz  ,  de  Magdebourg ,  de  Bamberg ,  de  Prague  ,  de  Verden  Se 
de  Halberftadt  ;  &  ceux  qui  lui  refient  font  Worms ,  Spire ,  Strafbourg , 
Confiance ,  Augsbourg ,  Coire  ,  Wurtzbourg  »  Eichfladt  y  Paderboro  »  & 
Hildesheim. 

Cet  archevêque  éleâeur  eft  élu  par  le  chapitre  de  fa  cathédrale ,  qui  loi 
fait  jurer  une  capitulaticui  ;  après  quoi  viennent,  au  moyen  d'une  forte  fbm- 
me  4Vgent ,  la  confirmation  du  pape  &  le  pallium. 

Les  landgraves  de  Heife  ,  les  comtes  palatins  de  Deux^Ponts  ,  &  les 
comtes  de  GreUenklau ,  de  Schonborn ,  de  StoUberg ,  &  de  Mettemich  » 
font  les  grands  officiers  du  fiege  de  Mayence  ,  lequel  paye  en  mois  ro- 
mains 1927  florins  SI  creutzers,  &  en  contribution  ï  la  chambre  impériale 


de  direâeur  du  cercle  du  bas  Rhin  en  particulier. 

La  vUle  de  Mayence ,  capitale  de  cet  éleâorat ,  fituée  au  confluent  dÉ 
Rhin  &  du  Meyn ,  &  au  centre  d'une  contrée  riante  &  fertile ,  eft  une  place 
que  Tun  &  l'autre  des  cercles  du  Rhin  envifagent  comme  une  de  leurs  for- 
terefles  frontierea,  &  dans  laquelle  ils  prétendent  avoir  droit  de  mettre 
gamifon  ,  la  diète  de  Tempire  étant  même  entrée  dans  leurs  vues  à  cet 
égard,  l'an  179^1  ^°  accordant  la  levée  de  deux  mois  romains ,  pour  êa 
réparer  les  fortifications.  Elle  eft  aflez  grande  &  allez  peuplée  ;  elle  renfêr* 
me  le  beau  palais  éleâoral  appelle  la  favorite ,  &  plufieurs  autries  édifices 
de  bon  goût.  Sa  cathédrale  eft  nn^s-vafte  &  très-riche ,  &  l'on  y  voit  les 
tombeaux  de  nombre  d'archevêques  &  de  chanoines.  Il  y  a  d'ailleurs  dans 

Ooo  2 
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U  ville  huit  ëeisfes  coUërâles .  fept  paroifliiles .  one  abfaiye  de  bénédie- 


dont  les  ftvant  ne  conviennent  pas  entr'eox.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  «  c'eft 
que  dès  Tan  1486  les  empereurs  ni  Pempire  n'en  ont  pas  contefté  la  pro- 
prière  aux  archevêques ,  &  que  fi  dés*lors  elle  eft  fortie  des  mains  de  ceux- 
ci  ,  c'eft  pour  tomber  entre  celle  des  Suédois ,  &  des  François  qui  ont  ^t 
la  guerre  à  l'Allemagne  :  cependant  on  y  a  tenu  plufieurs  dieces  générales  ; 
&  c'étoit  fous  les  Romains  la  capitade  de  la  Ccrmania  prima.  Long.  2$ 
51  30  laf.  49  $4. 

Des  impofitions  dans  FéleSorat  de  Mayence. 

V>r  H  fuir  y  dans  les  difô'ens  éleâorats  de  l'empire  les  conftitutîons  du 
corps  germanique. 

Les  droits  feigoenriaux  dérivent ,  pour  la  plus  grande  partie ,  de  l'ancien 
droit  fifodal  des  Lombards. 

Dans  réleâorat  de  Mayence ,  chaque  communauté  paye  au  feîgoeur  ter- 
ritorial, par  feu  9  par  charrue  &  par  arpent  de  terre ,  une  fomme  qui  eft 
réglée  ou  par  des  titres ,  ou  par  la  poflèffîon. 

On  divile  communément  les  terres  en  trois  clafles ,  celles  de  la  première 

iiayent  30  fous  par  arpent  &  celles  de  la  dernière  claflë  i  o  fous  ;  (  à  Mayence 
e  fou  revient  a  celui  de  France.  )  D'autres  communautés  font  abandon- 
nées ,  &  payent  annuellement  une  fcmime  fixe  ^  dont  la  répartition  eft  £dte 
par  des  habitans  de  ces  communautés,  qui  (ont  nommés  a  cet  eftët. 

L'indufirie  n'eft  impofée  qu^  des  fommes  très-feibles ,  &  cette  circonf- 
tance  devrait  être  fiivorable  à  fes  progrès  ;  mais  d'un  autre  coté,  elle  eft 
^énée  &  reftreinte  par  d'anciens  r^lemens  qui  mettent  des  entraves  con« 
dnuelles  \  fon  accroiifement  ;  le  prhr  de  la  main-d'cnivre  en  eft  confidér»- 
blemenc  augmenté.  Il  entre  dans  les  vues  du  gouvernement  de  fiiire  cefter 
ces  abus  &  ces  inconvéniens  par  de  nouveaux  arraogemens  qui  donnent 
aux  arts  tout  l'eflbr  dont  ils  peuvent  être  fufceptibles. 

La  capitarion  n'a  lieu  qu'en  temps  de  guerre;  les  befoîos  du  moment  en 
déterminent  la  quotité. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fiir  les  denrées  de  confommation ,  font  en 
très-petit  nombre ,  &  très-modiques ,  fi  Ton  en  excepte  ceux  fur  le  vin  ; 
les  cabaretiers  payent  le  dixième  de  tout  le  vin  qu'Us  débitent,  &  c'efi 
cet  objet  qui  ferme  la  confommation  dominante. 

Chaque  année ,  la  régence  adreflë ,  pour  la  perception  des  droits  &  pour 
la  levée  des  impofitions ,  des  mandemens  aux  grands-baillis  &  à  leurs  lira* 
tenans  qui  en  font  la  répartition  fur  chaque  communauté. 

Les  che6  &  les  prévôts  des  communautés  font  fiiire  la  coUeâe  ;  ils  en 
f  émettent  tous  les  troii  mois  le  montant  aux  baillis  qui  le  portent  à  te 
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chambre  des  compced  du  prince,  &  le  créforier  leur  en  donne  quittance» 

On  ne  palTe  aux  bdilis,  prévôts,  &  au  tréforier,  aucune  taxation. 

Les  offices  ne  s'adietent  point  dans  l'éleâorat  de  Mayence;  leur  produit 

fixe  eft  honnête,  &  leur  cafuel  très-confidérable.  Il  y  a  des  bailliages  dans 

lefquels  le  même  officier  tire  de  fon  office  jufau'à  25  mille  livres  par  an. 

L'on  afTure  que  Ton  a  reconnu  la  néceffîté  d'établir  une  nouvelle  fbrme 

d'adminiflration ,  foit  dans  la  levée  &  répartition  des  hnpofitions ,  foit  dans 

la  perception  des  droits,  foit  dans  la  comptabilité,  &  quV)n  s'occupe  des 

moyens  d'y  parvenir. 


MAYERNE-TURQUET,  (Louis  de)  Auuur  FoUtiquc. 

LoxnS  DE  MAYERNE-TURQUET,  Lyonnois,  a  fait  un  livre  qui 
a  pour  titre  :  La  monarchie  arifio-démocratique ,  ou  U  gouvernement  com^* 
poje  &  miU  des  trois  formes  de  légitimes  républiques.  Paris,   1611,  in-^^. 

L'auteur  dédia  fon  livre  aux  Etats-eénéraux  des  Provinces-Unies  dans 
un  temps  où  ils  commençoient  à  fe  former.  Il  leur  expofe  fa  monarchie 
ariflo-démocratique  comme  la  meilleure  de  toutes  les  conftitutions ,  dans  la 
penfée  quMIs  employeront  la  tranquillité  dont  ils  jouifTent  après  de  grands 
mouvemens,  à  perfbâionner  leur  république,  qui  a  de  grands  rapports  au 
plan  de  l'auteur ,  s'il  faut  l'en  croire. 

Il  a  divifé  fon  ouvrage  en  fept  livres ,  dont  je  rapporterai  ici  les  titres 
dans  les  propres  termes  de  l'auteur.  I.  Des  principes  &  caufes  des  polices 
&  de  l'ordre  &  difpofition  de  cette  cravre.  II.  Des  mouvemens  volontaires 
aux  peuples  à  prendre  certaine  forme  de  police  fous  une  fouveraineté ,  & 
des  loix  royales.  III.  Des  vacations  &  exercices  privés  d'un  chacun  en  la 
république ,  première ,  fimple  &  naturelle  diftinâion  en  corps  uni verfel  du 
peuple.  IV.  Des  magiflrats  &  officiers  publics,  &  des  personnes  privées , 
deuxième  difiin£tion  au  corps  du  peuple ,  qui  eft  pure  civile.  V.  Des  no- 
bles &  non  nobles,  troifieme  &  principde  diftinânon  oui  tient  du  naturel 
&  du  civil.  VI.  Des  aflemblées  des  Etats-généraux  oc  de  leur  légitime 
ûfage.  VII.  De  la  maifon  &  famille  ro)rale,  cour  &  fuite  ordinaire  du 
roi,  éducation  des  princes  fes  enÊuis,  Ik  de  fes  aâions  &  occupations 
paniculieres. 

Le  phn  de  l'auteur  tient  un  peu  de  la  république  de  Platon.  Il  efl 
plein  d'inftruâions  politiques,  dont  l'objet  eft  la  réformation  de  tous  les 
£tats ,  &  fur-tout  celle  du  royaume  de  France  auquel  l'auteur  revient  fou- 
vent.  Il  s'en  faut  bien  que  les  idées  foient  toujours  juftes,  &  l'on  a  de 
la  peine  à  comprendre  qu'il  ait  pu  fe  porter  férieufement  à  propofer  de 
changer  prefque  toutes  les  coutumes  &  prefque  tQutes  les  loix  des  Etats. 
Il  n'eft  pas  plus  aifé  de  concevoir  comment  u  a  pu  obtenir  en  France  le 
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privilège  (a)  d*y  faire  imprimer  uo  lierre  oA  il  doone  une  fkufle  id^  du 
gouvernement  de  ce  royaume,  en  méme-teiqps  qu'il  entreprend  de  porter 
de  vives  aiteintei  à  la  monarchie  en  général ,  où  l'une  des  moins  bonnes 
manières  de  régir  les  Etats ,  c*e(t  celie  que  Pauteur  propofe  comme  la 
meilleure. 

Oo  lit  ces  mots  dans  la  bibliothèque  fraDçmfe  de  Sorel  (()  :  »  qudqii^uo 
»  a  fait  un  livre  en  partie  contre  celui>ci  (celui  de  Mayeroe-Turquet)  ap- 
»  pdié  Jèfinji  de  la  monarchie ^  lequel  o*a  guère  eu  de  cours.,  qtioiqn'il 
s  s*y  trouve  des  chofes  très-curieufes }  mais  )e  n*ai  point  vu  ce  livre.  » 

(«)  Le  pririlege  ia  roi  ell  du  4  de  ouî'tâii^ 
l^)Parà(i664)ia-»)  P>  iu 
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ME 

MECENE,  Miniftrc  &  favori  d'Augufte. 

JVIéCENE  ,  quoique  fimple  chevalier  Romain ,  defcendott  des  ancîeng 
rois  d*Ecrurie.  La  noblefle  de  fa  naiflaoce  ne  pouvoit  lui  donner  aucune 
confidération  dans  une  république ,  donc  le  dernier  citoyen  fe  croyoic  au 
deflus  d'un  roi.  Ce  fut  donc  moins  par  l'éclat  de  fes  ancêtres,  que  par  feg 
propres  talens  qu'il  éleva  fi  haut  la  fortune,  dont  il  eut  encore  le  bonheur 
de  jouir  fans  envie.  Augufie  fe  déchargeant  fur  lui  du  poids  à&%  affaires  ^ 
lui  fut  redevable  de  la  gloire  de  fon  règne.  Ce  fut- par  les  confeils  que  cet 
heureux  ufurpaceur  conferva  l^mpire  qu'il  vouloit  abdiquer ,  pour  fe  livrer 
aux  douceurs  de  la  vie  privée.  Mécène  qui  étoit  autant  l'ami  de  fon  maitre 
que  fon  miniftre  ^  lui  apprit  à  rougir  des  cruautés  du  triumvirat ,  &  le  pre- 
nant par  l'intérêt  de  fa  gloire»  il  lui  infpira  des. mœurs  plus  douces,  qui  fi- 
rent oublier  fes  premières  fureurs.  Un  jour ,  voyant  Augufte  aflis  fur  fon  tri- 
bunal où  il  diâoit  des  arrêts  de  mort,  il  lui  jeta  fes  tablettes,  où  il  avoir 
écrit  ces  mots,  levé  toi  bourreau.  Cette  remontrance  hardie  le  fît  defcendre 
du  tribunat  pour  remercier  celui  qui  lui  donnoit  des  leçons  d'humanité.  Tant 
^ue  Mécène  vécut,  le  penchant  fanguinaire  d'Augufle  fut  réprimé.  Après 
a  mort ,  il  fentit  encore  mieux  le  prix  de  (on  amitié.  Toutes  les  fois  qu'il 
faifoit  une  âufle  démarche ,  il  s'écrioit ,  fi  Mécène  étoit  encore  en  vie ,  je 
n'aurois  pas  cette  faute  à  me  reprocher.  Quelques  nuages  obfcurcirent  les 
beaux  jours  de  fa  vie ,  il  fe  brouilla  avec  fon  maître  »  qu'il  foupçonna  de 
vouloir  féduire  fa  femme  »  mais  l'habitude  de  s'aimer  les  réunit ,  fk  ils  femr> 
blerent  être  néceffaires  à  leur  bonheur  réciproque. 

Mécène  a,  fur  tout,  immortalifé  fa  gloire  par  fon  goût  pour  les  lettres^ 
&  par  la  proteâion  qu'il  accorda  à  ceux  qui  les  cuUivoient ,  Virgile ,  Ho- 
race &  Varron  furent  moins  fes  protégés  que  fes  amis.  Horace  eut  fur- tout 
fa  confiance ,  &  en  mourant ,  il  le  recommanda  à  AuguAe ,  en  lui  difanc 
(ju'il  lui  laifToit  dans  Horace  un  autre  lui-même.  L'on  donne  encore  au- 
jourd'hui fon  nom  aux  grands  qui  protègent  les  lettres.  Quoique  fâ  mai- 
fon  fut  le  rendez-voos  de  tous  les  favans ,  on  n'y  connoifToit  qu'une  no- 
ble émulation,  &  comme  il, en  écartoit  la  médiocrité  ennemie  àt%  talens 
fupérieurs ,  on  n'y  connoiffoit  point  l'envie.  Il  partageoit  fon  temps  entre 
les  affaires  &  les  plaifîrs.  A  ait  &  toujours  en  mouvement ,  il  fe  reflifoit 
au  fommeil ,  lorfque  fon  devoir  t'exigeoit  ^  mais  lorfque  les  affaires  lui  doiv- 
noient  du  relâche ,  il  fe  livroit  \  la  mollefle  d'une  femme  ;  voluptueux  dé- 
licat ,  il  donnoit  la  même  application  à  la  recherche  des  plaifirs  ^  qu'à  la 
difcuffion  des  af&ires» 


?. 
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j  ^A  Méchanceté  eft  uoe  diTpofition  da  tempérament,  qui  nous  porte  à 
nuire  à  nos  femblables.  Ceux  oui  ont  le  malheur  d'avoir  un  parcal  pen« 
chant ,  doivent  de  bonne-heure  taire  tous  leurs  efibrts  pour  l'étouffer ,  ou  du 
moins  y  réfifter.  On  pafle  un  fleuve  ï  fa  fource  ;  eft-on  éloigné  d'elle  i 
Il  entraîne  toat  ce  qui  s'oppofe  à  fon  cours. 

Les  méchans  font  toujours  malheureux  :  ils  fervent  à  éprouver  un  petit 
nombre  de  juftes  répandus  fur  la  terre  ;  &  il  n^  ^  point  de  mal  dont  il 
fie  naifle  un  bien.  S'il  n'y  avoit  que  du  bien ,  &  point  de  mal ,  alors  cette 
terre  feroit  une  autre  terre ,  Tenchainemenc  des  événemens  feroit  un  autre 
ordre  de  fagefle;  &  cet  ordre,  qui  feroit  parfait,  ne  peut  être  que  dans 
la  demeure  éternelle  de  l^tre  fuprôme ,  de  qui  le  mal  ne  peut  approcher. 

Malherbe  avoit  un  grand  mépris  pour  les  hommes  en  général.  Après  avoir 
fait  le  récit  du  péché  de  Caïn ,  &  de  la  mort  de  fon  fîere  Abel ,  il  difbit  : 
p  Voilà  un  beau  début  !  Ils  n'étoient  que  trois  ou  quatre  au  monde ,  & 
9  l'un  d'eux  va  tuer  fon  frère,  a 

La  Méchanceté  n'efl  aujourd'hui  qu'une  mode.  Les  plus  émioentes  qoa* 
lités  n'auroient  pu  jadis  la  faire  pardonner,  parce  qu'elles  ne  peuvent  ja- 
mais rendre  à  la  fociété  autant  oue  la  Méchanceté  lui  fait  perdre ,  puif- 
Su'elte  en  fape  les  fbndemens ,  oc  qu'elle  eft  par-là ,  finon  l'aflemblage , 
u  moins  le  réfultat  des  vices.  Aujourd'hui  la  Méchanceté  eft  réduite  en 
art  ;  elle  tient  lieu  de  mérite  à  ceux  qui  n'en  ont  point  d'autre ,  &  fouvent 
elle  leur  donne  de  la  confidération.  Trifte  vérité,  que  l'homme  vertueux 
n'éprouve  que  trop,  fur-tout  dans  les  cours,  théâtres  d^trigues  où  les 
méchans  ont  plus  d'occafions  &  de  facilités  qu'ailleurs  de  tramer  leurs 
noirceurs,  parce  qu'ils  y  trouvent  plus  d'ameg  viles  prêtes  à  fervir  leurs 
vues  criminelles. 
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ORSQUE  des  nations  fe  font  la  guerre  pour  fbutenir  leurs  prétentions 
réciproques ,  on  donne  le  nonii  de  Médiateur  à  un  fouverain  ou  à  un  Etat 
neutre,  qui  offre  fes  bons  offices  pour  ajufter  les  difiërends  des  puiflances 
belKgérantes  ,  pour  régler  à  l'amiable  leurs  prétentions,  &  pour  rappro- 
cher les  efprits  des  princes,  que  les  fureurs  de  la  guerre  ont  fouvent  trop 
aliénés  pour  écouter  la  raUbn,  ou  pour  vouloir  traiter  de  la  paix  direc- 
tement les  uns  avec  les  autres. 

Le 
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Le  rôle  ^e  conciliateur  eft  le  plus  beau  qu'un  fou'irerain  puiflTe  jouer  ;  aux 
yeux  de  Pfaorame  humain  &  fage ,  il  eft  préférable  &  Téclac  odieux  que  don* 
nenc  des  viâoires  fanguinaires ,  qui  font  toujours  des  malheurs  pour  ceux 
même  qui  les  remportent,  &  qui  les  achètent  au  prix  du  fang,  des  tré- 
fors  &  du  repos  de  leurs  fujers. 

La  juftice  d'ailleurs  de  ce  devoir  efi  (i  fenfible,  que  l'alcoran  mémo 
le  prefcrit  aux  difciples  de  Mahomet  ;  car  on  y  trouve ,  que  fi  deux  nations 

très 

5  fatisfaâion  à  l'autre  partie.  A  combien  pli  

doivent-ils  travailler  avec  ardeur  à  réconcilier  les  efprits ,  &  à  terminer  les 
différends  du  prochain? 
Cette  Médiation  femble  avoir  pour  principe  un  motif  fi  louable ,  qu'il 


ce  font  ordinairemjBnt  des  amis  qui  en  ufent  aiafi,  pour  ne  pas  être  ré'* 
duits  à  époufer  la  querelle  de  Pune  ou  de  Vznfrfi  des  panies.  En  effet,  oa 
a  fouvent  grand  intérêt ,  que  |a  guerre  ne  s'allumj^  ou  ne  dure  pas  long«- 
temps  entre  dçux  puiflances^  foit  paripe  qu'il  en  voleroit  quelques  étincd^ 
les  dans  notre  pays,  foit  à  çaufe  qu'il  eft  dangereux  pour  nous  que  cet 
deux  puîl&oces ,  ou  l'une  des  deux  feulement  «  ipient  ruinées  ou  afibiblies^ 
En  ce  cas*U,  notre  propre  confervation  demande  que  nous  travaillions  fé»- 
rieufement  à  étoujffer  de  bonne  heure  le  feu  qui  s'eft  pris  chez  nos  vol- 
fins.  Et  quand  même  on  n'y  'auroit  point  d'intérêt  particulier ,  le  bien  de 
la  paix  en  général  veut  que  chacun  fafle  tout  ce  qui  lui  efi  poflible  pour 
mettre  d'accord  ceux  qui  ont  eofemble  quelque  querdle. 

Il  faut  que  la  Médiation  foit  acceptée  par  les  parties  iotérefTées  ;  il  fkue 
encore  que  le  Médiateur  ne  foit  point  lui-même  engagé  dans  la  guerre  que 
l'on  veut  terminer ,  qu^il  ne  favorifè  point  une  des  puiflfances  aux  dépens 
de  l'autre.  En  un  mot  dans  fes  fonâions  d.e  légiflateur>  il  doit  fe  montrer 
équitable ,  impartial  &  ami  de  la  paix. 

La  Médiation  peut  s'exercer  par  plufieurs  perfonnes  ou  puiflances  à  la 
fois  ;  bien  entendu  néanmoins  qu'aucune  d'elles  ne  fe  trouve  déjà  engagée 
par  quelque  traité  particulier  à  ieicourir  l'une  des  parties  au  cas  que  l'on  en 
vienne  aux  mains  ;  car  une  promeffe  ne  fauroit  être  ni  annullée ,  ni  ref« 
treinte  p^r  une  convention  pollérieure  avec  un  tiers.  Rien  n'empêche  non 
plus  qu'après  avoir  biep  examiné  les  prétentions  refpeâives  de  part  &  d'au«> 
tre,  on  ne  dreQe  eofemble  ^es  articles  de  paix»  félon  ce  qui  paroit  le  plus 
jufte  &  le  plus  raifonnable,  pour  les  proposer  aux  parties  qui  font  en  guerre, 
leur  déclarant  en  même  temps  que»  fi  l'une  d'elles  refuie  de  faire  la  paix, 
à  ces  conditions  ^  on  prendra  le  parti  de  l'autre  qui  les  aura  acceptées.  PaHà 
on  ne  fe.  rend  nullement  arbitre  des  deux  parties  malgré  elles  ^  &  l'on  ne 
^attribue  pas  le  droit  de  décider  leur  différend  avec  autorité;  ce  qui  feroii 
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coptrairci  ï  Vtnii^tnAmcc  de  Téta  de  natore.  Oa  ne  Içw  fait  pas  nos  plus 
cette  propoÇrion  d'une  manière  à  prétendre  qu'elles  foient  ^bfoltunent  to- 
ques d'y  acquiefcer  ;  car  à  la  rigueur  elles  ne  Vj  font  pas.  Mais,  comme, 
par  le  droit  natorel ,  chacun  peut  joindre  fes  armes  à  celles  d'un  autre ,  à 
qui  il  croit  que  l'on  fait  du  tort ,  fur- tout  lorfqu'il  craint  qu'il  ne  lui  en 
revienne  du  mal  à  lui-même  ;  on  témoigne  par-là  manifbftement  un  amour 
iincere  de  la  paix  &  de  l'équité,  en  ce  que  l'on  (buhaice  d'accommoder  les 
autres  à  des  conditions  raifonnables ,  &  qu'on  ne  ^eut  point  prendre  les 
armes  contre  ceux  qui  refûfenc  notre  Médiation ,  avant  que  d'avoir  tenté 
cette  voie  de  douceur ,  qui  eft  d'autant  plus  louable,  qu'elle  peut  siCéniem 
prévenir  ou  terminer  des  guerres  ianglan^. 


■ 

m 
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V^'EST  une  chofe  honteufe  &  funefte  dans  un  Etat  que  d'y  fouffi-ir  des 
mendians.  L'aumône,  louable  dans  fes  priiKripes,  n'en  eft  pas  moins  l'ali* 
ment  de  la  fainéantife  &  de  la  débauche.  Dans  une  grande  panie  de  l'Eu- 
rope ,  les  enfans  des  villageois  s'habituent ,  au  fortir  du  berceau ,  à  ce  vil 
métier  de  mendians.  Comment  tirer  de-là  un  peuple  honnête  &  laborieux  } 
Eien  de  plus  malheureux ,  fans  doute ,  &  rien  dont  on  s'occupe  moins. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  tout  homme  qui  n'a  rien  au  monde ,  &  à  qui 
on  défend  de  mendier ,  a  droit  de  demander  à  vivre  en  travaillant.  Toutes 
les  ibis  donc  qu'une  loi  s'oppofe  i  la  Mendicité ,  il  faut  qu'elle  foit  pré- 
cédée d'un  appareil  de  travaux  publics ,  qui  occupent  l'homme  &  le  nour* 
riflent  ;  il  faut  qu'en  l'iirrachant  à  l'oifiveté ,  on  le  dérobe  à  ta  mifere.  (a) 
Sans  cela  on  le  réduirait  aux  plus  cruelles  extrémités ,  &  l'Etat  feroit  ren 
ponfable  des  crimes  que  la  néceffité  confeilleroit ,  &  que  le  défefpoir  fe- 
roit commettre. 

Alexandre  ayant  vaincu  Darius ,  fît  mettre  aux  fers  les  Athéniens  &  les 
Ilieffiiliens  qui  fe  trouvoient  avoir  déferré  chez  les  Ferfes ,  mais  il  ne  pu- 
mt  pas  de  même  les  Thébains ,  parce  que  nous  ne  leur  avons  laijc ,  dit-il, 
Si  villes  à  habiter^  ni  Urrcs  à  labourer. 

Il  y  à  trois  états  dans  la  vie  qui  font  difpenfês  du  travail»  l'enfance»  la 
maladie  &  l'extrême  vieilleffe  ;  &  le  premier  devoir  du  gouvemenfèot  eft 
Àt  leur  aflTurer  à  tous  les  trois  des  afites  contre  l'indigence  :  je  ne  dis  pat 
feulement  des  afiles  publics ,  triftes  &  pitoyables  refiburces  des  vieillards , 
des  enfans  &  des  malades  abandonnés,  mats  des  afiles  domeftiques,  c'eft« 
à-dire ,  une  honnête  aîfance  dans  ^intérieur  d'une  fenûlle  laborieufe ,  &  en 
état ,  par  fon  travail ,  de  fubvenir  à  leurs  befoins. 


M^  ^2  -9*5-*  ^jP^^  àovtit  la  nii(bn  pourquoi  les  ordoniumces  fit  les  rfelemens  contre  h 
Mendiate  font  fi  fouvent  renourellés  en  France  fans  aucun  fifuît.  D  fcmble  «me  l'on  troort 
«m  dp  dweté  à  les  âûre  exécuter,  qa'ils  refteat  iâas  «xécatÎM. 
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Mais  c^  trou  éuts  exceptés ,  l'homme  n'a  droit  de  vivre  que  du  fruit 
de  fes  peines ,  &  la  fociété  ne  lui  doit  que  les  moyens  d'exifter  à  ce  prix^ 
mais  ces  moyens  elle  les  lui  doit  ;  ce  n'eft  pas  aflez  de  dire  au  miférable 
qui  tend  la  main,  va  travailler;  il  faut  lui  dire,  viens  travailler. 

A  quoi ,  me  dira*t*on  \  QutlUs  font  les  rejfources  pour  occuper  &  pour 
nourrir  cette  foute  d*hommts  oififr?  Cette  difficulté  fera  de  qudque  poids^ 
lorfque  toutes  les  branches  de  l'agriculture  ,  de  l'induftrie  &  du  com- 
merce y  feront  pleinement  en  vigueur ,  &  que  dans  les  campagnes  ,  dans 
les  atteliers  ^  dans  les  maoufaâures ,  dans  les  armées  ^  il  ne  reftera  aucun 
vide.  Mais  tant  qu'il  y  aura  dans  un  État  des  terres  incultes  ou  négligées  » 
its  befoins  publics  tributaires  de  l'induitrie  des  étrangers  /  des  flottes  fana 
marelots ,  des  armées  qui  enlèvent  la  fleur  &  l'efpérance  des  campagnes , 
des  fortifications  à  réparer,  des  canaux  à  creufer,  des  ports  &  des  rivières 
à  Tltitoyer  ikns  cef&^.des  chemins  \  entretenir  &fts  le.fecours  ruineux  des 
corvées ,  des  arfenaux  &  des  magafins  à  pourvoir  d'un  immenfe  appareil 
de  guerre  &  de  marine  ;  ce  fera  une  queftion  infenfée  que  de  demander 
à  quoi  employer  les  mendians} 

mais  en  les  employant^  dit^on,  il  faut  que  PEtat  les  nourrije.  1^  ré- 
ponfe  eft  flmple  :  l'Etat  les.  nourrit  fans  les  employer  ^  &  l'aumône^aite  à 
l'honmie  oifit  &  lâche  fera  le  falaire  de  /l'hoipme  utilement  &  honnête* 
m«nt  occupé,    ■•  ■  ^  . 


N 
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IÇOLÀS  MÉNIN,  coofeiller  au  parlement  de  Met^  (a)  a  fait  un 
i>  Traité  hiftorique  &  chronologiaue  du  facre  &  couronnement  des  rois 
»  &  des  reines  de  France  depuis  Ciovis  jufqu'à  préfent,  &  de  tous  les  prin- 
»  ces  fouverains  de  l'Europe»  augmenté  de  la  relation  exaâe  de  la  céré^ 
»  monie  du  facre  de  Louis  XV  «.  Paris,  1722,  page  491.  Ce  même  livre 
a  été  depuis  imprimé  fous  ce  titre  :  »  Traité  hiftorique  éc  chronologique  du 
»  facre  &  couronnement  des  rois  &  des  reines  de  France*depuis  Ciovis  I 
n  jufqu'à  préfent',  âc  de  tous  les  princes  fouverains  chrétiens,  avec  la  rela« 
»  tiondu  lacre  de  Louis  XV».  Amflerdam,  i7St4j  in- 12.  L'édition  de  Hol- 
lande eft  la  meilleure,  parce  que  celle  de  France  avoit  fouffert  quelques  petits 
fetranchemens ,  en  paflant  par  les  mains  du  cenfeur  royaL 

Cet  ouvrage  n'eft  prelque  qu'un  abrégé  de  la  partie  du  cérémonial  Fran* 
çois  de  Théodore  Godefroy ,  qui  a  rapport  au  (acre  de  nos  rois ,  &  d'un 
livre  qui  a  pour  titre  :  Le  Théâtre  if  honneur  &  de  magnificence  préparé  au 

■  ■        '         I  ■    ■    ■  ■  I  .    I       '      I         ■ 

'  (  0  )  Il  eft  Tautenr  d'un  Mrégé  méthodique  de  U  junfpmdence  des  eaux  &  forets.  Paris  9 
coDpagmc  des  Jibraires  »  s/sS^in-ix»  awiusl  U  n'a  pas  sus  fon  nom, 
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facrc  des  rois,  par  Marlot,  béoédiâia  de  St.  Nicaife  de  Rheims,  imprimé 
à  Rheims  en  1643  >  in*4to. 

On  trouve  dans  le  livre  de  Mënin  le  deuil  de  tout  ce  qui  regarde  le 
facre  &  le  couronnement  des  rois  ,  &  fur-tout  ceux  des  rois  de  France ,  les 
diverfes  ibnâions  dès  pairs  de  France  &  des  officiers  de  la  couronne  &  les 
cérémonies  anciennes  &  nouvelles ,  avec  l'explication  de  leur  origine  &  de 
leurs  progrès.  Les  diverîes  opinions  des  auteurs  qui  ont  rapport  au  fujet,  y 
Ibnt  établies  ou  réfutées  ;  &  celles  de  Ménin  font  aflez  fouvent  faines ,  fi 
Ton  en  excepte  beaucoup  de  &its  qu'il  a  adoptés  00  qu'il  foppofe  incontefla- 
blés ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  tout-à-nit  ce  caraâere.  Tels  font  la  Sainte  Am- 

1>oule  miraculeufe,  le  pouvoir  qu'ont  nos  rois  de  guérir  des  écrooeUes,  & 
a  million  prétendue  divine  de  la  Fucelle  d'Orléans. 


L 
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jlJSAGE  de  la  pleine  Mer  confifte  dans  la  navigation  &  dans  la  pê- 
che ;  le  long  des  côtes ,  elle  fert  de  phis  à  la  recherche  des  choies  qui  fe 
trouvent  pr^  des  côtes,  ou  fur  le  rivage,  telles  que  les  coquillages ,  les  per- 
les, l'ambre,  &c.  à  faire  du  fel ,  &  enfin  à  établir  des  retraites  &  des  lieux 
de  fureté  pour  les  vaifleaux. 

:  La  pleine  Mer  n'eft  point  de  nature  à  être  occupée ,  perfonne  ne  pou- 
vant s'y  établir  de  manière  à  empêcher  les  autres  d'y  paffer.  Mais  une  na- 
tion puiflante  fur  Mer  pourroit  défendre  aux  autres  d'y  pécher  &  d'y  na- 
viguer ,  déclarant  qu'elle  s'en  approprie  le  domaine  ,  &  qu'elle  détruira  les 
vaifleaux  qui  oferont  y  paroitre  fans  fa  permiffion.  Voyons  fi  elle  fetoit  en 
droit  de  le  faire. 

Il  efl  manifefie  que  Tufâge  de  la  pleine  Mer,  lequel  confifte  dans  la  na* 
vigation  &  dans  la  pèche ,  efl  innocent  &  inépuifable ,  c'eft-à-dire  que  ce- 
lui qui  navigue  ou  qui  pèche  en  pleine  Mer ,  ne  nuit  à  perfonne  ,  &  que  la 
Mer ,  à  ces  deux  égards ,  peut  fournir  aux  befoins  de  tous  les  hommes.  Or 
la  nature  ne  d^nne  point  aux  hommes  le  droit  de  s'approprier  les  chofea 
dont  l'ufage  efi  innocent,  inépuifable  &  fuffiCint  à  tous  ;  puifque  chacun 
pouvant  y  trouver ,  dans  leur  état  de  communion ,  de  qooi  fatisfaire  à  fes 
befoins,  entreprendre  de  s'en  rendre  feul  maître  &  d'en  exclure  les  autres, 
ce  feroit  vouloir  les  priver  fans  raifon  des  bienfaits  de  la  nature.  La  terre 
ne  fourniffant  plus  fans  culture  toutes  les  chofes  néceflàires  ou  utiles  an 
geru'e  humain  extrêmement  multiplié  t  il  devint  convenable  d'introduire  le 
droit  de  propriété ,  afin  que  chacun  pût  s'appliquer  avec  plus  de  fuccès  à 
cultiver  ce  qui  lui  étoit  échu  en  partage ,  &  a  multiplier  par  foti  travail  les 
diverfes  chofes  utiles  k  la  vie.  Voilà  pourquoi  la  loi  naturelle  approuve  tek 
droits  de  domaine  Si  de  propriété,  qui  ont  mis  fin  à  la  communion  pri- 
mitive. Mais  cène  raifon  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  chofes  dont  l'uiage 
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eft  iD^puifable ,  ni  par  confëqaent  devenir  uo  jufte  fujet  de  fe  les  approprier. 
Si  le  libre  &e  commun  ufage  d'une  chofe  de  cette  ijiature  étoic  nuifible  ou 
dangereux  ï  une  nation  ,  le  foin  de  fa  propre  fureté  l'autoriferoit  à  fou*- 
ihettre  »  fi  elle  le  pouvoit ,  cette  chofe*là  à  fa  domination ,  afin  de  n'en  per« 
mettre  Pufage  qu'avec  les  précautions  que  lui  diâeroit  la  prudence.  Mais 
ce  n'eft  point  le  cas  de  la  pleine  Mer,  dans  laquelle  on  peut  naviguer  & 
pécher,  fans  porter  préjudice  à  qui  que  ce  foit,  &  fans  mettre  perlonne 
en  péril.  Aucune  nation  n'a  donc  le  droit  de  s'emparer  de  la  pleine  Mer  ou 
de  s'en  attribuer  l'ufage ,  à  l'exclufion  des  autres.  Les  rois  de  Portugal  ont 
voulu  autrefois  s'arroger  l'empire  des  Mers  de  Guinée  &  des  Indes  orien^- 
tates  ;:  vayti^  Grotius ,  Mare  libtrum ,  &  Selden  Mare  claufum ,  lib.  I.  cap.  XVir, 
mais  les  autres  puiflances  maritimes  fe  (ont  peu  mifes  en  peine  d'une  pa- 
reille prétention. 

Le  droit  de  naviguer  &  de  pêcher  en  pleine  Mer  étant  donc  un  droit 
leoilimun  à  tous  les  hommes ,  la  nation  qui  entreprend  d'exclure  une  autre 
de  cet  avantage,  lui  fait  injure  &'  lui  donné  un  jufte  fujet  de  guerre,  la 
nature  autorifant  une  nation  à  repoufler  l'injure ,  c'eft-à-dire ,  à  oppofer  la 
force  à  quiconque  veut  la  priver  de  fon  droit. 

Difons  plus,  une  nation  qui  veut  s'arroger  fans  titre  un* droit  exclufif  fur 
la  Mer ,  &  le  foutenir  par  la  force ,  fait  injure  à  toutes  les  natioiis ,  dont 
elle  viole  le  droit  commun  ;  &  toutes  font  fondées  à  fe  réunir  contr'elle  ^ 

i)our  la  réprimer.  Les  nations  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire  univerfet- 
ement  refpeâer  le  droit  des  gens,  qui  eft  la  bafe  de  leur  tranquillité.  Si 
quelqu'un  le  foute  ouvertement  aux  pieds,  toutes  peuvent  &  doivent  s'éle- 
ver contre  luij  &  en  réuniflant  leurs  forces,  pour  châtier  cet  ennemi  com-* 
fnun ,  elles  s'acquitteront  de  leurs  devoirs  envers  elles-mêmes  &  envers  la 
fociété  humaine  dont  elles  font  membres.  Voye^^  Droit  des  Gens  ,  Db« 
voiRS  DES  Nations. 

Cependant  comme  il  eft  libre  à  un  chacun  de  renoncer  à  fon  droit, 
une  nation  peut  acquérir  des  droits  exclufifs  de  navigation  &  de  pêche  par 


dans  ta  pofleffion.de  fes  avantages.  C'eft  aiii6  que  la  maifoo  d'Autriche  a 
renoncé ,  en  faveur  des  Anglois  &  des  HoIlMdois ,  au  droit  d'envoyer  des 
vaifieaux  des  Pays-Bas  aux  Iodes  orientales.  Oti  peut  voir  dans  Grotius 
de  Jure  B.  &  P.  lit;  IL  cap.  III.  $.  1 5.  plufieurs  exemples  de  pareils  traités. 
Les  droits  de  navigation ,  de  pêche ,  &  autres ,  que  l'on  peut  exercer 
fur  la  Mer,  étant  de  ces  droits  de  pure  faculté,  jura  merœ  facultatis ^  qui 
font  imprefcriptibles  ;  '  ils  ne  peuvent  fe  perdre  par  le  non-ufage.  Par  con« 
féquent,  quand  même  une  nation  fe  trouveroit  feule,  depuis  un  temps 
immémorial,  en  poffeffion  de  naviguer  ou  de  pêcher  en  certaines  Mers; 
^lle  ne  pourroit ,  fur  ce  fondement ,  s'en  attribuer  le  droit  exclufif.  Car 
de  ce^  que  les  autres  n'ont  point  fait  ufage  du  droit  commun  qu'elles 
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.avoient  l  la  navig^atten  &  lia  pèche  diios  cet  Mert-tt,  il  ce  i'ettfiûc  poim 
qu'elles  ayenc  voulu  y  renoncer ,  &  elles  font  les  oiaiirefles  d'en  ufer , 
foutes  les  fo\$  qu'il  leur  plaira. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  non^ufage  revite  la  nature^  d'un  coofente- 
meat ,  ou  d'un  paâe  tacite ,  &  devieniie  aio(i  un  tkre  eb  £iveur  d'une 
nation,  contre  une  autre.  Qu'une  nation  en  poflefllpn  de  la  navigation  & 
de  la  pèche  en  certains  parages,  y  prétende  un  droit  eitclufif^  &  défende 
ï  d'antres  d'y  prendre  part';  fi  cellesn:!  obéÂflenc.à  cette  défenfe,  avec  ét9 
marques  fuffifantes  d'acquiefcement ,  elles  renoncent  tacitement  à  leur  droit 
en  &veur  de  celle-là ,  &  lui  en  éttbliflent  un ,  qu'elle  peut  tégiùmement  fou- 
tenir  contr'elles  dans  la  fuite ,  fur-tout  lorsqu'il  eft  confirmé  par  un  long 
ttfage. 

Les  divers  nfages  de  la  Mer,  prés  des  côtes,  la  rendent  très*fiifcepti« 
ble  de  propriété.  On  y  pèche,  on  en  tire  des  ^coquillages»  des  perles ,  de 
l'ambre ,  &c.  Or  à  tous  ces  égards,  fon  uiâge  n'eft'  point  inépuifable  i  en 
forte,  que  la  nation  a  qui  les  côtes  appartiennent»  peut  s'apjproprier  un 
bien,  dont  elle  eft  à  portée  de  s'emparer,  &  en  faire  fon  profit,  de  même 
qu'elle  a  pu  occuper  le  domaine  des  terres  qu'elle  habite.  Qm  doutera  que 
les  pêcheries  des  perles  de  Baharem  &  de  Geylan  fie  puiflent  légitimement 
tomber  en  propriété }  Et  quoique  la  pèche,  du  poifibn  paroifle  4'uo  tifage 
plus  inépuifable  ;  fi  Un  peuple  a  Tur  fes  cotes  une  pèchetie  particulière  & 
Iruâueule ,  dont  il  peut  fe  rendre  maître ,  ne  lui*  fera-t^il  pas  permis  de 
s'approprier  ce  bienfait  de  la  nature  comme  une  dépendance  du  pays  qu'Û 
occupe;  &  s'il  y  a  aflez  de  poiflbns  pour  en  fournir  aux  nations  voifines, 
de  fe  réferver  les  grands  avantages  quril  en^  peut  tirer  pour  le  commerce  ? 
Mais  fi,  loin  de  s'en  emparer,,  il  a  une  fois  reconnu  le  droit  commun 
des  autres  peuples  d!y  venir  pécher  ;  il  ne  peut  plus  le^  en  exclure  ;  il  a 
laifTé  cette  pêche  dans  fa  communion  primitive ,  au  moins  à  l'égard  de  ceux 
ui  font  en  poflèifion  d'en  profiten  Les  Adglois  ne  s'étant  ppînt  empaiés 
es  le  commencement  de  la  pèche  du  hareng  fur  leurs  cotes,  die  leur  eft 
devenue  commune  avec  d'autres  nations./ 

Une  nation  peut  s'approprier  les  chofes ,  dont  l'ufâge  libre  &  commun 
lui  feroit  nutfible  ou  dangereux.  C'eft  une  feçoode  raiion  pour  laquelle  les 
puiflances  étendent  leur  domination  fur  la  Mer,  lé  lohg.de  leurs  côte», 
auflî  loin  qu'elles  peuvent  protéger  leur^droit.  II.  importe  à  leur  forcxé  & 
au  bien  de  leur  Etat,  qu'il  ne  foit  pas  libre  à  tout  le  monde  de  venir  fi 
prés  de  leurs  pofleffions ,  fur-tout  avec  des  vaiffeaUx  de  guerre ,  d'en  em- 
pêcher l'accès  aux  luttions  commerçantes  &  d'y  troubler  la  navigation. 
Fendant  les  guerres  des  Efpagnols  avec  les  Provinces*Unies,  Jacques  I,roi 
d'Angleterre ,  fit  défigner  tout  le  long  de  (es  côtes:  des  liaaifes ,  dans  lef* 
quelles  il  déclara  qu'il  ne  foufiriroit  point  qu'aucune  de^  puiflances  eo 
guerre  pourfuivit  fes  ennemie ,  ni  même  que  fes  vaifleaux  armés  s'y  arrè- 
uflènt ,  pour  épier  les  navires  qui  voudroteot  entrer  dans  les  ports  ou  en 
fortir.  Ces  parties  de  la  Mer ,  ainfi  foumifes  à  une  nation ,  font  comprifes 


î 


s 


MB    R.  487 

dans  ton  territoire  i  00  ne  peut  y  oevigoer  malgré  elle.  Mais  elle  ne  peut  en 
refufer  Taccès  à  des  yaifleaux  sionrfuipcâs ,  pour,  des  itfages  innocensi  Ciifs 
pécher  contre  Ton  devoir  ;  i out  propriéuire  étant  obligé  d'accorder  à  des 


les  autres  doivent  le  foufFrir.  Il  n'en  efi  pas  de  même  des  cas  de  néceffî* 
té,  comme  9  par  exempte,  quand  un  vaifleau  eft  obligé  d'entrer  dans  une 
rade  qui  vous  appartient ,  pour  (è  mettre  à  couvert  de  la  tempête.  En  ce 
cas,  le  droit  d'entrer  par-tout,  en  n'y  caufànc  point  de  dommage,  ou  en 
le  réparant ,  eft ,  comme  nous  le  ferons  voir  plus  au  long ,  un  refte  de  la 
communauté  primitive,  dont  aucun  homme  n'a  pu  ie.  dépouiller  ;  &  le 
vaifleau  entrera  légitimement  malgré  vous ,  fi  vous  le  re&iezt  injufiemenr» 
Il  n'eft  pas  aifé  de  déterminée  jufqi^à  quelle  diftance  une  nation  peut 
étendre  fes  droits  fur  les  Mers  qui  Tenvironnent;  fiodin  prétend  que  fuivant 
\e  droit  commun  de  tous  les  peuples  maritimes ,  la  domination  du  prince 
s'étend  jufqu'à  trente  lieues  des  c^t{s.  Mais  cette  détermination  précife  ne 
pourroit  être  fondée  que  fur  un  confentement  général  des  nations  qu'il  fe- 
roit  difficile  de  prouver.  Chaque  Etat  peut  ordonner ,  à  cet  égard,  ce<  qu'il 
trouvera  bon ,-  pour  ce  qui  concerne  les  citoyens  eotr'eux,  ou  leurs  afFairea 
avec  le  fouveratn.  Mais  de  nation  à  nation.,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de 
plus  raifonnabte  ,  c'eft  qu'en  général  la  domination  de  l'Etat  fur  la  Mer 
voifine  va  aufli  loin  qu'il  eft  néceffaire  pour  fa  fureté  &  qu'il  peut  la  faire 
refpeâer  ;^  puîlque  d'un  c6té,  il  ne  peut  s'approprier  d'une  choie  corn» 
mune,  ielle  que  la  Mer,  qu'autant  qu'il  en  a  befoin  pour  quelque  fin 
légitime ,  Q(  que  ^'un  aMre  côté  ce  ferait  ime  prétention  vaine  ât  ridicule 
de  s'attribuer  un  droit ,  que  Ton  ne  feroit  aucunement  en  état  de  faire, 
valoir.  Les  forces  navales  de  l'Angleterre  ont  doooé  lieu  à  fes  rois  de  s'at- 
tribuer  l'empire  Ae$  Mers  qui  J'enviroonent ,  jufques  fur  les  côtes  oppofées, 
Selden  rapporte  un  aâe  (olemnel ,  par  lequel  il  paroit  que  cet  empire , 
au  temps  d'Edouard  I  étoit  reconnu  par  la  plus  grande  partie  des  peupler 
maritimes  de  l'Europe  v  &  la  république  des  Provinces -Unies  le  reconnut 
•n  quelque  £içQn  par  le  traité  de  Breda  en  1667  j  au  moins  quant  aux  hon- 
neurs du  pavillon.  Mais  pour  établir  folidemenc  un  droit  fi  étendu ,  il 
i^^udroit  motfitrer  bteii  clairement,  le  confentement  exprès  ou  tacite  de  touiesr 
les  puiifances  iméroiflrées.  Les  François  n'ont  jamais  donné  les  mains  ï  cette 
prétention  de  l' Angleterre ,  &  dans  ce  même  traité  de  Breda ,  dont  nous- 
venons  de  parler ,  Louis  XIV  ne  voulut  pas  foufirir  feulement  que  la 
Manche  fùn  appc^lée  Canal  iTAn^ttam  ou  Mer  Britannique.  La  répubKqoé 
de  Venîfe  s'auribpe  l'empire  de  la  Mer  Adriatique ,  &  chacun  fait  la  ce* 
sémooie  qui  fe  pratique  tous  les  ans  à  ce  fu}et.  On  rapporte  pour  coofir*^ 
mer  ce  droit,  les  exemples  d'Ubdiflas,  roi  de  Naples,  de  l'empereur 
Frédéric  III  hk  de  quelques  rois  de  Hongrie ,  qui  demandèrent  aux  Vé« 
sutîffia  la.  permUfion  de  £ûre  paflèr  leurs  vaiÂraux  dans  cette  Mer*.  Que 
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Pempire  en  appardeone  à  la  république  jufqu'l^  une  eertaioe  diftance  de  fet 
cAtes ,  dans  les  lieux  dont  elle  peut  s'emparer  &  qu'il  lui  importe  d'occu- 
per &  de  garder,,  pour  fa  fureté  i  c'eft  ce  qui  me  parolt  incouteftable  : 
mais  je  doute  fort  qu'aujourd%ui  aucune  puiflance  fiit  difpofée  ï  reconnol- 
tre  (a  .Ibuveraineté  fur  la  Mer  Adriatique  toute  entière.  Ces  prétendus  em- 
pires font  refpeâés  tandis  que  la  nation  qui  fe  tes  attribue  eft  en  état  de 
les  foutenir  par  la  force  ;  ils  tombent  avec  fa  puiflance.  Aujourd'hui  tout 
l'efpace  de  Mer ,  qui  eft  à  la  portée  du  canon  le  long  des  côtes  ;  eft  re- 
gardé comme  faifant  panie  du  territoire  ;  &  pour  cette  ràifon  ,  un  vaiflean 
pris  fous  le  canon  d'une  forterefle  neutre ,  n'eft  pas  de  bonne  priie. 
Les  rivages  de  la  Mer  appartiennent  inconteftablement  à  la  nation  mal- 
ifle  du  pays  dont  ils.  font  partie ,  &  iU  font  au  nombre  des  chofes  publi- 
ques. Si  les  jurifconfultes  Romains  les  mettent  au  rang  des  chofes  com- 
munes à  tout  le  monde ,  res  communes  ^  c'efi  à  l'égard  de  leur  ufage  feule- 
ment ;  &  on  n'en  doit  pas  conclure  qu'ils  les  regardaflent  comme  indépeo- 
dans  de  l'empire;  le  contraire  paroit  par  on  grand  nombre  de  loix.  Les 
ports  &  les  havres  font  encore  manifi^ement  une  dépendance  ^  &  une 
partie  même  du  pays ,  &  par  conféquent  ils  appartiennent  en  propre  à  la 
nation.  On  peut  leur  appliquer ,  quant  aux  e£fets  du  dpmaipe  &  de  Pem- 
pire ,  tout  ce  qui  fe  dit  de  la  terre  même. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  parties  de  la  Mer  voifînes  des  côtes ,  fe 
dit  plus  particulièrement  &  à  plus  forte  raîfon ,  des  rades  ^  des  bayes  & 
des  détroits ,  comme  plus  capables  encore  d'être  occupés ,  &  plus  importaos 
à  la  fureté  du  pays.  Mais  je  parle  des  bayes  &  détroits  de  peu  d'étendue  « 
&  non  de  ces  grands  efpaces  de  Mer,  auxquels. on  donne  quelquefois  ces 
noms ,  tels  que  la  baye  de  Hodfon ,  le  détroit  de  Magellan ,  fur  lefquels 
l'empire  ne  fauroit  s'étendre ,  &  moins  encore  la  propriété.  Une  baye  dont 
on  peut  défendre  l'entrée ,  peut  être  occupée  &  foumtfe  aux  loix  du  fou« 
yerain;  &  il  importe  qu'elle  le  foit,  puilque  le  pays  pourroit  être  beau- 
coup plus  aifément  infulté  en  cet  endroit ,  que  fur  des  çàtes  ouvertes  aux 
vents  Sf,  à  l'impétuofité  des  flots. 

.  Il  fout  remarquer  en  particulier  à  l'égard  des  détroits ,  que  quand  ils  fer- 
vent  à  la  communication  des  'deux  Mers ,  dont  la  navigation  efl  commune 
à  toutes  les  nations ,  ou  à  plufieurs ,  celle  qui  poflede  le  détroit  ne  peut 
y  refofer  paflage  aux  autres ,  pourvu  que  ce  paflage  foit  innocent  &  fans 
danger  pour  elle.  En  le  refufant  fans  jufte  raifon ,  elle  priveroit  ces  na« 
tions  d'un  avantage ,  qui  leur  eft  accordé  par  la  nature  ;  &  encore  un  coup^ 
le  droit  d'un  tel  paflage  eft  un  refte  de  la  communion  primitive.  Seule* 
ment  le  foin  de  fa  propre  fureté  autorife  le  maître  du  détroit  à  u(er  de 
certaines  précautions ,  ^  exiger  des  formalités ,  établies  d^ordinaire  ^ar  la 


prot^eant  contre  leurs  ennemis ,  en  éloignant  les  pirates ,  &  en  fe  char- 
geant 
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MtQt  d'entretenir  des  (knaïuc ,  des  balifes  &  autres  chofes  néceflaires  au 
laluc  des  navigateurs.  Ceft  ainfi  que  le  roi  de  Danemarc  exige  un  péage 
au  détroit  du  Sund.  Pareils  droits  doivent  être  fondés  fur  les  mêmes  rat<« 
fons  &  fournis  aux  mêmes  règles  que  les  péages  établis  fur  terre,  ou  fur 
une  rivière. 

Eft-tl  néceflaire  de  parler  du  droit  de  naufrage ,  fruit  malheureux  de  la 
barbarie,  &  qui  a  heureufement  difparu  presque  par-tout  avec  elle.  La  ju&. 
cice  &  Phumanité  ne  peuvent  lui  donner  lieu  que  dans  le  feul  cas  oii  les 
propriétaires  des  effets  fauves  du  naufrage  ne  pourroient  abfolument  poinc 
être  connus.  Ces  effets  font  alors  au  premier  occupant ,  ou  au  fouveraio ,  fi 
la  loi  les  lui  réferve. 

Si  une  Mer  fe  trouve  entièrement  enclavée  dans  les  terres  d'une  na<-> 
don,  communiquant  feulement  à  Pocéan  par  un  canal,  dont  cette  nation 

Eeut  s'emparer  ;  il  paroit  qu'une  pareille  Mer  o'eft  pas  moins  fufcepd- 
je  d'occupation  &  de  propriété  que  la  terre  ;  elle  doit  fuiv^e  le  fort  des 
pays  qui  l'environnent.  I^  Mer  méditerranée  étoic  autrefois  abfolument. 
renfermée  dans  les  terres  du  peuple  Romain  :  ce  peuple ,  en  fe  rendant  mai« 
tre  du  détroit  qui  la  joint  à  l'océan ,  pouvoir  la  foumettre  à  fon  empire  èc 
s'en  attribuer  le  domaine.  Il  ne  blefloit  point  par-là  les  droits  des  autres 
nations  ;  une  Mer  particulière  étant  maniîeflement  deflinée  par  la  luiture  à 
l'ufage  des  pays  &  des  peuples  qui  l'environnent.  D'ailleurs ,  çn  défendant 
l'entrée  de  la^  méditerranée  à  tout  vaifleau  fufpeâ ,  les  Romains  mettoient 
d'un  feul  coup  en  fureté  toute  Pimmenfe  étendue  de  fes  côtes  ;  cette  rai- 
Con  fuffifoic  pour  les  autorifer  à  s'en  *  emparer.  Et  comme  elle  ne  commu« 
niquoit  abfolument  qu'avec  leurs  Etats ,  ils  étoient  les  maîtres  d'en  permet* 
trç,  ou  d'en  défendre  l'entrée  »  tout  comme  celle  de  leurs  villes  &  de  leurs 
pro  vinces« 

Quand  une  nation  s'empare  de  certaines  parties  de  la  Mer  ^  elle  y  occupe 
l'empire,  au(H*bien  que  le  domaine,  par  la  même  raifon  que  nous  avonf 
alléguée  en  parlant  des  terres.  Ces  parties  de  la  Mer  font  de  la  jurifdiâion^ 
du  territoire  de  la  nation;  le  fouveraio  y  commande,  il  y  donne  des  Ioîk 
&  peut  réprimer  cçux  qui  Ifs  violent;  en  un  mot,  il  y  a  toqs  les  mêmes 
droits  qui  lui  appartiennent  fur  la  terre,  &  en  général  tous  ceux  que  la 
loi  de  l'Etat  lui  donne. 

Il  eft  vrai  cependant  que  l'empire  &  le  domaine,  ou  la  propriété  ne 
font  pas,  inféparables  de  leur  nature,  mên^  pour  un  Etat  fouverain.  De 
mêrae  qu'une  nation  pourroit  pofféder  en  propre  le,  domaine  d'un  efpace  dç 
terre  ou  de  Mer,  fans  en  avoir  la  fouveraineté ;  il  pourroit  arriver  au(I| 
qu'elle  eût  l'empire  d'un  lieu,  dont  la  propriété,  ou  le  domaine  utile  feroit 
.  à  quelqu'autre  peujple.  Mais  on  préfume  toujours,  quand  elle  poflede  le  do^ 
maine  utile  d'un  lieu  quelcotique ,  qu'elle  en  a  aufli  le  haut  domaine  &PemT 
pire.,  ou  la  fouveraineté.  On  ne  conclut  pas  (i  naturellement  de  Pen^ire  a« 
.domaine  mile;  car  .une  nation  peut  avoir  4e  bonnes  raifops  de  s'attribuer 
l'empire  dans  une  contrée  &  pvticuliéremQot  dans  un  efpace  de  Mer  $  fans 
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y  précendre  aucune  propriété,  aucun  domaine  utile.    Les  Anglois  nPonr 

Jamais  prétendu  la  propriété  de  toutes  les  Mers  ,  dont  ik  s'attribuoiem 
'empire. 


se  E  S  M  E  S  9   (  Jean- Antoine  de  )  Comte  iPAvaux ,  habile  négociateur 

Françoiss 

i.KÀGOCIATIONS    DE    JEAN*AnTOINE    DE    MeSMES. 

Comte  d'Avaux,  en  Hollande. 

Depuis  iSjS,  fu/qu'en  t688. 

JL/  EPUIS  la  paix  de  Nimegue ,  les  intrigues  du  prince  d'Orange  avmeni 
éloigné  les  Hollandois  des  intérêts  du  roi  de  France.  Ce  prince  ambitieux 
étoit  venu  à  bout  de  divifer  la  république,  &  principalement  les  Etats- 
généraux  ,  (bit  en  corrompant  les  difiërens  membres ,  foit  par  le  moyen  des 
miniftres  prédicans  qui  lui  étoient  abfolument  dévoués,  &  qui  fe  montroient 
par-tout  ennemis  mortels  des  républicains. 

Nonobftant  ces  fourdes  menées ,  il  eut  été  difficile  au  prince  dYliange 
de  réuffir  dans  fon  projet ,  fi  Louis  XIV  n'eût  en  ce  temps  agi  lui-même 
contre  Tes  propres  intérêts.  Les  Hollandois  regardôient  comme  un  pur  effi:t 
de  (à  bonté  pour  eux,  la  paix  que  ce  monarque  leur  avoit  accordée  en 
1672 ,  dans  un  temps  où  il  lui  étoit  fiicile  &  même  avantageux  de  coo-^ 
fittuer  la  guerre  ;  &  je  ne  crois  pas  que  Louis  XIV  fôt  plus  mahre  dans 
Paris,  qu^l  l'étoit  alors  dans  Amfierdam.  Mais  le  roi  de  France  ayant 
déclaré  vouloir  retenir  les  places  des  Pays-Bas  (  qui  dévoient  être  reftituées 
\  PEfpagne  )  jufqu^  ce  que  le  roi  de  Suéde  eût  été  remis  en  poflëffion  dey 
Etats  qu^l  avoit  perdus  dans  là  guerre ,  le  prince  d*Orange  faifit  avec 
adrefle  cette  occafion  »  pour  rendre  fiifpeâe  ta  fiocérité  du  roi.  Dés  lors 
Tafleâion  des  Hollandois  fe  changea ,  finon  en  haine ,  du  mcnns  en  une 
défiance  exceffive,  &  ce  qui  leur  paroiflbit  auparavant  une  marque  de 
bonté  de  la  part  de  Louis  XIV ,  ne  leur  parut  plus  que  Te&t  de  ia  poli- 
tique â:  de  ton  ambition. 

Le  roi  de  France,  infiruit  de  la  conduite  du  prince  d'Orange,  envoyai 
le  comte  d'Avaux  à  la  Haye,  pour  éclairer  davantage  fes  démarches ,  êc 
mieux  pénétrer  fes  intendoos»  Cette  n^ociation,  fiicile  en  apparence,  de* 
venoit  d'autant  plus  épineufe,  que  Louis  XIV  avoit  expreiTément  recom^ 
mandé  à  fon  ambafiadenr  de  ne  lier  de  commerce  avec  le  prince  dH>range  ^ 

Î|ue  celui  dont  il  ne  pourrott  abfolument  fe  dUpenfer.  Par-là  M.  d'Avaux 
e  voyoit  exclus  de  prefque  toutes  les  maifons  principales  de  la  Haye ,  ce 
qui  rendoit  fa  commiflion  infiniment  plus  pénible ,  n'éunt  pas  aiie  dans 
wie  république  d'être  bien  informé  de  ce  qui  s'y  paffe^  lorfqu'oo  n'a  pas 
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^e7tç  tout  fe  monde  un  commerce  Ijibre  &  ouvert  »  qui  procure  non^feule** 
,meot  des  connoiATances  &  des  amis  de  qui  on  tire  de  grandes  lumières , 
.mais  qui  donne  occafion  à  ceux  qui  veulent  venir  révéler  des  fecrets^ 
d'entrer  chez  un  ambafladeur  fans  rien  craindre»  Le  prince  d'Orange  ne 
farda  pas  à  remarquer  cette  efpece  d'indifFérence  de  Tambafladeur  François 
à  fon  égard.  Comme  il  en  pénétra  le  motif ,  il  feignit  de  vouloir  rentref 
dans  tes  bonnes  grâces  de  Louis  XIV  ^  mais  il  prit  en  même  temps  des 
moyens  fûrs  pour  exciter  les  Etats-généraux  à  former  une  ligue  ofienfivè 
&  défenfive  avec  TAngletene ,  ne  douunt  pas  que  la  maifon  d'Autriche  ^ 
ainij  que  beaucoup  de  princes  de  l'empire  n'y  priflTent  bientôt  part. 

Cependant  le  prince  d'Orange ,  intimement  convaincu  que  le  feul  nonà 
de  ligue  avec  l'Angleterre  ne  manqueroit  pas   d'ef&ayer  les  £tats-2énë- 
Taux ,  prit  le  fage  parti  de  ne  point  s'en  expliquer  ouvertement ,  mais  de 
.la  j>ropo(er  fimplement  aux.  difFérens  membres  des  Etats ,  fous  le  nom  d'une  - 

garantie  du  traité  de  Nimesue.  Les  Etats  de  Hollande  euflent  été  ihfaillir 
lement  la  dupe  de  cette  nuiTe  déclaration ,  fi  M.  le  comte  d'A vaux ,  fî*« 
dellement  informé  des  defTeins  du  prince  d'Orange ,  n^eut  entrepris,  pour  les 
faire  échouer,  une  démarche  extraordinaire,  &  qui  n'avoit  point  encore  été 
pratiquée  par  aucun  ambafladëur.  Il  fe  rendit  chez  tous  les.  députés  des 
dix-huit  villes  de^  la  Hollande ,  afin  de  defliiler  leurs  yeux ,  &  de  leur  dé- 
montrer qu'ils  étoient  à  la  veille  d'agir  contre  leurs  propres  intérêts.  I^I 
.leur  fit  fentir  combien  ils  fe  rendroient  coupables  envers  le  roi  de  Franr- 
,ce,  fi  jamais  ils  acquiefçoient  à  quelqu'alliance  que  ce  fut  avec  l'Angle* 
,  terre  j  qu'ils  dévoient  bien  fe  garder  d'écouter  les  propofitions  du  princ0 
d^Orange ,  parce  que  ce  (èroit ,  en  quelque  forte ,  reunir  dans  la  paix ,  les 
mêmes  Etats  qui  avoient  été  unis  dans  la  guerre }  que  les  intentions  de 
ce  prince  alloient  beaucoup  au  delà  de  la  garantie  permife  par  les  traités  ; 
&  que  le  roi  auroit  tout  fujet  de  fe  défier  des  bonnes  intentions  des  Etats« 
^généraux,   s'il  voyoit  qu'ils  fe  ferviffent  du  prétexte  des   garanties  pour 
^tormer  en  effet  une  ligue  contre  la  France,  puif<|u'il  o^  avoir  aucune 
différence  entre  on  traité  qui  contiendrait  des  garanties  réciproques,  &  un 
tqiité  de  ligue*  Il  finit  par  leur  déclarer  qu'il  avoit  cru  de  fon  devoir  dje 

pour- 
intelligence  qui  régnoit  entre  la  France  &  les  Etats^- 
Î|énéraux,  &-  oblieer  le  roi  à  prendre  des  mefures,  dont  peutrétrè  dans  là 
uite  ils  auroient  Kea  de  fe  repentir*  .  .  ? 

Cette  démarche  inouie  du  comte  d'A  vaux  produifit  Ip  meilleur  ef!êr; 
Tous  les  dépurés  lui  protefterent  que  jamais  ils  n'avoient  eu  la  moindre 
intention  de  déplaire  au  roi  très-chrécien ,  &  qu'à  l'avenir  ils  feroieht  inpins 
làciles  à  condelcendre  aux  défirs  du  prince  d'Orange/En  effets  les  Euts« 
,  généraux  s'étant  rallêmblés  le  lendemain  pour  paflTer  l'aâe  de  garantie 
comme  il;  l'avoient  promis  la  veille  »  tous  les  membres  déclarèrent  qii'its 
,  n'ofoieot  y  dQnner  leur  confentement  ^  fans  favoir  plus  fpécialement  i<is 

'      *  '  •     Qqq  a  •  ^ 
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intentions  de  leurs  fupërieurs  \  ce  fujet.  Le  prince  d'Orange  ;  &  le  gmn^* 
penfionnaire  Fagel  furent  extrêmement  choqués  de  cette  rëfolution.  Ma» 
voulant  à  toute  force  terminer  l'affaire ,  jls  tachèrent  de  féduire  les  députés 
avant  de  les  renvoyer  dans  leurs  villes ,  &  de  fiiire  quelques  changemens 
aux  articles  du  projet  de  traité  de  garantie"  réciproque ,  en  leur  proteftant 
que  le  traité  étoit  tel  que  l'ambafladeur  de  France  le  défiroit  pour  qu'il  f&t 
agréé  de  fon  fouverain.  M.  d'Avaux  appréhendant  que  les  députés  ne  don^ 
naiTent  dans  ce  nouveau  piège,  redoubla  de  diligence,  &  leur  repréfenta 
les  inconvéniens  auxquels  la  mauvaife  foi  du  prince  dX)range  ne  pouvoit 
manquer  de  les  expofer.  Ces  remontrances  &  cette  nouvelle  démarche  fu« 
!rent  d'autant  plus  nécelTairèSi  que  le  prince  d'Orange  mit  en  ufage  toutes 
fortes  d'artifices  pour  faire  paiTer  cette  af&ire  principalement  à  Amfterdara^ 
Kais  quelque  prefTantes  que  fuflènt  les  infiances  du  prince  ^  on  apprit  bien* 
tôt  au  retour  des  députés ,  que  neuf  principales  villes,  auxquelles  les  peti^ 
les  fe  conforment  prefque  toujours ,  avoient  réfolu  de  refufer  l'aâe  de  ga« 
rantie.  Alors  le  prince  d'Orange  voyant  que  par  les  précautions  de  Tarn- 
baflàdeur  de  France,  il  lui  éroit  impoffible  de  rien  obtenir  des  Etats  de 
Hollande ,  fit  féparer  TafTemblée  de  cette  province  prefque  fur  le  champ» 
Ceft  ainfi  qu^la  ligue  qu'il  vouloir  former  entre  le  roi  d'Angleterre  oc 
les  Etats-généraux  fut  rompue^  fans  qu'il  ait  jamais  pu  renouer  la  négo^ 
ciation,  quelqu'efFort  qu'il  ait  ÎM  pour  cela«  Au  refle^  le  roi  d^Angleterre 
ne  témoigna  pas  moins  d'empreffement  pour  cette  ligue  oue  le  prince  d'O* 
range.  Ce  qui  excitoit  principalement  à  cette  démarche  le  monarque  An* 
filois ,  c'efl  qu'il  vouloit  affembler  fon  parlement  ^  &  qu'il  ne  difSroit  à  le 
l&ire  9  que  parce  que  l'alliance  n'étoit  pas  conclue.  Il  craignoit ,  avec  rai- 
'fon ,  de  perdre  fon  autorité ,  ou  de  fe  voir  contraint  de  niire  la  volonté 
'de  fon  parlement ,  lorfqu'Une  fois  il  l'auroit  afiemblé.  Ainfi ,  l'on  conçoit 
Tans  peine,  qu'il  étoit  de  la  dernière  importance  que  le  prince  d'Orange 
fit  conclure  cette  alliance , avant  que. le  parlement  d'Angleterre  fe  raflêm-^ 
blât,  afin  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'en  rendit  plus  facilement  maî- 
tre,  &  qu'il  trouvât  moyen  par-là  de  faire  entrer  le  parlement  dans  une 
plus  parfaite  correfpondance  avec  lui.  On  fent  afièz  que  le  2ele  du 
prince  d'Orange  à  prendre  aufli  fortement  les  intérêts  d'Angleterre ,  n'étoit 
fondé  que  fur  les  prétentions  qu'il  formoit  dàs^lors  à  la  couronne  de  ce 
Voyaume. 

Le  projet  d'une  ligue  entre  la  Grande-Bretagne  &  les  Etats*généraux 
ayant  échoué ,  M.  d^lvaux  tourna  toutes  fes  vues  à  la  conclufion  d'une 
alliance  entre  la  France  &  la  Hollande.  Cet  ambafladeur  n^gnoroit  pas  les 
'obflacles  que  le  prince  d'Orange  mettroit  \  cette  négociation.  L'af&ire  eut 
'été  bientôt  conclue ,  fi  l'on  eût  pu»  par  quelque  moyen ,  engager  le  priace 
d'Orange  à  la  propofer,  ou  même  s'il  fe  fôt  contenté  de  ne  la  traverfer 

2ue  fous  main  \  mais  il  eut  été  impoffible  de  la  terminer  heureufement  ^ 
ce  prince  s'y  fQt  oppofé  ouvertement.  Sur  ws  entrefaites  ,  M.  d' A  vaux 
rèfùt  ordre  de  fa  cour  de  préfenter  un  mémoire  pour  prefler  l'alliance  ^& 
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les  circonftances  roMigerent  de  s'adrbflkr  âti  ^penfionbaire  fagel  ,  4|ui  fe 
-chargea  d'en  faire  la  prcpc^tion  lâi*m6ffie  ftox  Etats.  Mais  au  lieu  de  xcm" 
pHr  avec  zele  cette  commiffiaD  ,  il  fe  contenta  de  préfetner  ^  it  fujet 
quelques  réflexions  aux  Etats,  &  les  pria  d'examiner  s'il  étoic  convenable^ 
dans  la  fituation  des  af&ires  ,  après  avoir  refufé  Taâe  de  garantie  au  réi 

par  des  traités,  de  faire  alliance  avec 
coutume  entre  léis  mains  des  coihmif* 


d'Angleterre,  auqii^l  on  étoic  obligé  par  des  traités,  de  £iire  alliance  avec 
la  France*  L'af&ùre  fut  mife  félon  la  cou 


champ.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  témoigna  aux  Etats-généraux  beact- 
coup  de  mécontentement  de  leur  démarche ,  &  leur  fit  déclarer  en  termes 
pofitifi,  que  fi- cette  alliance  propofée  fe  conduoiCi  ils  ne  dévoient  plus 
compter  iur  fbn  amitié;  .  ^  / 

Une  pareille  déclaration  étoitbien  propre  à  intimider  les' Etats  de  ta  Hol- 
lande ,  Se  elle  produisit  l'effet  que  le  prince  d'Orange  en  attendoir.  Cela 
n'empêcha  pas  néanmoins  l'ambafladeur  François  de  prendi'e  des  mefures 
avec  les  députés  de  Frife  &  de  Groningue ,  ann  qu'ib  s'expliquaffent  hau- 
tement pour  l'alli^ce  avec  fon  fouveraio.  Le  prince  d'Orange  vivement 
preflë  de  ne  point  s'oppofer  à  la  conclufion  de  cette  affaire  »  n'eut  d'autre 
reffource  que  de  tâcher  d'infinuer  aux  Etats  qu'il  étoît .  it  propos  de  ne  for^ 
mer  ni  l'une  ni  l'autre  alliance,  atfin  de  ne  s'attirer  le  reffentimeifit^  ni  do 
la  France,  ni  de  l'Angleterre.  Mais  M.  d' A  vaux  ne  tarda  paé  à  £iirë ^éva- 
nouir ce  fcrupule ,  en  indiquant  la  différence  qu'il  y  avolt  d'une  finiple 
alliance  défènfive ,  dont  on  ne  fe  pouvoit  pas  plaindre ,  à  un  traité  de  ligue. 
i\  repréfenta  qu'il  n'étoit  pas  furprenant  que  le  rcH  de  France  etit  trouvé 
&  redire  que  les  Etats* généraux  »  fous  prét<ixte  d'Otto  garantie;  ferma^dt 
une  ligue  contre  fa  majeflé;  mair  <^u^ir  ne  voyoit  point  par 'quelle 'rai^bo 
le  roi  d'Angleterre  trouveroit  mauvais  que  les  lEtats  :  fifient  une  àlHance 
avec  fa  majefté ,  qui  ne  lui  donnoit  pas  plus  de  liaifon  avec  eux ,  que 
^  celle  qu'ils  avoient  avec  tous  les  princes  de  l'Europe  ,'  avec  qui  ils  avoirtie 
confervé  pendant  la  guerre,  ou  renouvelle  pendant  la  paix,  les  alHancea 
contraâées  auparavant.  Il  ajouta  que  la  ligue  propofëe  par  te  P^iwe  d'O- 
range  avec  le  roi  d'Angleterre ,  n'étoit  que  ^trop  clairement  offenfive  cdn-^ 
treXouis  XIV;  au  lieu  que  Palliance  défeaflve  que  fa  tnajefté  oSroft  de^ 
laire,  ne  tendoit  ni  ï  rompre  avec  aucune  puiflamce ,  ni  engager  les  Ema 
dan»  aucune  querelle  ;  mais  fUnplement  à  afferniir  la  paix  dans  îjbix^ 
l'£iirope« 

Il  feroit  infini  de  rapporter  tous  les  mouvemens  que  le  prince  d'Orange 
fe  doona-pour  faire  échouer  cette  négociation.  Il  obligea  fous  les  ferment 
les  pins  folemnels,  non^feulemeat  les  commiflkires,  mais  les  confeils  iie& 
Villes  de  tenir  fecret  tout  ce  qui  fe  fèroit  dans  la  circofiftance  préfente^ 
Cela  n'empêcha  pas  que  M.  d'Avaux ,  qui  étoit  (ans  cêfle  aux  aguets  ;  né'fôe 
^informé  de  tout  ce  qui  fe  paflbic  dans  les  aflèttiUéesii  ainfi'  que  dir  cîfdîifilt 


c 
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,àt%  délibéfâdons  ;  &  Poii^  d^Mta  pendant  <|uetque  temps  fi  le  prince  4'OH 

.range  ne,  pfoppfer<)it  pas  lui-même  fèrieufement  l'alliance  avec  la  ÎFrancQ. 

Mais  il  ^oit  trop  attaché  aux  intérêts  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ppiv 

fe  déterminer  làcilement  à  cette  démarche^}  &  peu  de  jours  après  ^  M*  d'A»- 

vaux  eut  la  mortification  d'apprendre  que  IVffaire  avoit  entièrement  échoue,^ 

par  une  iiqprydencç  du  miniftere  François^  (8c  par  les  vives  appréhenfioni 

ule  s'attirer  le.  reflentiment  de  la  cpqr  de  Londres»  \ 

Dès.  ce  ,9ioment  M.  d'Avaux  mit  tous  fes  foins  à  obferver  les  intrigues 

j|ne  le  prince  d'Oraqge  avoit  en  Angleterre*  11  profita^  des  avis  qu'il  en.ro- 

:Cevoit  pour  6cer  non-feulement  tout  le  mérite  que  ce  prince  prétendoit  tir 

rer  auprès  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  de  ce  que  les  Etats-généraux  o'ar 

,  voient  point  &it  d'alliance  avec  la  France ,  mais  encore  pour  le  rendrp 

^fufpeâ  par ^  cet  endroit  à  fa  majefté  Britannique.  Il  ne  fit  pqint  difficulté  de 

découvrir ,  que  ce  n'étoit  pas  à  fa  confidéràtion  que  le  prince  d'Orange  s'^*- 

.toit  employé  avec  tant  d'ardeur  contre,  cette,  alliance ,  mais  par  fon  {M'qpre 

Jntéréti  puifqu'il  étoit  manifefte  qu'il  n'a  voit  eu  d'autre  but  dans  fa  cop«- 

.duite^^que  de  s'acquérir  l'afieâîon  du  parlement  Anglois. 

Ces  raifons',  quoique  fuffifantes  fans  doute  &  4)ien  démontrées  «  ne  produi* 
firent  pas  l'effet  que  l'ambafTadeur  de  France  en  attendoir.  Elles  ne  fireac 
au  contraire  qu'irriter  davantage  le  prince  -  d'Orange  ,  &  le  rendre  plus  at-^ 
.tefilÂf  qiie  j^nuif  à  profiter  de,  toutes  les  occafions  qui  k  préfenteroienc  pour 
jallupier  une  euerre  cpntre  la  Fi^anoe,  Louis  XIV  venoit  de  rendre  un  édit  con- 
tre les  ptotenaosy  qm.paroifibit  tendre  à  ejeclurç  enoéremçnt  de  ion  royaume 
•  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réforniée.  Cet  édit  avoit  fait  la  plus  vive 
.fehfatfon  dans  Ja  Hollande »;&  aliéné  en  quelque  forte  ceux  qui  étoient  en- 
core portés  pour  les  intérêts  dé  fa  majeflé.  Le  Prince  d'Oiange»  fur  le 
]poiat .  .de  palfer'  ea  Angleterre ,  où  4çs  $iffiiires  eflèntielles  exigeoient , .  di- 
,lbit*il  V  »  préfence,  ne  manqua  pas  dp.fprmeK  le  deffein  de  fiûre.une 
.gnçjrre  de  reUgiQQ,  &  donna,  ordre  au  pepfioopaire  Fagel  d'en  jeter  les 
^prenikn  ^md^uens- pendant  fon.  abfence,  bien  perfuadé  que  tous  les  au^ 
:  très  moyens  lui  ay^c  manqué  »  il .  en  avoit  trouvé  qn  infaillible  pour  ei\- 
gager  les  Provincc^^Unies  dans  une  alliance  avec  l'Angleterre. 

{.e  comte.d'AvaioC  ne  tarda  pas  à  être  inftrutt  de.  ce  nouveau  projet.  Py 
.malheur  il  arriva.,  .d4ra.  ce.-ineme  temps ,  que  les-  parlementaires  d'Angle-^ 
.s^riç  défiroienjt  ofif^enfiémçnf  JU, guerre  poui[  muç.  autre  niifon;  c'éroit  celle 
v4e  voir  le  roi  4'ABgle^re  engagé  dans  qiiejque  difpuie  avec  la  Fiance;» 
afin:  de  le.  lai/Ter  djins  l'embarfas^^  ou  d&  qelui  fournir  dçs  iubfides»  mie 
lorfqu'il  auroit  fubi  les  conditions  qu'ils  lui  vouloient  impofer.  De  fon  cot|i 
le  prince  d'Orange,  à  fi}n  retour  d'Angleterre,  déclara  aux  Euta^généraux  , 
:  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  l'cvoic  mandé  uniquement  pour  confé- 


rer avec  lui  touchant^  les  ufurpations  que  4e  roi  de  France  faiioit  dans  l^s 
Pays-Bas.  11  afTqra  les'J^t«ts  de  l'amitié  de  fa  majeilé  Britân9i<|ue ,  dcprôldU 
au'il  n'y  avoit  jfzs  la  n^oipdre  intelligence  fêcreteeno-e  les  roB  de  France  fc 
4'Ân^^terre4  qu'il  fayoit  de  la  propre  bouche  de  ce  desnier  i  queii  ton&ts 
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Im  tentative?  qu'il  fiûfoit  £iire  auprès  de  LouU  XIV  n'iavok  point  d'effit; 
&  que  la  France  continuât  à  faire  des  réunions  ^  il  fe  déclareroîr  contre' 


pour  ceux  qui  proteflbiem  cène  religion  ,   &  par   confëquent  pour  W 
Etats-généraux. 

Cependant  le  prince  d'Orange  ^  qui  ne  vouloit  jpas  rompre  entièrement* 
avec  Louis  XIV»  &  qui  étoit  bien  aile  de  le  conlerver  les  bonnes  grâces, 
de  ce  prince  ^  remontrait  fans  cefle  aux  Etats-généraux,  qu^its  ne  fauroient 
iifer  de  trop  de  précautions ,  &  qu'ils  dévoient  bien  fe  garder  de  rien  hw 
qui  put  déplaire  au  roi  ;  mais  dans  le  particulier  il  excitoit  les  diffêrens 
membres  à  prendre  des  réfolucions  vigoureufes  ,  afin  d'anpêcher  que  le  roi 
de  France  ne  fe  rendit  maître  peu  à  peu  de  tous  les  Pays-Bas  efpagnols. 
Dans  une  ailemblée  des  Etats ,  dont  il  fa  voit  bien  que  les  délibérations  fe* 


loient  rapponées  à  Pambaflàdeur  de  France  »  il  s'étendit  fort  au  long  fur 
rindifpeniable  néceffité  où  Ton  étoit  de  ne  point  s'attirer  le  reffentimenc 
du  roi,  ajoutant  qu'il  étoit  bien  plus  convenable  de  chercher  des  expé^ 
diens  pour  éviter  la  guerre.  Il  en  propofa  un  dont  il  pr^endott  queià  ma-» 
jefté  ne  pouvoit  être  bleflée,  &  qu'il  foutenoit  que  pas  une  ville  ne  pou^ 
voit  refîifen  Ce  projet  étoit  d'o^ir  à  tous  les  princes  de  l^rope  &  par 
conféquent  au  roi ,  de  &ire  une  .aflbciarîon  pour  la  confervadon  des  traités 
de  Weftphalie  &  de  Nimegue  ;  avec  ces  deux  principales  clauses ,  que  fi 
quelqu'un  des  princes  qui  entrer  oient  dans  ce  traité  ^  faifoit  des  entreprilèi 
contraires  à  ceux  de  weftphalie  &  de  Nimegue  \  il  feroit  obligé  de  le  fou*» 
mettre  à  l'arbitrage  des  autres  princes  affociés  ;  &  en  cas  qu'il  le  refusât , 
les  princes  aflbciés  uniroient  leurs  forces  pour  l'y  contraindre.  Cette  même 
claufe  devoir  avoir  fon  effet  contre  ceux  qui  n'ayant  pas  voulu  entrer  àzn» 
l'affociation ,  troubleroient  le  repos  de  la  chrétienté  &  ne  voudroient  pa» 
fe  foumettre  à  l'arbitrage.  r 

le  prince  d^Orange  comptoit  par  là  que  (i  le  roi  de  France  ennroit  dan» 
le  traité  d'affociation ,  il  entrerait  en  méme-temps  dans  une  efbece  d'en** 

Î^agemeot  avec  les  affociés  ;  &  que  s'il  le  refufbît  ^  il  donneroit  Ueu  à  toufi 
es  princefs  chrétiens ,  &  en  particulier  aux  Euts-eénéraux  ^  de  croire  qu'il 
avoit  des  defleins  contraires  à  la  confervation  de  la  paix.  Mr.  d'Avaux  firent 


pas  de  peiné  ^  pénétrer  ces  motib  du  prince  d'Orange  ;  il  fit  fentir  aux 
députés  des  principales  villes  les  cooféquences  du  nouveau  ptege  qu'on  leur 
tendoit,  &  les  engâgemens  dans  Jefquels  on  vouloit  les  entraîner  contre  lea 
intérêts  dû  roi  de  France ,  &  par .  confëquent  contra  les  leurs  propres»  Ses 
repréfeotations  vinrant  trop  tard.  Le  prince  d'Orange  avoit  tellement  féduit 
les  principales  villes,  qu'il  les  avoit  entièrement  perfuadé  de  deux  chofes,^ 
l'une  que  le  roi  de  France  ne  pouvoit  être  véritablement  offenfé  des  trattéi 
d'aflbciation.  L'autre  que  la  conclufion  de  ces  traités,  étoit  le  feol  moyen 
de  coAferver  la  paix.  jBo  conféqueoce  on  appiit  l>iesiô(  que  ks  pra^ocea  de 
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Hollande ,  de  Gueldres ,  de  Zélande ,  de  Frife  &  d'UcrécIit ,  a\romit  noo^ 
Ijbulement  donné  les  maiqs  à  cecte  aflbciadon  ^  niais  qu'elles  en  preflbieiic 
viiremef^  la  coadufion  par  leurs  dépurés.  Le  roi  d^Anglererre ,  celui  do 
Suéde;  lea  princes  de  la  roaifoa  de  Lunebourg,  Péleâeur  de  Saxe,  6c.  en* 
trerent  dans  cette  aflbciatiou  ;  &  quelque  repréfentation  que  pût  Caire  Tarn- 
Ipa^adeur  de  France  ^  les  ratifications  furent  échangées ,  malgré  les  protefia- 
tions  de  la  province  de  Groningue^  ce  qui  étoit  agir  contre  les  loix  £»• 
4amentales  du  gouvernemehr. 

.  Nous  devons  dire  ici  à  laionange  de  VL  d'Avaûx,  que  cette  afiire  n'eût 
peut-être  jamais  .été  terminée ,  fi  Ta  cour  de  France  eût  agi  plus  conformé- 
ment  aux  informations  de  cet  ambaflàdeur.^  Sentant  bien  qinl  étoit  néceflaire 
d'intimider  les  Ëtats^généraux  &  de  leur  faire  appréhender  le  reflbitimenc 
de  fa  majefU ,  il  prit  la  liberté  d'écrire  au  roi ,  »  que  quoiqu'il  ne  pût  pas 
w  répondre  jufqu'où  la  terreur  de  fes  araies  pourroit  porter  les  efprits  de 
»  Hollande ,  il  pouvmt  néanmoins  Taflurer ,  que  ce  feroit  un  motif  très- 
»  fbrt'&  très'puifiànt  pour  &ire  changer  la  conduite  des  Etats^généraux  ; 
1»  qu'il  voyoit  par  expérience  que  leur  ayant  feulement  fait  connoitre  que 
9  fa  majefté  auroit  du  refientiment  de  tout  aâe  entrepris  contre  fbn  auto* 
»  rite,  cela  avoit  produit  le  meilleur  effer.  «  Ce  qu^  y  a  de  bien  certain ^ 
c'efl  que  Strasbourg  ayant  été*  fournis  quelque  temps  après ,  l'épouvante  fo 
répandit   tellement  parmi  les  HoUandois,  que  non-feulement  les  aâîons 

'^  r ' "  "  "    *    " 

tl 

que  les  HoUàndois  euffent  fait ,  s'ils  enflent  va  qu'on  leur  en  vouloir  tout 
ce  bon.  Ce  n'eft  pas  qu'il  eût  défiré  que  l'on  en  vint  à  tenter  la  conquête 
des  Provinces-Unies  ;  il  foohaitoit  feulement  qu'on  fe  comportât  envers  dles 
de  manière  à  leur  fiiire  tenir  une  conduite  plus  équitable. 
.  Le  prince  d'Orange  n'eut  pas  plutôt  fait  échanger  les  ratifications  da 
traité  d'aflbciation ,  qu'il  fit  la  propofition  aux  Etats-généraux  d'augmenter 
de  douze  mille  hommes  les  forces  de  la  république.  Ce  prince  avoit  pris 
un  tel  afcendant  dans  le  confeil ,  que  la  province  de  Hollande  confentit  à 
cette  demande ,  fans  preCque  faire  aucune  pppofitîoo.  M.  d' A  vaux ,  infirme 
de  cette  nouvelle  contravention ,  reconnut  fans  peine  le  génie  du  prince 
d^Orange  qui  agiffoit  toujours  fur  les  mêmes  principes.  Il  avoit  fait  accrmre 
aux  Euts-généraux  que  la  nouvelle  démarche  qu^il  leur  propofoit  de  frire  » 
tendcût  uniquement  à  la  conlervation  de  la  paix  ;  &  àki  qu'elle  (ut  fiûie  ^ 
il  leur  reprefenta  la  néceflité  de  s'armer,  pour  foutenir  ce  <ju'ils  avoienc 
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Etats  de  venir  chez  lui,  avant  qiA[s  fe  (biTent  adêmblës  pour  la  féconde  fois, 
fout  prétexte  qu'il  avoit  des  chofes  importantes  \  leur  fignifier  touchant 
les  Pays-Bas.  Lorfqu'il  fe  fut  expliqué  en  préfeoce  de  tous  les  membres , 
on  remarqua  que  les  créatures  du  prince  d'Orange  ne  parlèrent  en  aucune 
làçon  de  renvoi  des  douze  mille  hommes ,  Se  que  dans  les  alTemblées  fe- 
crêtes  ils  n'oferenc  pas  réitérer  cette  propofition.  Ce  n'eft  pas  que  le  prince 
4'Orange  crut  que  ces  troupes  fliflent  d'uo  grand  fecours  aux  Efpaguols  ; 
il  s'attendoit  même  qu'elles  feroient. battues^  &  qu'elles  n'empécheroient 


pas^  la  prife  de  Luxembourg  (  alors  bloqué  par  le  maréchal  de  Crêqui  )  \ 
mais  c'étoit  beaucoup  pour  lui  de  voir  une  ibis  U  guerre  ouverte ,  &  tel 
étoit  l'uniaue  but  de  cet  envoi. 


avoir 
.en 

voit  très-bien  qne  dansée  malheur  des  circonftances,  la  républiq 
pas  en  état  de  taire  la  guerre  \  mais  qu'il  falloit  au  moins  ie  montrer  fide- 
Jes  envers  les  Efpagnols  leurs  alliés^  en  leur  faifant  obtenir  de  meilleures 
conditions  du  roi  de  France,  avec  lequel  ces  peuples  étoient  depuis  long- 
temps en  guerre.  Il  ajouta  qu'il  favoit  à  n'en  pas  douter  que  Louis  XIV  ie 
relâcheroit  fur  beaucoup  de  chofes,  fi  les  Etats-généraux ^témoignoienr 
vouloir  s'intérefler  pour  leurs  alliés }  qu'en  conféquence ,  il  étoit  de  leur 
intérêt  auffi-bien  que  de  leur  honneur  d'agir  vigoureufement  ;  que  cette 
conduite ,  bien  loin  de  leur  attirer  la  guerre,  leur  procureroit  à  eux-mêmes 
une  paix  plus  fôre  &  plus  avantageule  \  que  fa  majefté  très- chrétienne  ne 
îomproit  certainement  pas  avec  Tes  Etats«*généraux\  pour  l'envoi  de  ce 
petit  nombre  de  troupes^  enfin,  il  alla  fufqu'à  dire  que  quelque  chofe 
qu'ils  fiflènt  en  favçur  àes  Efpagnols  ^  le  roi  de  France  les  recevroit  à 
^  liras  ouverts ,  dès  qu'ils  voudroient  travailler  enfuite  à  l'accommodement  avec 
l'Efpagne.. 

Pour  parer  à  ces  difcours  captieux  &  capables  de  féduire  des  gens  moins 
.prévenus  que  les  députés,  M.  d'Avaux  eut  recours  à. un  moyen  dont  il  avoit 
éprouvé  déjà  les  heureux  effets.  Il  rendit  vifite  à  tous  les  membres  des 
Etats  en  particulier ,  &  leur  repréfenta  tout  le  contraire  de  ce  que  le  prince 
•d'Orange  leur  avoit  *dit.  D'un  côté ,  il  leur  fit  voir  une  paix  fûre  &  ioalté- 
nble,-&  de  l'autre,  un  renouvellement  de  guerre  très-préjudiciable  à  teurs 
hitérêts ,  &  contraire  même  à  leurs  intentions.  Enfin ,  il  leur  déclara  qq(t;  le 
roi  étoit  bien  déterminé  à  ne  point  fe  relâcher  de  fes  prétentions,  &  qi^e 
l'envoi  de  douze  mille  hommes  aux  Efpagnols  attireroit  infailliblemeiv 
le  jufte  reflemiment  de  fa  majefté  fur  la  république  d'Hollande.  . 

Cette  démarche  traverfa  pour  quelque  temps  les  defleins  «du  prince  d'O- 
range; &  M.  d'Avaux  eut  la  fatisfaâion  de  voir  que  la  plus  grande  partie 
,des  depuis  repréfenterent  vivement  aux  Etats  l'abîme  dans  lequel  ils  alloient 
fe  précipiter  en  faifant  cet  envoi  de  troupes.  Mais  le  prince  d'Orange  étok 
trop  opiniâtre  d^ns  fes  defleins  pour  ne  pas  les  raflurer  contre  ces  vaines 
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îniyeurs  par  un  langage  tout*à-£dt  oppofé*  Il  eut  un  jour  la  hardiefle  de 
dire  aux  Ecacs  qu'il  confentoit  qu'ils  s'en  priflent  à  lui  fi  le  roi  de  France 
déclaroic  la  guerre,  quand  la  republique  auroit  envoyé  des  troupes ^  &  il 
leur  temontra  en  même  temps  qu'ils  alloient  perdre  tout  crédit  parmi  les 
puifTances  de  l'Europe  »  fi,  manquant  à  leur  honneur  &  à  leur  parole,  ils 
Aégligeoient  de  &ire  cet  envoi.  Ces  motiÊ  &  plufieui^  autres  qu'il  feroit 
trop  long  de  rapporter,  opérèrent  une  révolution  finguliere  dans  l'aflembiée. 
Perfonne  n'eut  la  force  de  contrç-balancer  les  f  aifbns  <Iu  prince  ;  &  les  Etau 
étoient  fur  le  point  de  prendre  une  réfolution  dé&lbrable  à  la  France,  fi 
la  prudence  de  M.  d'A vaux  n'eut  encore  paré  à  cet  inconvénient* 

louis  XIV  venoit  de  lui  écrire  pour  lui  demander  fon  avis  fur  ce  qu'il 
feroit  à  propos  de  faire  dans  la  circonftance  préfente.  Ce  prince  lui  mar- 
quoit  de  lui  dire  entre  autres^  s'il  ne  jugerait  pas  convenable  de  déclarer 
aux  Etats-généraux,  qu'après  avoir  apporté  de  fa  part  toutes  les  facilités 
poffibles  pour  maintenir  la  paix,  &  terminer  à  l'amiable  tous  les  diffi^ 
rens  qui  pourroient  être  capables  de  la  troubler ,  il  regarderoit  comme  un 
commencement  de  rupture,  tout  ce  que  la  Hollande  entreprendroit  en  fa* 
Toor  Aes  Efpagnols;  qu'il  fi»x>it  faifir  tous  les  vaiflèaux  de  la  république 
qui  fe  trouvoient  dans .  les  ports  de  France ,  ou  pour  les  confifquer ,  fi  les 
États  pouflbient  plus  loin  leur  mauvaife  intention ,  ou  pour  les  faire  ren«* 
dre  aux  propriétaires  au{fi-tôt  qu'ils  auroient  retiré  leurs  troupes,  &  qu'ils 
témoigneroieot  vouloir  concourrir  à  l'affermiflement  de  la  paix.  M.  d'A  vaux 
n'héfita  pas  de  répondre  au  roi  qu'avant  d'en  venir  à  une  pareille  déclara- 
tion ,  il  nlloit  favoir  fi  efFeâivement  fa  majefté  avoit  réfolu  de  pouffer  cette 
affaire  jufqu'au  bout ,  en  cas  que  les  Etats  ne  s'épouventaflent  pas  de  fes 
menaces;  car  fi  cela  n'étoit  point ,  ajontoit-il ,  il  n'y  auroit  rien  de  plus 
pernicieux  pour  les  intérêts  de  la  France  qu'un  relâchement  de  fa  majefté  ; 
qu'il  n'y  avoit  rien  de  mieyx  dans  la  circonftance  pr^fente  que  de  les 
lailfer  tout  appréhender  en  .ne  les  menaçant  de  rien ,  &  en  ne  les  raflii- 
rant  fur  rien  ;  &  que  l'unique  moyen  qu'il  voyoit  d'empêcher  les  Etats* 
généraux  de  prendre  àts  réfolutions  contraires  au  bien  de  la  Framce, 
étoit  peut*être  de  lever  le  blocus  de  Luxembourg. 

Ces  avis  furent  goûtés  &  devinrenf  le  mobile  de  la  conduite  de  la  cour 
de  Verfailles.  Le  maréchal  de  Crequi  reçut  ordre  de  faire  retirer  (es  trou- 


d'Angleterre  i  fa  majefté  feignant  de  ne  vouloir  point  (bngi 
de  fes  droits ,  dans  le  temps  qu'il  apprenoit  que  le  grand- feigneur  étoit  prêt 
d'attaquer  la  Hongrie  avec  toutes  fes  forces.  Le  ftratagéme  de  M.  d'A  vaux 
eut  le  meilleur  fuccès.  Il  évitoit  une  rupture  entre  la  France  &  les  Etats- 
généraux  ,  &  il  mettoit  la  gloire  de  Louis  XIV  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
Kien  ne  peut  exprimer  le  chagrin  &  la  défolation  du  prince  d'Orange  ^ 
lorfqu'il  apprit  cette  nouvelle.  S'il  eût  prévu  cette  réfolution,  il  eft  cer* 
tain  qu'il  n'eût  pas  manqué  d'ordonner  l'envoi  des  troupes ,  afin  d'attribuer 
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k  cette  démarche  la  levée  du  blocus  de  Luxembourg,  mais  M,  d'Avaux , 
qui  fembloit  pénétrer  les  plus  fecretes  penfées  de  ce  prince ,  fe  hâta  de  dire 
en  Confidence  à  fes  amis  &  de  faire  répandre  dans  le  public ,  que  fi  les 
Etats  s^étoient  déterminés  à  envoyer  les  douze  mille  hommes ,  jamais  le  roi 
ne  fe  feroit  porté  à  lever  le  fiege  de  Luxembourg. 

Telle  fiit  rifTue  de  cette  affaire  épioeofe^qui  penia  rallumer  le  flambeati 
de  la  difcorde  entre  les  principales  puiflances  de  l'Europe, 

Louis  XIV  n'eut  pas  plutôt  fait  lever  le  blocus  de  Luxembourg ,  qu'il 
fit  propofer  des  conditions  d'accommodement  auquel  plufieurs  princes  de 
l'Empire  confentirent.  Mais  le  prince  d'Orange  qui  avbit  pour  but  de  ear 
gnet  du  temps ,  mit  en  isu vre  de  nouvelles  pratiques  fecretes  -^  dans  l'e(pé« 
rance  de  trouver  enfin  une  occafion  de  rompre  la  paix.  Ses  premières  dé- 
marches tendoient  à  projetter  un  nouveau  traité  entre  la  Suéde  &  les  Etats- 
généraux  i  &  d'obtenir  l'armement  de  vingt-quatre  vaiflèaux  de  guerre  pour 
loutenir  ces  nouveaux  alliés  contre  les  entreprifes  du  Danemarc,  en  cas 

?ue  cette  puiflànce  voulût  s'oppofer  au  pafTage  des  troupes  Suédoifes  en 
oméranie.  Le  prince  d'Orange  rencontra  de  grandes  difficultés  dans  la 
pçopofîtion  qu'il  en  fit  aux  Etats- généraux  ;  mais  telle  étoit  fbn  influence 
dans  les  afTemblées  qu'il  détermina  enfin  les  députés  ^  agir  contradiâoire- 
ment  aux  intérêts  de  la  république.  . 

Une  chofe  qui  mortifîoit  fînguliérement  le  prince  d'Orange  ^  É'étoit  de 
voir  que  Louis  XIV  s'en  étoit  rapporté  entièrement  à  l'arbitrage  du  roi 
d'Angleterre  pour  terminer  tous  les  dilFérends  qui  fubfifloient  entre  la  France 
&  l'Efpagoe.  Il  n^y  eut  pas  de  reflbrt  que  le'  prince  d'Orange  ne  -fit  jouer 

{lour  empêcher  l'exécution  de  ce  projet.  D'abord  il  tenta  de  faire  entrer 
es  Etars^généraux  dans  l'arbitrage  9  efpérant  qu'il  auroit  par-là  une  occa- 
fion de  fe  venger  de  Louis  XIV  ^-  qui  venoit  d'ordonner  le  raiement  xlei 
murs  de  la  ville  d'Orange.  Ses  tentatives  ayant  été  infruéhieulès ,  il  aban- 
donna ce  deffein  ^  mais  il  écrivit  en  même-temps  au  roi  d'Efpagoe ,  &  le 
pria ,  au  nom  des  Etats*généraux  »  de  ne  poinr  accepter  le  roi  d'Angleterre 
pour  arbitre  I  à  moins  que  la  cour  de  Verfailles  ne  confentit  auparavant  de 
terminer  par  un  accommodement  général,  tous  les  différends  qu'elle  avoir, 
tant  avec  l'Empire  qu'avec  l'Efpagne. 

Sur  ces  entremîtes ,  l'ambafiadeur  des  Etats-généraux  à  Madrid  ^  leur  manda 
que  l'empereur  avoir  écrit  au  roi  d'Efpagne  pour  le  prier  de  donner  la  moi- 
tié de  quatre  cents  cinquante  mille  flfancs ,  dont  les  Suédois  avoient  befoin 
pour  le  tranfport  de  quinze  mille  hommes  en  Allemagne,  &  pour  le  prier 
d'exhorter  les  Etats-généraux  de  fournir  l'autre  moitié.  Cette  lettre  fut  ap- 
puyée  par  le  prince  d'Orange  &  le  grand  penfionnaire  Fagel;  mais  non<- 
obflant  leurs  belles  inftances  ^  les  Etats-généraux  firent  répondre ,  fur  le 
champ  y  à  leur  ambaffadeur  ^  que  la  république  ne  pouvoir  promettre  de 
donner  des  fubfides  à  aucune  puiffance  ;  i|u'elle  n'étoit  ni  en  deflèin ,  ni 
en  pouvoir  de  le  faire.  Cette  démarche  que  l'on  tâcha  de  tenir  forif  fecrete^ 
parvint  aux  oreilles^  de  M.  d'Avaux ,  qui  fe  hàu  d'en  informer  fa  cour.  Le 
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rot  en  conféquence,  fit  dëcUrer  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  qo^H  vou- 
loit  bien  encore  demeurer  engagé  jufqu'au  30  novembre  1682 ,  aux  offres 
quHr  avoir  fkites  de  terminer  les  différends  avec  rEfpagne,  par  Tarbitrage 
de  fa  majefté  Britannique  ;  mais  que  (î  elles  n'étoienc  pas  acceptées  avant 
ce  temps-là  »  il  ne  prétendoit  plus  y  être  tenu ,  &  qii^il  verroit  à  prendre 
pour  lors  les  mefures  qui  lui  fembleroient  les  plus  convenables* 

D'un  autre  côté^  M.  d'Ayaux  fit  propofer^  par  la  ville  d'Amflerdamy 
dans  l'aflèmblée  des  Etats ,  que  Ton  fournit  à  l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre 
les  feuls  différends  que  la  cour  de  Verfàilles  avoitavec  TEfpagne,  &tis  y 
mêler  ceux  de  l'Empire.  Mais  le  prince  d'Orange  paniculiérement  iotëreffe 
à  ce  que  cette  propofition  échouât,  remontra  avec  beaucoup  de  chaleur, 
que  le  vrai  moyen  de  maintenir  toutes  les  puiffances  de  l'Europe  dans  le 
repos,  étoit  de  fuivre  les  mêmes  maximes  qu'on  avoir,  tenues  jufqu'alors, 
&  que  l'expérience  pouvoir  le  faire  conmiitre  dans  tout  ce  qui  s'étoit  paflë. 
II  s'étendit  beaucoup  fur  la  nécefHté  où  fe  trouvoit  le  roi  d'Angleterre  pour 
fes  propres  intérêts  de  détouroer  le  roi  de  France  d'entrer  en  guerre ,  & 
il  affîira  d'ailleurs  que  la  majeflé  Britannique  avott  demandé  au  roi  un  dé- 
lai ,  qu'il  étoit  moralement  fur  d'bbtenir.  En  effet  ^  le  roi  accorda  ce  délai 
le  26  nove/nbre  ,  jnfqn'au  premier  janvier ,  ce  qui  autorifa  merveilleufe- 
ment  les  raifonnemens  du  prince  d'Orangé  »  &  fembloit  être  une  preuve 
convaincante  de  ce  qu'il  aVançoit. 

Il  n'en  ^tut  pas  davantage  pour  déconcerter  prefqu'entiérement  les  dé- 
putés d'Amfierdam ,  fur  lefquels  le  miniflere  àer  France  comptoit  particu- 
lièrement. Ils  n^appuyerent  que  fbiblement  leur  propofîtton  au  fujet  de  Tar- 
bitrage,  fe  contentèrent  feulement  de  dire  leur  avis,  &  laiflerent  Iç  prince 
d'Orange  maître  de  conduire  cette  affaire  à  fon  gré.  Cette  fbibleffe  des  dé- 
putés d'Amflerdam  n'étonna  pas  Tambaflàdeur  de  France  ^  il  Tavoit  prévue 
depuis  lone-temps';  auffi  fît-il  entrevoir  dans  fa  dépêche  du  25  mars  au 
rot ,  que  u  fa  majeflé  fe  donnoit  '  la  peine  de  fàtre  une  réflexion  fërieufe 
fur  la  conduite  de  ees  Meffîeurs ,  elle  trouveroit  que  bien  loin  que  cette 
ville  fit  du  bien  à  la  république ,  en  témoignant ,  comme  cela  lui  arrivoit  fi 
fouvent ,  de  bons  fentimens ,  elle  faifbit  au  contraire  beaucoup  de  mal ,  parce 
qu'elle  propofbit  prefque  tout  ce  qui  pouvoit  être  avantageux  au  bien  pu- 
blic, &  puis  elle  s'en  défifloit.  Par-là  elle  ôtoit  aux  autres  l'efpérance  de 
pouvoir  faire  réuflîr  des  propofîtions  qui  étoient  échouées  entre  les  mains  de 
la  plus  puHfànre  ville  des  Etats.  Aufli  Pon  eut  dit  que  les  régens  d'Amf^ 
terdam  ne  fatfbient  ces  fortes  de  propofîtions  que  pour  (atisfàire  à  leurs  an- 
ciennes maximes  &  i  Pefprit  du  peuple  qu'ils  contentoiént  en  quelque  fàços  ^ 
en  indiquant  qu'ils  n'^toient'-pas  coupables,  fi  les  Etats-géiiéraux  ne  pre« 
noient  pas  de  meilleures  réfolutionr. 

M.  dMvaux  ne  doutant  pas  que  cette  afCiire  n^  traînât  en  tooeueor ,  ou 
craignant  peut-être  que  le  parti  du  prince  d'Orange  ne  vint  enfin  à  Pem« 
porter  fur  celui  des  vrais  républicains,  ofa  donner  en  miniflre  zélé  &  fidèle 
des  confiHls  à  fon  fouverain.  Il  repréfenta  à  £1  majeflé  ce  qull  lui  avoit  écrit 
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tant  de  fois,  quMl  n^y  avoit  que  la  force  qui  put  décider  les  Etats- généraux- 
à  lui  être  £ivorabIes.  II  marqua  au  roi,  que  fi  l'état  de  fes  affaires  le  lui. 
permettoit,  il  pourroit  venir  avec  des  forces  fufBfames.  déclarer  aiux  Etats  ^. 

Sun  avoir  fujet  d'être  mécontent  de  leur  gouvernement.  &  qu'étant  informa 
'ailleurs  du  peu  de  liberté  qui  régnoit  dans  leurs  fuftrages  ^  il  avoit  jugé 
à  propos  de  fiure  avancer  fes  troupes  uniquement  pour  remettre  les  pro« 
vinces  dans  leurs  anciens  droits }  qu'il  pouvoir  demander  que  les  Etats-gé- 
néraux s'aflemblaflent  (il  y  avoit  au  moins  quarante  an9  qu'il  ne  s'étoic 
tenu  une  telle  aflemblée,  n'y  ayant  pour  lors  que  dé  fimpies  députés  des  vil* 
les  )  ;  &  qu'ils  puffent  délibérer  avec  une  pleine  &  entière  liberté ,  fur  ce 
qu'ils  jugeroient  être  des  intérêts  de  la  république.  Il  ajouta,  pour  hâter 
davantage  cette  forme  réfolution ,  ^ue  dans  le  mécontentement  qu'on  avoir 
du  prince  d'Orange ,  qui  gouvernoit  prefque  defpotiquement  contre  les  loix 
de  la  république f  les  Etats  feroient  charmés  d'être  délivrés  d!une  auffi  hon« 
teufe -fer vitucle ,  &  qu'ils  n'héfiteroient  point  à  fe  ranger  du  parti  de  fa  raar 
jeftél  M.  d'Avaux  s'appuyoit  encore  fur  ce  qu'il  avoit  connu  par  expérience 
que  toutes  les  tentatives  du  roi ,  pour  ne  point  donner  d'ombrage  aux  Etats-^ 
généraux ,  avoit  fefvi  au  prince  d'Orange  à  leur  faire  faire  de  foufles  dé- 
marches^ qu'il  avoit  appris  que  dans  les  délibérations  fecretes^  il  n'y  avoit 
que  la  crainte  qui  foifoit  quelqu'impreffion  fur  les  eljprits. 

La  fuite  des  événemens  juflina  la  folidité  de  ces  réflexions,  Louis  XIV 


fouf&ir  aucune  difficulté  ^  en  effuya  de  grandes,  principalement  du  côté 
de  la  France  &  de  l'Angleterre.  Mais  les  Etats-généraux  fatigués  en  appa-» 
rence  de  tous  ces  délais ,  firent  déclarer  à  l'ainpalfadeur  de  fa  majeflé  ca- 
tholique, qu'ils  ne  vouloient  plus  s'embarraffer'des  afikires  de  toute  l'£u«« 
rope  i  &  que  comme  ils  prenoient  celles  des  ?ays-Bas  Efpagnols  fort  â 
cœur ,  ils  louhaitoient  que  les  Efpagnols  fongeaffent  férieufemeqt  à  s'accom« 
moder  fans,  s'opiniâtrer  plus  long-temps  à  tenir  leurs  intérêts  inféparable- 
ment  unis  à  ceux  de  l'Empire.  Le  marquis  de  Grana  répondit  à  cela  que 
le  roi  d'Efpagne,  fon  maître^  perdroit  plutôt  les  Pays-Bas ^  que  de  fe 
féparer  de  l'empereur. 

Le  prince  d'Orange  parotflânt  abandonner  en  quelque  forte  le  parti  de 
l'Efpagoei  feignit  en  même-temps  de  vouloir  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  du  roi  de  France.  Il  en  fît  parler  i  M.  d*  A  vaux,  par  une  perfojane 
de  confiance ,  &  il  ajouta  qu'il  appréhendoit  que  dans  la  fituation  ou  étoient 
les  affaires,  l'on  ne  voudroit  pas  de  lui,  ou  bien  qu'on  demanderoit  des 
chofes  û  fortes  aux  Efpagnols  ^  qu'il  ne  pourroit  avec  honneur  s'employer 
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auprès  iTetix  pour  les  leur  faire  accepter.  Il  proÀiettoic  d'ailleui:f  de  prelBsr 
les  Efpagnols  de  donnel'  un  équivalent  pour  Aloft ,  jiourvu  que  la  France 
acceptât  cet  équivalent  dans  un  autre  endroit  que  dans  les  Pays-Bas.  Cétoic 
s'avancer  beaucoup  puifque  les  Etats  n'avoîent  pas  voulu  déciaer  ji^qii'alors^ 
qoe  les  Efpagnols  duflent  un  équivalent  pour  \ti  prétentions  de  Louif  XIV; 
mais  d'on  autre  côté  le  prince  d'Orange  déclaroit  qu'il  ne  pouvoir  mgat 
efficaceii)ent  ^  ^il  ne  favoità  peu  près  ce  qui  pounrotc  contenter  (a  mac 
jefté  très-chrétienne. 

M.  d'Avaux  ne  fut  p^int  la  dupe  dé  cet  artifice  ;  il  en  infbuifit  le  rai  ^ 
&  lui  manda  que  quelque  défir  que  le  prince  d'Orange  témoignât  de  ren« 
trer  dans  l'honneur  de  fes  bonnes  gracea  ^  il  ne  paroifibit  guera  porté  à 
demander  aux'  Efpagnols  un  équivalent  qui  pût  fatiifaire  fa  rnaîeHé* 
Cette  conjeâure  rat  vérifiée  par  la  démarche  que  fit  le  prince  d'Orange , 
peu  de^  temps  après ,  de  &ire  propofer  par  le  grand  penfionnaire  Fajgel 
aux  Etats  d'Hollande  d'envoyer  huit  mille  hommes  au  fecours  des  Eipa* 
gttols.  Ses  inftru6Bons  étoient  de  repréfenter  encore  «  que  conune  on  dtyoit 
s'attendre  inceflaniment  à  la  guerre ,  il  étoit  néceffiiite  de  &ire  tme  nouvelle 
levée  de  fei^e  mille  hommes  ;  &  que  d'an  autre  côté  il  feoit  Ibrt  à 
propos  d'ordonner  à  leur  flotte  ^  d'aller  à  ^  Gottembourg  ,  pour  y  prendre 
quinze  mille  hommes,  que  le  roi  de  Suéde  s'étoit  engagé  par  on  taraité 
fecret ,  de  feire-  pafler  en  Allemane.  Ces  defleins  inquiétèrent  peu  M» 
d'Avaux  i  par  ce  qu'il  apprit  preiqu'en  même  temps ,  par  une  corre^ 
jpondance  iecrete,  que  les  dépotés  d'Amfierdam  apportoient  des  ordreafbit 
contraires  aux  intentions  du  prince  d'Orange.  ^ 

Cependant ,  par  on  coup  a'autorité  inoui  de  la  part  d'un  fujet ,  le  prince 
d*Orange  .vint  à  bout ,  fans  Pagrément  des  Etats ,  de  faire  partir  les  huit 
mille  notâmes ,  auxquels  il  en  ajouu  encore  fix  mille  de  fon  propre  chef; 
ce  qui  lui  étoit  d'autant  plus  fiicile  »  qu'il  fe  troovoit  maître  de  la  marche 
des  troupes  dans  toute  l'étendue  de  la  domination  de  la  république.  Les 
Etats* généraux,  loin  de  témoigner  leur  jufte  reflentiment  d'un  procédé  auffi 
hardi  &  aulfi  criminel ,  oferent  à  peine  s'en  plaindre.  Tant  ce  prince  avoic 
acquis  d'afcendant  ou  plutôt  d'empire  fur  les  efprits.  Auffî  M.  d'Avaux  ne 
Ynanqua-t-il  pas  d'en  informer  exadement  le  roi  «  afin  de  lui  démontrer 
ce  que  l'on  ponvoit  attendre  de  gens  ,  qui  ^  après  avoir  raifonné  fi  foli* 
demenr ,  &  jprès  avoir  donné  des  ordres  u  formels  &  fi  précis ,  fe  laiflcnent 
entraîner  contre  leurs  iênrimens  &  contre  leurs  intérêts. 

Le  prince  d'Orange  ne  s'en  rint  pas  U  ;  î'  trouva  moyen  par  le  minif-» 
tere  du  penlionnaire  Fagel  de  fidre  prendre  une  réfohition  aux  dentés  des 
Etats-généraux ,  qui ,  (bus  apparence  d'être  dreflëe  pour  procurer  l'accom- 
modement entre  les  cours  de  France  &  d'Efpagne ,  étoit  Une  efpece  d'iit* 
vitation  à  leurs  alliés  de  fe  préparer  à  la  guerre.  Cette  réfolution  portmt  « 
que  leur  ambafladeur  repréf  enteroit  au  roi  d'Angleterre  «  qu'ayant  &t  tout 
.ce  qui  dépendolt  d'eux  pour  maintenir  la  paix  dans  les  Payv-Bas,  4c  voyant 
que  toutes  les  remonnrances  qu'ils  avoiem  Eûtes  pour  cela  »  n'avoieot  point 
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«tt.di'el&t, 4C'qttV>n  ^toit  à  ht  vcûlic  d'une  rupture / ils  prioient  (a  majefti 
firitanoique  de  coocotirir  avec  eux  âr  &ire  termioer  au  plutoc  les  différends 
du  roi  avec  rsfpagile.  Ils  demandoient|,  pour  cet. effet,  que  le  roi  d'AjQ* 
gleterre  jnéoageât  un  terme  de  trois  moi^  pour  travailler. à  cet  accommo*- 
dément,  puifque  ce  temps-là  étoit  marqué  par  les  traités ^  &  qu'on  entrât 
au  plutôt  en  négociation ,  afin  que  fa  majefté  Britannique  &  eux ,  puflenc 
examiner  le  droit  que  les  partie;^  de  part  &  d'autre,  prétendoient  avoir.^ 
&  puflent  concerter  les  moyens  de  prévenir  la  guerre. 

Un  homme  moins  pénétrant  que  M.  d'Avaux  eut  peut-être  été  la  dupf 
d'un  deiTein  auffi  bien  concerté  \  mats  il  fentit  que  ce  n'étoit  qu'un  artiâc0 
pour  furprendre  les  Etats-généraux ,  &  les  engager  dans  la  guerre ,  en  c^ 
qye  cette  négociation  préliminaire  n'eut  aucun  fiiccès.  Il  s'apperçut  que  Iq 
prince  d'Orange  vouloir  feulement  gagner  du  tentps  fans  avoir  envie  d^ac^ 
commoder  les  affaires ,  puifque  ne  les  confiant  pas  à  la  décifion  du  roi  d'Ao*^ 
gleterre  feul ,  il  étoit  toujours  le  maître  d'y  apporter ,  au  nom  des  Etats- 
généraux  ,  tous  les  obftacles  qu'il  lui  plairoit.  En  ef&r  la  fuite  démontra  qu^ 
la  principale  intention  du  prince  d'Orange  étoit  d'obtenir  Ja  levée  de  feize 
mille  hommes.  M.  d^Avaux  communiqua  fes  fentimens  aux  principaux  dé« 
pûtes  des  villes  ^  &  leur  repréfenta  tout  ce  q^'il  crut  )e  plus  propre  à  k^s 
éloigner  de  confentir  à  cette  levée.  Il  leur. témoigna  que  le  roi  vouloir  Iji 

i^aix  ;  mais  que  fi  les  Etats  fiifoient  de^  nouveites  levées ,  il  âe  pouvoit,^ 
ans  manquer  à  fon  honneur  ^  ne  les  pas  prévenir  &  ne  pas  agir  contre  eu^c 
avec  toutes  fes  forces.  Ces  menaces  eurent  un  heureux  effet.  La  plus  grande 
partie  des  députés  demanda  que  la  propofitioo  nouvellement  faîte»  fût  iQifib 
entre  les  mains  des  commifuires,  pour  empêcher  que  le  prince  d'Qjumge 
ne  fit  réfoudre  &  conclura  brufquement  tette  a&ire. 

Quelque  politique  diifîmulé  qu'il  fut,  ce  prince  ne  put >'empécher  ifà 
témoigner  (on  mécontentement  contre  les  députés ,  principalement  conti^ 
ceux  de  la  ville  d'Amfterdam.  Il  eut  une  converfation  très-^vive  avec  ci(f 
derniers  9  &  (on  emportement  alla  fi  loin»  qu'il  leur 'déclara  iqu'il  ^oit  da;m 
la  ferme  réfolution,  fi  Ton  continuoit  de  s'oppofer  à  cette  levée ,  de  quitta 
La-Haye  »  &  de  laiflèr  aller  les  affaires  comme  elles  pourroient ,  fans  fe  met^ 
tre  plus  en  peine  de  rien.  Mais  il  n'étoit  pas  difficile  de  s'appercevoir,  que 
le  prince  d'Orange  ne Inenroit* jamais  cette  menace  en  exécution,  &  que 
fon  but  unique  étoit  d'intimider  les  députés.  M.  d'Avaux  ne  manqua  pas  de 
les  fortifier,  &  dés  l'inftant  même  il  leur  dit  tout  ce  qu'il  croyoirde  pli«i 
propre  à  les  maintenir  dans  leurs  bons  fentimens.  Les  Etats  d^HoUande  s'^ 
tant  donc--a({emblés  de  nouveau ,  Its  députés  d'Amfierdam  refuferent  cpnl^ 
tamment  de  confentir  à  la  levée,  &  ceux  de  Delft  fk  àe  Leyde  s'érai^ 
joints  à  eux ,  le  prince  d^Orange  ne  put  rien  obtenir.  Il  ne  fe  rebuta  pas  ^ 
&*  Vernit  l'affaire  en  délib^ation.  Mais  voyant  que  les  promefies  »  les  me^ 
naces  &  les  careffes  étoient  infriiâueufes  ^  il  tenta  une  démarche  qui  n'avoijt 
été  mife  qu'une  fois  en  prati<}ue,  depuis  l'établiflèment  de  la  république;. 
Ce  fut  de  former  une  députation  folenmelle  du.  corps  des.  nobles  des  dix 
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premières  villes  de  Hollande  pour  aller  ^  A  Aflerdam ,  i^n  d'obliger  cette 
ville  à  eonfeotir  à  la  levée  :  En  coofëquence  on  nomma  qoatre  dépotés 
'éts  nobles  &  deux  de  chacune  des  dix  villes  ;  &  l'on  mit  le  prince  d'0« 
range  à  la  tête  de  la  députation  ^  comme  premier  noble  &  comme  gou» 
verneur. 

M.  d' A  vaux  fe  mit  peu  en  peine  de  cette  nouvelle  démarche.  Il  décou- 
vrit à  travers  Tartiiice  tout  l'embarras  du  prince  d'Orange.  En  effet,  on 
remarqua  bientôt  que  ce  prince  fe  trouvoic  alors  réduit  \  une  grande  er«- 
trémité.  Son  amour- propre  étoit^nguliéremenc  révolté  de  fe  vmr  obligé  de 
démontrer  à  toute  rEurope,  que  la  première  ville  des  Etats ,  &  celle  qui 
paye  la  quatrième  partie  de  toutes  les  impofitions  des  fept  provinces, 
fi'oppofoit  formellement  à  ce  qu'il  fouhaitoir.  Sentant  bien  le  tort  que  ceU 
lui  feroit  auprès  de  fes  aUiés ,  il  envoya  fur  le  champ  une  perfonne  de  cotk^ 
fiance  à  Amfterdam ,  pour  déclarer  au-  confeil  la  résolution  qu'il  avoit  pri- 
fe ,  efpérant  qu'ils  feraient  quelques  avances ,   pour  empêcher  que  cette 
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range  au  défefpoir.  Cependant  il  ne  perdit  point  de  temps,  &  fie  agir 
tous  fes  amis  auprès  de  la  régence  d'Amfterdam  ;  mais  n'en  pouvant  rien 
obtenir,  il  envoya  les  députés  des  villes  de  Hollande,  &  lui-mîême  fe  ren- 
dit à  Amilerdam  le  i%  Novembre  1683.  Comme  il  fit  déclarer  \  fon  arri- 
vée qu'il  y  venoit  en  qualité  de  gouverneur ,  on  ne  douta  pas  qu'il  n'eut 
pris  ce  parti  pour  être  préfent  aux  délibérations  du  confeil  de  ville.  Mais 
les  perfonnes  de  la  régence  évitèrent  ce  piège  fort  adroitement  ;  car  au  lieu 
de  mettre  les  af&ires  dont  il  s'agifloit  en  délibération  dans  le  confcdl  de 
ville,  ils  réfolurent  de  faire  examiner  tous  les  mémoires  qui  leur  feroieot 
préfentés ,  foit  par  l'ambafTadeur  de  France ,  foie  par  celui  d'Efpagne  ,  à 
onze  des  principaux  d'entre  eux ,  qu'ils  établirent  pour  commiflaires.  Ceux- 
ci  s'acquittèrent  de  leurs  fondions  d'une  manière  qui  leur  attira  les  ap« 
plaudiflemens  de  tous  leurs  concitoyens.  Après  avoir  travaillé  à  drefler  leurs 
avis,  ils  les  préfenterent  à  l'aflemblée.  Ce  n'étoit  proprement  qu'une  ré- 
pétition d'un  mémoire  qu'ils  avoient  déjà  envoyé  aux  Etats  de  Hollande,  & 
qui  fe  réduifbit  à  quatre  points.  Le  premier,  le  refus  formel  de  confentir 
à  la  levée  ;  le  fécond ,.  qu'il  n'y  avoit  d'autre  pani  à  prendre  qu'à  cher- 
cher des  voies  amiables  pour  terminer  les  différends  entre  les  rois  de 
France  &  d'Efpagne  ;  le  troifieme,  qu'on  examinât  l'état  des  finances  du 
pays  ;  le  quatrième ,  qu'on  preflàt  les  autres  membres  de  l'Etat  de  payer 
ce  qu'ils  dévoient  de  refle. 
n  eft  étonnant ,  comme  l'écrivit  M.  d'Avaux  au  roi  »  que  malgré  les 


pas  néanmoins  à  ce  premier  rehis ,  parce 
:hanger  les  projets ,  vu  le  grand  nombre  de 

créatures 
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créatures  &  d^amis  qu^il  avoit  dans  le  confeil  d'Ainfterdam.  Il  demanda 
que  la  ville  nommât  de  nouveaux  commiflàires  pour  entrer  en  confërence 
avec  les  députés  de  Hollande  ;  mais  elle  ne  fe  pafla  qu^en  proteftations  de 
part  &  d'autre  du  mal  qui  arriveroit  de  tout  ce  procédé.  Enfin  le  prince 
d'Orange  voulant  avoir  une  dernière  réponfe  fe  rendit  à  Thôtel-de- ville,  où 
il  fit  une  harangue  très*vive  aux  perfonnes  de  la  régence.  Le  penfionnaire 
de  la  ville  lui  répondit  fur  le  même  ton.  Comme  if  répondoit  au  nom  de 
tous  ,  il  pria  le  prince  d'Orange  de  ne  pas  les  prefler  de  lui  donner  une 
réponfe  cathégorique ,  non  par  aucun  fcrupule  au'ils  euflent  de  dire  leura 
fentîmens ,  mais  parce  qu'ils  étoient  bien  aifes  de  s'en  tenir  à  un  procédé 
honnête  à  Tégard  de  fon  altefle.  Il  ajouta  que  leur  opinion  n'afpiroit  qu'au 
bien  de  l'Etat ,  au  maintien  de  leur  religion  &  à  ta  confêrvation  de  la 
paix }  &  que  c'étoit  à  quoi  ils  croyoient  que  leurs  réfolutions  étoient  cou* 
fermes. 

Ce  difcours  mit  le  prince  d'Orange  dans  une  fureur  fingulieroi  &  donna 
lieu  à  une  conv«r(ation  fort  aigre  de-  part  &  d'autre.  Il  leur  reprocha  dans 
des  termes  fi  peu  mefurés ,  qu'ils  entretenoient  des  commerces  illicites  avec 
la  France ,  qu'un  des  bourguemeflres  régens  fe  levant ,  lui  répondit  avec 
beaucoup  de  fermeté,  qu'à  la  vérité  ils  entretenoient  un  commerce  avec 
la  France  &  d'autres  Etats,  comme  cela  étoit  indifpenfable  dans  une  ville 
au(fî  puiflante  &  d'un  aufli  grand  trafic  que  la  leur  ;  mais  qu'ils  n'avoient 
jamais  eu  aucun  commerce  donc  ils  n'euiTent  rendu  compte  à  l'Etat  ;  & 
que  pour  lui  il  avoit  des  miniftres  qui  entretenoient  des  correfpondances 
dans  plufieurs  cours  de  l'Europe ,  dont  il  n'avoit  point  fait  part  aux  Etats  \ 
qu'ils  lui  en  demanderoient  compte  un  jour,  mais  que  ce  n'en  étoit  pas 
encore  le  temps.  Un  autre  bourguemeftre  ajouta,  que  quand  la  ville 
d'Amllerdam  auroit  eu  delfein  de  changer  de  fentimenti  elle  ne  le  feroit 
pas ,  pour  laifler  un  exemple  à  la  poftérité,  que  tous  les  efforts  du  prince 
d'Orange  ni  fa  perfonoe  inéme  n'avoient  pu  feire  changer  les  libres  réfo« 
lucions  du  confeil  de  ville  d'Amfterdam. 

A  ce  difcours  le  prince  d'Orange  ne  put  retenir  fa  colère.  Il  fe  leva 


la  ville  d'Anmerdam.  Les  députés  des  autres  villes  fe  récrièrent  d'abord 
contre  cette  propofition,  &  n'y  confentirent  que  fous  l'approbation  de 
leurs  fupéfieurs.  Le  confeil  d'Amfterdam  témoigna  fa  furprife  de  ce  que 
dans  une  affaire ,  oU  le  confenrement  unanime  de  toutes  les  villes  étoit  re- 
quis, on  eût  pris  une  pareille  réfolution  contre  le  fentiment  de  la  plui 
puiflante  ville  de  l'Etat.  Us  adrefferent  leurs  plaintes  à  M.  d'Avaux^  tk  le 
pierent  (chofe  bien  étonnante,)  de  feire  agir  lui-même  l'ambaflàdeur 
d'Angleterre.  M.  d'Avaux,  inffaruit  d'ailleurs  que  la  province  de  Frife  avoit 
réfolu  de  ne  confentir  à  rien ,  qu'elle  ne  vie  auparavant  ce  que  feroit  la 
ville  d'Amfierdam  1  prit  la  liberté  de  mander  au  roi  p  que  dans  les  circonf- 
Tome  XXIV.  m 
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tances  préfentes ,  il  étoic  néceflkire  de  fe  relâcher  un  peu  du  fylléme  que 
Pon  avoic   fuivi  jufqu'alors.   Il  pria  fa  majefté ,  ^n  cas  qu'elle  fit  attaquer 


qui  Teogageoit  à  en  ufer  de  la  forte.  ^ 

Cependant  »  prerque  toutes  les  villes  de  Hollande  défendoient  à  leurs  dé- 
putés de  confentir  à  la  levée  de  feize  mille  hommes,  tant  que  la  régence 
s'y  oppoferoit  ;  &  le  prince  d'Orange ,  défefpérë  de  ce  dé(àveu ,  fit  venir 
les  bourguemeftres  dans  (a'  chambre  l'un  après  l'autre.  Il  menaça-  les  uns 
de  les  perdre,  &  de  ruiner  leur  famille;  il  flatta  les  autres,  en  les  afluranc 
de  toute  (a  reconnoîflànce.  Malgré  tout  cela ,  les  bourguemeftres  reftereoc 
fermes  dans  leurs  fentimens.  Ib  ne  doutèrent  pas  même  de  pouvoir  abaifler 
no  jour  l'autorité  de  ce  prince  &  de  rétablir  le  parti  républicain.  En  effet, 
M.  d' A  vaux  (iit  informé  qu'ils  avoient  deffein ,  auifi-tôt  l'accommodement 
£ût  entre  la  France  &  l'Efpagne,  d'attaquer  le  prince  d'Orange  fur  l'é- 
tendue qu'il  avoir  donnée  au  pouvoir  de  14  charge,  &  de  &ire  abolir  les 
députés  aux  affaires  fecretes,  par  le  moyen  defquels  il  ôtoit  la  connoif- 
lance  des  af&ires  les  plus  imporuntes  aux  Etats- généraux. 

Le.  prince  d'Orange   n'ayant  plus  aucune  efpérance  de  &ire  réfoudre  la 
levée  de  feize  mille  hommes,  s'avifa  d'un  nouveau  moyen  pour  en.  venir 
\  bout.  Il  concerta  avec  l'envoyé  d'Efpagne,  que  celui-ci  notifieroit  aux 
Etats-généraux  l'wdre  que  le  roi  d'Efpagne  avoir  donné  de  traiter  les  fu- 
jets  François  en  ennemis.  Mais  cette  politique  produifit  un  e^t  contraire. 
Le  prince  d'Orange  croyoit  s'en  fêrvir  pour  donner  à  entendre  que  la  guerre 
étant  déclarée,  il  £i11oit  ne  plus  fonger  qu'aux  moyens  de  fecourir  l'Ef^ 
pagne.  Mais  les  députés  des  villes  de  Hollande  raifonnerent  autrement ,  & 
témoignèrent  tous  que  c'étoit  un  coup  de  défefpoir  de  l'Efpagne ,  qui  vou- 
loit  engager  toute  l'Europe  en  fa  querelle,  &  que  pour  eux,  ils  étoient 
bien  déterminés  à  n'y  pas  entrer.   M.  d'Avaux  loua  beaucoup  les  députés 
de  leur  réfolution.  11  leur  dévoila  plus  fpécialement  les  morifii  de  cette  hiufle 
démarche  ;  &  le  prince  d'Orange  fentant  bien  la  faute  qu'il  avoit  commi(è  ^ 
iie  voulut  pas  m^e  que  l'af&îre  f&t  mife  en  délibération.  Il  déclara  néan- 
moins en  pleine  afTemblée ,  qu'il  voyoit  afièz  la  cabale  qui  fe  forment  dans 
la  province  de  Hollande  ;  qu'il  ne  pouvoir  arriver  autre  chofe  de  cette  in- 
conduite que  la  ruine  du  pays  ;  qu'il  n'en  feroit  pas  refponfable ,  &  qu^ 
ne  fe  trouveroit  plus  dans  l'aflemblée  de  cette  province ,  fi  les  chofès  con- 
tînuoient  de  la  forte.  Les  députés  d'Amfterdam  ne  témoignèrent  aucune  in* 
quiétude  de  ces  meiuces  ;  ils  tinrent  ferme  ;  &  le  prince  d'Orange  fe  vit 
réduit  à  leur  demander  pour  grâce  fpéciale ,  que  puifqu'il  s'étoit  engagé  fi 
avant ,  qu'ils  ne  déshonoraflent  pas ,  par  un   plus  long  refus ,  une  per» 
fonne  à  qui  ils  avoient  confié  le  gouvernement  de  leur  Etat,  &  la  con* 
duite  de  leurs  armées.  Cette  démarche  n'eut  pas  un  meilleur  fuccès  qua 
les  autres* 


M  E  s  M  E  s,    (  Jean^ Antoine  de)  ^ 07 

Këanmoins  à  force  d^lotrigues  &  de  menées ,  le  prince  d'Orange  trouva 
enfin  moyen  de  faire  confentir  quelques  villes  à  cette  levée  «  malgré  Top- 
pofition  d'Amfterdam  :  il  alla  même  jufqu'à  of&ir  de  faire  donner  une 
aiTurance  fignée  de  douze  des  principaux  membres  de  TafTemblée  de  Hol- 
lande, que  bien-loin  de  fe  fervir  de  Tirréfolution  de  la  levée  pour  faire 
la  guerre ,  il  s'engageroit  de  s'appliquer  avec  les  Etats-généraux ,  aufli-tôt 
qu'elle  feroit  prife,  à  trouver  les  plus  courts  expédiens  pour  terminer  in-* 
cefikmment  les  différends  entre  les  rois  de  France  &  d'Efpagne.  La  propo- 
(irion  pafTa  à  la  pluralité  des  voix.  Ceux  d'Amfterdam  ^  inébranlables  dans 
leurs  principes ,  ne  fe  contentèrent  pas  de  faire  de  fortes  protefhtions  con- 
tre  cette  réfolution ,  comme  contre  une  cfaofe  qui  fapoit  les  fondemens 
de  la  république  ;  ils  fommerent  la  province  de  Hollande  de  déclarer ,  fi 
elle  prétendoit  que  la  ville  d'Amflerdam  f&t  tenue  de  contribuer  aux  frais 
de  cette  levée.  Là-deffus  le  penfionnaire  Fagel  s'emporta  vivement  ;  il  dit; 
que  depuis  que  la  république  étoit  république  ,  on  n^avoit  pas  fait  une 
pareille  demande  :  mais  les  députés  d'Amfterdam  infiflerent  encore  plut 
fortement ,  &  fommerent  les  députés  des  autres  villes  de  rapporter  à  la  pre- 
mière féance  le  fentiment  de  leurs  fupérieurs  fur  cette  demande. 

M.  d'Avaux,  informé  de  tous  ces  débats,  en  donna  fur  le  champ  avis 
au  roi.  Il  manda  à  fa  majeflé  que  toute  cette  affaire  lui  paroiffoit  très-déli« 
cate  &  très-dangereufe  ;  qu'il  étoit  à  craindre  que  le  prince  d'Orange  ne 
vint  à  bout  à  la  fin  de  corrompre  la  régence  d'Amflerdam ,  ou  du  moins 

2u'il  ne  les  abusât  par  l'efpérance  d'une  négociation  qu'il  étoit  maître  de 
tire  échouer  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairoit;  que  ce  prince  voyoit  afTez 
qu'il  ne  parviendroit  jamais  à  faire  la  levée  des  leize  mille  hommes ,  fî  la 
régence  d'Amflerdam  continuoit  d'y  apporter  tous  les  obflacles  qui  étoient 
en  fon  pouvoir  ;  qu'ainfi  il  ne  cherchoit  qu'à  les  empêcher  de  prendre  de 
pareilles  réfolutions;  que  dans  cette  vue  il  les  leurroit  d'un  accommode- 
ment ,  mais  qu'il  profîteroit  du  calme ,  pour  exciter  les  Efpagnols  à  traîner 
la  négociation  en  longueur;  qu'enfuite  il  feroit  faire  àes  propofitions  par 
les  E^agnols ,  qu'il  fauroit  ne  pouvoir  être  acceptées  du  roi  de  France ,  & 
que  la  négociation  fe  rompant  à  caufe  du  refus  de  fa  majefié,  les  régens 
d'Amfterdam  fe  trouveroient  prefque  engagés  à  entrer  dans  les  fentimens 
du  prince  d'Orange  :  ces  raifonnemens  étoient  très-fages  ;  &  la  fuite  de 
l'événement  en  démontra  la  folidité. 

Four  complaire  à  la  ville  d'Amfterdam ,  Louis  XIV  écrivit  à  M.  d'Avaux^ 
qu'il  vouloit  bien  accorder  encore  un  délai  aux  Efpagnols  jufqu'au  mois  de 
mars  168/].;  mais  que  s'ils  ne  prenoient  pas  un  moyen  fur  de  terminer  les 
différends  de-là  au  temps  fixé ,  il  verroit  à  obtenir  d'eux  une  fàtisfaâioa 
complète  par  la  voie  des  armes  ;  &  qu'afin  de  leur  &ire  fentir  d'avance  de 
quel  intérêt  il  étoit  pour  l'Efpagoe  de  ne  pas  différer  plus  long-temps,  il 
avoit  donné  fes  ordres  pour  faire  bombarder  inceffamment  les  principales 
villes  de  Flandres.  Cette  déclaration  fervit  merveilleufement  à  confirmer  U 
ville  d'Amfterdam  dans  (^s  fentimens.  Le  prince  d'Orange  de  foa  côté 
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n\>mettoic  rien  pour  faire  conclure  la  levée  ;  &  il  avoir  fermé  le  projet 
d^obteoir  inceflkmment  une  réfoludon  des  Ecats-géoéraux.  En  attendant  on 
le  voyoit  occupé  (ans  cefle  à  régler  l'état  des  nouveUes  levées ,  &  \  (aire 
la  deltioation  des  officiers.  Cela  obligea  M.  d' A  vaux  de  redoubler  fes  foins 
auprès  de  la  régence  d'Amfterdam.  Il  repréfenta  aux  députés  qu'il  ne  fuffi- 
fort  pas  qu'ils  proteftaflènt  fortement  contre  la  réfolution  prife  de  &ire  U 
levée  ;  qu'il  étoit  nécedàire  qu'ils  déclara(rent  qu'ils  ne  pouvoient  plus  après 
cela  conoibuer  à  l'eut  de  guerre  ordinaire  «  ni  fournir  auctms  fuD(îdes.  Ils 
curent  quelque  peine  à  faire  cène  démarche ,  parce  que  quelques  précau- 
tions qu'ils  priflent  pour  (aire  rompre  la  glace  de  leurs  canaux ,  le  £roid 
étoit  (i  pénétrant  qu'il  les  avcut  glacés  prefque  jufques  dans  le  fond ,  &  ils 
craignoient  que  le  prince  d'Orange ,  qui  venoit  de  mettre  cinq  mille  hom- 
mes  dans  Narden  «  ne  s'en  fervit  pour  fe  rendre  maître  de  leur  ville. 

Quelque  temps  après  la  ville  d'Amfterdam  donna  fes  proteftations  par  écrit 
contre  la  réiblution  prife  dans  la  province  de  Hollande  de  fiûre  malgré  elle 
une  levée  de  feize  mille  hommes.  Ils  déclarèrent  qu'après  les  nouveaux 
moyens  que  le  roi  avoir  ofirts  de  teminer  fes  diffêrends  avec  l'Efpagne» 
on  ne  pouvoir  dire  avec  (bndement'que  cette  nouvelle  levée  y  pût  contrit 


^ procédé,  qu'on  avoit  eu  en  cette  occafion, 

tendoit  vKiblement  au  changement  &  à  la  deflruâion  des  loix  fiindamen* 
taies  du  gouvernement,  &  que  cda  étoit  d'une  conféquence  d'autant  pli» 
grande ,  qu'on  pourroit  dans  d'autres  affidres  de  la  nature  de  celle  dont  il 
s'agiflbity  qui  ne  pouvoit  être  conclue  à  U  pluralité  des  voix»  former  une 
réfolution  comme  celle-ci. 

Le  prince  d'Orange ,  voyant  que  cette  a&ire  prenoit  la  plus  mauvaife 
tournure  «  s'imagina  porter  les  chofes  à  leur  entière  conclufion  »  en  £û(ànt 
un  coup  du  plus  grand  éclat.  Après  avoir  indiqué  des  confiîrences  entre 
les  députés  des  Etats- généraux,  &.  ceux  des  princes  alliés,  il  en  fit  ex- 
clure les  députés  des  provinces  de  Frife  &  de  Groningue,  fous  prétexte 
qu^ls  ne  vouloient  pas  prêter  (erment  de  garder  un  fecret  inviolable ,  même 
envers  leurs  fupérieurs,  fur  ce  qui  fe  traiteroit  dans  les  aflemblées.  Cette 
fingularité  révolta  les  efprits  ;  mais  le  prince  d'Orange ,  qui  croyoit  n'avoir 
plus  rien  à  ménager,  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  1 6  de  (ëvrier ,  il  fc  rendit 
fur  les  onze  heures  du  matin  aux  Etats  de  Holbnde ,  où  il  avoit  a({êâé  de 
ne  plus  affîfter  depuis  quelque  temps.  D'abord  il  en  fit  fermer  les  portes , 
&  ordonna  que  perfonne  n'entrât  ni  ne  fordt.  Il  exigea  un  ferment  par- 
ticulier des  membres  de  l'a(rembiée ,  qu'ils  garderaient  inviolablement  le 
fecret  fur  tout  ce  qui  y  devoit  être  traité.  Après  ces  formalités ,  qui  eurent 
lieu  de  furprendre,  il  déclara  aux  Etats,  que  venant  en  qualité  de  leur 
gouverneur,  il  avoit  à  leur  communiquer  des  diofe$  d'une  conféquence 
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infinie;  mais  quHl  demandott,  avant  tout,  que  ceux  qui  lui  ëcoient  fuf* 

{»e£b ,  eufTenc  à  fe  retirer.  Alors  il  défigoa  deux  échevins  d'Amfterdam  & 
e  penHoonaire  de  cette  ville ,  qui  furent  roncraints  de   palTer  dans  une 

Frai 

ub   puur  ic    prouver I   i&   iik   m^   uv^s  iviuc»    «|u  ai    avuii   aau   voicr  cinq   le* 

maines  auparavant.,  au  Courier  que  M.  d'Avaux  expédîoit  au  roi.  Après 
ceae  leâore  ,  le  prince  d'Orange  mit  TafFaire  en  délibération ,  &  fepc  villes 
furent  d^avis  de  mettre  ces  députés  en  prifon,  quoique  les  autres  ne 
ceflaflent  de  fe  récrier  contre  cet  abominable  procédé ,  alléguant  que  les 
deux  prétendus  coupables  n^avoient  rien  £ût  que  par  ordre  de  la  régence 
d'Amfterdam.  Leur»  plaintes  furent  en  quelque  forte  écoutées  ;   mais  le 

Iirince  d'Orange  eut  aflez  d'afcendant  pour  obtenir  qu'on  mit  le  fcellé  fur 
es  papiers  qu'ils  avoient  dans  leur  maifon  à  la  Haye ,  affiirant  pofitivement 


faifoit  à  une  ville  fouveraine ,  &  qui  tenoit  lé  premier  rang  dans  l'£tat  ^ 
les  ordres  du  prince  d'Orange  furent  ponéhiellement  exécutés.  Delà  il  efl 
aifé  de  Juger  que  le  prince  d'Orai)^e ,  indigné  de  n'avoir  pu  obtenir  ce 
qu'il  déuroit  par  la  forte  oppofition  de  la  ville  d'Amfterdam ,  n'avoit  pu  re« 
tenir  plus  long*  temps  fon  relTentiment,  &  s'étoit  porté  à  ces  violences 
extraordinaires.  Quoiqu'il  en  foit  nous  ne  pouvons  déguifer  qu'il  fit  une 
grande  faute  dans  la  manière  dont  il  fe  comporta.  Il  nous  femble  qu'il 
avoit  deux  autres  partis  à  prendre  qui  lui  euflent  certainement  mieux  réuffi. 
L'un  étoit  de  faire  venir  chez  lui  les  députés  d'Amfterdam;  de  leur  dé-- 
clarer  qu'il  avoit  les  lettres  de  l'ambaflâdeur  de  France ,  de  leur  en  mon- 
trer les  endroits  les  plus  critiques ,  &  de  leur  dire  qu'il  avoit  en  main  de 
quoi  les  perdre  9  mais  qu'il  ne  s'en  ferviroit  pas  s'ils  vouloient  confentir  à 
la  levée.  Nous  ne  doutons  pas.  que  dans  la  crainte  de  fe  voir  abimé>  fans 
reflburce ,  ils  n'euflent  accordé  au  prince  d'Orange  tout  ce  qu'il  eût  fou- 
haité.  L'autre  expédient,  en  cas  qu'il  les  eut  voulu  perdre  abfolument,  étoit 
de  faire  arrêter  de  fon  autorité  ces  deux  députés ,  &  de  leur  donner  des 
commi flaires  comme  on  avoit  fait  à  Barnewelt,  ou  les  mettre  entre  les 
mains  de  la  juftice,  qui  les  auroit  condamnés  fur  le  champ  à  perdre  la 
tète.  On  n'auroit  -pas  après  cela  approfondi  TafËiire.  Le  peuple  auroit  cru 


régens  d'Amfterdam  &  de  la  France. 

En  effet ,  M.  d'Avaux  ne  fût  pas  plutôt  infimné  de  ce  qui  s'étoit  palfé 
dans  la  féance  des  Etats  de  Hollande  ^  qu'il  préfenta  un  mémoire  aux  Etats- 
généraux  ,  dans  lequel  il  fe  plaignoit  vivement  des  procédés  indignes  du 
prince  d'Orange.  Il  leur  demanda  en  termes  énergiques  la  refiitution  de  fes 
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lettres ,  &  déclara  qu'il  fe  croyoit  obligé  en  honneur  &  en  confcieoce  de 

leur  faire  connoître      "  "*  '      '   "  '    «^  .-/e^ 

tant  ou  un  impo 

foît  d'Amfterdam  .      .  ... 

voit  trouver  aucun  endroit  où  des  perfonnes  de  PEtat  y  fuffent  nommées. 

Cette  déclaration  étoit  bien  néceflaire  pour  juftifier  la  régence  d'Amfter- 

dam.  On  ne  fauroit  croire  les  calomnies  &  les  impoftures  que  les  émiC&ires 

du  prince  d'Orange  inventèrent,  &  qu'ils  répandirent  daiis  le  public  & 

parmi  la  populace ,  pour  exciter  quelque  foulevement. 

D'un  autre  côté»  les  deux  députés  d'Amfterdam ,  aue  Pon  gardoit  k  vue 
dans  leurs  appartemens,  ayant  trouvé  moyen  de  s'échapper,  fe  rendirent 
fecrétement  a  Amfterdam ,  &  firent  afTemoler  auffi-tôt  le  confeil  de  ville. 
La  furprife  &  l'indignation  furent  ^ales  de  voir  que  le  prince  d'Orange 
eût  ofé  traiter  ainfi  les  députés  d'une  ville  qui  pouvoir  être  regardée  comme 
la  capitale  de  la  Hollande.  On  réfolut  d'abord  d'écrire  aux  autres  villes,  pour 


d'autant  plus  groffîeres  qu'on  voyoit  bien  que  cette  ville  n'avoir  jamais 
agi  que  pour  la  paix,  pour  la  liberté,  le  foulagement  du  peuple,  &  qu'elle 
n'avoit  garde  de  travailler  elle-même  contre  fes  intérêts  &  à  fa  propre 
ruine.  Mais  la  conduite  du  prince  d'Orange  fervit  encore  mieux  à  juftifier 
la  régence  d'Amfterdam.  Par  un  nouvel  attentat  contre  le  droit  des  gens, 
il  fit  imprimer  les  lettres  de  M.  d'Avaux  en  différentes  langues.  Tout  le 
monde  les  lut  avidement ,  &  les  honnêtes  gens  ayant  bientôt  démêlé  la  vé- 
rité, demeurèrent  plus  convaincus  que  jamais,  que  le  prince  d'Orange 
étoit  capable  de  fe  fervir  de  tous  les  moyens  légitimes  &  illégitimes  pour 
venir  à  bout  de  fes  defleins. 

Le  prince  d'Orange  n'efpérant  plus  obtenir  de  réfolution  de  la  province 
de  Hollande ,  félon  Tes  loix  du  gouvernement ,  qui  l'autoriHit  à  envoyer  du 
fecours  aux  Efpagnols ,  ne  garda  plus  de  mefores.  Se  prévalant  injuAement 
de  fon  pouvoir,  il  fit  prendre  réfolution  à  la  pluralité  des  voix,  ce  qu 
étoit  abfolument  contre  les  confiitotions  de  la  république.  Pour  avoir  plus 
£icilement  le  confenrement  de  ceux  qui  donnèrent  les  mains  à  la  levée , 
il  fit  mettre  dans  la  réfolution ,  que  les  troupes  ne  pourroient  être  em- 
ployées qu'à  la  défenfe  des  places  des  Efpagnols  les  plus  expofées ,  dans  Ief> 
quelles  wes  feroitnt  mifes  en  gamifon  ;  &  il  confentit  que  la  province 


provinces  de  Frife  &  de  Groningue ,  c'eft-à-dire  aufli  irrégulièrement  qi 
venCHt  de  le  faire  dans  les  Etats  de  Hollande.  En  conféquence ,  les  ordres 
furent  auffi-tôt  donnés  poiir  £iire  marcher  inceffamment  ces  troupes  dans 


/ 
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les  Pays-Bai.  Mais  il  eut  de  grandes  difficultés,  à  efluyeri  faute  de  bâti*" 
meos  ae  tranrport*  Oa  Ait  obligé  de  contraindre  plufieurs  bateliers  à  fe  char- 
ger de  la  commiffioDé 

Quelque  grands  que  fuflent  ces  obftacles ,  ils  n'arrêtèrent  point  le  prince 
d^Orange.  Il  ne  ceflbit  de  faire  toutes  les  démarches  qui  dépeodoient  de 
lui  y  pour  engager  les  Etats-généraux  dans  ta  guerre.  Ses  régimens  des  gar- 
des d'infanterie  &  de  cavalerie  étoient  déjà  en  marche ,  &  il  avoit  fait 
marquer  Ton  quartier  à  Vilvorden ,  près  de  Bruxelles ,  comme  s'il  eut  dft 
fuivre  les  troupes  auxiliaires.  M.  d'Avaux,  qui  ne  laifToic  échapper  aucune 
de  fes  démarches ,  informa  fon  fouverain  de  tout  ce  qui  fe  paflbit.  Il  manda 
à  fa  majefté  »  que  le  prince  d'Orange  agiflbit  avec  tant  d'ardeur  &  d'em- 

fortement ,  que  l'on  avoit  tout  lieu  de   croire  qu'il  hafàrderoit  un  corn- 
ât avec  le  peu  de  troupes  qu'il  conduifoit  »  ne  fe  fouciant  pas  de  les  per- 
dre I  pourvu  qu'il  allumât  la  guerre. 

Cette  tentative  du  prince  d'Orange  fit  beaucoup  d'impreflîon  en  France 
&  dans  les  cours  des  alliés.  Louis  XIV  réfolut  de  quitter  Verfaiîles ,  pour 
aller  fe  mettre  à  la  tète  de  fa  principale  armée,  &  affiéger  Luxembourg* 
Mais  comme  ce  prince  étoit  bien  aile  de  faire  connoitre  pour  la  derniercf 
fois  fes  intentions  aux  Etats* généraux,  il  donna  ordre  à  M.  d'Avanx  de 
leur  préfenter  un  mémoire.  Cet  écrit  portoit  en  fubfiance ,  »  que  les  intri« 
»  gués  du  prince  d'Orange,  &  les  follicitations  des  miniftres  d'Efpagne  î 

9  la  Haye ,  ayant  eu  aflez  de  pouvoir,  non-feulement  pour  empêcher  les 
D  Etats-généraux  de  délibérer  fur  les  of&es  jufles  &  raifonnables  de  fa  ma- 
»  jefté,  mais  au(Ii  pour  les  obliger  d'envoyer  tout  ce  qui  leur  refloit  de 
j>  troupes  aux  Efpagnols,  en  forte  qu'il  étoit  au  pouvoir  de  ceux  qui  com- 
j>  mandoient  ces  troupes  ^  d'engager  par  quelque  aâe  d'hoflilité  les  Provins 

10  ces-Ûnies  dans  une  guenre  avec  la  France ,  &  de  rompre  pour  toujours 
91  I4  bonne  correfpondance  que  tes  villes  &  les  provinces  les  plus  atta* 
»  chées  aux  anciennes  &  vériubles  maximes  de  la  république,  vouloient 

»  encore  garder  avec  ce  royaume Que  cela  avoit  déterminé  fa  majefté[ 

»  ï.  partir  inceflamment^our  fe  mettre  à  la  tête  de  fes  armées,  &  fe  faire 
3»  UD  chemin  à  la  paix,  par  la  force  de  fes  armes,  après  que  toutes  les 
»  voies  de  la  douceur  lui  avoient  été  inutiles.  »  Sur  la  fin  de  ce  mémoire  « 
Louis  XIV  déclaroit  à  quelles  conditions  il  vouloit  bien  encore  accorder  la 

Saix  aux  Efpagnols.  Il  demandoit  la  ville  de  Luxembourg  &  toutes  fes 
épeqdances ,  Beaumont ,  Bouvines ,  &  Chimay ,  également  avec  leurs  dé- 
pendances ;  laiiTant  d'ailleurs  la  France  &  l'Efpagne  au  même  état  de  pof^ 
ieffion  oii  elles  fe  trou  voient,  lors  de  la  levée  du  blocus  de  Luxembourg, 
fans  qu'il  pût  être  tenu  aucune  prétention  de  part  ni  d'autre,  pour  quelque 
raifbn  que  ce  fîit. 

Ce  mémoire  fit  beaucoup  de  fenfation  en  Hollande ,  parce  qu'il  y  étdit 
encore  dit,  qu'au  premier  aâe  d'hoflilité  que  les  troupes  des  Etats  com« 
mettroient  contre  celles  de  fa  majeflé ,  elle  feroit  faifir  les  vaiflèaux  &  les 
tSBtê  appartenaos  aux  Ettts-généraux.  Le  prince  d'Orange  ne  tarda  pas  ^ 
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s'appereevoir  lui-même,  aue'le  roi  won  touché  vivement  les  Hollaiulob; 
par  ce  qui  leur  ëtoic  le  puis  (enfible.  Mais  rien  ne  marquoit  mieux  le  bon 
eifec  que  Pon  devoit  attendre  de  la  réfolution  d'atuquer  Luxembourg ,  & 
de  préfenter  en  même-temps  la  paix  aux  Efpapnok ,  que  l'emportement  do 
Penvoyé  d'Efpagne.  Ce  miniftre  fe  rendit  alilfi-tôt  à  Bruxelles  ponr  confê^ 
rer  avec  le  marquis  de  Grana ,  qui  avoir  le  commandement  des  troupea 
de  fa  majefté  catholique  dans  les  Pays-Bas.  Ils  compoferent  enfemble  oq 


ramener  les  efpritt  à  la  douceur.  Ils  difoient  entr'autres ,  »  que  les  inten« 
»  dons  du  roi  leur  maître ,  étoient  de  n'écouter  aucune  des  injnftes  ^  ar» 
»  tificieufes  &  impraticables  propofîcions  de  la  France  ;  »  &  plus  bas ,  fla 
ajoutoient ,  a  que  ces  nouvelles  propofitions  étoient  plus  orgueilleofes ,  pins 
a  fujettes  à  caution ,  &  plus  éloignées  de  la  railbn ,  que  celles  qui  avoienc 
a  été  faites  jufqu'alors.  » 

Il  feroit  di£Bcile  de  rendre  Pindîgnation  que  fit  naître  ce  mémoire  de 
Pambafladeur  d'Efpagne.  Le%  Etats-généraux  eux-mêmes  ne  purent  foufGrir 
tant  d'arrogance  avec  tant  de  foiblefle.  Aufli  s'en  mirent- ils  fort  peu  en 
peine.  Il  n^en  fut  pas  de  même  de  celui  qu'avoit  préfeocé  le  comte  d'A«^ 
vaux.  Plttfteors  provinces  des  Etats  convinrent  entre  elles  de  prendre  une 
réfolution  uniforme  touchant  le  rappel  de  leurs  troupes;  &  il  fut  aifii  de 
comprendre  par  leurs  démarches ,  qu'elles .  vouloient  un  accommodement  à 

Ïqueloue  prix  que  ce  fût.  C'eft  pour  cela  que  M.  d'Avaux  manda  an  roi , 
le  le  moindre  relâchement  que  le  prince  d'Orange  pourroit  obtenir  de 
majeflé  ^  cauferoit  plus  de  préjudice  que  ne  pourroit  £ûre  une  augmen*- 
ution  à  fes  propofitions  ^  fi  l'on  fe  déterminoit  a  lailTer  écouler  inutilement 
le  temps  qui  avoit  été  accordé.  Sollicités  par  le  prince  d'Orange  ^  &  le  pen« 
Fagel  I  les  Euts-généraux  fe  hâtèrent  de  propofer  une  trêve  entre 


PEfpagne  &Ta  France.  Mais  comme  les  propofirîons  qu'ils  en  firent  â  M.  d'A- 
vaux  étoient  inintelligibles  ^  &  que  leur  réfolution  n'étoit  guère  mieux  digé« 
fée ,  il  fe  contenta  de  leur  répondre  que  le  roi  de  France ,  par  le  mémoire 
ouM  leur  avoit  préfenté  dernièrement,  n'o&oit  plus  d'acconmiodement  avec 
PEfpagne ,  qu'aux  conditions  qui  y  étoient  portées  »  d(  il  leur  demanda  fim- 
plement  s'ils  les  acceptoient. 

Le  prince  d'Orange  n'eut  pas  plutôt  appris  la  réponfe  de  Pambaflâdeur  de 
France,  qu'il  fe  trouva  dans  une  extrême  perplexité.  Furieux  de  n'avoir 
point  réuflî ,  il  agit  avec  tanr  de  paffion ,  qu'il  s'attira  des  reproches  de  fes 
créatures  même.  Voyant  que  les  Etats^géoéraux  n'entraient  pas  tput-à-&it 
dans  fes  fentimens,  il  leur  déclara  qu'ils  pou  voient  rappeller  leurs  troupes, 
ou  leur  ordonner  de  fe  renfisrmer  dans  les  places  fortes  d'Efpagne  »  qu'ils 
pouvoient  abandonner  Luxembourg,  &  faire  tout  ce  qu'ils  voudroient;  mais 


Jue  pour  lui  il  perdroit  plutôt  la  vie,  que  de  laifler  prendre  Luxembourg, 
[  qu'il  aimoit  mieux  aller  périr  devant  cette  place ,  que  de  confentir  qu'on 

l'abandonnât. 
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IVbaiidoQAâr.  Par  ce  court  expofé ,  oo  peur  juger  de  U  fituatioo  dans  la* 
quelle  duc  fe  trouver  M.  d' A  vaux  duraut  tour  le  cours  de  cette  oégocia« 
tîoQ.  Il  avoit  contre  lui  noo^&ulemeu  le  prince  d'Orange  »  le  penfionnaire ,  8i 
ceux  des  Etats  4]uâ  lui  étoienc  dévoués  ^  mais  eacore  tous  les  minières  de» 
alliés  des  Etats-généraux,  qui  ay^PIt  un  ponomierce  libre  &  4>uvert  avec  eux» 
leur  donnoient  moyen  de  former  des  cabales  continuelles. 

Cependant  ks  ^w^  (les  prQvioçes  iûen  îmentionnées  pour  la  France  ne 
iê  mectoient  guère  en  peine  def  emporsenienf  du  prince  d'Orange*  Le$  Etati 
de  Groningue  fur^^tout ,  mirent  auffi-tot  à  exécution  la  réfolution  qu'ils  avoienc 
prt&  de  rappeller  leurs  troupes^  Us  écrivirent  à  tous  les  officiers  de  leur  dé- 
partement ,  qui  fe  trouvoienc  dan$  les  Pays^'Bas  Efpagnols  ou  dans  le«  gar« 
lûfoni  des  Etats- généraux,  qu'ils  euilènt  à  fe  rendre  inceiTamment  avec  leurs 
régimens  &  leurs  compagnies  dans  la  province  de  Groningue.  Le  prince 
d'Orange  ^  informé  de  cet^  ordonnance ,  fe  rendit  au  confeil  d'Etat ,  où  il 
fit  des  plaincçs  de  ce  procédé  qu'il  dit  être  conue  les  loix  de  l'union.  See 
plaintes  écoieot  certainement  fondées ,  puifque  les  troupes  des  Etats^géné-* 
raux  font  foumtfes  au  capitaine* général  lorfqu'elles  font  hors  de  leurs^ 
provinces. 

^ur  ces  entrefaites  les  Etats^^énéraux  députèrent  quelques  iQesnbres  ^p-^ 
près  de  M,  d'Avaux  ,  pour  fo  plaindre  de  ce  que  le  roi  avoir  encore  par 
iés  derniers  mémoires,  ajouié  a  la  dureté  des  conditions  qu'il  voulut  atitre-^ 
fois  impoièr  aux  EfpagnolF.  Comme  ils  s'exprimèrent  avec  beaucoup  plus  der 
force  qu'ils  n'avoient  encore  fait ,  il  fut  aifé  de  s'appercevoir  qu^ils  avoient  été 
léduits  par  de  nouvelles  intrigues  du  prince  d'Orange.  En  effet ,  dans  la  der^ 
niere  auemblée ,  il  les  avoit  telleipent  abufés  qu'il  leur  avoir  fait  promettre  de^ 
déclarer  netfikment  k  l'ambaflàdeur  qu'ils  ne  confentiroient  jamais  à  lail&r 
Luxembourg  au  roi  j  foit  p^r  un  traité  de  paix  ^  foit  par  un  traité  de  trêve  ; 
que  leur  honneur ,  leur  intérêt  ii  leur .  propre  fureté  y  répugootent  ;  que 
tous  lettfs  klliés  étant  d'accord  que  les  Efpagnols  ne  pouvoient  céder ,  i( 
ieroic  ridicule  à  eux  de  vouloir  les  y  contraindre.  L'appàc  étoit  trop  grof^ 
iier,  pour  fëduire  un  hotnaie  au(fî  pénétrant  que  le  comte  d'A vaux..  Sane 
s'inquiéter  beaucoup  de  cette  prQpoution  des  Etats-générj^ux  »  il  leur  répon-' 
die  feulement  qu'il. infortperoit  le  roi  de  leur  réfolution.  Ce  qui  le  rafluroic 
en  cette  circdn}lance>  c'eft  qu'il  favoit ,  ï  n'en  pas  douter ,  que  le  confefl 
de  ville  d'Amfierdam  avoit  pris  une  réfolution  (ecrete  conjointement  avee^ 
les  provinces  de  Fri(e  &  de  Gronirigue,  qu'en  cas  que  le  prince  d'Orange 
&  le  penfionnaire  fulfent  aflez  puiflants  pour  engager  les  Etats*généraui: 
dans:  la  guerre^  les  provinces  de  Frife  &  de  Groningue,  aufli^bien  que  1* 
ville  d'AmAerdam  n'y  entreroiem  point  &  fermeroient  leurs  comptoirs.  Eo 
efSbt  dans  l'aflèmblée,  prochaine  des  Etar^,  les  députés  d'An^fterdam  para^ 
rent  (i  irrités  des  démarches  du  pripce  d'Orange , .  &  parloient  avec  ta^i  df 
force,  qu'ils ,  jetèrent  les  autries  villes r dans  l'étonnement.  Ws  fe  iijtft^erei^ 
d'avance  des  malheurs  qui  arriveroient  infailliblement ,  (l  les  Etati^générau^ 
s'obftinoieot  à  rejeter  l^es  ofirta  £ufes  par  le  toi  de  France.  11$  déclarèrent 
Tome  XXIV.  Ttt 
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hautement  qa^ils  ne  précéndoient  pas  entrer  dans  les  frais  de  la  guerre  prête 
à  s'allumer  ;  que  pour  cet  eflbt  ils  fèrmeroient  lears  comptoir^  ^  &  que  fi 
c*é(oic  là  fe  féparer  de  runion,  ils  étoient  réfolus  de  le  faire  ^  plutôt  que 
de  fe  bifler  engager  dans  la  guerre.  On  vit  bien  que  les  provinces  eo  quef- 
tion  y  refieroient  fermes  dans  leurs  réfolutions  ;  ainfi  les  fitats-géoéraux  fe 
réparèrent  fans  avoir  rien  décidé. 

Cependant,  le  4  de  juin  i68<].,  on  apprit  à  la  Haye  la  nouvelle  de  la 
reddition  de  Luxembourg.  Le  prince  d^Orange  partit  àufli«tôt  pour  s'aller 
mettre  à  la  tête  des  troupes  des  Ëtats-généraux.  Ils  forent  très-oflfenfés  de 
ce  qu'il  avoir  entrepris  cette  démarche  (ans  leur  en  donner  communication. 
De  fon  côté,  M.  d'Avauz  fut  bien  aife  dé  profiter  de  la  drconfiànce  pour 
préfenter  un  mémoire  ,  dans  lequel  il  détailla  une  féconde  fois  les  inten- 
tions de  fa  majefté.  II  y  étoit  dit  que  nonobftant  les  grands  avantages  que 
le  iroi  pou  voit  retirer  de  la  profpéricé  de  fes  armes  ^  &  fe  trouvant  en  état 
de  faire  des  conquêtes  plus  confidérables  &  d'augmenter  fes  prétentions 
contre  l'Efpagne ,  cependant  il  vouloit  bien  accorder  encore  la  paix  aux 
conditions  qu'il  avoit  propofées.  Ce  mémoire  finiflbit  par  déclarer  aue  fi 
les  Etats  laiflbient  pafler  ^lus  de  dix  jours  fans  donner  aucune  réponte  po« 
fitivOi  fa  majefié  ne  s'arrêteroit  plus  à  aucune  confidératiotf ,  &  ne  ré- 
glerait dorénavant  fes  demandes  &  fes  prétentions  ^  que  fdloni  le  fuccès 
qu'il  plairoit  à  Dieu  de  donner  à  la  juftice  de  fes  artnes.  Les  Btats-génér 
raux  furent  extrêmement  embarraffés  à  la  leâure-dece  mémoire,  ils  envoyè- 
rent fur  le  champ  des  députés  à  l'ambafladeur  de  France ,  pour  lui  repré- 
fenter  qu'ils  étoient  tous  portés  à  perfuader  le  roi  d'Efpagne  d'accepter  la 
paix  aux  conditions  prefcrires  ;  mais  qu'ils  avoient  abfolument  befoin  d'un 
plus  long  délai ,  pour  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à  traiter  cette 
affaire ,   Ôc  les  uiretés  qu'on  pourroit  fe  donner  réciproquement*    ' 

M.  d'Avaux  pénétra  leur -déflTein  »  à  travers  ce  défir  extnême  qu%  téu 
inoignoient  de  conclure.  Comme  ils  n'avoient  intention  qiie  d'obtenir  du 
temps ,  il  leur  répondit  d'une  manière  fuccinâe ,  qu'il  n'étoir  pas  nécef- 
faire  d'un  plus  *  lon^  délai ,  puifque  fuivant  les  dernières  iaftHioions  qu'il 
avoit  reçues ,  fa  majefié  confentoit  à  un  accommodement  déjà  propofé ,  & 
fur  lequel  lesi  parties  intéreflëes  avoient  eu  le  lotfir  de  fiiire  leurs  réflexions. 
Il  ajouta  qu^il  voyoit  avec  déplaifir  que  ce  n'étoit  pdnt  cela  qui  les  re«« 
Benoit  ;  que  s'ils  vouloient  la  paix  générale  auffi  férienfèment  Qu'ils  le  pro* 
ïefloient,  il  n'y  avoit  ni  de  plus  prompt,  ni  de  plus  fur  expédient  que 
de  convenir  nettement  &  fans  reflriétion ,  des  offres  de  fa  majeflé ,  n'étant 
pas  d'ailleurs  en  fon  pouvoir  d'accorder  aucun  délai ,  &  jugeant  affes 
ebux-mêines  qu^it  n'étoft  pas  de  la  prudence  du  roi  de  perdre  en  de  non- 
Vfeauk  délais  les  avantages  que  lui  donnoit  la  faiibn,  Si  QvPil  devoir  at- 
%èfndre  du  bon  état  de  fes  armées.  Ces  motifs  parurent  placmbles  aux  Etats* 
générant;  -&•  Louis  XIV  témoigna  lui-même  à  M.  d'AvaûX,  combien  il 
^feît-  fatisfàit  de  ïa  conduite. 
^'  Au  reftev^il  eft  boiv^e  remarquer  litrr  que  le  eonfcil  fouverain  de  Ja 
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république  de  Hollande,  parut  dés-^lors  moins  emprelTë  \  prêter  Toreilte 
aux  ioAigations  des  créatures  du  prince  d'Orange  ;  &  pendant  rabfence  de 
ce  prince  9  on  mit  en  délibération  de  prefler  ef&âivemenc  les  Efpagnols 
d'accepter  les  offi-es  du  roi  de. France.  Oès-Iors  tout  fiit  à  la  Haye  dans 
une  agitation  qui  ne  (e  peut  exprimer.  Le  miniftre  d'Ëfpagne  ne  répondit 
que  par  des  reproches  &  des  injures  à  la  proportion  que  lui  firent  les 
États*généraux.  Les  autres  miniftres  des  alliés  s'emponerent  auffi  vivement , 
&  déclarèrent  que  fi  les  Etats  fe  méloient  de  conclure  un  pareil  traité, 
ils  proteileroient  par  écrit,  que  c'étoit  manquer  à  leurs  alliances  &  à  U 
bonne  foi.  ÏJ^  créatures  du  prince  d'Orange ,  de  leur  côté ,  n'avoient  ja* 
nuis  tant  bXi  de  brigues  &  de  cabales  pour  empêcher  qu'on  n'acceptât  les 
offi-es  de  fk  majeflé. 

Cette  fermentation  auroit  pu  caufer  un  incendie  général ,  fi  les  créatu^ 
res  du  prince  d'Orange  n'avoient  trouvé  moyen  de  reprendre  leur  afcen-- 


qu'elles  ^cceptoient ,  à  leur  égard ,  les  offres  du  roi  de  France  \  mais  que 
ce  qui  leur  donnoit  le  plus  d'appréhenfion ,  étoit  que  le  prince  d'Orange 
marchoit  avec  l'armée  de  l'Etat,  ne  doutant  pas  que  ce  ne  fût  pour  entre* 
prendre  quelque  chofe.  lis  craignoient  même  que  ce  prince  ne  vint,  avec 
cette  armée  ,  afIaiUir  leurs  provinces ,  pour  les  forcer  à  changer  de  fenti- 
mens ,  &  à  céder  à  fes  vues. 

.  Quoiqu'il  en  foie ,  les  Etats*générauz  fe  déterminèrent  enfin  à  déclarer  a 
leurs  alliés ,  qu'ils  alloient  accepter  les  offres  du  roi ,  &  ils  les  convièrent 
•de  faire  la  même  cfaofe.  Après  cette  démarche  »  ils  ne  fongerent  plus  qu^ 
rédiger  par  écrit  è»  propofitions  fur  lefqbelles  ils  croyoient  qu'on  dévoie 
travailler  à  l'accommodement.  Ces  propofitions  portoient  en  fubflance^  que 
les  Etats-généraux  employeroient  fans  délai  leurs  bons  offices  auprès  de  fa 
majefié  catholique ,  pour  la  porter  à  l'acceptatioo  de  la  trêve  ,  aux  con* 
ditions  propofées  par  fa  majeUé  très*chrétienne  ;^  mais  que  pour  s'en  acquit- 
ter avec  plus  de  tbocès ,  ils  exîgeoient  le  temps  de  fix  fémaines  ;  que  dans 
le  cas  où  l'on  en  Viendroit  à  un  héUreux  accommodement ,  leurs  hautes 
puti&nces  &l  leurs  alliés  garantiroient  les.  traités  qui  feroient  ainfi  hxts^ 
cofTtre  toutes  nouvelles  entreprifes ,  telles  qu'elles  puflènt  être ,  qu'en  cas 
qu'on  ne  pût  porter  fa  majefté  catholique  à  faire  ladite  trêve  auxdites  con« 
ditions,  alors,  les  Etats-généraux  ne  fe  mêleroiept  plus  des  affaires  d'Efpâv 
gne.  Les  députés  des  alliés  ie .  récrièrent  fortement ,'  comme  ils .  l'avoieck 
déjà  .fait ;  mais  comprenant. tout  \t  befoin  qWilsaVoient  dks  ktairs^généraux*, 
ils  furent  contraints  en . quelque  forte  de  déclarer,  que  malgré  cette  ïïh- 
fraâion ,  .leurs  maîtres  ne  laifleroient  pas  de  vivre  en  bdnne  intelligence 
avec  les  Provîttces*Unies.  Il  n'y  eut  que  le  minîflre  de  5uede"qui,  s'em« 
jyortaot  au-'d^à  de  tpqte  iniMj^iaatipiK ,  employa  les  cnenaces  &  les  remoo» 
trances  pour  les  faire  changer  de  fenUmenf.    .    _.::>'..!....: 
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ÏA^  Etats  de  Hotlande  allèrent  encore  plus  Unn.  Craignant  que-  les  m(NH 
▼emens  que  le  prince  d'Orange  &ifott  &ire  à  fes  troupes ,  n'aboutiflent  à 
une  rupture  ouverte ,  ils  lui  écrivirent  très^ezpreffîment  de  ne  rien  entre- 
prendre. Ce  prince  leur  ayant  répondu  ^  que  ce  n'étoit  pasfon  deflèin  ;  mais 
Î|ue  Varmée  de  France  étant  fort  proche ,  il  étoic  bien  aife  de  fe  mettre 
ur  les  gardes*  Les  Etats  de  Hollande  peu  iktis£uts  de  cette  réponfe  cap- 
tieniê  ,  prièrent  les  £tats*généraux  d'écrire  eux*ménies  an  prince  d^Orange  « 

1>our  le  prier  de  revenir ,  &  pour  lui  donner  ordre  de  ne  pas  fboffiir  que 
eurs  troupes  commiflènt  ancuo  aâe  d'hôftilité.  Cette  réfolution  fit  d'autant 
plus  de  plaifir  à  M«  d'Avaux ,  qu'il  avoir  reçu  noovdlemeot  une  lettre  de 
M.  de  Louvois  qui  lui  preicrivoit  de  s'informer  ponâneUement  de  tous 
les  mouvemens  du  prince  d'Orange  &  àts  troupes  Hoflandoifes  ^  &  d'en 
informer  for  le  cliamp  la  cour. 

Xes  voies  pour  un  acomimodement  paroiflànt  ouvertes  ,  comme  je  l'ai 
dit^  U  feinbloit  que  les  chofes  duflent  s'arranger  naturellement.  Cependant 
famais  affaire  ne  trouva  de  plus  grandes  difficultés.  Il  ne  s'agiflbtt  pas  feu- 
lement, comme  Pavent  prévu  M.  d'Avaux ,  de  faire  la  paix  entre  fa  ma* 
feflé  &  le  roi  d'Efpagne;  il  y  alloit  encore  du  maintien  ou  de  la  pêne  de 
l'autorité  du  prince  d'Orange.  Auffi  employoit-on  toutes  les  chicanes  que 
pouvoir  fournir  la  forme  du  gouvernement  HoIIandois  \  &  Ton  alloit  cher- 
cher tout  ce  qui  pou  voit  contribuer  à  aigrir  les  efprits  ou  3k  leur  donner 
du  courage.  Malgré  ces  contre-temps  ^  on  travailla  dans  les  Etats  de  Hol- 
lande &  dans  les  Etats-généraux  \  drefTer  un  projet  d'articles.  Les  princî* 
paux  étoient ,  en  cas  que  le  roi  d'Efpagne  approuvât  dana  fix  femaines  U 
trêve ,  que  le  roi  de  France  retireroit  fes  troupes  de  deflus  les  Etats  de  là 
domination  d'Efpagne ,  &  refiitueroit  \  fa  majeflé  catholique  tout  ce  que 
fes  armes  avoient  occupé  ;  entr'autf  es  Courtrai  de  Dixmude  ^  après  qu'elfe 
en  aurait  £kit  abattre  les  murailles  &c  rafor  les  fortifications  ;  mais  que  fi 
dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  le  roi  d'Efpagne  ne  foucoiifoit  pas  un  aâe 
de  ratificationt  en  bonne  &  due  ferme,  les  Etats-généraux  s'obligeoient 
de  retirer  immédiatement  «  après  les  fix  femaines  y  toutes  leurs  troepes  des 
Pays-Bas  Efpagnols  ,  &  de  ne  donner ,  durant  toute  cette  g«f  rre ,  aucune 
afnftance  à  la  couronne  d'Efpagne  dirêfibemènt  ni  indireâemenr.  Ils  s'en- 
gageoient  aufii  de  ne  commettre  aucun  aâe  d%ofliUté  contre  les. troupes» 
pays  &  fujets  de  fa  majeflé  i  ni  contre  (t%  alliée. 

-:^Cefiit  ainfique  Louis  XIV,  après  s'être^  rendu  maître  de  Luxembourg, 
iit  une  trêve  avantageufe,  faiu  que  le  prince  dK^ange,  qui  s'étoit  mis  à 
la  tête  d'une  groiië  armée  «  &  qui  &ifoit  en  même* temps  agir  fes  créatu* 
fts  dani  les  .Provinces^ynies ,  put  fàu ver  Luxembourg  ni  empêcher  la  trêve. 
On  peut  dire  que  cetttf  négociation  fit  un  honneur  infini  au  comte  d'Avaux, 
&  que  ce  fut  à  les  foins  principalement  &  à  fon  habileté  qu'on  dut  eu 
attribuer  Theurèux  fuccès.  Il  écarta  toutes  les  difficultés ,  il  para  \  tous  les 
4noonvéniens  avec  une  adreffe  merveiHeufe  qui  lui  mérita  lea  jufles  louan«» 
ges  des  ennemis  même  de  la  Fltance. 
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Cependant  PafFaire  n'écoit  pas  encore  entièrement  terminée  ,  &  les  brigues 
du  prince  d^Oraoge  faillirenc  de  rendre  vaines  les  bonnes  intentions  des  Etats* 
généraux.  Il  folltcira  en  particulier  toutes  les  provinces  de  ne  pas  foufcrire 
à  la  ratification.  Sts  tentatives  n'euflent  pas  manqué  de  réuflir,  fi  les  Etats 
n^euflent  pris  la  réfoliicion  de  s^en  rapporter  à  la  pluralité  des  fuf&ages  , 
&  non  pas  à  Tunanimité.  Voyant  feis  efpérances  fruftrées  de  ce  côté  ^  le 
prince  d'Orange  iufcita  les  mxniftres  des  alliés  qui  demandèrent  à  être  com- 
pris dans  la  trêve ,  afin  que  la  paix  fût  générale.  On  demandoit  fiir^tout  à 
corps  &  à  cris  que  la  république  de  Gênes  reçût  le  même  avantage  'que 
PEipagoe.  M.  d'Avaux  entrevoyant  le  piège ,  nliéfita  point  à  déclarer  aux 
Etats-généraux ,  que  ce  feroit  contredire  formellement  au  traité  qu'ils  ve- 
soient  de  figner,  &  fon  oppofé  aux  fentimens  qu'ils  avoient  toujours  té- 
moignés ,  que  d'y  comprendre  les  intérêts  de  tout  autre  Etat  que  de  l'Er. 
pagne  :  Fuis ,  voyant  d'où  le  coup  partoit ,  il  ajouta ,  qu'ils  ne  devoiene 
pas  eux* mêmes  Souhaiter  que  l'on  comprît  les  afiaires  de  Gênes, dans  ce 
traité,  puifqu'après  l'avoir  refîifé  à  la  Haye ^ le  penfionnaire  Fagel  en  pren* 
droit  prétexte  d'accufer  ceux  qui  avoient  conclu  à  ne  pas  iniérer  les  in« 
térêts  de  Gênes  dans  le  traité ,  de  s'être  relâchés ,  &  ne  manqueroit  pas 
de  dire. que  le  roi  de  France  leur  auroit  accordé  cet  article  &  beaucoup 
d'autres  s'ils  avoient  tenu  ferme,  puifqu'it  vouloir  bien  l'admettre  à  cette 


heure  ,  &  que  par  -  là  il  les  décréditeroit  entièrement  auprès  de  leuri 
peuples.  Ces  réflexions  parurent  folides ,  &  l'on  y  fiMifcrivit.  Au  relie ,  l'on 
doit  dire  ici  à  la  louange  des  Etab«généraux  qu'ils  fe  conduifirent  dana 
cette  affaire  avec  beaucoup  de  bonne  foi  &  de  fermeté.  Mais  iî  efi  encore 
plus  vrai  qu'après  les  avoir  compromis  de  la  forte  »  il  fitlloit  les  footenir 
ëans  la  fuite.  Si  on  l'avoit  £tit  ^  j'oferois  aflurer  que  le  rot  auroit  difpofé 
des  Etats-généraux  à  fa  volonté.  ^ 

Peu  de  temps  après  la  conclufion  de  fa  trêve  avec  l'Efpagne  ,.  le  rôr 
d'Angleterre  mourut ,  &  le  duc  d'Yorck ,  fon  fils  lui  fiiccéda.  Le  prince 
d'Orange ,  qui ,  quoiqu'il  eut  époufé  la  fille  aînée  du  nouveau  monarque  ^ 
s'étoit  toujours  montré  fon  ennemi  particulier,  jugea  de  quelle  importance 
si  étoit  pour  lui  de  n'avoir  plus  dans  la  Hollande  des  perfonnes  conuairet 
à  fes  intérêts.  Ses  premières  démarches  furent  de  fe  raccommoder  avec  la 
régence  d'Amfierdam ,  &  les  provinces  qui  s'étoient  déclarées  ouvertement 
pour  la  trêve  avee  l'Efpagne.  Quelque  preflàntes  t{uefuflent  fes  foUicitations^. 
ijuelque  flatteufes  que  ruffent  fes  promeffes  ^  il  ne  put  rien  obtenir  ni  de  la  ville 
d'Amflerdam,  ni  des  provinces  de  Frife  &  deGroningue,  parce  que  leur  in-r 
tention  étoit  de  rétablir  la  fi>fme  du  gouvernement  fur  le  pied  où  elle  (e  trouvoic 
ap  commencement  de  la  république.  Pour  fe  venger,  en  quelque  forte,  de  leur 
obfiination,  ou  plutôt  pour  accélérer  un  projet  qu'il  méditoit  depuis  long*^ 
temps,  il  réfolut  d'entreprendre  une  alliance  entre  l'Angleterre  &  les  Etatsr 
généraux.  La  propoficion  n'en  fut  pas  d'abord  faite  ;  mais  l'on  tâcha  d'y 
préparer  de  loin  les  efprits  ;  &  lorfqu'on  crut  l'affaire  en  bon  train  ,  on 
haiarda  de  s'ouvrir  à  ce  fujet  dans  une  pleine  aflemblée  des  Etats.  On  en^ 
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gagea  l'éleâeur  de  Drandebourg  à  entrer  dans  cette  alliance  ;  &  ce  Prince 
que  l'on  flacu  par  refpérance  de  faire  obtenir  à  l'un  de  it%  fils  la  fur- 
vivance  des  places  du  prince  d'Orange  ,  confentic  volontiers  à  la  pitH 
pofition. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  que  M.  d' A  vaux ,  qui  ëtoit  doué  d^une  péné- 
tration finguliere ,  ne  tarda  pas  à  être  infiruit  de  toutes  ces  démarches.  Il 
en  écrivit  à  fa  cour  ;  &  comme  les  momens  étoient  précieux  ,  il  hafàrda 
de  donner  au  roi  fes  avis  à  ce  fujer.  La  parfaite  connoiffance  qu'il  avott 
du  pays  étoit  bien  capable  de  lui  fournir  plus  qu'à  tout  autre  des  moyens 
pour  détruire  ces  projets  dans  leur  naiflance.  Suivant  lui ,  le  feul  remède 
efficace  ^  étoit  d'en  employer  de  violens.  En  effet ,  on  ne  dévoie  pas  crain- 
dre, en  agiflànt  à  force  ouvene ,  de  jeter  les  Etats-généraux  dans  le  dé- 
lerpoir  ,  ni.de  les  porter  par  la^  néceffité  de  leur  propre  défenfe  à  shinit 
plus  étroitement.  H  falloir  néceflàtrement  qu'un  prompt  effort  rompit  cette 
alliance ,  parce  que  fi  elle  eut  été  une  fois  affermie ,  le  prince  dX>ange 
n'eut  pas  manqué  de  faire  naître  quelque  fujet  de  démêlé  avec  la.  France 
par  quelques-uns  des  alliés.  Alors  ils  euflènt  agi  avec  bien  plus  d^vaota- 
ges  ,  que  fi  au  commencement  de  cette  négociation ,  Louis  XIV  eut  £dt 
avancer  une  forte  armée  fur  les  fit>ntieres  àt%  Etats-généraox ,  pour  leur 
demander  s^s  vouloient  être  fes  amis  ou  fes  ennemis.  Une  cbofe  d'ailleurs 
à  laquelle  on  devoit  bien  faire  attention ,  c^eft  qu'en  ce  temps  les  {riaces 
des  Hollandois  étoient  trés-mal  en  ordre  ;  en  forte  que  l'on  pouvoir  &ch» 
lement  obtenir  une  entière  iàtis&âion  ,  ou  contraindre ,  par  la  prife  de 
toutes  *  les  places  de  la  généralité ,  les  Etats  à  demander  la  paix  à  genoux. 
"  Quoiqu'il  en  foit,  il  eft  certain  qu'il  n'y  avoir  que  la  peur  de  la  guerre 
qui  put  faire  agir  oii  retemr  les  HoUandois.  Il  n'y  avoir  que  cette  crainte 
^ui  pût  faire  entrer  quelques  villes  ou  quelques  provinces  dans  les  fenti- 
mens  de  la  ville  d'Amfierdam ,  qui  fe  roontroit  toujours  af&âionnée  aoier- 
vice  du  roi  de  France.  L'événement  juflifiera  la  folidité  &  la  vérité  de  ces 
raifonnemens.  Auffi-tôt  que  la  ville  d'Amfierdam  &  les  provinces  de  Frifo 
&  de  Groningue  furent  informées  du  projet  de  l'alliance ,  elles  prirent  des 
mefures  entre  elles  pour  en  empêcher  la  confirmation.  Elles  déclarèrent 
hautement  ,  que  cette  alliance  ne  ferott  jamais  d'aucun  avantage  an  roi 
d'Angleterre ,  non*feulemenc  parce  qu'elles  s^  oppoferoient  fortement  ; 
mais  encore  qu'ils  refiiferolent  de  fournir  à  la  plus  grande  dépenfe  relative 
^  cet  objet. 

Ce  qui  excitoit  principalement  la  ville  d'Amfierdam  &  les  provinces 
de  Ffife  &  de  Groningue  à  prendre  des  réfolutions  auffi  fermes ,  étoit  ^  ou* 
ire  l'attachement  fincere  qu'elles  avoient  pour  Louis  XIV ,  une  perfnafion 
intime  que  l'alliance  avec  l'Angleterre  les  mettrait  dans  une  dépendance 
abrolue  de  fa  majefié  Britannique  &  du  prince  d'Orange  ;  &  qu^elles  fe- 
roient  traitées  plutôt  en  provinces  annexées  à  la  Grande-Bretagne ,  qu'en  Etat 
libre  &  fouverain.  C'eft  pourquoi  M.  d'Avaux  n'omit  rien  pour  les  fortifier 
dans  ces  fentimens.  Mais  le  prince  d'Orange ,  voyant  bien  qu'il  tenteroit 
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inutilement  de  les  attirer  dans  fon  parti,  prit  d'autres  mefitres^ar  lef- 
quelles  il  lui  ëtoit  bien  plus  &cile  de  venir  à  bout  de  Tes  defleins.  Ce  fut 
de  faire  figner ,  par  les  ambafladeurs  des  Etats  &  de  Brandebourg  ,  un  nouvel 
lâe  de  garantie.  M.  d'Avaux  découvrit  le  piège.  II  n'ignoroit  pas  que  te 
ièo  roi  d'Angleterre  avoit  fait  un  traité  avec  les  Etats  au  mois  de  juil- 
let 1678,  qui  portoic  une  garantie  formelle  des  Pays-Bas,  &  Une  invi* 
lation  aux  autres  princes  d'jr  acquiefcer.  Comme  ce  traité  n'avoir  point  été 
ratifié  par  la  république,  il  étoit  vraifemblable  .que  le  prince  dX)range, 
pour  éviter  toute  altercatiota ,  vouloir  remettre  Taf&ire  fur  le  tapis.  Ainfi 
quand  même  on  n'auroit  fait  que  renouveller  purement  &  fimpfement  ce 
traité,  fans  y  rien  ajouter |  on  n'auroit  pu  rien  entreprendre  de  plus  contraire 
aux  intérêts  de  fa  majeflé  très-chrétienne.  D'ailleurs  M.  d'Avaux  ne  pouvoir 
s^ma^ner  que  Pon  prit  en  Angleterre  cet  aâe  de  renouvellement  d'alliance, 


bien  qu'on  ne  devoir  pas  ^'attendre  à  un  procédé  équitable  de  fa  pirt. 
'  Ce  qui  démontra  bien  évidemment  les  mauvaifes  intentions  du  prince 
d'Orange  &  du  peofionnaire  Fagel ,  fot  la  propofition  que  ce  dernier  fit  dans 
Doe  a/Ièmbléedes  Etats-généraux  de  proroger  jufqu'à .  l'aonée  1700  un  traité 
défenfif  que  les  Etats  avoient  &it  avec  Téleâeur  de  Brandebourg ,  &  qui  ne 
dévoie  expirer  qu'en  i688.  Car  enfia  ce  traité  devant  durer  encore  trois 
ans,  il  eût  été  inutile  d'en  faire  le  renouvellement,  fi  l'on  n'eût  voulu  pour 
lors  prendre  un  nouvel  engagement  avec  cet  éleâeur  &  l'unir  à  d'autrei 
princes.  Quoiqu'il  en  foit ,  les  députés  des  Etats-généraux ,  qui  étoient  tous 
créatures  du  prince  d'Orange ,  donnèrent  volontiers  les  mains  à  la  prolon- 
gation de  ce  traité.   Il  n'y  eût  que  le  député  de  Grooingue ,  qui  ofa  récla-* 


de  ce  traité. 

.  .Comme  les  af&îres  deveooient  plus  fàcheufes  de  jour  en  jour  pour  la 
France  ^  M*  d'Avaux  ne  vit  d'autre  remède  que  de  maintenir  les  régens 
d'Amfterdam  dans  U  bonne  opinion  de  n'acquiefcer  à  rien  qui  pût  porter 
préjudice  à  fa  majeflé.  Il  leur  repréfenta  donc  avec  force  les  terribles  ton- 
féquences  de  ces  commencemens  de  ligue;  &  il  lui  fut  d'autant  plus  aifé 
de  les  convaincre  des  mauvaifes  intentions  du  prince ,  d'Orange  &  du  pen- 
fionnaire  Fagel,  qu'ils  s'attachoient  l'un  &  l'autre  à  renouveller  un  traité 
evec  la  Suéde.  Ce  qu'il  y  avoit  à  craindre  en  ceue  circonfiance ,  c'efl  eue 
la  ville  d'Amfierdam  pouvoir  fe  laifier  féduire  à  la  fin ,  ou  qu'ils  ne  mf«- 
lent  plus  en  état  de  s'oppofer  vigoureufèment  à  toutes  les  démarches  que  la 
brigue  voudroît  entreprendre.  C'eft  pourquoi,  toute  réflexion  faite,  M.  d'A- 
vaux jugeoir  avec  fondement  que  cette  affaire  ne  pouvoit  être  détournée 
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qu'en  Angleterre  ^  fur-tout  au  moment  préfent ,  où  le  roi  de  la  Grande* 
Bretagne  dtoic  aflez  embarraffê  par  les  fédicîons  élevées  daas  Ton  royaume , 
pour  donner  à  Louis  XIV  toutes  les  aflurances  quMl  ponirroit  défirer.  Ces 
repréièntaiioos  étoîenc  fans  doute  très^fages  i  mats  tort  que  l'on  eut  voulu 
fuivre  à  la  cour  de  Verfailles,  un  autre  fyftême  d«  politique,  (bit  pour 
d'autres  raifons  que  Voù  ne  connoit  pas,  on  négligea  les  vrûs  moyens  de 
prévenir  les  intrigues  du  prinee  d'Orange,  Le  traité  entre  l'Angleterre  S(  les 
Etats-j^énéraux  fut  (igné  &  ratifié  le  i  )  Sepcennbre  1 6if ,  Cins  que  la  ville 
d'Amfterdam ,  comme  l'avoit  prévu  M.  d' A  vaux ,  ait  eu  la  fermeté  d'y 
faire  aucune  oppofition» 

Les  bourguemefires  d'Amfterdam  ne  s'en  tinrent  pas  à  cette  première  dé* 
marche.  Peu  à  peu  ils  fe  lailTefOût  féduire  par  les  crta.ures  du  nrince  d'O- 
range ;  &  enfin  ils  en  vinrent  à  un  accommodement.  Pour  pallier  cet  in- 
digne procédé ,  ils  firent  entendre  que  c'étoit  U  févérité  de  Louis  XIV  ï 
Ùégard  des  protefians  de  France ,  qui  les  avoit  pouflë  ï  cette  réconciliation* 
Il  eft  certain  que  ce  motif  avoit  animé  ceux  d'entre  eux  qui  écotent  les 

Elus  léléê  pour  la  tdigion.  Il  eft  certain  auffi  que  cela  fervic  de  prétexte  à 
i  fbiblefle  des  autres ,  qui  n'étoient  pas  (àcbés  de  fe  raccommoder ,  &  de 
profiter  de  i'occafion  «  voyant  que  le  public ,  excité  par  les  déclamaciona 
des  miniftres,  François, êc  ^ar  les  &ux  rapports  de  cesréfijgiésp  témoignoic 


quatre  ou  cinq  perfonnes  qu'on  pouvoir  vraiment  appelier  bien  intention- 
nées ,  c'efl*à*dife  ,  qu'ils  n'avoîent  nui  ménagement  pour  le  prince  d'Oraii« 
ge^  lorfqa'it  s'agifToit  du  bien  de  l'Eiat. 

Cependant  maffieurs  d'Aihflerdam ,  fentanf  bien  que  leur  réconciliation 
avec  le  prince  d'Orange  leur  feroit  ûoifible  tt  la  cour  de  Verfailles ,  par 
rapport  à  leur  commerce ,  s'adrefiërent  ï  l'ainbafladeur  de  France ,  pour 
cacher  de  fe  juftifier.  Ils  lui  alléguërenc  comme  une  des  raifons  principales, 


'éviter 
dans 
l'efpérance  qu'ils  fauroient  bien  les  traverfer  eux-mêmes;  qu'ainfi  ik 
trouvoienc  toujours  en  butie  au  prince  d'Orange ,  fans  même  4tre  aidéi 
par  ceux  qui  avoient  le  plus  d'intérêt  à  les  féconder.  Mais  que  ces  petites 
villes  n'ayant  plus  tes  mêmes  confiances ,  elles  feraient  dans  la  nécefiité 
de  fonger  un  peu  plus  férieufement  à  leurs  propres  intérêts^  M.  d' A  vaux, 
comprenant  bien  qu'il  tâcheroit  en  vain  de  remettre  la  régence  d'Amfter- 
dam au  même  point  d'o&  elle  étoit  partie  »  prit  le  fage  parti  de  feindre. 
Û  leur  témoigna  une  fort  grande  indifférence  fiir  cette  réconciliation  ,  qui  , 
dtfoit-il,  faiioit  feulement  cefler  la  divifion  dans  la  république»  fans  qu'on 
eût  pour  cela  rien  concerté  contre  les  intérêts  du  roi.  Cela  produifit  un 
tr^s-bon  ^e^t^t,  mi  ce  que  les  régens  d'Amfterdam  prièrent  M.  d'Avaux  ^ 

que 
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que  leur  ancienne  correfpondance  ne  f&t  point  interrompue.  II  le  leur 
promit  uniquement  dans  la  vue  de  tirer  d'eux  les  éclairciflemens -&  les 
inftruâions  dont  il  pourroit  avoir  befoin  dans  la  fuite. 

Cependant  le  prince  d'Orange ,  qui  depuis  long-temps  avoît  fermé  te 
projet  de  fe  rendre  maître  du  trône  d'Angleterre ,  s'occupa  de  plus  en 
plus  à  mettre  (on  deflein  en  exécution.  Il  étoit  devenu  tout  puiflant  en 
Hollande  par  (a  réconciliation  avec  la  ville  d'AmUerdam,  &  fes*  volontés 
devenoient  le  mobile  des  réfolutions  des  Etats-généraux.  Il  y  avoit  long* 
temps  qu'il  fe  ménageoit  en  Angleterre  un  parti  confîdérable,  tout  prêt  à 
prendre  fes  intérêts  au  pcemier  fignal.  Les  proteftans  d'Angleterre  lui  avoient 
offert  tout  Targent  dont  il  auroit  befoin ,  &  ils  lui  avoient  fait  une  avance 
confidérable,  dont  il  s'étoit  fervi  pour  armer  une  flotte  nombreufe^  après 
en  avoir  obtenu  fans  peine  la  permiflion  des  Etats-généraux.  La  prompti- 
tude avec  laquelle  les  ordres  furent  donnés  &  exécutés,  montroient  biea 
que  l'on  n'avoit  pas  envie  de  perdre  du  temps ,  &  qu'au  premier  moment 
on  verroit  une  révolution  peut-être  univerfelie  en  Europe.  Le  prince 
d'Orange ,  comme  s'il  eût  eu  deflein  de  ne  plus  tenir  en  fufpens  les  prin« 
cipaies  puiflànces,  fit  publier  un  manifefle,  qui  avoit  pour  but  de  dé- 
montrer qu'il  étoit  en  droit  de  s'intérefler  pour  la  confervation  de  l'églife 
Anglicane,  des  droits  &l  des  privilèges  de  la  nation,  &  pour  le  maintiea 
du  teft  &  des  loix  pénales.  Ainfi  l'on  n'avoit  pas  de  peine  à  juger  que  le 
prince  d'Orange  vouloir  déguifer  fes  propres  intérêts ,  en  ne  paroiflanc 
confulter  que  ceux  de  la  religion. 

Malgré  que  l'on  travaillât  jour  &  ^uit  dans  Amfterdam  &  dans  les  au« 
très  villes  maritimes  de  la  république,  à  mettre  en  état  tous  les  vaifleauz 
^  qui  étoient  dans  les  ports  ;  malgré  que  l'on  fôt  fans  cefle  occupé  à  Delft  ^ 
cil  eft  Parfenal  de  la  province  d'Hollande ,  à  embarquer  du  canon ,  des  mor« 
tiers ,  des  bombes  &  d'autres  inftrumens  de  guerre ,  malgré  que  les  lettres 
de  M.  d'Avaux  fuflent  remplies  de  tous  ces  détails ,  on  eut  beaucoup  de 
peine  à  la  cour  de  France  de  croire  que  toutes  ces  relations  fuflent  vraies. 
L'incrédulité  étoit  telle,  que  M.  de  Seignelay  envoya  un  ^e  fês  première 
commis  pour  s'en  informer  par  lui-même ,  &  pour  pénétrer  encore  mieux 
le  motif  de  cet  armement.  Mais  ce  commis  qui  ne  refta  que  vingt-quatre 
heures  à  Amflerdam ,  &  qui  n'examina  tout  qu'avec  une  forte  d'indifférent 
ce ,  au  lieu  de  déclarer  les  chofes  comme  elles  étoient ,  rapporta  feulement 
au  roi ,  que  l'on  ne  fe  prefloit  guère  de  faire  l'armement ,  parce  que  cet 
homme  s'étoit  amufé  aux  bruits  qu'on  avoit  fait  répandre  parmi  le  peuple^ 
qui  craignoit  extrêmement  la  guerre.  Cela  qt^Iîgea  M«  d'Avaux  de  dépêcher 
auffi-tôt  un  Courier  à  Verfailles,  pour  convaincre  fa  majeflé  de  tout  ce  qu'il 
avoit  eu  l'honneur  de  lui  écrire  au  fujet  de  cet  armement,  qui  ne  regarr 
doit  que  l'Angleterre. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  cette  afiàire ,  c'efl  que  l'on  ne  s'en  rapporte 
aux  avis  de  M.  d'Avaux,  que  lorfqu'il  ne  fut  plus  temps  de  parer  aux  in- 
convéniens.  Tous  les  jours  »  il  apprenoit  de  nouvelles  particularités ,  qui  ne 
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laiflôiest  aucun  lien  de  douter  que  le  prince  d'Orange  nieut  îe  deffein  de 
ftire  d|ps  peu  de  temps  une  defcente  en  Angleterre.  Malgré  tontes  les  me* 
fures  que  notre  Ambaflàdeur  avott  prifes ,  on  ne  devoit  pas  s'attendre- è  an- 
con  obftacle  de  la  part  des  Etats-généraux.  Us  venoient  d'approuver  les 
traités  qui!  avoir  faits ,  &  de  confentir  à  prendre  2é  leur  (bide  trdze  mille 
hommes  qu'il  avoit  achetés  d'un  pritice  de  l'empire  ;  ce  qui  témoignoit  bien 

leur  intime  liaiTon  avec  le  prince  d'Orange.  M.  d'Avaux  croy<nt 


avec  bien  de  la  raifon ,  qu^l  n'y  avoir  que  la  crainte  qui  pût  détourner  les 

nts 


Hollandois  du  parti  qu^ls  avoient  pris.  Il  eut  fouhaité,  (  &  c'eut  été  le 
moyen  le  plus  in&illible  )  que  dans  la  conjonébre  préfente  du  paflage  du 
prince  d'Orange  en  Angleterre ,  on  eût  montré  d'un  c6té  aux  Etats-géné« 
raux  une  puiflante  armée  prête  ^  marcher  contre  leurs  provinces,  &  de 
l'autre  de  bonnes  conditions  d'accommodement.  Si  l'on  eut  fuivi  ce  fyft^ 
me  9  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  les  eût  engagé  par  une  bonne  alliance  dans 
les  intérêts  du  roi.  Mais  il  £dloit  pour  cela  qu'ils  enflent  férienfement  peur. 
Car  la  plus  grande  partie  des  membres  des  Etats  étoient  tellement  dé« 
voués  au  prince  d'Orange  que ,  s'il  réufliflbit  dans  fon  entrcprife ,  ils  s'nni- 
roient  à  lui ,  même  contre  les  intérêts  de  la  république ,  oc  cela  fous  le 
prétexte  de  religion. 

Une  chofe  à  laquelle  l'on  eut  dû  certainement  faire  attention ,  principa* 
lément  en  France ,  c'eft  que  le  prince  d'Orange  avoit  envie  de  faire  non- 
feulement  la  conquête  de  l'Angleterre ,  mais  encore  celle  de  la  Hollande.  Car 
enfin  lorfque  l'on  confidere  que  le  prince  d'Orange  étoit  (ur  le  point  de 
conduire  avec  lui  quatorze  mille  hommes  des  meilleures  troupes  de  l'Ecat , 
tous  Icfirs  vaifieaux  de  guerre ,  toute  leur  artillerie  »  &c.  on  n'a  pas  de 
peine  à  fe  perfuader  qu'il  vouloir  fe  rendre  maître  de  toutes  leurs  forces  ^ 
afin  qu^ls  dépendiflent  de  lui.  Au  lieu  de  faire  ces  juftes  réflexions,  le 
miniftere  de  France  ,  ne  voulut  fuivre  que  fes  anciennes  maximes  ;  &  la 
conduite  nonchalante  du  roi  d'Angleterre  fervit  à  ruiner  entièrement  fes  af- 
&ires.  Quant  \  la  Hollande ,  l'on  peut  dire  qu'il  y  eut  au  commencement 
beaucoup  d'aveuglement  &  de  paffion  dans  le  gouvernement  de  cet  Etat, 
.&  enfin  beaucoup  de  foiblefle.  Par  tout  ce  qui  s'étoit  fait  en  France  de- 
puis quelque  temps ,  les  Hollandois  avoient  une  forte  prévention  qu'on 
vouloit  dâmire  leur  religion  &  miner  leur  commerce  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'ils  ayent  jamais  eu  un  deflèin  bien  formé  de  &ire  la  guerre  ^  Louis  XIV. 
Quoi  qu'il  en  floit,  ils  ne  tardèrent  pas  à  reconnottre  tout  le  tort  qu'ils 
a'étoient  fait  à  eux-mêmes*  Le  prince  d'Orange  les  avoit  privés ,  par 
cet  armement»  de  toutes  leurs^ forces  de  terre  &  de  mer;  &  outre  cela, 
il  alloit  emporter  avec  lui  prefque  tout  l'argent  de  l'Etat.  Mais  ils  s'é- 
toient  trop  avancés  pour  ponvotr  reculer;  &  d'ailleurs  ils  n'étoient  plus 
en  état  de  le  faire ,   quand  même  leur  bonne   intention   les   y  eût  porté* 

Le  prince  d'Oraoge  s'étant  embarqué  Je  z6  oâobre  i688,à  Helte-VoetflutSy 
fépara  fa  flotte  en  trois  efcadres.  Le  vice-amiral  Herbert  commandoit  l'a- 
vant'garde;  le  prince  d'Orange  le  corps  de  bataille ,  &  l'amiral  de  2élande 
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avoît  Varriere-garde.  Après  avoir  effiiyé  une  violente  tempête ,  qui 
agea  beaucoup  fes  vaifleaux ,  il  gagna  le  Sud  de  PAngleierre  Se 


Everfeo 

endommagea 

vint  débarquer  à  Torbay.  On  fait  que!  f&t  le  rëfultat  de  l'encreprife  ;  &  cette 

matière  étant  étrangère  au  fujet  que  noua  traitons,  nous  n'entrerons  dans 

aucun  détail  à  cet  égard. 

C'eft  ainfi  que  le  prince  d'Orange  vint  à  bout  par  fes  intrigues  de  mec« 
tre  les  Etats-généraux  en  guerre  avec  la  France  &  la  Grande-Bretagne* 
M.  d' A  vaux  reçut  ordre,  peu  après  le  départ  de  ce  prince^  de  quitter  la 
Hollande  &  de  retourner  à  Verlailles.  Je  ne  faurois  me  perfuader  que  Ton 
ne  fût  parvenu  à  ruiner  les  projets  du  prince  d'Orange ,  ci  éviter  cette  rup« 
rure,  fi  l'on  eut  mieux  profité  en  France  des  avis  de  M.  le  comte  d'A* 
vaux.  Mais^  eil  bien  dimcile  de  faire  changer  de  réfolution ,  des  miniftrea 
qui  croient -l^ur  fyfléme  le  meilleur  poflible.  Au  refie,  il  efi  certain  que 
durant  le  cbiâ's  de  fon  ambaflade  à  La  Haye ,  M.  d'Avaux  a  toujours  mon* 
tré  une  pénétration ,  une  fagacité ,  une  préfence  d'efprit  admiraUe ,  &  une 
adreffe  furprenante  à  manier  les  affaires  les  plus  délicates. 


" 
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V>/  N  s'eft  fouvent  récrié  contre  les  inconvéniens  de  k  dîverfîté  des  Me*»^^ 
fures  &  des  poids  \  &  l'on  a  défiré  avec  raifon  qu'il  n'y  eût  qu'une  Mefure 
&  un  poids  uniformes,  au  moins  dans  chaque  Etat.  C'eft  l'objet  d'un  pro- 
jet d'arrêt  de  Jean  Spifame,  politique  du  feizieme  (iecle.  Il  n'y  a  peut^ua 
pas  eu  de  miniftre  en  France  depuis  cette  époque,  à  qui  la  même  idée 
se  foit  venue ,  &  pourtant  elle  eft  toujours  reftée  fans  exécution.  La  ce* 
ferme  qu'on  ferait  obligé  de  faire  dans  les  diflërentes  provinces  du  royau* 
me,  pour  parvenir  à  cette  uniformité  de  poids  &  de  Mefure,  peut*-elle donc 
rencontrer  des  obftacles  infurmontables } 

ARRâT     CXCVL 
Une  Mcfurt  &  un  poids. 

JLiB  roy  voulant  (aire  euvre  per&iâ  en  la  police  de  toutes  fes  villes,  4c 
obvier  aux  firauldes  &  circonventions  qui  fe  font  aux  commerfes ,  &  conr 
trads ,  tant  de  fes  fubjets ,  enfemble ,  que  des  efirangiers  avec  eulx ,  a  or* 
donné  &  ordonne ,  que  dorefnavant  par  toutes  les  villes  &  places  de  foa« 
royaulme,  &  en  toutes  terres,  feigneuries  &  pays  de  fon  obéiHàoce,  ne 
fera  plus  &iâe  ne  tenue  qu'une  mefure,  unt  par  fes  officiers  que  par  au«* 
très  feigneurs  &  officiers  d'iceulx ,  foit  à  mefurage  de  bleds  ou  vins ,  ou 
autres  grains  &  liqueurs,  ibit  en  aulnages  de  draps  de  toutes  fortes ,  toifés 
de  murailles  Si  d'édifices ,  &  tout  autre  manière  de  mefurer ,  auffi  d'ar- 
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peoter  terres ,  &  mefarer  eaux  &  bois ,  &  pareinemeot  n'y  aura  qaPaiie 
manière  de  poix ,  &  une  forte  de  livres  à  poifer  toutes  chofes  qui  font 
^  délivrer  par  poix ,  &  ordonne  que  tous  vendeurs  à  feux  poix  &  £iufle 
Mefure ,  &  tous  marchands  en  la  maifon  defquelz  faux  poix  feront  troQ- 
vez ,  confifqueront  toutes  leurs  denrées  &  marchandifes ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'informer  des  &uflecéz  par  eux  fàiâes ,  tout  ainfi  que  les  £iux  mon- 
noyeurs  font  condamnez  &  teouz  pour  convaincuz  de  fabrication  de  (àuflè 
monnoye ,  pour  en  eftre  trouvez  faifiz ,  &  des  coings  &  maneaux  aptes  à 
icelle  fabrication ,  &  partant  feront  toutes  Mefures  eftellonnées  &  marquées 
de  la  marque  dudiâ  fieur ,  en  chambre  de  police  de  chafcun  hoftel-de- 
ville  y  &  enjoinâ  lediâ  fieur  à  tous  juges  préfidiaux,  de  procéder  à  Pezé- 
cution  de  ce  préfent  arrefi  incontinant  &  fans  délay ,  fur  la  fenlle  copie 
d'icelluy ,  imprimé  par  l'imprimeur  de  la  fuiâe  de  fa  court. 
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/MEXIQUE^  Grande  contrée  de  V Amérique  ftptentrionaU ,  qui  avoit 
Ces  rois  particuliers  avant  la  conquête  qiCen  firent  Us  Efpagnols  au 
commencement  du  feiiieme  fiecle. 

\^E  fut  Feraand  Cortez  qui  découvrit  le  Mexique  en  1519.  Le  gouver- 
nement des  peuples  de  cette  grande  contrée  de  l'Amériaue  étoit  fort  extraor- 
dinaire. Le  pays  étoit  partagé  en  plufieurs  cantons  ou  régnoient  de  petits 
fouverains  qui  s'appelloient  caciques.  Ils  conduifoient  leurs  fujeu  à  la  guerre, 
levoient  des  impôts,  &  rendoient  la  juftice;  mais  il  felloit  que  leurs  loix, 
leurs  édits  fuflent  Confirmés  par  le  fénat  de  Tlafcala ,  qui  étoit  le  véri« 
table  fouverain.  Il  étoit  compofé  de  citoyens  choifis  dans  chaque  canton 
par  les  afiëmblées  du  peuple. 

Les  Tlafcalteques  avoient  de  belles  loix  &  de  belles  mceurs.  Ils  punif^ 
foient  de  mort  le  menfonge ,  le  manque  de  refped  d'un  fils  ^  fon  père, 
le  péché  contre  nature.  Les  Icmx  permettoient  la  pluralité  des  femmes ,  le 
climat  &  les  mœurs  y  portoient ,  &  le  gouvernement  y  encourageoit. 

Le  mérite  militaire  étoit  le  plus  honoré,  comme  il  eft  toujours  chez  les 
peuples  fauvages,  ou  conquérans.  Il  y  avoit  à  Tlafcala  des  ordres  de  che* 
Valérie  où  n'étoient  admis  que  ceux  qui  par  des  aâions  héroïques ,  on  par 
des  confeils  falutaires  avoient  rendu  fervice  à  l'Etat. 

Les  négocians  habiles  obtenoient  auffi  des  difiinéUons  qui  les  élevoient  à 
la  noblel&.  Etabliffement  fingulier  chez  une  nation  pauvre,  &  qui  avoit 
des  loix  fomptuaires. 

A  la  guerre ,  les  Tlafcalteques  portoient  dans  leurs  carquois  deux  flèches 
fur  lefquelles  étoient  gravées  les  images  de  deux  de  leurs  anciens  héros. 
On  commençoit  le  combat  par  lancer  une  de  ces  flèches,  &  l'honneur 
obligeoit  à  la  reprendre. 


MEXIQUE.  ^2ç 

Dans  la  ville  ils  étoîent  vêtus ,  mais  ils  fe  dépouilloieDt  de  leurs  habits 
pour  combattre. 

On  vantoic  leur  bonne  foi  &  leur  franchifê  dans  les  traités  publics ,  fie 
entr'eux  ils  honoroient  les  vieillards. 

Le  larcin ,  Fadultere  &  Tivrognerie  étoient  en  horreur.  Ceux  qui  étoienc 
coupables  de  ces  crimes  étoienc  bannis.  Il  n^étoit  permis  de  boire  des  li« 
queurs  fortes  qu'aux  vieillards  ëpuifés  dans  les  travaux  militaires. 

Les  Tlafcalreques  avoient  des  jardins ,  des  bains.  Ils  aimoient  la  danfe , 
la  poéfie ,  &  les  repréfentations  théâtrales.  Une  de  leurs  principales  divi- 
nités étoît  la  déeffe  de  Pamour.  Elle  avoir  un  temple  magnifique ,  &  on  y 
célébroit  des  fêtes  auxquelles  accouroit  toute  la  nation. 

Leur  pays  n'étoit  ni  fort  étendu,  ni  des  plus  fertiles  de  ces  contrées.  Il 
droit  montueux ,  mais  fort  cultivé ,  fort  peuplé  &  fort  heureux* 

Voilà  des  hommes  que  les  Efpagnols  ne  daignoient  pas  reconnoltre  pour 
être  de  leur  efpece.  Une  des  qualités  qu^ils  méprifoient  le  plus  chez  les 
Tlafcalteques  ^  c*étoit  l'amour  de  la  liberté.  Ils  ne  trouvoient  pas  qu'ils 
euflent  un  gouvernement ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  celui  d'un  feui  homme; 
ni  une  police ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  celle  de  Madrid;  ni  des  vertus^ 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  leur  culte;  ni  de  l'efprit,  parce  qu'ils  n'avoienc 
pas  leurs  opinions. 

Jamais ,  peut-être ,  aucune  nadon  ne  fut  idolâtre  de  (es  préjugés  au  point 
où  l'étoient  alors,  où  le  font  encore  aujourd'hui  les  Efpagnols.  Ces  pré- 
jugés faifoient  le  fond  de'  toutes  leurs  penfées,  influoîent  fur  tous  leurs 
jugemens»  formoient  leur  caraâere.  Ils  n'employoient  le  Renie  ardent  de 
vigoureux  que  leur  a  donné  la  nature,  qu^  inventer  une  toule  de  fbphif* 
mes  pour  s'affermir  dans  leurs  erreurs.  Jamais  la  déraifon  n'a  été  plus  dog^ 
matique ,  plus  décidée ,  plus  ferme  &  plus  fubtile.  Ils  étotent  attachés  à 
leurs  ufages,  comme  à  leurs  préjugés»  Ils  ne  reconnoiffoient  qu'eux  dans 
Funivers  de  fenfés^  d'éclairés,  de  vertueux.  Avec  cet  orgueil  national ,  le 
plus  aveugle  »  le  plus  extrême  qui  f&t  jamais,  ils  auroient  eu  pour  Athènes 
le  mépris  qu'ils  avoient  pour  Tlafcala.  Ils  auroient  traité  les  Chinois  comme 
des  bêtes ,  &  par- tout  ils  anroient  outragé ,  opprimé ,  dévaflé. 

Malgré  cette  manière  de  penfer  fi  fiere  &  fi  dédaigneufe ,  les  Efpagnols 
firent  alliance  avec  les  TIafcakeques  qui  leur  donnèrent  des  troupes  pour 
les  conduire  &  les  appuyer.  Ces  peuples  étotent  depuis  long-temps  ennemis 
des  Mexicains  qui  vouloient  les  foumeitre  â  leur  diomination. 

Avec  ce  fqcours ,  Cortez  s'avançoit  vers  la  ville  capitale  à  travers  un  pays 
abondant ,  arrofé-  de  belles  rivières ,  couvert  de  vUles ,  de  bois ,  de  champs 
cultivés ,  &  de  jardins.  La  campagne  étoit  féconde  en  plantes  inconnues  & 
l'Europe.  On  voyoit  une  foule  d'otfeaux  d'un  plumage  éclatant,  des  ant*« 
maux  d'efpeces  nouvelles.  La  nature  étoit  changée  ,  &  n'en  étoit  que  plus 
agréable  &  plus  riche.  Un  air  tempéré,  des  clmleurs  continues,  mais  fup» 
portables  ^  entretenoient  la  parure  &  la  fécondité  de  la  terre»  On  voyoit 
dans  te  même  canton  des  arbres  couvens  de  âcors  ^  d'autres  de  iFraits  déli- 
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cieux.  On  femoic  dans  nn  champ  le  grain  qu'on  moiflbnnoit  dans  Paotrft 

Les  Efpagndls  ne  panirem  point  fenfibles  à  ce  nouveau  ipeâacle.  Tanc 
de  beautés  ne  les  touchoient  pas.  lU  voyoient  Tor  fenrir  d'oraement  dans 
les  maifons  &  dans  les  temples ,  embellir  les  armes  des  Meiicaîns ,  leurs 
meubles  &  leurs  perfonnes  :  ils  ne  voyotenc  que  ce  métal  ;  femblables  à 
ce  mammone  dont  parle  Milton ,  qui  dans  le  ciel  oubliant  la  divinité 
même,  avoir  toujours  les  yeux  fixés  fur  le  parvis  qui  étoit  d'or. 

Montezuma,  empereur  des  Mexicains,  après  avoir  eflayé  de  détourner 
^rtez  du  éeSkin  de  venir  dans  fa  capitale,  l'y  introduifit  lui-même.  Il 
«ommandoit  à  trente-trms  caciques  ou  princes ,  dont  plufieurs  pouvoient 
mettre  fur  pied  des  armées  nombrenfes.  Scg  richeflës  écoient  immenfes. 
Ion  pouvoir  abfolu.  Son  peuple  avoir  autant  de  connoifEmces  &  de  lu- 
mières ,  d'induftrie  &  de  polîtefle ,  qu^l  y  en  avcnt  alors  en  Europe.  Ce 
peuple  étoit  guerrier  &  rempli  d'honneur. 

Si  l'empereur  du  Mexique  eût  fu  faire  ofage  de  ces  moyens,  (on  trône 
dtoit  inébranlable.  Mais  ce  prince  qui  étoit  parvenu  à  la  couronne  par  fit 
valeur,  ne  montra  pas  le  moindre  courage  d'efprit.  Tandis  qu'il  pouvmc 
accabler  les  Efpagnols  de  toute  fa  puiflânce ,  malgré  l'avantage  de  leur 
difcipline  &  de  leurs  armes ,  il  voulut  employer  contre  eux  la  perf 

Il  les  combloit  à  Mexico  de  préfens ,  d'égards ,  de  carefles ,  &  il 
atuquer  la  Veracruz ,  colonie  que  les  Efpagnols  avoient  fondée  pour  s'a(^ 
furer  une  retraite ,  ou  pour  recevoir  des  recours.  Il  faut ,  dit  Cortex  ^  fist 
compagnons ,  en  leur  apprenant  cette  nouvelle ,  il  faut  étonner  ces  bar* 
hares  par  une  aâion  ^ éclat  :  pai  réfolu  dParréter  V empereur  ^  &  de  me 
rendre  maître  de  fa  perfonne.  Ce  deflein  (iit  approuvé.  Auffi-tôt ,  accom- 
pagné de  fes  officiers,  il  marche  au  palais  de  Montezuma,  &  lui  déclare 
*  qu'il  &ut  le  fuivre ,  ou  iè  réfoudre  à  périr.  Ce  prince ,  par  une  baffefle 
égale  à  la  témérité  de  fes  ennemis ,  fe  met  entre  leurs  mains.  Il  eft  obligé 
.de  livrer  au  fupplice  les  généraux  qui  n'avoienc  agi  que  par  fes  ordres^ 
&  il  met  le  comble  à  fon  aviliflement,  en  rendant  hommage  de  la  cou- 
ronne au  roi  d'Efpagne. 

Au  milieu  de  ces  fuccès,  Cortez  apprend  que  Narvaez,  envoyé  avec 
une  petite  armée  par  le  gouverneur  de  Cuba,  vient  pour  lui  oter  le  com- 
mandement de  la  fienne.  Il  marche  à  fon  rival ,  il  le  combat ,  il  le  prend 
prifonnier.  Il  fait  même  bas  les  armes  aux  vaincus ,  puis  les  leur  rend  en 
leur  propofant  de  le  fuivre.  Il  gagne  leur  ccnir  par  (a  confiance  &  fa  magna- 
nimité ;  &  l'armée  de  Narvaez  fe  range  fous  fes  dnpeanx.  Il  reprend  la 
route  de  Mexico,  où  il  avoir  laiflë  deux  cents  hommes  qui  gardoienc 
l'empereur. 

Il  y  avoir  des  mouvemens  dans  la  noblefle  Mexicaine,  qui  étoit  indignée 
de  la  captivité  de  fon  prince;  &  le  zèle  indifcret  des  Efpagnok  qui, 
dans  une  fète  publique  en  l'honneur  des  dieux  du  pays,  renvoierent  les 
autels,  &  maflacrerent  les  adorateurs  &  les  prêtres,  avoir  &it  prendre  les 
armes  au  peuple. 


MEXIQUE.  J27 

Les  Mexicains  n'avoient  de  barbare  que  leur  fupèrftition  ;  mais  leurs 
prêtres,  écoient  des  monftres  qui  faifoieat  l'abus  le  plus  affreux  du  culte 
abominable  qu'ils  avoient  impofé  à  la  crédulité  de  la  nation.  Elle  recon- 
soiflbit ,  comme  tous  les  peuples  policés ,  un  Etre  fupréme ,  une  vie  à  venir, 
avec  fes  peines  &  fes  récompenfes  ;  mais  ces  dogmes  utiles ,  étoient  mêlé» 
d^abfurdités  qui  les  rendoient  incroyables. 

Dans  la  religion  du  Mexique ,  on  attendoic  ta  fin  du  monde  à  la  fin  de 
chaque  (iecle  i  &  cette  année  étoit  dans  Tempire  un  temps  de  deuil  éc  de 
défolation. 

Les  Mexicains  invoquoiest  des  puiiTances  fubalternes ,  comme  les  autre» 
nations  en  ont  invoqué  fous  le  nom  de  génies ,  de  camis ,  de  manitous , 
d'anges  y  de  fëtiches.  La  moindre  de  ces  divinités  avoit  fes  temples,  fes 
images 9  fes  fondions,  fon  autorité  particulière  ^  &  tcnites  faifoient  des 
miracles. 

Ils  avoient  une  eau  facrée  dont  on  bifoit  des  afperfiofls.  On  en  faifoît 
boire  à  l'empereur.  Les  pdérinages,  les  proceffions,  les  dons  i&its  au» 
prêtres,  étoient  de  bonnes  ouvres. 

On  connoilToit  chez  eux  des  expiations,  des  pénitences,  des  macéra- 
tions, des  jeAnes. 

Quelques-unes  de  leurs  fuperftitions  leur  étoient  partiéiiliei'es.  Tous  let 
ans  ils  choififlbient  un  efclave.  On  l'enfèrmoit  dans  le  temple,  on  l'adoroit, 
on  l'encenfoit ,  on  Tinvoquoit ,  &  on  finîlfoit  par  Tégorger  en  cérémonie. 


nombrable  de  peuple  fe  rendoit  dans  le  temple.  Les  prêtres  découpoieni 
la  fiatue,  ils  en  donnoient  un  morceau  à  chacun  des  aflîftans  qui  le  man- 
geoit,  &  fe  croyoit  fanâifié  après  avoir  mangé  fon  dieu. 

Il  vaut  mieux  manger  des  dieux ,  que  des  hommes  ^  mais  les  Mexicaine 
immoloient  auffî  des  prifonniers  de  guerre  dans  le  temple  du  dieu  des  ba- 
tailles. Les  prêtres  mangeoieot  enfuite  ces  prifonniers ,  &  en  envoyoient 
des  morceaux  à  l'empereur  &  aux  principaux  feigneurs  de  l'empire. 

Quand  la  paix  avoit  duré  quelque  temps,  les  prêtres  faifoient  dire  à 
Tempereur  que  les  dieux  mouroieot  de  faim  ;  &  dans  la  feule  vue  de  faire 
des  prifonniers,  on  recommençoit  la  guerre. 

A  tous  égards»  cette  religion  étoit  atroce-  &  terrible.  Toutes  fes  céré« 
monies  étoient  lugubres  éc  fanglantes.  Elle  tenoit  fans  cefle  l'homme 
dans  la  crainte.  Elle  devoit  rendre  les  hommes  inhumains  ,  &  les  prêtres 
tout-puiilâns. 

.  On  ne  peut  &ire  un  crime  aux  Efpagnols  d'avoir  été  révoltés  de  ces 
abfurdes  barbaries,  mais  il  ne  &lloit  pas  les  détruire  par  de  plus  grandes 
cruautés.  Il  ne  falloit  pas  fe  jeter  fur  le  peuple  aflêmblé  dans  le  premier 
temple  de  la  ville  |  &  l'égorger.  Il  ne  £dloit  pas  aflaffiner  les  nobles  pour 
les  dépouiller. 


f2S  MEXIQUE. 

Cortez  \  fbn  retour  \  Menco,  trouva  les  Efpagook  nSUg^  dans  le 
quartier  où  il  les  avoir  biffés  pour  garder  l'empereur.  Il  eut  de  la  pane 
2^  pénétrer  jufqu'à  eux  ;  &  quand  il  fut  à  leur  tête ,  il  lui  £dlut  livrer  de 
grands  combats.  t.cg  Mexicains  montrèrent  un  courage  extraordinaire.  Ils  fe 
dévouoient  gaiement  à  une  mort  certaine.  Ils  fe  jetoient  nuds  &  mal  ar- 
més dans  les  rangs  des  Efpagnols,  pour  rendre  leurs  armes  inutiles,  ou  pour 
les  leur  arracher.  Plufieurs  tentèrent  d'entrer  dans  le  palais  de  Cortez  par 
les  embrafures  du  canon.  Tous  vonloient  mourir  pour  délivrer  leur  patrie 
de  ces  étrangers  qui  prétendoient  y  régner.  Cortez  venoit  de  s'emparer  d^m 
temple  qui  âott  un  pofte  avantageux.  11  regardoit  d'une  plate-^Cbrme  le  com* 
bat  où  les  Indiens  s'acharnoient  pour  recouvrer  ce  qu'ils  avoient  perdu.  Deux 
jeunes  nobles  Mexicains  jettent  leurs  armes,  &  viennent  à  lui  conune  dé- 
ièrteurs.  Ik  mettent  un  genouil  à  terre  dans  la  pofture  de  fupplians  ;  ils  le 
lidfiflènt ,  &  s'élancent  de  la  plate-ferme ,  dans  Telpérance  qu'en  tombant 
avec  eux ,  il  fera  écrafé  comme  eux.  Cortez  s'en  débarraft ,  &  fe  retient 
ù  la  baluflbrade.  Les  deux  jeunes  nobles  périffent  (ans  avoir  exécuté  leur  gé* 
néreufe  eotreprife. 

Cette  aâion,  d'autres  aâes  d'une  vigueur  pareille ,  fent  défirer  aux  Es- 
pagnols qu'on  puiflè  trouver  des  voies  de  conciliation.  Monteztnna  confent 
a  devenir  l'inArument  de  l'efelavàge  de  fon  peuple ,  &  il  fe  montre  fur  le 
rempart  pour  engager  (es  fujets  à  fe  retirer.  Leur  indignation  lui  apprend 
que  fon  règne  eft  fini^  &  les  traiu  qulls  lui  lancent,  le  percent  d'un 
coup  mortel. 

Guatimozin,  qu'on  lui  donna  pour  fucceffeur,  étoit  fier,  intrépide.  I!  avoir 
du  fens,  de  l'imagination.  Il  pouvoit  ramener  les  bons  fuccés,  &  réûRet 
aux  mauvais.  Sa  pénétration  lui  fit  démêler  que  les  attaques  vives  ne  lui 
féuffiroient  que  difficilement  contre  un  eimemi  qui  avoir  des  armes  fi  fu- 
périeures,  &  que  la  meilleure  manière  de  le  combattre  étoit  de  lui  cou* 
per  les  vivres.  Cortez  ne  s'apperçoit  pas  plutôt  de  ce  changement  de  fyf- 
tême,  qu'il  penfe  i  fe  retirer  chez  les  Tlafcalteques;  mais  la  retraite  n'eft 
pas  &ciie. 

»  Il  (àut  combattre  à  chaque  pas.  Deux  cents  Efpagnots  plus  chargés  d'or 
que  le  refie  de  l'armée,  &  dont  les  richeffes  ralentiffoient  la  marche,  font 
maflacrés.  Cortez  lui-même  fe  voit  enveloppé  par  une  multitude  innom- 
brable dans  la  vallée  d'Otnroba.  Il  (ait  face  de  tous  cotés ,  &  par*  tout  les 
Mexicains  le  preflènt  également.  Son  artillerie  lui  devient  inutile,  &  la 
moufqueterie ,  le  (er  des  lances  &  des  épées  n'empêchèrent  pas  les  Indiens 
d'approcher ,  &  de  combattre  les  Européens  corps-à-corps.  Dans  ce  mo- 
ment ,  Cortez  voit  aflez  près  de  (a  troupe  l'étendard  royal  des  Mexicains. 
11  fe  fouvient  qu'ik  croient  la  deftinée  des  combats  attachée  à  cet  étendart. 
Il  fe  lance  avec  quelques  cavaliers  pour  le  prendre.  L'un  d'eux  le  faifit, 
&  l'emporte  dans  le  rang  des  E(pagnols.  Les  Mexicains  perdent  courage. 
Ik  prennent  la  (uite  en  jetant  leurs  armes«  Cortez  pourfuit  fa  marche , 
arrive  (ans  obfiacle  chez  les  Tlafcalteques. 
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tl  n'avoir  perdu  ni  le  defleia,  ni  refpérance  de  founieC(f&  Tenipîre  da 
Mexique  i  mais  il  avoir  £iir  un  nouveau  plan.  Il  vouloir  fe  fervir  d*une 
partie  des  peuples  pour  aflujertir  l'aurre.  La  ferme  du  gouvememenr^  lar 
difpofirion  des  efpritS|  la  firuation  de  Mexico  favorifoiém  fon  projet ^  &lei( 
moyens  de  l'exécuter. 

L'empire  éroir  éleâif ,  &  quelques  rois  ou  caciques  éroient  les  ëleâeurs^ 
Ils  chouiflbient  d'ordinaire  un  d'entr'eux.  On  lui  faifoir  jurer  que  rout  Iç 
temps  qu'il  feroir  furie  rrône,.les  pluies  tomberoieot  i  propos,  les  ri  vie* 
res  ne  cauferoienr  poinr  de  ravages ,  les  campagnes  n^éprouveroienr  poin9 
de  flérilités ,  les  hommes  ne  përiroienr  poinc  par  les  influences  malignea 
d'un  air  contagieux.  Cet  ufage  pouvoir  tenir  au  gouvernement  rhéocratique 
dom  on  rrouve  encore  des  traces  dans  prefque  toures  les  nations  de  l'uni- 
vers. Peur-érre  auifi  le  bur  de  ce  fentimenr  bizarre  étoit-il  de  faire  enten-- 


dre  au  nouveau  fouverain ,  que  les  malheurs  d'un  Etat  venanr  prefque  tou- 
jours des  défordres  de  l'adminiftration ,  il  devoir  régner  avec  tant  de  mo- 
dération &  de  fageflë,  qu'on  ne  pur  jamais  regarder  les  calamités  publi- 
ques comme  l'effet  de  fon  imjfrudence^  ou  comme  une  jufle  punition  de 
fes  déréglemens. 

U  y  avoir  les  plus  belles  loix  pour  obliger  à  ne  donner  la»  couronne  qu'au 
mérite;  mais  les  prérres  influoienr  beaucoup  dans  les  éleâions. 

Dès  qu'il  éroir  inftallé ,  l'empereifr  éroir  obligé  de  faire  la  guerre,  d'ame- 
ner des  prifonniers  aux  dieux.  Ce  prince ,  quoique  é\e&xf,  étoir  forr  ab- 
folu  ;  parce  qu'il  n'y  avoir  point  de  loix  écrites ,  &  qu'il  pouvoit  changer 
les  ufages  reçus. 

Il  y  avoir  des  confeils  de  finance  ,  de  guerre ,  de  commerce ,  de  jufU- 
ce  ;  des  tribunaux  répandus  dans  les  provinces  refforriffoient  à  ces  confeils. 
Il  y  avoir  aufli  des  juges  à  peu  près  femblables  à  nos  prévôrs  ,  qui  ju-- 
geoienr  fur  le  champ  les  parties;  mais  du  jugement  defquels  on  appelloit 
aux  tribunaux. 

Prefque  toutes  les  fermes  de  la  juflice  &  les  étiquettes  de  la  cour,  étoient 
confacrées  par  la  religion. 

Les  loix  puniifoient  les  crimes  qui  fe  punifTent  par-tout  :  mais  les  prérrts 
fauvoienr  fouvenr  les  criminels. 

Il  y^avoir  deux  loix  propres  à  faire  périr  bien  des  înnocens,  &  qui  de- 
voienr  appefantir  fur  les  Mexicains  le  double  joug  du  defpotifme  &  de  la 
fuperfiition.  Elles  condamnoient  à  morr  ceux  qui  auroienr  bleffé  la  fainreté 
de  la  religion ,  &  ceux  qui  auroient  bleffé  la  majeflé  dû  prince.  On  voit 
combien  de  telles  loix  faciliroienr  les  vengeances  patriculieres ,  ou  les  vues 
inréreffées  des  prérres  &  des  courtifans. 

On  ne  parvenoir  à  la  nobleffe ,  &  les  nobles  ne  parvenoienr  aux  digni* 
tés,  Que  par  dés  preuves  de  courage,  de  piété  &  de  pariçnce.  On  faifoir 
dans  les  temples  un  noviciat  plus  pénible  que  dans  les  armées;  &,  enfuire 
ces  nobles  auxquels  il  en  avoit  ranr  coûté  pour  l'être ,  fe  dévouoient  aux 
fondions  les  plus  viles  dan«  le  palais  des  empereurs* 
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Cortcz  penfa  que  dans  la  muUhude  ées^  vaflaux  du  Mexique ,  il  y  ea 
auroit  qui  fecoueroient  volontiers  le  joug,  &  s'aflbcieroient  aux  Efpagnols. 

Il  avoir  vu  combien  les  Mexicains  étoîenc  haïs  des  perices  nations  d^en« 
dames .  de  leur  empire ,  &  combien  les  empereurs  fiiiloient  fentir  durement 
leur  puiflance. 

Il  s'étoic  apperçu  (pie  la  plupart  des  provinces  ddceftoient  la  religion  de 
la  capitale  »  &  que  dans  le  Mexico  même ,  les  nobles  &  les  hommes  ri- 
ches, donc  Ix  fociëté  dominoit  la  férocité  des  préjugés  &  des  mœurs  du 
peuple,  n'avoient  plus  que  de  FindifFérence  pour  cétoe  religion.  Flufieurs 
d'entre  les  nobles  étoient  reventes  d'exercer  les  emplois  les  plus  homilians 
auprès  ée  leurs  maîtres. 

Après  avoir  reçu  quelques  feibles  fecours  des  ifles  efpagnoles ,  obtenu 
des  trdupes  de  la  république  de  Tlafcala ,  &  fiùt  ^dques  nouveaux  alliés  ^ 
Cortec  retourna  vers  la  capitale  de  Tempire* 

Mexico  éicit  ïAm  dans  une  ifle  an  milieu  d\in  grand  lac.  Elle  conte- 
noit  vingt  mille  maifons ,  un  peuple  immenfe ,  &  de  beaux  édifices.  Le 
palais  de  P^mpereor  bâti  de  maib^e  &  de  iafpe,  étoit  lui  feul  auffi  grand 
qu'une  ville.  On  y  admiroit  les  jardins ,  les  fontaines ,  les  bains ,  les  or- 
Siemens.  On  y  voyoit  des  ftatues  qui  repréieoJtofeat  des  ammaitx.  Il  étoit 
rempli  de  ubleaax  faitt  avec  des  pkimes  ;  Tédat  des  couleurs  «toit  fint  vif, 
&  ils  avoieot  de  la  vérité.  Trots  mille  caciqoes  avoient  l^s  palais  dans 
Mexico  :  ils  étoient  vaftes  &  freins  de  commodités.  Ces  caciques  avoient  la 
plupart^  ainfi  >que  l'empereur ,  des  ménageries  où  étoient  ôtffimiblés  tous 
les  animaux  du  nouveau  continent ,  &  des  appartemens  où  étoient  étalées 
des  btffioiités  naturelles.  Leurs  jardins  étoient  peuplés  ^  plantes  de  toute 
efpece.  Les  béantes  de  la  nature ,  ce  quVle  a  de  rare  &  de  brillant ,  doit 
être  un  objet  de  luxe  chez  des  peuples  riches,  où  la  nature  eft  belle ,  & 
où  les  aits  font  impar&its.  Les  temples  étoient  en  grand  nombre ,  &  la 
plupart  magnifiques,  mais  teints  de  fang,  &  tapilTés  des  têtes  des  malheu- 
reox  qu'on  avoit  facrifiés. 

Une  des  plus  grandes  beautés  de  Mexico ,  étoit  une  place  remplie  or* 
^Knairement  de  plus  de  cent  mille  hommes ,  couverte  de  tentes  &  de  bou« 
tiques ,  oii  les  marchands  étaloient  toutes  les  richefles  des  «campagnes ,  & 
rinduftrie  des  Mexicains.  Des  oifeaux  de  toute  couleur  ,  des  coquillages 
brillans ,  des  fletn^  fans  nombre ,  des  ouvrages  d'orfèvrerie ,  des  émaux , 
^onnoient  à  ces  marchés  un  coup-d'ail  plus  éclatant  &  plus  beau  que  ne 
peuvent  en  avoir  les  foires  les  plus  riches  de  l'Europe. 

Deux  cepts  mille  canots  alioient  fans  ceife  des  rivages  à  la  ville ,  de  la 
ville  aux  rivages.  Le  lac  étoit  bordé  de  plus  de  cinquante  villes,  &  d'une 
multitude  de  bourgs  &  de  hameaux. 

Il  y  avoit  fur  le  lac  trois  chauffées  fort  longues ,  &  qui  étoient  le  chef- 
d'ceuvre  de  Tinduttrie  mexicaine.  Il  falloir  que  ce  peuple  fans  communica- 
tiop  avec  des  peuples  éclairés  ^  fans  fer .  fans  l'écriture,  fans  aucun  de  ces 
Vts  à  qui  nous  devons  d'en  connoUre  &  d'en  exercer  d'autres ,  fimé  dans 
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un  eltmit  où  la  nature  donne  cour,  &  où  le  génie  de  l^omme  n^èft  point 
éveillé  par  les  befoins  :  il  falloit  que  ce  peuple ,  qui  n'écoit  pas  d'une  anti-* 
quicé  bien  reculée ,  fût  un  des  plus  ingénieux  de  la  terre. 

Cortez  commença  par  s'aiTurer  des  caciques  qui  régnoient  dans  les  vitlet 
fi^uées  fur  le  bord  du  lac.  Quelques-uns  joignirent  leurs  troupes  aux  Efpa-i 
gnols  ;  les  autres  leur  furent  fournis..  Cortez  s'empara^de  la  tête  des  trois 
chauffées  qui  répondoient  à  Mexico.  H  iroulut  aoffi  fe  rendre  maître  de  l^ 
navigation  du  lac.  II  fit  conftruife  des  brigantins  qu'il  arma  d'une  partio 
de  Ion  artillerie  ;  &  dans  cette  fituation  ^  il  attendit  que  la  famine  lu? 
donnât  l'empire  du  nouveau  monde. 

Guatimozm  fit  des  efforts  extraordinaires  pour  fe  dégager.  Ses  fujets  com« 
battirent  avec  autant  de  fureur  que  jamais.  Cependant  les  Efpagnols  con-* 
ferverent  leurs  pofies ,  &  portèrent  leurs  attaques  juiqu'au  centre  de  la  ville. 
Lorfque  les  Mexicains  purent  craindre  qu'elle  ne  fût  emportée ,  &  que  les 
vivres  commencèrent  à  manquer  totalement ,  ils  voulurent  fiiuver  leur  em-^ 
pereur.  Ce  prince  confentit  à  tenter  de  s'échapper  pour  aller  continuer  la 
guerre  dans  le  nord  de  fes  Etats.  Une  partie  des  liens  fe  dévoua  noble- 
ment à»la  mort  1  pour  faciliter  fa  retraite  en  occupant  les  affiégeans  }  mais 
un  brigantin  s'empara  du  canot  où  étoic  le  généreux  &  infortuné  monar-* 
que.  Un  financier  Efpagnol  s'imagina  que  Guatimozîn  avoit  des  créfors  ca« 
chés  I  &  pour  le  forcer  à  le  déclafer  ^  il  le  fit  étendre  fur  des  charbons 
ardens.  Son  favori  expofé  à  la  même  torture,  lui  adreèbit  de  trifies  plain* 
tes  ;  D  &  moi ,  lui  die  l'empereur ,  fuis-je  fur  des  rofes  a  >  Mot  comparable 
à  tous  ceux  que  l'hifioire  a  tranfmis  à  l'admiraKon  des  hommes.  Un  jour 
les  Meiicains  le  rediront  à  leurs  enfàns ,  quand  le  temps  fera  venu  de  ren- 
dre aux  Efpagnols  fupplice  pour  fuppUce ,  de  noyer  cette  race  d'extermî-* 
Dateurs  dans  la  mer  ou  dans  le  fang.  Ce^  peuple  aura  «peut-être  les  aâes 
de  fes  martyrs  «  l'hiftoire  de  fes  perfécuteurs.  On  y  lira  fans  doute ,  que 
Guatimozin  fut  tiré  demi- mort  d'un  gril  ardent»  &  que  trois  ans  après  il 
fut  pendu  publiquement  ^  fous  prétexte  d'avoir  confpiré  contre  fes  tyrans 
&  fes  bourreaux. 

.  Dans  les  gouvememens  defpotiques ,  la  chftte  du  prince  &  It  prife  de 
la  capitale ,  entraînent  ordinairement  la  Conquête  &  la  foumiffîon  de  tout 
l'Etat.  Les  peuples  ne  peuvent  pas  avoir  de  l'attachement  pour  une  auto- 
rité qui  les  écrafe  ^  ni  pour  un  tyran  qui  croit  fe  rendre  plus  refpeâablo 
en  ne  fe  montrant  jamais.  Accoutumés  a  ne  connoitre  d'autre  droit  que  la 
force  y  ils  ne  manquent  jamais  de  fe  foumettre  au  plus  fort.  Telle  fut  la 
révolution  dans  le  Mexique.  Des  barbares  (brtis  du  bord  de  ce  continent^ 
avoient  jeté  les  fbndemens  de  cet  empire ,  il  y  avoit  cent  trente  ans.  Com^ 
me  ils  tormoient  un  corps  de  nation  «  &  qu'ils  tiroient  leur  origine  d'un 
pays  fort  rude  ^  ils  avoient  réufli  à  fubjuguer  fucceflivement  des  fauvages 
nés  fous  un  ciel  plus  doux ,  &  qui  ne  vivoient  pas  en  fociété ,  ou  qui  ne 
formoient  que  des  fociétés  peu  nombreufes.  Leur  Ndomination  entière  tomba 
fous  le  pouvoir  des  Efpagnols ,  dont  elle  ne  put  même  remplir  Tambitioni 
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Quoiqu'elle  eût  cinq  cents  lieues  de  long ,  fur  environ  deux  cents  de 
Ijirge. 
Les 
siérend 
coûta  peu 
Les  provinces  qui'  ]ps  compofent  font  à  peine  connues.  On  n'y  voit  que 

1>eu  d'ËfpagnoU ,  la  plupart  fort  pauvres ,  qui  par  leur  tyrannie  ont  réduit 
es  Indiens  à  fe  réfugier  dans  des  montagnes ,  dans  des  forêts  impénétrables. 
De  tous  ces  fauvages ,  les  feuls  qui  forment  encore  une  nation ,  ce  font  les 
Mofquites.  Après  avoir  quelque  temps  combattu  pour  les  plaines  fertiles 
qu'ils  habitoient  dans  le  pays  de  Nicaragua,  ils  fe  fauverent  au  cap  de 
Gracias  à  Dios  dans  des  rochers  arides ,  défendus  du  côté  de  la  terre  par 
des  marais  impraticables ,  &  du  côté  de  la  mer  par  des  places  difficiles , 
ils  bravent  le  courroux  de  leur  ennemi.  Leur  liaifon  avec  les  corfaires  An* 
glois  &  François  qu'ils  ont  fouvent  fuivis  dans  des  expéditions  trés-périU 
îeufes ,  ont  bien  pu  augmenter  leur  rage  contre  leurs  opprefleurs ,  accroître 
leur  audace  naturelle ,  accoutumer  leurs  mains  aux  armes  à  feu  ;  tnais  leur 
population  qui  n'a  jamais  été  confidérable ,  a  toujours  été  en  diminuant. 
Elle  ne  pafle  pas  aâuellement  deux  mille  hommes.  Leur  foiblefle  les  met 
hors  d'état  de  donner  la  moindre  inquiétude. 

L'accroilTement  que  la  nouvelle  Efpagne  a  pris  du  côté  du  nord  efl  plus 
confidérable ,  &  doit  devenir  beaucoup  plus  importante.  On  n'a  parlé  juf- 
^qu'ici  que  du  nouveau  Mexique  ,  découvert  en  i$53  >  conquis  au  com« 
nencement  du  dernier  fieclè ,  révolté  vers  le  milieu ,  &  remis  bientôt  après 
fous  le  joug.  Tout  ce  qu'on  fait  de  cette  immenfe  province  ,  c'efl  qu'on 
a  fixé  quelques  fauvages  ,  introduit  un  peu  de  culture ,  foiblement  exploité 
quelques  riches  mines  »  &  formé  un  établiffement  nommé  Santafé.  Cette 
conquête ,  qui  efl  dans  l'intérieur  des  terres  y  auroit  été  futvie  d'une  bien 
plus  utile  fur  les  bords  de  la  mer ,  fi  depuis  cent  ans  qu'elle  efl  entamée , 
on  s'y  étoit  attaché  avec  Tattention  qu'elle  méritoit. 

L'ancien  empire  du  Mexique  étendoit  à  peu  prés  fes  bornes  jufqu'à  l'en- 
trée de  la  mer  Vermeille.  Depuis  ces  limites  jufqu'à  l'endroit  où  le  conti- 
nent fe  joint  à  la  Californie ,  eft  un  golfe  qui  a  près  de  vingt  degrés  de  pro- 
fondeur. Sa  largeur  eft  tantôt  de  foixante ,  tantôt  de  cinquante  lieues ,  & 
rarement  en  a-t-elle  moins  de  quarante.  On  trouve  dans  cet  efpace  beau- 
coup (de  bancs  de  fable ,  &  un  afTez  grand  nombre  d'ifles.  La  côte  eft  ha- 
bitée par  plufieurs  nations  fauvages ,  la  plupart  ennemies.  Les  Efpagnols 
y  ont  fermé  quelques  peuplades  éparfes,  auxquelles,  fuivant  leur  ufage,  ilsont 
donné  le  nom  de  provinces.  Leurs  miffionnaires  ont  pouffé  plus  loin  les  dé* 
couvenes ,  &  ils  fe  flattoient  de  donner  à  leur  nation  plus  de  richeflès  qu'elle 
n'en  avoic  trouvé  dans  fes  poffeflions  les  plus  renommées:  Plufieurs  caufes  ont 
concouru  à  rendre  leurs  travaux  inutiles.  A  mefure  qu'ils  raffembloient,  qu^ls 
civilifoient  quelques  Indiens ,  on  les  enlevoit  pour  les  précipiter  dans  des 
mines.  Cette  barbarie  ruinoit  les  éubliffemens  naiflans,  oc  empêchoit  d'au* 
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1res  Indiens  de  venir  s'y  iocorjporer;  Les  Efpagnols ,  trop  éloignés  des  yeux 
du  gouvernement ,  pour  être  furveillés  ^  fe  permettoient  les  crimes  les  plus 
Atroces.  Enfin,  le  vi^argent,  les  étoffes ,  les  autres  befoinsy  étoient  portés 
de  la  Vera-Cruz  à  dos  de  mulet  |  par  une  route  dangereufe  &  difficile,  de 
iix  à  fept  cents  lieues  ;  ce  qui  leur  donnoit  à  leur  terme  une  valeur  dix  ou 
douze  rois  plus  grande  que  celle  qu'ils  avoient  dans  ce  port  célèbre.  Il  arri< 
voit  delà  y  que  les  mines ,  quoique  d'une  abondance  extrême  ,  ne  pouvoien( 
pas  payer  les  chofes  nécefTaires ,  &  que  ceux  qui  les  exploitoient ,  les  aban- 
dorinoient  par  Timpoifibilité  où  ils  étoient  de  s'y  foutenir. 

Ce  dernier  inconvénient,  qui  paroifToit  fans  remède,  faifoit  fans  doute 
fermer  les  yeux  fur  les  abus  crians  qu'il  eût  été  poffible  de  réprimer.  Il  eft 
vraifemblable  qu'on  les  attaquera ,  maintenant  qu'on  a  découvert  des  com-* 
munications  qui  facilitent  avec  ces  pays  éloignés  des  liaifons  utiles.  Le  jé« 
fuite  Ferdinand  Confang  a  parcouru  en  1746,  par  ordre  du  gouvernement, 
le  golfe  entier  de  Californie.  Cette  navigation  faite  avec  un  foin  extrême 
&  beaucoup  d'intelligenqe ,  a  inflruit  l'Efpagne  de  tout  ce  qu'il  lui  étoit  im- 
portant d'apprendre.  Elle  connoit  les  côtes  de  ce  continent ,  les  ports  que 
la  nature  y  a  placés ,  les  lieux  fablonneux  &  arides  qui  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  de  culture  ,  les  rivières ,  qui  par  la  feriilité  qu'elles  répandent  fur  leurs 
bords,  invitent  à  y  former  des  peuplades.  Rien  n'empêchera  qu'à  l'avenir 
des  vaiÂeaux  fortis  d'ÂcapuIco ,  n'entrent  dans  la  mer  Vermeille ,  ne  por« 
tent  avec  des  frais  médiocres  dans  les  provinces  qui  la  bordent,  des  mi(^ 
fionnaires,  des  foldats,  des  mineurs,  des  vivres,  des  màrchandifes ;  tout  ce 
qui  elî  nécelTaire  à  des  colonies,  oc  n'en  reviennent  chargés  de  métaux. 
Lorfque  les  établiiTemens  formés  fur  les  côtes  auront  pris  une  confîfiance 
raifonnable ,  on  s'enfoncera  dans  les  terres  jufqu'au  nouveau  Mexique ,  plus 
loin  même  Ci  l'on  veut.  Les  fauvages  errans  dans  ce  grand  efpace  ne  font 
ni.aflez  nombreux  ,  ni  affez  unis ,  ni  alfez  aguerris  pour  contrarier  ce  grand 
projet  de  manière  à  le  faire  échouer. 

On  pourra  même  les  déterminer  à.  y  concourir,  fi  on  veut  renoncer  aux 
maximes  cruelles  dont  ils  ont  été  jtfqu'ici  la  viâime ,  &  s'occuper  de  leur 
bonheur.  Avec  de  la  vertu ,  de  l'humanité  &  de  la  confiance ,  les  Efpagnols 

Sarviendront  à  former  un  nouvel  empire  qui  ne  le  cédera  guère  à  Tancien 
lexique,  ni  pour  Tetendue ,  ni  pour  la  richeffeUes  mines;  &  qui  lui  fer^ 
fupérieur  pour  la  température  &  la  falubrité.  du  climat. 

La  nouvelle  Efpagne  efl  prefqu'entiérement  fituée  dans  la  zone  torride. 
L'air  y  efl  excefiivement  chaud ,  humide ,  &  maUfain  fur  les  côtes  de  la 
mer  du  nord.  Ces  vices  de  climat  fefbnr  infiniment  moins  fentir  fur  les  cô^ 
tes  de  la  mer  du  fud ,  &  prefque  point  dans  l'intérieur  du  pays ,  où  il  règne 
une  chaîne  de  montagnes  qu'on  regarde  comme  une  continuation  des  Cor* 
dillieres.  ^|^ 

La  «qualité  du  fol  fuit  ces  varianons.  La  partie  orientale  efl  baffe,  maré<* 
cageufe,  inondée  dans  la  faifon  des  pluies,  couverte  de  forêts  impénétra** 
blés  ^  Si  tout-à'fait  inculte.  On  peut  croire  que  fi  les  Efpagnols  la  laifTent 
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dans  cet  état  de  défolation,  c'eft  qu%  ont  jugé  qu^uflc  frontière  déferM 
&  meurtrière  (burniroit  une  meilleure  défénfe  contre  les  flottes  ennemies, 
ue  des  fortifications  &  des  troupes  réglées  qu'on  n'entrefiendroit  pas  fans 
es  frais  immenfes;  ou  que  les  naturels  du  pays  efiëminés  &  mal  diipcfés 
pour  une  domination  étrangère.  Le  terrein  de  Toccidenc  eft  plus  élevé,  de 
meilleure  qualité ,  couvert  de  champs  &,  d'habitation.  Dans  la  profondeur 
des  terres  on  trouve  des  contrées  que  le  nature  a  traitées  libéralement; 
mais  comme  toutes  celles  qui  font  utoées  fous  le  tropique ,  elles  font  plus 
abondantes  en  fruits  qu'en  grains. 

La  population  de  ce  vafte  empire  n'eft  pas  moins  variée  que  fon  fol.  Ses 
habitans  les  plus  diftingués  font  les  Efpagnols  .envoyés  par  la  cour  pour 
occuper  les  places  du  gouvernement.  Ils  font  obligés  comme  ceux  qui ,  dans 


la  métropole,  afpirent  à  quelques  emplois  eccléfiafKques,  civiles  ou 
res,  de  prouver  qu'il  n'y  a  eu  ni  hérétiques  ,  ni  juib ,  ni  mahométans ,  ni 
démêlés  avec  nnquifirïoa  dans  leur  famUle  depuis  quatre  générations.  Les 
négocians  qui  veulent  paflèr  au  Mexique ,  ainfi  que  dans  le  refte  de  TAmé^ 
rique ,  fans  devenir  colons,  font  aftreints  à  la  même  formalité.  On  les  oblige 
de  plus  à  jurer  qu'ils  ont  trois  cents  palmes  de  marchandifes  en  propre  dans 
la  flotte  où  ils  s'embarquent ,  &  qu'ils  n'amèneront  pas  leurs  femmes.  A  ces 
conditions  a'bfurdes ,  ils  deviennent  les  agens  principaux  du  commerce  de 
rSurope  avec  les  Indes.  Quoique  leur  privilège  ne  dtuve  durer  que  trois 
ans,  &  un  peu  pluis  long-temps  pour  des  pays  plus  éloignés,  il  eft  très-pré« 
cieux.  A  eux  feuk  appartient  te  droit  de  vendre  comme  commiflionnaires, 
la  majeure  partie  de  la  cargaifon.  Si  les  loix  étoîent  obfervé^,  les  mar- 
chands fixés  dans  le  nouveau  monde ,  foroient  bornés  à  difpofer  ce  qu'ils 
ont  reçu  pour  leur  propre  compte. 

La  prédileâion  du  miniftere  pour  les  EfpagnoTs  nés  en  Europe ,  a  réduit 
les  Espagnols  créoles  i  un  rôle  fubalterne ,  quoiqu^Is  foient  communément 
plus  riches ,  &  d'une  naillance  plus  difiinguée.  Lts  defcendans  des  com« 
pagnons  de  Cortez,  les  defcendans  de  ceux  qui  les  ont  fuivis ,  conftamment 
exclus  de  toutes  les  places  d'honneur  ou  d'adminiftration  un  peu  importan- 
tes ,  ont  vu  s'affoiblir  le  puiflant  rpflbrt  qui  avoit  foutenu  leurs  pères.  L'ha- 
bitude d'un  n^épris  injude  qu'ils  éprouvoient ,  les  a  rendus  enfin  réellement 
méprifables.  Us  ont  achevé  de  perdre  dans  les  vices  qui  naiflent  de  l'oifi- 
veté  ;  de  la  chaleur  du  dimat ,  &  de  l'abondance  de  toutes  chc^es ,  cette 
confiance  &  cette  forte  de  fierté  qui  caraâérifa  de  tout  temps  leur  nation. 
Un  luxe  barbare ,  des  plaHirs  honteux ,  des  intrigues  romanefques ,  ont  énervé 
tous  les  reflbrts  de  leur  ame.  La  fuperftiti'on  a  achevé  la  ruine  de  leurs  ver- 
tus. Aveuglément  livrés  à  des  prêtres  trop  ignocans  pour  les  éclairer  par 
leurs  inftruâtons ,  trop  corrompus  pour  les  édifier  par  leur  conduite ,  trop 
avides  pour  s'occuper  de  cette  double  fooâion  de  leur  miniilere ,  ils  n'ont 
«aimé  dans  la  religion  que  ce  qui  affoiblit  l'efprit ,  &  ont  fermé  les  yeux 
fur  ce  qui  peut  reflifier  leurs  mœurs. 

Les  Mexicains  font  aujourd'hui  moins  malheureux.  Nos  fruits ,  nos  grains 
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&  DOS  qtiadrapedes  ont  rendu  leur  nourriture  plus  £ime  »  plus  agréable  & 
plus  abondante.  Leurs  maifons  font  mieux  bâties,  mieux  difiribuées  Se 
mieux  meublées.  Des  fouliers ,  un  caleçon ,  une  chemife  ^  une  cafaque  dé 
laine  ou  de  coton ,  félon  le  climat ,  une  fraife  &  un  chapeau  forment  leur 
habillement.  La  confidération  qu'on  eft  parvenu  à  attacher  à  ces  jouiflan- 
ces  p  les  a  rendus  plus  économes  &  plus  bborieux. 
'  Les  habitans  de  la  province  de  Chiapa ,  fe  diftinguent  entre  tous  les  au- 
tres. Ils  doivent  leur  fiipëriorité  k  l'avantage  d'avoir  eu  pour  pafteur  Las 
Cafas»  qui  empêcha  leur  oppreflion  dans  les  premiers  temps.  Ils  font  au- 
defias  de  leMrs  compatriotes  fv  h  taille ,  par  Pefprit  &  par  la  force.  Leur 
langue  a  une  douceur ,  une  éHéagnce  particulières.  Leur  territoire  fans  être 
meilleur  que  les  autres ,  dl  in&aiment  plus  riche  en  toutes  fortes  de  pro- 
duâions.  On  les  trouve  peintres ,  miiiiciens ,  adroits  à  tous  les  arts.  Ils  ex- 
cellent (iir-cout  à  £ibriquer  ces  ouvrages ,  cps  tableaux ,  ces  étoffes  de  plu- 
me qui  n'ont'jamaifi  été  imités  ailleurs,  &  des  tapis  en  laine  de  différenr 
tes  couleurs  que  les  meilleurs  ouvriers  d'£urope  pourroient  avouer.  Leur 
ville  principale  fe  nomme .  Chiapa  dos  Indos.  Elle  n'efl  habitée  que  par  les 
naturels  du  pays  ^  qui  y  forment  une  population  de  quatre  mille  familles , 
parmi  lefquelles  on  trouve  beaucoup  de  noblefie  indienne.  La  grande  ri- 
vière fur  laquelle  cette  viUe  eft  fituee  «  deWen(  un  théâtie  où  les  habitans 
exercent  continuellement  leur  adrelfe  &  leur  courage.  Avec  des  bateaux 
ils  forment  des  arn^ées  navales.  Ils  combattent  entr'eox;  ils  s^attaquent, 
&  ils  fe  défendent  avec  une  habileté  fuxprenante.  Us  n'excellent  pas  moinis 
}l  la  courfe  des  taureaux  ^  au  jeu  des  cannes ,  à  la  danfe ,  à  tous  les  exer- 
cices du  corps.  Ih  bâiiffent  des  villes^  des  châteaux  de  bois  qu^ils  cou« 
vrent  de  toile  peinte,  &  qu'ils  alliegent.  Enfin,  le  théâtre  &  la  comédie 
font  un  de  leurs  amufemens  ordinaires.  On  voit  par  ces  détails  de  quoi 
les  Mexicains  étoient  capables ,  s'ils  enflent  eu  le  bonheur  de  palier  fous  la 
domination  d'un  conquérant ,  qui  eût  eu  aflêz  de  modération  &  de  lumière 
pour  relâcher  I^  fers  de  leur  fervitude,  au  lieu  de  les  refTerrer, 

Les  occupations  de  ce  peuple  font  fort  variées.  Les  plus  intelUgens ,  les 
plus  aifés  s'adonnent  aux  manu&âures  de  première  néceflité,  difperfées 
dans  tout  l'empire.  Il  s'en  eft  établi  de  plus  belles  chez  les  TlaCbalteques. 
Leur  ancienne  capitale  &  la  nouvelle,  qui  eft  l'Os  Angelos,  font  le  cen^ 
tre  de  cette  induftrie.  On  y  fabrique  des  dmps  aflez  fins ,  des  toiles  de 
coton  qui  ont  de  l'agrément ,  quelques  foieries ,  de  hons  chapeaux ,  des 
galons ,  des  broderies ,  des  dentelles ,  des  verres ,  &  beaucoup  de  cllrfquail- 
ferie.  Les  arts  ont  dû  faire  naturellement  plus  de  progrès  ^lans  une  pro- 
vince qui  avoit  fu  cpnferver  long-temps  fon  indépendance  i  les  Efpagnols 
ayant  cru  devoir  un  peu  la  ménager  après  la  conquête,  les  habitans  avoient 
toujours  montré  plus  de  pénétration  ;  foit  qu'ils  la  duflent  au  climat ,  ou 
au  gouvernement.  A  ces  avantages  s'eft  joint  celui  de  la  pofition.  Tous  les 
habitans  du  Mexique  qui  paiTent  volontairement  fur  fon  -territoire  pour  aller 
acheter  les  marchandifes  d'Europe  ,  arrivées  à  la  Vera«Cruz ,  ont  trouvé 
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commode  de  prendre  fur  lear  rdute  ce  que  la  flotte  ne  leur  fourniflbit  pas, 
ou  ce  qu'elle  leur  vendoit  trop  cher. 

Le  foin  des  troupeaux  fait  vivre  quelques-uns  des  Mexicains ,  que  la  for-« 
tune  ou  la  nature  n'ont  pas  appelles  à  des  fondions  plus  diftinguées.  VA* 
mérique ,  au  temps  de  la  découverte ,  n'avoit  ni  porcs  ^  ni  moutons ,  ni 
bœufs ,  ni  chevaux  ,  ni  même  aucun  animal  domeflique.  Colomb  porta 
quelques-uns  de  ces  animaux  utiles  à  Saint-Domingue ,  d'oft  ik  fe  répan- 
dirent par-tout ,  &  plutôt  qu'ailleurs  au  Mexique.  Ils  s'y  font  prodigienfe* 
ment  multipliés.  On  compte  par  milliers  les  bêtes  à  cornes ,  dont  les  peaux 
font  devenues  l'objet  d'une  exportation  confîdérable.  Les  chevaux  ont  dégé* 
néré,  mais  on  compenfe  la  qualité  par  le  nombre.  Le  lard  des  cochons  y 
tient  lieu  de  beurre.  La  laine  des  moutons  y  efl  feche ,  grofliere  &  maii* 
vaife  ^  conmae  elle  l'eft  par-tout  entre  les  tropiques. 

La  vigne  &  l'olivier  ont  éprouvé  la  même  dégradation.  La  plantadon  en 
avoit  été  prohibée  au  commencement ,  dans  la  vue  de  laifler  un  déboa- 
ché  aux  denrées  de  la  métropole.  On  accorda  en  1706  aux  jéfuites^  &  peu 
après  au  marquis  Del  Valle ,  defcendant  de  Cortez  ,  la  permiffion  de  les 
cultiver.  Les  expériences  n^ont  pas  été  heureufes.  A  la  vérité ,  on  n'a  pas 
abandonné  ce  qui  avoit  été  fait  ;  mais  perfonne  n'a  foUicité  la  liberté  de 
fuivre  un  exemple  qui  ne  préfentoit  pas  de  grands  avantages.  D'antres  cul- 
tures ont  eu  plus  de  fuccès.  Le  coton ,  le  fucre ,  la  foie ,  le  cacao ,  le  ta« 
bac ,  les  grains  d'Europe ,  réuffîflènt  tous  plus  ou  moins  bien.  On  eft  en« 
courage  aux  travaux  qu'ils  exigent  par  le  bonheur  qu'ont  eu  les  Efpagnols^ 
de  découvrir  des  mines  de  fer  qui  étoient  entièrement  inconnues  aux  Mexi- 
cains, &  des  mines  d'un  cuivre  affez  dur  pour/fervir  à  labourer  des  ter- 
res. Cependant  tous  ces  objets ,  faute  de  bras  ou  d'adivité ,  font  bornés  & 
une  circulation  intérieure.  Il  n'y  a  que  la  vanille ,  l'indigo  &  la  cochenille 
qui  entrent  dans  le  commerce  du  Mexique  avec  les  autres  nations. 

Dans  les  premières  années  qui  fuivirent  la  conquête ,  les  Efpagnols  s'é- 
pargnoient  les  foins ,  les  travaux ,  les  dépenfes  inféparables  de  l'exploita* 
tion  des  mines.  On  arrachoit  aux  Mexicains  tout  ce  qu'ils  avoient  amaflë 
de  métaux  depuis  la  fondation  de  leur  empire.  Les  temples,  les  palais  des 
rands ,  les  maifons  des  particuliers ,  les  moindres  cabanes  ^  tout  étoit  vifité 

dépouillé.  '  Quoique  l'horreur  des  Incifiens  pour  leurs  opprei&urs  fit  ren«- 
trer  beaucoup  de  ces  richeflès  dans  la  terre,  &  en  fît  jeter  encore  plui 
dans  le  grand  lac  &  dans  les  rivières ,  l'imagination  eft  étonnée  de  la  quan* 
tité  qui  s'en  trouva.   Cette  fource  épuifée,  il  fallut  rçcourir  aux  mines. 

On  en  fouilla  d^abord  indifféremment  par-tout ,  &  de  préfëfence  fur  let 
côtes.  L'expérience  ayant  prouvé  que  celles  qui  étoient  les  plus  voifines  de 
rOcéan ,  étoiefat  les  moins  abondantes ,  on  s'en  dégoûta.  Aujourd'hui  on 
n'en  exploite  aucune  qui  ne  foit  à  une  très-grande  diftance  de  la  mer  da 
Nord ,  où  elle  feroit  expofée  aux  incurfions ,  peut-être  aux  invafions  des 
Européens.  Ce  qui  s'en  trouve  fur  le  golfe  de  Californie  paroit  jouir  d\ine 
fuceté  entière ,  jufqu'à  ce  que  ces  parages  foient  plus  connus  &  plus  fré- 
quentés. 
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•quentës.  Les  principales  font  dans  le  Zacatecas,  la  nouvelle  Bifcaye  &  le 
Mexico,  trois  provinces  (ituées  dans  l'incërieur  de  rempire,  où  i}  eft  im^ 
poflible  à  l'ennemi  d'arriver  par  terre,  où  des  rivières  navigables  ne  con-^ 
duifent  pas.  Elles  peuvent  occuper  quarante  mille  Indiens,  dirigéf  par  qua* 
rante  mille  Efpagnols. 

Les  mines  appartiennent  à  celui  qui  les  découvre.  Les  formalités  aux>^ 
quelles  il  eft  affujecti  fe  réduifent  à  faire  approuver  fes  échantillons  par  le 
gouvernement.  On  lui  accorde  autant  de  terrein  qu'il  veut }  mais  il  eft  obligé 
de  donner  une  piaflre  par  pied  au  propriétaire.  Le  tiers  du  terrein  quM  ache- 
té ,  pallè  au  domaine ,  qui  après  avoir  eu  long-temps  la  manie  funefte  de  le 
faire  exploiter  pour  fon  compte ,  a  pris  le  parti  de  le  vendre  à  qui  veut  le 
payer ,  &  par  préférence  au  mineur.  Toutes  les  mines  abandonnées  tombent 
auffî  dans  les  mains  du  roi. 

Il  tire  quatre-vingts  piaftres  de  chaque  quintal  de  mercure  qu'on  ex- 
ploite. Inutilement  les-  gens  éclairés  ont  repréfenté  fouvent  que  ce  prix  ex- 
ceffîf  faifoit  néceflairement  languir  les  travaux ,  on  s'eft  refufé  à  leurs  inf- 
tances.  Tout  ce  qu'elles  ont  produit  ç  c'eft  qu'on  a  accordé  un  «crédit  de 
deux  ans ,  mais  dont  on  fe  fait  payer  les  intérêts.  Rarement  ceux  qui  en** 
treprennent  d'exploiter  des  mines  font-ils  hors  d'état  de  fe  paflTer  de  ces 
fecilités.  On  ne  voit  guère  fe  livrer  à  ces  entreprifes  incertaines  &  dangereu- 
fes ,  que  des  hommes  dont  les  affaires  font  équivoques ,  ou  tout-à-fàit  ruinées. 

Ce  qui  en  éloigne  fur- tout  les  gens  fages  &  aifés,  c'eft  l'obligation  de 
livrer  la  cinquième  partie  de  l'argent ,  &  la  dixième  partie  de  l'or  qu'on 
arrache  des  entrailles  de  la  terre ,  au  gouvernement.  Il  s'eft  long-temps  re* 
fufé  à  cette  différence  ;  niais  à  la  fin  il  y  a  été  forcé ,  parce  que  les  mines 
d'or,  plus  cafuelles  que  celles  d'argent,  étoiqnt  entièrement  abandonnées. 
Les  unes  Se  les  autres  feront  bientôt  hors  d'état  de  payer  le  tribut  qui  leur 
eft  impofé.  A  nœfure  que  leurs  produits  fe  multiplient  dans  le  commerce , 
ces  métaux  ont  moins  de  valeur ,  ils  expriment  moins  de  chofes.  Leur  avi^ 
liffement  auroit  eu  de  plus  grands  effets  qu'il  n'en  a  eu,  fi  les  travaux  qui 
les  procurent  n'avoient  été  fucceflivément  fimplifiés.  Cette  économie  ap- 

{ croche  tous  les  jours  de  fon  terme  fenfible;  &  lorfqu'elle  y  fera  parvenue, 
a  cour  de  Madrid  ne  pourra  pas  fe  difoenfer  de  diminuer  jes  droits  ,  à 
moins  qu'elle  ne  coofente  à  voir  tomber  les  meilleures  mines ,  comme  elle 
a  vu  négliger  les  médiocres.  Peut-être  la  verrons-nous  dans  peu  réduite  à 
fe  contenter  de  deux  réaux  par  marc  qu'elle  tire  pour  les  droits  de  mar« 
que  &  de  fabrication. 

Les  monnoies  du  Mexique  fabriquent  annuellement  douze  à  treize  mil- 
lions de  piaftres  :  la  fixieme  partie  à  peu  prés  en  or ,  le  refle  en  argent. 
Il  en  paflè  environ  la  moitié  en  Europe ,  le  fixieme  dans  les  Indes  orien-- 
tales ,  un  douzième  dans  les  ides  efpagnoles.  Le  refte  coule  par  une  tranf« 

firation  infenfible  dans  les  colonies  étrangères,  ou  circule  dans  l'empire. 
1  y  fert  au  commerce  intérieur,  &  au  payement  des  impofitions  qu  font 
eonfiJérables.  , 
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Tous  les  Indieos  Aâks  payent ,  depub  dii  huit  ans  jufqo^  ciiK{iiafiie  »  imt 
capicacioa  de  dix*huft  réaux  ^  dont  leize  doi^reoc  être  verfés  dans  les  caifles 
du  gouvernement ,  &  te  refte  eft  deftiné  à  divers  ufages.  Les  métis ,  qui 
font  cenfés  Indiens  dans  les  deux  premières  générations  ,  &  let  mulâtres 
libres,  font  aflervis  au  même  droit.  On  en  exempte  les  elclaves  nègres , 
pour  lefquels  on  a  donné  au  rcn  treme-fix  piaftres  à  leur  entrée  dans  la 
colonie. 

Les  Espagnols ,  qu'on  n*a  pas  avilis  fufqu'à  letn*  impofer  un  tribut  per* 
fonnel ,  (ont  afltijettis  à  toutes  les  autres  taxes.  La  plus  forte  eft  celle  de 
treme-trois  pour  cent  du  prix  de  tomes  les  marchandifes  que  TEurope  leur 
envoie.  L'ancien  monde  en  retient  vinet^cinq  fous  diverfes  dénominations. 
Ce  il  en  eft  payé  huit  à  leur  entrée  dans  le  nouveau.  Cet  impôt  ruineux 
n'empêche  pas  qu'elles  ne  foient  foùmifes  dans  la  fuite  à  Talcavala. 

L'alcavala  eft  un  droit  fur  toutes  les  chofes  qui  fe  vendent  ou  s'échan« 


qu'à  quatorze  de  la  marcfaandtfe  vendue  en  détail.  Philippe  II  après  le  dé- 
laftre  de  fa  flotte ,  fi  connue  fous  le  titre  ^ueux  d^nvincible ,  fût  déter* 
miné  par  les  befoins  à  introduire  cette  impofition  dans  le  Mexique ,  coni« 


me  dans  fes  autres  colonies.  Quoiqu'elle  ne  dût  durer  qu'un  temps  ^  elle 
s'eft  perpétuée.  Il  eft  vrai  qu'elle  n'a  pas  été  augmentée ,  &  qu'elle  eft  rer> 
tée  à  deux  &  demi  pbur  cent ,  où  elle  fut  d'abord  fixée.  La  cruciade  nia 
pas  en  la  même  fiabilité. 

C'eft  une  bulle  qui  donne  de  grandes  indulgences ,  &  qui  permet  l'ufage 
des  œufs ,  du  beurre ,  du  fromage  pendant  le  carême.  Le  gouvernement , 
à  qui  la  cour  de  Rome  en  a  abandonné  le  bénéfice ,  avoit  diftribué  en  <pm* 
tre  clafiês  ceux  qui  voudroient  en  profiter.  Elle  étoit  payée  trois  réaux  & 
demi  par  ceux  qui  vivoient  du  firuit  de  leur  induftrie.  Ceux  qui  étoient  par^ 
venus  à  fe  faire  un  capital  de  deux  mille  piaftres ,  la  payoieot  huit  réaux. 
Elle^  coûtoit  deux  piaftres  à  ceux  qui  en  poflédoient  plus  de  dix  mille , 
&  dix  piaftres  au  vice-roi,  &,  à  ceux  qui  étoient  revêtus  àts  dignités  les 
plus  honorables.  On  s'en  rapportoit  à  la  confcience  de  chaque  citoyen,  on 
ftvertiflànt  qu'il  n'obteooit  rien  s'il  ne  proportionnoit  fa  contribution  à  fii 
fortune.  Le  Mexique  feul  rendoit  alors  environ  cinq  cents  mille  piaftres.  11 
eft  vraiiemblable  que  cette  fup^rion  s'aftbiUiftbit ,  puifque  le  miniftere  a 
fixé  en  17 $6,  pour  tous  les  états,  la  bulle  à  trois  réaux.  Le  gouvernement 
f^oblige  perfonne  à  la  prendre ,  mais  les  prêtres  refoferoient  les  confola* 
tions  de  la  religion  à  ceux  qui  ne  l'auroient  pas  achetée  ;  &  il  n'y  a  peut* 
être  pas  dans  toute  l'Amérique  efpagnole  un  homme  aflêz  éclairé  ou  aflêx 
*••'-*•  pour  s'élever  au  deftus  de  cette  tyrannie.  On  parle  beaucoup  de  Ciu- 


yages  &  de  barbares  ;  mais  ceux  dont  la  religion  &  le  gouvernement  fo 
fouent  ainfi  ,  font-ils  des  fintvages  dtt  nouveau  monde  ou  de  l'ancien ,  du 


nof  d  ou  du  midi  ? 
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^  Un  genre  à^opprtiRoa  qui  n'a  pas.  été  porté  fi  oatiemment ,  c^efi  l'in^- 
pot  qwon  a  nais  dans  les  derniers  tenaps  fur  le  fel  oc  fur  le  tabac.  Les  peu- 
pies  qui  (buf&ent  faus  murmurer ,  peut-être  fans  trop  Xentir  leurs  anciena 
maux ,  ont  été  révoltés  de  ces  nouveautés.  L'une  leur  a  paru  fi  oppofèe  au 
droit  naturel ,  &  Pautre  contrarioit  fi  fort  un  de  leurs  goûts  les  plus  vifs  » 
q$xt  quoique  (àconoés  de  longue  main  au  }Oug  ^  ils  ont  murmuré.  La  con- 
duite atroce  des  éèrmiers  a  beaucoup  ajouté  au  mécontentement.  II  s'eft  ma- 
nifefté  d'un  bout  de  l'entpire  à  l'autre  ^  avec  un  éclat  qui  a  retenti  jufqu'ea 
Europe.  Des  tempéramens  ont  pallié  le  mal  ;  mais  les  efprics  (ont  touiours 
dans  une  fermentatton  que  la  métropole  finira  dGdfficilemeat  fans  facrifices. 
Un  des  plus  agréables  à  fe%  colonies  feroit  celui  du  papier  marqué. 

Indépendanunent  des  tribus  réguliers  que  l'E^gne  exigé  de  £es  coIa« 
nies  9  elle  tire  dans  des  temps  fâcheux ,  fous  le  nom  d'emprunt ,  des  fbm« 
mes  confidérables  dont  on  n'a  jamais  payé  ni  les  intérêts,  ni  les  capitaux. 
Cette  vexation,  qui  a  commencé  du  temps  de  FhiHppe  II»  s'eft  pei^uée 
jufqu'à  nos  jours.  Elle  a  été  plus  fbuyent  répétée  fous  Philippe  V,  que 
dans  le  cours  des  autres  régnés  :  ce  qiîi  n^a  pas  peu  contribué  à  rendre  Itf 
nom  François  odieux  dans  ces  contrMs.  La  contra>ution  qui  a  poné  fur 
tous  ceux  qui  avoient  quelque  fortune  «  a  été  ^us  forte  au  Mexique  qu'aii«» 
leurs  ^  parce  que  les  Européens  ^  les  Créoles  y  les  Métis ,  les  Miuâtres ,  les 
Indiens  fiii^tout,  y  jomflfoient  d'une  plus  grande  ailânce.  La  pro^rité  po« 
blique  y  a  été  bien  diminuée  par  ces  loix  fifcales^  &  l'eft  tous  les  jours  encore 
plus  par  l'avidité  du  clergé. 

Il  tire  rigoureufement  la  dime  de  tout  ce  qm  fe  récolte.  Les  fi>nâions 
de  fon  état  lui  font  payées  à  un  prix  extravagant.  Ses  terres  font  immen* 
fs$^  &  acquièrent  tous  les  jours  plus  d'dtendue.  On  le  croit  en  poffeffioe 
du  quart  des  revenus  de  l'empire.  Le  feul  éyéque  de  Los  Anselos  a  deux 
cents  quarante  mille  piaflres  de  rente.  Ces  richefles  fcandaleufes  ont  tdle^ 
ment  multiplié  les  eccléfiafliques ,  qu'ils  forment  aiqonrd'hm  le  cinquième 
de  toute  la  population  des  blancs.  Quelques-uns  font  nés  dans  la  colonie» 
La  plupart  font  des  aventuriers  arrivés  d'Europe  pour  fe  fouftratre  à  Tao* 
torité  de  leurs  fupérieurs ,  ou  pour  £ûre  promptement  fi>rtnne. 

Celle  de  la  couronne  n'eft  pas  ce  qu'elle  devroit  être.  Les  droits  établis 
finr  les  marchandifes  qui  arrivent  de  Cadix,  &  fur  les  mines  ^  le  vif  argent^ 
la  capitation ,  les  impôts  ^  le  domaine ,  font  de  fi  grands  objets  qu'on  ne 
peut  revenir  de  fa  furprifb ,  quand  on .  voit  que  le  monarque  ne  retire  an- 


par  le  gouvernement 
&  l'autre  dans  le  plus  grand  défordre. 

Les  finances  font  en  proie  à  une  foule  de  commis  répandus  par-tout; 
aux  corrégidors  qui  ont  l'adminidration  des  places  ;  à  trois  confeils  fupé-;* 
rieurs  de  fuftice ,  connus  fous  le  nom  d'audiences  ;  à  ceux  qui  ont  la  plé^* 
mtude  de  l'autorité  ^  ou  aux  fubalternes  qui  gagnent  la  confiance  des  gens 
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eu  place.  Une  partie  de  ces  fapioes  jpafTe  en  Europe ,  Tautre  fert  à  nourrir 
Porgueil  9  la  parefle  «  le  luxe  ^  le  libertinage  d'un  petit  nombre  de  villes 
du  Mexique ,  de  fa  capitale  finguliérement*^ 

Mexico ,  qui  put  quelque  temps  douter  fi  les  Efpagnols  étoient  des  brigands 
ou  des  conquérans ,  fe  vit  prefque  totalement  détniite  par  les  guerres  cruel* 
les  dont  eue  ilit  le  théâtre.  Cortez  la  rebâtit ,  PembeHit ,  en  fit  une  dté 
comparable  aux  plus  magnifiques  de  l'ancien  monde ,  fupérîeure  à  toutes 
celles  du  nouveau. 

Sa  forme  eft  quarrée.  Ses  rues  font  larges,  droites  &  bien  pavées.  Les 
édifices  publics  y  ont  de  la  magnificence  ,  les  palais  de  la  grandeur,  les 
moindres  maifons  des  commodités.  Une  puanteur  dangereufe  qui  s'exhaloit 
des  canaux,  dont  la  ville  étoit  traverfée,  en  a  fiût  diminuer  le  nombre. 
Son  circuit ,  qui  embrafTe  des  promenades  fort  décorées ,  des  jardins  déli* 
cteux  ,  eft  d'environ  deux  lieues.  Les  Efpagnols  y  vivent  dans  une  fi  grande 
fécurité ,  qu'ils  ont  jugé  inutile  de  conftruire  des  fi>rtifications^  d'avoir  des 
troupes  &  de  Tartillerie. 

L'air  qu'on  y  refpire  eft  très-tempéré.  Il  n'eft  nullement  défagréable 
d'être  vêtu  toute  l'année  d'étoffe  de  laine.  Les  moindres  précautions  fuffi- 
fent  pour  n'avoir  rien  à  fouffiir  de  la  chaleur.  Charles-Quint  demandoit  â 
un  Efpagnol  qui  arrivoit  de  Mexico,  combien  il  y  a  voit  de  temps  entre 
Pété  &  l'hiver ,  autant,  répondit-il  avec  vérité  &  avec  efprit ,  gu'il  en  faut 
pour  pajper  du  foleil  à  Pombrt. 

La  ville  eft  bâtie  au  milieu  d'un  grand  lac  divifé  en  deux  parties  par 
une  langue  de  terre  fort  étroite.  Celle  dont  l'eau  eft  douce,  tranquille 
&  poiffonneufe  ,  tombe  dans  l'autre  qui  eft  falée ,  communément  agitée  & 
fans  poiffon.  La  circonférence  de  tout  ce  lac ,  qui  eft  inégal  dans  fon  éten- 
due ,  eft  d'environ  trente  lieues. 

^  On  ne  s'accorde  pas  fur  l'origine  de  ces  eaux.  L'ofnnion  la  pins  com^- 
mune  &  la  plus  vraifemblable  les  fiût  fortir  d'une  grande  &  haute  mon- 
tagne,  fituée  au  fud^oueft  de  Mexico ,  avec  cette  diffôrence  que  l'eau  falée 
coule  fous  une  terre  remplie  de  mines  qui  lui  communique  fa  qualité. 

Avant  la  conquête ,  Mexico  ,  &  beaucoup  d'autres  villes  fituées  fur  les 
bords  du  lac ,  étoient  expofées  à  des  inondations  qui  en  rendoient  le  fé- 
jour  dangereux.  Des  digues,  confbuites  avec  une  dépenfe  &  des  travaux 
incroyables,  ne  fuffifoient  pas  toujours  pour  détourner  les  torrens  qui  fe 
précipitoient  des  montagnes.  Les  Efpagnols  ont  éprouvé  les  mêmes  mal* 
Ixeurs.  Leur  capiule  a  fbuvent  vu  deux  ou  trois  pieds  d'eau  dans  fes  murs. 
Les  édifices  les  mieux  entendus  ont  été  plus  d'une  fois  renverfës.  Quelques 
précautions  qu'on  prenne  pour  faire  des  fbndemens  folides,  les  maifons 
font  au  bout  d'un  certain  temps  à  demi  enfevelies  dans  unterrein  qui 
n^eft  pas  capable  de  lés  foutenir. 

Ces  inconvéniens  firent  former  le  projet  de  procurer  aux  eaux  on  écou- 
lement par  un  canal  de  dix  lieues,  qui  devoit  les  porter  à  la  rivière  de 
Tula.  Des  relations  qu'on  pourroit  fbupçonner  d'exagération  ^  qodque  au- 
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thentiques  qu'elles  paroifleot,  aflurent  qu'en  1^04  on  employa  pendant  (ix 
mois  à  ce  grand  ouvrage ,  quatre  cents  foizante-^onze  mille  cent  cinquante 
quatre  Indiens.  Pour  rournir  aux  dépenfes  qu'exigeoit  ce  grand  .  appareil , . 
on  leva  le  centième  du  prix  des  maifons^  des  terres,  des  marchandifes^ 
impôt  fans  exemple, dans  le  nouveau  monde.  L'ignorance,  le  décourage- 
ment, des  intérêts  particuliers  firent  échouer  l'entreprife. 

Le  vice-roi  Ladetevra  penfa  en  1635  ^u'il  feroit  avantageux,  qu'il  étoit 
même  indifpenfable  de  bâtir  ailleurs  Biexico.  L'avarice  qui  ne  vouloir  rien 
facrifier;  la  volupté  qui  craignoit  d'interrompre  Tes  plaiurs;  la  parefle  qui' 
redoutoic  les ^ foins,  toutes  les  paffions  fe  réunirent  pour  traverfer  cet  ar- 
rangement; il  £illut  prendre  le. parti  de  refter  oii  on  étoit.  Les  nouveaux 
efforts  qu'on  a  kits  depuis  pour  rendre  ce  féjour  auffi  fur  qu'il  eft  agréable,^ 
n'ont  pas  été  tout^àfait  heureux ,  (bit  que  l'art  ait  été  mal  employé ,  foir 
.que  la  nature  aitoppoféau  fuccès  des  obffacles  infurmontables.  Mexico  refte 
toujours  expofée  à  la  fureur  des  eaux,  &  la  crainte  d'y  être  enfèveli  a  beau-* 
coup  diminué  fa  population.  La  plupart  des  hiftoriens  aflurent  qu'elle  paf- 
(bit  autrefois  deux  cents  mille  âmes  :  aujourd'hui  elle  n'eft  que  de  foixante 
mille.  £lle  eft  formée  par  des  Efpagnols ,  des  Métis ,  des  Indiens ,  des  nègres , 
des  mulâtres ,  par  tant  de  races  difiërentes ,  depuis  le  blanc  juiqu'au  noir  ^ 
qu^  peine  parmi  cent  villages  en  trouveroit-on  deux  de  la  même  couleur. 

Avant  cette  émigration,  dans  le  temps  que  la  capitale  de  la  nouvelle 
Efpagne  fe  peuploit  d'Européens ,  les  richefles  s'y  étoient  apcumulées  à  uq; 
point  incroyable.  Tout  ce  qui  eft  ailleurs  de  fer  &  de  cuivre ,  fut  d'argenr 
ou  d'or.  On  les  fit  fervir,  ainfi  que  les  perles  &  les  pierres  précieufes ,  k 
l'ornement  des  chevaux ,  des  valets ,  des  meubles  les  plus  communs ,  aux. 
plus  vils  offices.  Les  mœurs,  qui  fuivent  toujours  le  cours  du  luxe,  fe  mon* 
terent  au  ton  de  cette  magnificence  rémanefque.  Les  femmes,^ dans  l'in* 
térieur  de  leurs  palais,  furent  fervies  par  des  milliers  d'efclaves  ,  &  ne  pa- 
rurent en  public  qu'avec  un  cortège  réfervé  parmi  nous  à  la  ihajefté  dtl^ 
trône.  Les  hommes  ajoutoient  à  ces  profufions,  des  profufions  encore  plus 
grandes  pour  des  négrefles  qu'ils  élevoient  publiquement  au  rang  de  leurs 
maitrefTes.  Ce  luxe,  fi  effréné  dans  les  aâions  ordinaires  de  la  vie,  pafibit 
toutes  les  bornes  à  l'occafion  de  la  moindre  fête.  L'orgueil  général  étoit 
alors  eh  mouvement ,  &  chacun  prodiguoit  les  millions  pour  juftifier  le  fien. 
Les  crimes,  nécellaires  pour  foutenir  ces  extravagances ,  étoient  effacés  d'à-* 
vance  :  la  ftiperftition  déclaroit  faint  &  jufie  tout  homme  qui  donnoit  beau« 
coup  aux  églifes. 

Les  tréfors  &  le  fàfte ,  qui  en  eft  la  fuite ,  ont  dû  néceffairement  dimi- 
nuer à  Mexico ,  à  mefure  que  ceux  qui  les  poflTédoient  ont  été  chercher  un, 
afile  à  Los  Angeles  &  dans  d'autres  villes.  Cependant  l'avantage  qu'elle  a 
d^écre  au  centre  de  la  domination,  d'écre  lefiege  du  gouvernement,  le  lieu 
de  la  fabrication  des  monnaies,  le  féjour  des  grands  propriétaires  des  terres, 
des  plus  riches  négocians,  a  toujours  retenu  dans  fes  murs  la  plupart  des 
grandes  affidres  de  Tempire. 
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Cellei  <{aé  eette  ville  fiut  avec  let  autrei  ptrtief  de  PAmérique  font  trh^ 
boroéei .  Par  la  mer  du  nord ,  elle  reçoit  de  Karacaîbo  &  de  Caraque  du 
cacao  fort  fopériear  au  fien ,  &  des  nègres  par  b  voie  de  ta  Havane  le 
de  Carthanne  :  elle  donne  en  échange  des  fiùrines  &  de  Patient. 
;  Ses  liaitons  avec  la  mer  du  fud  lut  font  plus  utiles  «  fans  &xe  beaucoup 
plus  confîdérables.  Dana  les  premiers  temps ,  il  fut  penrns  au  Pérou  d'en- 
voyer coût  les  ans  à  la  nouvelle  Efpagne  deux  vaîfleanx ,  dont  les  caig»« 
fons  réunies  ne  dévoient  pa«  valoir  plus  de  deux  cents  mille  piaftres.  On 
les  réduâit  peu  après  à  un*  Cette  navigation  fut  depuis  totalement  fupprî* 
mée  en  i6}6,  fous  prétexte  qa'die  mnoit  le  commerce  de  la  métropole 
par  Tabondance  des  marchandifes  des  Indes  orientales  qu'elle  introdutlbir. 
Les  négocians  de  Lima  fe  plaignirent  Iong*temps  inutilement  d'une  loi 
barbare,  qui  tes  privoit  du  doubte  avantage  de  vendre  le  fuperflu  de  leurt 
denrées,  &  de  recevoir  celles  qui  leur  manquoient.  La  communicatioa  entre 
les  deux  colonies  fut  enfin  rétablie,  mais  avec  ée»  reftriâions  qui  prouvent 
que  le  gouvernement  n'avoit  pas  acquis  des  lumières,  &  quhi  ne  &îfoit 
que  céder  à  Timportunité.  Depuis  cette  époque ,  des  b&timens  expédiés  de 
Gafiao  &  de  Guayaquil ,  portent  du  cacao,  des  huiles ,  des  vins,  étg  eaux*de* 
vie  à  Acapufco  &  à  Sonfbnate ,  fur  la  côte  de  Guitimala ,  &  en  rapportent 
du  brai ,  du  goudron ,  du  roucou ,  de  l'iadigo ,  de  la  cochenille ,  ou  fer , 
des  merceries  de  Los  Angelos,  fit  autant  qu'ils  peuvent  en  contrebande  des 
marchandifes  arrivées  des  Philippines ,  ces  ifles  fi  célèbres  en  Europe  par 
les  rapports  qu'elles  ont  avec  le  Mexique. 

Cette  contœe  eft  divifée  en  vingt-trois  gou vernemens ,  qui  dépendent  tous 
du  viceroi  du  Mexique ,  dont  la  réfidence  eft  dans  la  ville  de  Mexico ,  de 
forte  qu^l  a  plus  de  quatre  cents  lieues  de  pays  fous  fe»  ordres.  Le  roi  d'Ef- 
pagne  lui  donne  cent  mille  ducats  d'appointemens,  à  prendre  fur  les  de- 
niers de  l'épargne ,  outre  fon  cafuel ,  qui  n'eft  guère  m<Mns  confidéraUe, 
fi  Taivarice  s'en  mêle.  Uexercice  de  fa  vice*royauté  eft  ordinairement  de 
cinq  ans. 

Voilà  toute  l'hiftoire  de  Tempire  du  Mexique  ;  mais  je  ne  confeille  à 
perfonne  de  fe  former  l'idée  de  la  conquête  qu^en  firent  les  Efpagnols, 
lur  les  mémoires  d'Antonio  de  Solis. 
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MI 

'     MIDDELBOURG»   (Jacques  de)  Auteur  Politique, 

IN  O  U  s  avons  de  cet  écrhrain  »  un  ouvrage  en  faveur  des  emperem  ^ 
contre  les  prétentions  des  papes  ^  fous  ce  titre  :  EUgans  UbcUus  de  pnt'^ 
ccUentid  potefiatis  imperaioriœ  contra  cujufdam  Aretini  &  aliorum  calum^ 
nias;  à  Jacobo  Middelburpnfi ^  Juris  pontificii  profeffbre^/xn^^io.  Amuer* 
pix,  1502.  Cet  ouvrage  eft  curieux  ôc  néanmoins  peu  colJlnu.    - 
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MILANEZ,  ou  Duché  de  MILAN. 

JLiE  duché  de  Milan  eft  borné  à  Poccideot  par  la  Savoie,  le  Piémont  » 

êr  le  Montferrat  ;  au  nord ,  par  les  mcmsagnes  de  la  Suifle ,  des  Grifons  ^ 

&  de  la  Valteline  \  à  Torient ,  par  les  pays  qui  appartieonem  à  la  répu« 
bliquc    •"••'•  .»•..•--  .    *.  -    .     ^   . 

Tance 

tous  les  pays 

fol  eft  extraordinairement  fécond  »  ainfi  que  nous  le  verrons  plus  bas ,  & 
fes  pâturages  (bot  les  plus  riches  de  toute  Tltalie.  Le  climat  y  eft  doux  & 
tempéré ,  n'étant  fujet ,  ni  aux  grands  froids ,  ni  aux  grandes  chaleurs.  Le 
pays  eft  coupé  par  une  grande  quantité  de  rivières  &  de  lacs  qui  abondent 
en  poiflbns.  Mais  nous  traiterons  dans  la  foite  ces  objets  plus  en  détaiL 
On  dtvife  en  treize  parties  le  duché  de  Milan  i  le  Milanez  propre ,  le 
PavéTan ,  le  Lodéfan,  le  Crémonois^  le  Comaf^ue,  le  comté  d'Anghiera^ 
les  vallées  de  la  Seffia ,  le  Novarrois ,  le  Vigevanois ,  la  Laumelline , 
TAlexandrio ,  le  Tortonois ,  &.  le  territoire  de  labbio.  Il  n'y  a  point  de 
pays  dans  le  monde ,  qui  ait  éprouvé  autant  de  révolurions ,  &  qui  ait 
été  aufii  fottvent  le  théâtre  de  la  guerre,  que  le  Milanez  :  ce. qui  prouve 
malheureufement  de  quelle  in^rtance  doit  être  tout  ce  pays.  La  nature 
Ta  rendu  propre  à  y  élever  toutes  fortes  de  manufiiâures  %  enforte  que  fee 
habiians  peuvent  vivre  dans  Pabondance  &  ' 


peuvent  vivre  dans  Pabondance  &  dans  le  luxe ,  fans  commercer 
avec  les  étrangers.  Le  produit  de  leur  induftrie,  comme  foies>  draps,  bas, 
gants  9  mouchoirs ,  acier ,  ftc.  font  pencher  en  leur  faveur  la  valeur  du 
commeirce.  Si  ce  pays  avoir  un  gouvernement  tel  que  celui  de  la  Hol- 
lande, de  la  Suifle,  ou  de  l'Angleterre,  ce  feroit  nn  des  plus  riches  payi 
de  Tuaivers ,  quoiqu'il  n'ait  pas  en  longueur  plus  de  trente  lieues ,  ni  plue 
de  quarante  en  largeur.  Il  avoir  ancieimement  plus  d'étendue,  car  la 
Vérone  &  le  Bergai^que  y  étoient  adjoints ,  &  l'on  voit  quelles  devoiest 
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écre  alors  U  richefTe  &  i'âifance  des  habitanS|  &  la  fplendeur  &  U  mzr 
gnifîcence  de  leurs  anciens  ducs  ,  par  les  ouvrages  admirables  que  ces 
princes  ont  laifles,  &  qui  fubûftenc  encore  malgré  les  ravages  caufés  par 
les  guerres  perpétuelles  que  les  Milanois  ont  (bucenues. 

Du  Milant:^  propre. 

jLiE  Milanez  propre ,  occupe  Tintervalle  d'un  qtiarré  lofig ,  borné  an  nord 
par  l'Adda  &  le  Tefio,  &-au  midi  par  le  Pô,  où  ces  deux  rivières  ont 
leur  confluent.  Ce  beau  pays  renferme  Milan ,  ville  capitale ,  &  qui  a 
donné  Ton  nom  à  toute  cette  partie  de  la  Lombardie  «  comprile  fous  U 
dénomination  de  duché  de  Milan.  Les  autres  endroits  font  Agnadel  ^ .  Mari* 
gnan ,  Mouza ,  Carraval ,  Caflano ,  Canonica  ,  Gorgonzola  ,  &  le  Ghiera 
d'Adda,  &c.  dont  nous  parlerons  en  traitant  At%  environs  de  Milan.  Le 
Milanez  ne  renferme  aucune  forêt,  &  Ton  n^en  trouve  même  dans  aucun 
endroit  de  toute-  cette  belle  plaine  de  Lombardie ,  l'une  des  plus  délicieufes  « 
des  plus  foibles,  &  à/^  plus  vaftes  qu'il  y  ait  en  Europe.  On  rencontre 
feulement  daps  le  Fiéfnont  queloues  petits  bois  que  le  roi  de  Sardaigne 
jTait  précieufement  conferver  pour  les  plaifirs  de  la  chafle  ;  mais  fi  ce  pays 
n'offre  aucune  forêt ,  en  revanche  il  ne  manque  ni  de  fleuves ,  ni  de  lacs  ^ 
ni  de  rivières.  Les  principales  rivières  qui  arrofent  les  Etats  de  Milan ,  font 
les  deux.Doires,  la  Sture,  la  Se(Ga,  le  Téfm  qui  vient  du  lac  majeur  ^ 
l'Adda  qui  pafle  dans  le  lac  de  Côme ,  le  Mincio  qui  fort  du  lac  de 
Guardia,  le  Lambro,  l'Adige  &  le  Pô,  que  Virgile  appelle  le  roi  des 
fleuves. 

La  ville  de  Milan  »  Milano  en  italien , ,  &  Mtdiolanum  en  latin ,  eft 
fituée  9  fuivant  les  dernières  obfervations  du  P.  de  la  Grange  j  données 
en  176^,  au  ly^t,  méridien ,  &  à  la  latitude  de  4^  degrés,  7  minutes, 
^7  fécondes.  Milan ,  félon  l'opinion  de  plufleurs  auteurs ,  fait  remonter  fa 
fondation  jufqu'au  règne  de  Tarquin  l'ancien,  vers  l'an  61^  avant  L  C. 
Mais  Tite-Live  aflure  expreflemént  que  cette  ville  doit  fa  naiflànce  à  Bel- 
lovefe,  neveu  d'Ambigatus,  roi  des  Celtes,  qui,  vers  l'an  364,  delà  fon- 
dation de  Rome ,  vint  faire  une  irruption  en  Italie ,  &  forma  le  premier 
établiflement  des  Gaulois  Jufiibriens ,  dans  le  pays  qu'il  appelle  Ganle  Ci- 
falpine.  Brenus  la  ravagea  quelque  temps  après,  puis  Annibal,  Oihon,  &c. 
Elle  devint  enfdite  la  proie  des  Goths,  des  Huns,  des  Vandales,  &  enfin 
des  Lombards.  Lorfqu'elle  eut  pallë  fous  la  domination  des  empereurs  d'Aï- 
Jemagne,  elle  fut  détruite  de  fond  en  comble  par  Frédéric  Barberouflet 
lequel  épargna  cependant  quelques  quartiers ,  &  ne  fit  point  pafler  la  cha* 
rue,  ni  femer  du  fel  fur  le  loi  de  cette  ville ^  ainfi  que  l'ont  rapporté 
quelques  hifloriens  trop  ctédules  &  trop  peu  judicieux.  Mois  noot  traiterons 
en  fen  lieu  de  chacune  de  c^  particuUrités, 
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Fondation  de  Milan.  Sa  population. 

jyiiLAN  eft  I  après  Rome  &  Naples,  la  première  ville  d'Italie  dans 
l'ordre  de  la  richefle,  de  la  population,  de  la  grandeur  &  de  la  magniH* 
cence  :  c'eil  ce  qui  lui  a  mérité ^le  titre  de  grande,  Milan  la  grande^  & 
on  doit  la  regarder  encore  aujourd'hui,  avec  raifoo,  comme  une  des  plus 
belles  villes  du  monde.  On  compte  qu'elle  peut  avoir  ï  préfent  près  de 
trois  lieues  de  circuit ,  parce  que  F ernand  de  Gonzague  ^  undis  qu'il  étoit 
gouverneur  de  Milan  fous  Charles-Quint^  fit  unir  les  faubourgs  à  la  ville , 
par  une  nouvelle  enceihte  de  murs.  Mais  une  grande  panie  de  fa  furfacc 
eft  convertie  en  jardins.  On  dit  que  vers  l'an  1700,  dans  un  dénombre- 
ment fait  par  les  Efpagnols ,  cette  ville  contenoit  300  mille  âmes }  aujour- 
d'hui quelques  voyageurs  lui  en  donnent  250  mille;  mais  la  plupart  s'ac- 
cordent à  dire  qu'elle  ne  renferme  tout  au  plus  que  120  mille  habitans. 
Elle  eft  fituée  fur  une  petite  rivière  qu'on  appelle  VOlana^  à  laquelle  il 
eft  probable  que  la  ville  de  Milan  a  donné  (on  nom  f  ou  d'où  elle  a  tiré 
le  fien.^ 

La  citadelle  de  Milan ,  bâtie  par  les  Vifconti ,  dans  un  endroit  où  ils 
avoient  leur  château ,  eft  un  hexagone  régulier ,  flanqué  de  ùj,  battions  ^ 
défendu  par  une  muraille  terralfée ,  avec  un  chemin  couvert  ^  &  un  grand 
fbfle  plein  d'eau« 

Les  voyageurs  ce  s'accordent  pas  fur  le  nombre  des  églifes  qu'ils  don* 
nent  à  Milan.  Un  auteur  Anglois ,  dit  expreflëment  ^  d'après  les  voyageur» 
de  fon  pays  :  {a)  qu'on  y  compte  22  portes,  286  égliies,  dont  .96  qui 
font  paroiffiales  &  90  qui  font  des  couvens,  100  confréries,. &  près  de 
120  claifes,  ou  écoles. 

L'abbé  Richard  {p}  aftbre  qu'elle  a  9  portes ,  6  quartiers ,  160  églifes , 
dont  une  cathédrale  &  onze  collégiales,  71  paroifles,  30  couvens  de  re*- 
ligieux,  8  maifons  de  clercs  réguliers,  3^  monafteres  de  femmes,  &  32 
églifes  de  confréries.  Il  ne  parle  pas  des  hôpiuux. 

M.  Grofley  {c)  foutient  qu'elle  n'a  que  230  églifes  en  tout,  foit  pa« 
roîfles ,  monafteres  »  féminaires ,  chapelles  de  pénitens ,  hôpitaux ,  collèges 
&  confréries. 

M.  de  la  Lande  {d)  foutient  pofîtivement  qu'elle  a  ^i  paroiftes,  43  cou*- 
vens  d'hommes ,  5 1  de  religieufes ,  7  collèges  &  9  hôpitaux ,  ou  confet« 
vatoires ,  fondés  pour  l'entretien  lies  enfans  trouvés  &  des  orphelins.  Ce» 
hôpitaux 9  dit- il,  font  adminiftrés  &  dirigés  par  des  lœurs  voilées,  qu'on 
appelle  OrfoUncs^  &  qui  différent  des  orfelines  de  France.  Enfin,  fuivant 
M.  de  la  Lande,  le  nombre  des  églifes  de  Milan  Tie  doit  fe  monter  qu'à  i7r« 

9 

C4)  Defcription  of  the  Milan efe ,  in  the  moder,  Hift.  vol.  37.  pag.  345. 

(^)  Delcription  hiftoriq.  &  critiq.  de  Tltalie,  art.  Milan  y  1766^  6  vol.  in-li. 

Ce)  Nouveaux  mémoires  fur  ritalie ,  par  deux  gentilshommes  Suédois»  3  vol.  ifl-ii»  i7($4« 

(</)  Voyage  d'un  François  en  Italie ,  8  vo].  ïûri%.  1769. 
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La  Martiniere  (a)  préreod  avoir  calcule,  d'après  ks  voyageurs^  que 
Milan  ne  renferme  que  71  paroifles,  36  couvens  de  filles»  30  couvens 
d'hommes ,  8  maifons  de  chanoines  réguliers ,  32  collèges  &  26  écoles , 
ce  qui  forme  en  tout  203  églifes.  Ces  contradidions ,  qui  (ont  fort  fré^ 
quentes  parmi  les  voyageurs ,  doivent  réjouir  un  moment  le  leâeur ,  &  lui 
nire  juger  du  peu  de  cas  qu'on  doit  faire  des  relations.  Cependant  com^ 
ment  eft-il  poffible  qu'ils  puiiTent  ainfi  fe  contredire ,  car  il  V  ^  des  livres 
dans  Milan ,  &  même  des  almanachs ,  qui  défîgnent  au  jufte  le  nombre 
des  églifes  de  cette  ville?  Enfin  Milan  n'a  que  trop  d'églifes  &  de  cou* 
vens;  &  s'il  faut  juger  de  la  grandeur,  de  l'aifance  &  de  la  population 
d'une  ville  par  Te  nombre  des  églifes  &  la  richefle  de  fes  couvens ,  on  doit 
foutemr  que  Milan  forme  une  des  plus  grandes ,  des  plus  peuplées  ,  &  des 
plus  opulentes  villes  de  l'univers.  Mais  hélas  !  cette  magnificence  eccléfiaf- 
tique  prouve  que  les  prêtres  &  les  moines  font  heureux,  tandis  que  le 
peuple  gémit  dans  les  horreurs  de  l'indigence.  C'eft  pourquoi  tout  le  monde 
en  Italie  veut  fe  faire  prêtre  ou  moine ,  parce  que  c'efl  l'état  le  plus  heu- 
reux :  état  précaire  qui  annonce  la  ruine  d'un  pays.  Il  n'y  a  pas  de  milieu; 
&  il  faut  en  Italie ,  ou  faire  la  charité ,  ou  la  recevoir  :  il  faut  donc  fe 
prêtre,  &c. 


CaraScre  des  Milanais,  mœurs ^  gouvernement,  poUce^  adminijlraiion  de 

la  jufiice. 

JL^ Es  voyageurs  remarquent  tous  que  la  noblefTe de  Milan  efl  généreufe , 
magnifique,  &  qu'elle  reçoit  avec  amitié  les  étrangers,  foit  à  la  ville,  foit 


gênés  que 

autres  villes  d'Italie,  dit  M.  de  la  Lande,  parce  qu'elles  reçoivent  chez  elles 
plus  de  compagnie.  Elles  ne  fe  contraignent  point  comme  à  Gênes  \  fe 
choifir  un  fieifté  on  cavalier  fervant.  »  Milan ,  dit  M.  Grofley ,  eft  la  pre<- 
»  miere  &  la  dernière  ville  d'Italie,  où  l'on  trouve  chez  les  femmes  le 
»  ton  d'aifance,  l'air,  &  les  manières  de  France.  Par-tout  ailleurs,  ce  font 
»  des  modes  furannées ,  des  airs  déhanchés ,  une  contenance  gauche ,  &  un 
»  maintien  bizarre.  " 

«  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  ville  au  monde,  remarque  Tabbé  Richard, 
Si  comme  la  ville  de  Milan ,  pour  vivre  avec  agrément ,  &  qui  offre  auunt 
»  de  refiburces  aux  voyageurs  qui  apportent  avec  eux^des  lettres  de' recpm* 
»  mandation.  Il  y  a  vingt  bonnes  maifons  ouvertes ,  dans  lefquellés  on 
9  peut  manger  tous  les  jours*  en  très-bonne  compagnie.  Les  tables  y  font 
li  magnifiquement  fervies  ;  &  on  trouve  dans  la  nobleffe  de  cette  ville  les 
»  fentimens  de  la  plus  jufle  reconnoiflaoce.  Les  autres  Italiens  font  étonnés 
•— ^ ■ — — -^ —  >      ■  III  — — 

(  *  )  Diâionn.  géograplu  art,  MiUn ,  6.  vol.  foL  1765* 
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»  de  ces  procédés,  Qu'ils  trouvent  très-bons  tant  qu'ils  font  à  Milan.  Mais 
»  comme  il  n'eft  pomt  dans  leur  goût  de  les  imiter  »  ils  la  tournent  en 
»  plaifanterie  dès  qu'ils  font  chez  eux.  « 

Le  peuple  eft  doux,  affable,  civil,  &  fi  bon,  que  les  autres  Italiens  ap^ 
pellent  les  Milanois  Bonnacci\^  ou  bonaces,  parce  qu'ils  les  regardent 
comme  étant  moins  fubtils,  moins  fins,  &  moins  dégourdis.  Ils  font 
un  peu  défîans ,  &  cela  efl  naturel ,  dit  M.  de  la  Lande  1  à  ceux  qui  ont 
été  fouvent  trompés.  Us  aiment  l'économie,  &  on  leur  reproche,  peut- 
être  avec  un  peu  trop  de  févérité ,  de  tenir  encore  du  génie  des  anciens 
Lombards,  dui  fourniilbient  autrefois  toute  L'europe  de  traitans  durs  &  im- 
pitoyables. Mais  aujourd'hui  les  fiergamefques  fe  font  rendus  dans  cet  art 
plus  habiles  que  les  Milanois  leurs  anciens  maîtres. 
.  Le  peuple  de  cette  ville  eft  impatient,  inquiet,  remuant;  &  le  fouve* 
siin  doit  bien  prendre  garde  à  ne  pas  les  vexer  par  de  nouveaux  impôts^ 
s'il  veut  maintenir  à  Milan  la  paix  &  la  tranquillité.  La  moindre  augmen* 
tation  dans  le  prix  des  denrées  ,  jette  le  Milanois  dans  le  défefpoir.  Se 
fuffit  pour  faire  naître  des  troubles  &  des  féditions.  Quelle  différence,  dit 
avec  beaucoup  de  mauvaife  foi  un  voyageur  moderne,  entre^ce  peuple,  fie 
le  peuple  François  qui  fè  fait  une  gloire  de  fe  làifTer  écrafer*  d'impôts  par 
fon  fouveratn ,  &  qui ,  dans  toutes  fes  guerres  civiles  n'a  jamais  fait  un 
pas  vers  la  liberté  !  Anffî  de  tous  les  peuples  de  l'univers ,  fans  en  excep^ 
ter  un  feul,  le  plus  efdave  aujourd'hui,  ajoute-t-il  eicore,  c^efi  le  peuple 
François. 

L'impératrice-reine,  en  17^4,  voulut,  à  llnfligation  des  traitans,  haufller 
le  prix  du  tabac  dans  le  Milanez.  Mais  cet  aéb  de  defpotifme  excita  une 
fermentation  violente  parmi  les  bourgeois;  le  gouvernement  fe  crut  à  la 
veille  d'une  révolte ,  &  fut  forcé  de  retirer  promptement  fon  édit  d'ang- 

menutioo. 

0  On  voit  communément  à  Milan,  dit  l'abbé  Richard, t,  t.  p.  270,  une 
o  efpece  d'hommes  d'une  conformation  particulière.  Ce  font  des  nains  d'une 
a  figure  grotefque  ;  ils  ont  de  grofles  têtes  avec  de  grands  traits ,  la  taille 
»  trés^courte ,  fort  greffe,  &  difforme,  les  cuiffes  courtes  &  grofles,  &  les 
9  jambes  torfes.  Il  eft  ordinaire  d'en  voir  plufieurs  enfemble,  hommes  Se 
»  femmes,  plus  à  Milan. qu'en  aucune  autre  ville  de  Lombardie.  Cène  race 
t»  eft  ordinairement  très-forte,  &  fui  vaut  les  apparences,  colère,  &  mé« 
9  chante.  11  n'eft  pas  à  fouhaiter  qu'elle  fe  multiplie  ;  &  je  ne  fais  com^. 
9  ment  l'autorité  politique  permet  le  mariage  entre  perfbnnes  ainfi  confon 


fraaation  ne  leipece  numatne  qv 
,e  gouvernement  de  Milan  eft  adminiftré  par  le  vice- gouverneur ,  le 
ifiiniflre  d^Etat ,  le  fénat ,  &  les  ofHciers  municipaux  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  la  police.  C'eft  aujourd'hui  Tempereur  Jofeph  II,  qui,  comme 
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fouverain  de  Milan  y  nomme  à  toutes  ces  dignités,  charges ,  &  emplois. 
Le  fénat  efi  compofé  d^un  préfident  &  de  dix  fënateurs ,  dont  quatre  font 
JMilanois ,  &  quatre  font  de  la  Tofcane.  Les  deux  autres  places  font  occu* 
pées  par  le  gouverneur  de  Crémone ,  &  par  le  gouverneur  de  Pavie.  Le 
fénat  juge  en  dernier  reflbrt ,  &  fans  appel  de  toutes  les  caufes  civiles  &  cri- 
minelles,  fous  la  dépendance  &  l'autorité  du  miniftre  d'Etat. 

Milan  ,  dit  M.  Grofley  »  fe  gouverne  par  le  droit  Romain  modifié  par  la 
coutume.  Dans  le  paruge  des  biens  on  fuit  la  loi  de  l'égalité ,  que  la  no* 
blefle  même  ne  peut  éluder,  ni  par  des  fubfiitutions ,  ni  par  àts  acquifi<« 
tions  de  biens-fonds  £iites  dans  les  pays  où  cette  loi  n'eft  pas  établie.  Il 
remarque  aufli  que  depuis  que  Milan  n'eft  plus  gouvernée  que  par  une  au- 
torité lecondaire ,  la  juftice  a  perdu  la  force  que  lui  aflive  aflçz  commune- 
ment  la  préfence  du  fouverain  ^  o  Le  défefpoir ,  dit^il ,  &  fouvent  l'im- 
am poffibilité  de  l'obtenir,  détermine  le  peuple  à  fe  la  faire  lui-même.  Le 
»  magiftrat  forme  les  yeux  fur  les  effets  de  vengeances  particulières,  &  il 
V  borne  fes  foins  à  la  prohibition  des  ftilets  &  des  piftolets  de  poche. 
9  Tout  homme  faifi  avec  une  arme  prohibée ,  eft  bâtonné  &  mis  au  ca<^ 
9<chot,  d'où  il  ne  fort  qu'en  payant  une  forte  amende.  « 

Outre  le  fénat  dont  nous  avons  parlé ,  il  y  a  encore  à  Milan  d'autret 
tribunaux,  {a)  i^.  Le  confeil  fupréme  de  commerce,  où  l'on  décide  en 
dernier  reffort  de  toutes  les  affaires  majeures  en  matière  de  'finances ,  fer« 
mes ,  monnoies ,  &c^  a^.  Le  tribunal  àt%  finances ,  appelle  fimplement  le 
magiftrat ,  compofé  de  huit  membres  &  d'un  préfident.  Le  premier  magif- 
trat s'appelle  le  capitaine  de  jufticc.  Son  devoir  eft  de  veiller  à  l'exécution 
du  décret  de  la  juftice  ;  il  a  trente  fbires,  ou  foldats  à  fes  ordres,  pour 
l'intérieur  de  la  ville;  &  vingt-quatre ,  pour  la  campagne.  Cet  office  fe 
rapporte  à  celui  de  lieutenant  de  police.  Le  fécond  magiftrat  fe  nomme 
vicaire  de  la  provifion ,  c'eft ,  dit  M.  de  la  Lande ,  le  premier  officier  mu* 
nicipal ,  &  celui  dont  la  charge  eft  de  veiller  à  l'approvifionnement  de  la 
ville.   11  a  l'infpeâion  des  arts  &  métiers ,   &  fixe  le  prix  des  denrées. 

2^.  Le  confeil  des  foixante ,  appelle  le  confeil  de  ville.  Ces  foixante  mein« 
res  font  appelles  décurions  ;  on  doit  les  choifîr  dans  la  première  nobleflè. 
Ils  ont  le  foin  de  l'adminiftration  de  la  police ,  des  ouvrages  publics ,  & 
de  l'approvifionnement.  C'eft  le  confeil  des  foixante  qui  a  le  privilège  de 
nommer  le  vicaire  de  la  provifion.  Il  préfente  au  gouverneur  trois  fujets, 
parmi  lefquels  il  en  choiût  un  au  nom  du  fouverain.  H  Y  &  encore  un 
troifieme  officier,  qu'on  nomme  le  tenant  ^oyal^  dont  l'omce  eft  d'avoir 
l'infpeâion  des  rivières ,  ponts  &  chauffées  du  Milanez. 

La  ville  de  MiUn  fe  garde  elle-même ,  &  jouit  du  privilège  de  ne  re« 
cevoir  jamais  de  troupes.  £n  temps  de  guerre  feulement ,  la  milice  prend 
les  armes.  L'empereur  ne  peut  avoir  des  troupes  à  Milan  que  dans  la  ci^ 
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tadelle;  au(B  a-t-U  grand  foin  que  la  citadelle  foie  toujours  bien  fournie,^ 
afin  de  tenir  en  bride  des  habitans  fort  jaloux  de  leur  liberté. 

Quant  \  la  jufltce  ecclëfiaftique  ^  elle  eft  adminiftrée  tant  pour  le  civil 
que  pour  le  criminel ,  par  des  clercs  choifis  par  Parchevéque.  Le  peuple  de 
Milan  ne  jouit  plus  du  droit  qu'il  avoit  de  nommer  Tes  archevêques,  droit 
dont  tous  les  peuples  chrétiens  joiiiiToient  autrefois  en  Europe ,  &  qui  depuis 
a  été  attribué  aux  rois,  comme  un  apanage  de  U  royauté. 

Manufaâures  ^  commerce. 

vyN  voit  \  Milan  beaucoup  de  fabricans  en  étoffes  de  foies»  beaucoup 
d'orfèvres  &  de  fondeurs,  beaucoup  de  lapidaires  qui  taillent  le  criftal  de  ^ 
roche  qu^on  tire  des  Alpes ,  &  dont  ils  foilt  toutes  tone%  d'ouvrages.  On 
y  fabrique  aufli  de  fort  beaux  carroiTes ,  &  fes  ouvriers  en  ce  genre ,  paf- 
fent  pour  les  plus  habiles  de  Pltalie.  A  Rome,  à  Bologne,  &  dans  toutes 
]es  autres  villes  des  Etats  d'Italie  ,  on  fiiit  ufage  des  voitures  de  Milan. 
Dans  la  cafa  clerici\  qui  forme  un  bâtiment  d'une  vafte  étendue,  on  a 
établi  plufieurs  fortes  de  manufiîâures }  il  7  en  a  pour  le  verre ,  la  fayan- 
ce ,  les  poils  de  chèvre ,  les  laines ,  &c.  Ces  divenes  fabriques  employent 
un  grand  nombre  d'ouvriers.  La  cafa  penyfa  renferme  aufli  plufieurs  6bri- 
ques  différentes  ;  comme  des  métiers  de  toutes  les  fortes ,  pour  les  foies  & 
les  dorures.  On  y  feit ,  dit  M.  de  la  Lande ,  des  velours  d'une  bonne  qua* 
lité  ,  des  mouchoirs  de  foie,  des  gros- de- tours ,  des  hX\xï%  &e. 

D'autres  négocians  ont  élevé  des  fabriques  de  rubans ,  d'indiennes ,  de 
draps ,  &  d^étoffes  d'or  &  d'a]:gent.  Le  même  auteur  fait  cette  obfervation  : 
»  Lorfque  les  Bfpagnols ,  dit- il ,  poffédoient  ce  pays ,  ils  répandirent  dans 
»  le  Milanez  beaucoup  de  pièces  d'or  &  d'argent  ;  &  c'eft  depuis  ce  temps* 
n  là  que  les  batteurs  d'or ,  &  les  tireurs  d'or  ont  toujours  fait  une  partie 
m  intéreffame  du  commerce  de  cette  ville.  Aujourd'hui ,  par  la  rareté  des 
B  éfpeces ,  ils  travaillent  en  faux.  Mais  quand  ils  travaillent  en  fin ,  ils  ont 
»  le  fecret  de  ne  dorer  que  d'un  côté  le  fil  d'atgent ,  c'efl-à-dire ,  lè  côté 
o  feulement  qui  doit  paroltre;  en  forte  qu'à  Milan  on  ne  peut  pas  retourr 
n  ner  les  galons  d'or,  parce  qu'ils  ne  font'dorés  que  d'un  côté,  a 

C'efl  au  temps  de  la  magnificence  des  Vifconti  &  de  l'étendue  de  leur 
domination ,  dit  M.  Grofley ,  qu'il  faut  attribuer  l'origine  de  ce  proverbe  : 
Chi  volejfe  rejfetafe  Italia ,  fi  ruina  Milano.  Ruinez  Milan ,  &  vous  relè- 
verez l'Italie.  La  chute  du  commerce  de  cette  ville ,  dit  ce  judicieux  ob« 
fervateur,  &  l'extinâion  de  la  puilTance  des  Vifconti  &  des  Sforces,  a  dé- 
menti ce  proverbe ,  &  en  £iit  voir  la  ^ufleté.  Cependant  »  quoique  le  com- 
merce de  Milan  ne  foit  pas  aujourd'hui  ce  qu'il  a  été ,  il  ne  laifle  pas  d'être 
fort  étendu. 

Le  premier  objet  dont  s'occupent  les  négocians ,  ce  font  les  foies  crues 
&  organfinées.  Cette  branche  de  commerce  exige  des  fonds  confidérables  ^ 
éi  les  plus  riches  maifons  de  Milan  a^eo  font  emparées  excluiivemem  aux 
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autres,  en  formant  entr'elles  une  fociétë  clandeftine.  Ce  monopole  n^eft  pat 
moins  nuifible  à  l'acheteur  qu'au  vendeur ,  &  fait  un  tort  confidérable  au 
commerce  en  général.  La  fociété ,  dit  M.  Grofleyr ,  qui  a  traité  à  fond  cet 
article ,  fait  acheter  les  foies  du.  Milanez  de  caffine  en  caffine ,  ou  de  vil- 
lage en  villaj^e,  dans  le  temps  de  la  récolte,  &  (bu vent  avant  la  récolte  ; 
car  elle  ne  (e  fait  aucun  fcrupule  d'accaparer.  Lorfque  les  foies  de  Vérone, 
de  Bergamè ,  &  des  autres  villes  de  la  Lombardie  «  font  tallèmblées  dans 
les  magafins ,  la  fociété  écrit  en  France  &  en  Angleterre  que  la  récolte  a 
manqué ,  ou  qu'elle  a  été  peu  &vorable  ,  &  fixe  en  conféqoence  le  prix 
des  (oies.  Ce  prix  n'eft  pas  toujours  fuivi  ni  adopté ,  par  les  autres  marchands 
fubakemes  qui  ne  font  pas  de  cette  fociété.  En  conféquence ,  les  fiiâçurs  de 
France  &  d'Angleterre  arrêtent  toutes  les  foies  de  ces  marchands  fubal-* 
ternes ,  tandis  que  la  fociété  eft  obligée  de  garder  les  fiennes  dans  Ces  ma* 
g^ns.  Mais  que  £iit  alors  la  fodétéT  Elle  annonce  en  France  &  en  An* 
gletenre  que  la  récolte  prochaine  donne  les  plus  grandes  efpérances  «  &  par 
cet  appât  empêche  les  fàâeurs  de  rien  acheter  «  en  forte  que  le  prix  des 
foies  des  marchanda  fubalternes  baifle  tout*^-coup,  parce  qu'il  ne  fe  pré- 
fente plus  d'acheteurs.  C'eft  afin  que  les  marchands  fubalternes  fe  voient 
obligés  de  vendre  à  vil  prix  ces  mêmes  (oies  à  la  fociété ,  qui  dam  la  fuite 
les  revend  fi>rt  cher  aux  crédules  étrangers  :  car  le  temps  de  la  récolte  n'eft 


pas  fi-tôt  arrivé 9  auela  fociété  écrit  aux  Anglois,  que  les  François,  coomie 
tes  plus  v<Hfio8 ,  les  ont  prévenus  de  vltefië  :  qu'ils  ont  tout'  enlevé ,  & 
qu'il  n'en  refte  plua  à  la  fociété  qu'une  certaine  quantité  qu'elle  fera  obli- 
gée de  leur  vendre  fi>rt  cher,  &c.  Elle  donne  aux  François  le  même  avis, 
de  les  trompe  également.  On  voit  par-li ,  que  cette  fociété  exerce  on  mo* 
nopole  qui  porte  fur  le  cultivateur  même ,  parce  qu'en  ne  recevant  de  fes 
foies  d'autre  prix  ouc  celui  qui  efl  fixé  par  la  fociété ,  il  tourne  vers  des 
objets  plus  lucratin ,  une  induflrie  que  l'efpoir  feul  du  gain  animoit  &  en- 
tretenoit  ;  -  &  loin  de  bire  de  no^velles  plantations ,  il  laifle  les  anciennes 
tomber  en  ruine.  Dégoûté  de  ce  monopole  établi  à  Milan,  &  à  Veni(e, 
&  ruiné  par  les  droits  de  tranfit  éublis  par  le  roi  de  Sardaigne  &  autres 
Beats  adjacens ,  fur  les  foies  qui  ne  font  que  paifer  fur  leurs  terricoires , 
&  par  d'autres  droits  encore  plus  ferts  qu'il  faut  payer  ï  Milan ,  il  fe  voit , 
pour  ainfi  dire,  forcé  d'abandonner  la  culture  des  mûriers. 

Le  fécond  objet  de  commerce  confifte  dans  les  galons ,  brodures  d'or  & 
d'argent ,  dentelles ,  gants ,  &  autres  marchandifes  fembtabtes.  Les  manu- 
faéfaires  de  galons  forent  établis  par  les  Efpagools ,  fous  Philippe  II.  Tant 
qu'ils  répandirent  dans  le  Milanez,  lea  pifloles  du  Pérou,  les  galons  d'or  & 
d^argent  furent  trés*à  la  mode.  Mais  depuis  que  le  duché  de  Milan  eft  re- 
tourné aux  empereurs  d'Allemagne ,  il  ne  &'en  fait  plus  de  confommatioo ,  que 
pour  les  ornemens  d'égUfes ,  &  les  ameublemens  de  palais  ;  en  forte  que , 
ni  les  bourgeois ,  ni  les  nobles ,  ne  portent  plus  de  galons  fins.  »  Lts  bro- 
n  deries  de  Milan ,  remarque  M.  Grofley ,  mériteroient  d'être  plus  connues 
#^  en  France  ^  à  caufe  de  leur  goût  »  &  de  leur  légèreté  ^  ellea  l'étoient  beau- 
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»  coup ,  dit-il ,  du  temps  de  Louis  XII  &  de  François  I ,  ainfi  qu^il  eft  aifé 
»  de  s'en  convaincre  en  lifant  Brantôme.  Les  Lyonnois  pourroient  les  in^ 
»  trôduire  en  France  avec  d^autant  plus  de  fecilité  qo^elles  font  à  très-bon 
D  compte  à  Milan ,  où  toutes  les  manufââures  ne  fe  foutiennent  plus  que 
9  par  la  fobriëté  naturelle  du  pays  ^  le  bas  prix  des  denrées ,  &  par  confé*- 
I»  quent ,  le  bon  marché  de  la  main-d'ceuvre.  o  Les  mouchoirs  de  foie ,  &« 
briqués  à  Milan ,  ibnt  répandus  dans  toute  l'Italie  ,  mais  fur-tout  dans  le 
Milanez  &  dans  la  Romagne ,  oii  lliumidité  de  Pair ,  obferve  M.  Grofley , 
force  les  habitans  de  fe  mettre  ces  mouchoirs  autour  du  col ,  afin  de  fe  ga« 
rantir  des  maux  de  gorg^ ,  fi  fréquens  parmi  les  Milanoîs  &  les  Romagnols 
qui  ne  prennent  pas  cette  précaution.  Ces  mouchoirs  font  partie  du  dés* 
habillé  d.es  princes  &  des  nobles.  La  bourgeoifie ,  &  le  petit  peuple  ne  les 
quittent  jamais ,  ni  à  la  maifon ,  ni  en  voyage. 

Les  rizières  du  Milanez  forment ,  fuivam  M.  Grofley ,  le  plus  confidéra* 
ble  objet  du  commerce.  Mats  fi  cet  objet ,  dit-il ,  efl  lucratif  pour  le  pro*. 
priétaire,  il  efl  pernicieux  pour  le  cultivateur.  Le  riz  croit  dans  des  champs 
abfolument  inondés  ;  &  Ton  a  grand  foin  de  faire  toujours  monter  l'eau  à 
mefure  que  la  plante  grandit  ;  en  forte  que  fa  tête  ou  fon  (bmmet  foit 
toujours  à  fleur  d'eau.  Ce  qui  rend  cette  colture  fi  commune  &  fi  aifée 
dans  le  Milanez  ,  ce  font  les  canaux  fans  nombre  dont  tout  ce  pays  eft 
coupé.  Les  voyageurs  remarquent  avec  regret  que  les  rizières  s'étendent 
chaque  anoéç ,  &  que  fi  le  gouvernement  n'y  met  obftacle ,  toute  la  Lom* 
hardie  court  grand  rifque  de  n'être  bientôt  plus  qu'une  rizière.  On  feme 
le  riz  au  mois  de  mars ,  ou  vers  les  commencemens  d'avril  au  plus  tard  ; 
&  dès  que  la  plante  commence  à  germer ,  on  la  couvre  d'eau.  La  récolte 
fe  fait  en^  feptembre.  La  paille ,  ou  le  corps  de  l'épi ,  eft  large  d'environ 
deux  lignes ,  &  reifemUe  à  des  feuilles  de  jonc  ,  fuivant  les  obfervations 
faites  par  l'abbé  Richard.  Le.  tuyau  noueux  qui  porte  l'épi ,  peut  avoir ,  ^ 
dit-il,  une  ligne  &  demie  de  diamètre.  On  fait  écouler  les  eaux  dans  te 
temps  de  la  récolte  ;  &  c'efi  alors ,  que  l'air  eft  tout  rempli  dVxhalaifbns 
pemicieufes  &  mal- faines  qui  s'élèvent  de  ces  marais,  &  qui  font  la  fource 
de  plufieurs  maladies  épidémiques;  en  forte  que  les  pauvres  cultivateurs, 
meurent  prefque  tous  d'hydropifie,  avant  même  que  d'avoir  atteint  l'âge  de 

Îuarante  ans.  Cette  confidération  devroit  bien  empêcher  le  gouvernement 
e  laiflTer  convertir  en  rizières  tout  le  Milanez  ;  mais  il  faudroit  'pour  cela 
arrêter  les  monopoles  des  marchands  de  foie. 

Les  armes  à  feu  fabriquées  à  Milan ,  étoient  autrefois  l'objet  de  l'admira:- 
tion  de  toute  l'Europe  ;  oc  il  n'y  avoit  point  de  guerrier  un  peu  célèbre  qui 
ne  voulût  avoir  des  armes  tle  Milan.  On  voit  dans  Brantôme ,  un  long 
détail  des  obligations  que  la  France  avoit  à  la  ville  de  Milan  pour  la  per- 
fèâion  des  arquebufes  &  des  moufquets ,  que  le  maréchal  de  Strozzi  avoit 
fait  connoitre  à  la  cour  de  Henri  II.  Ce  commerce  eft  à  préfent  tombé 
dans  la  plus  grande  décadence. 
L'objet  de  commerce  le  plus  grand^i  peut-être,  pour  Milan |  c'eft  d^étre. 
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par  (a  fituicion,  Tentrepôt  naturel  de  toutes  les  marchandifes  de  PAllema- 
gne  y  de  la  Suifle ,  &  de  Lyon ,  defiinées  pour  Tlulie.  Tout  ce  que  le  oé« 
godant  doit  verfer  de  Pun  de  ces  pay»  en  Italie ,  ou  de  Pltalie  dans  ces 
pays ,  pafle  par  Milan ,  &  fait  l'objet  primitif  ou  Secondaire  de  plufieurs 
maifons  marchandes  de  cène  ville ,  qui  en  retiennent  beaucoup  d'argent ,  fans 
rien  hafarder,  foit  par  les  droits  «  les  frais  de  magafinage,  &  les  marchés 
pour  les  chargemens,  marchés  dans  leTquels^  obferve  M.  Grolley,  les 
commiffionnaires  favent  bien  tirer -^parti ,  &  de  leurs  conmietcans,  &  de 
leurs  voituriers. 

a  Dans^les  affiiîres de  commerce  &  dVgent  «  dtt|A.  Grofley ,  t.  L  p.  i {a, 
9  les  Milahois  font  toujours  Lombards ,  dans  la  lignification  que  le»  Fran- 
I»  çois  ayoient  atuchée  à  ce  nom ,  lorfque  la  nation  qui  le  porte ,  parta« 
»  geoit  à  Paris ,  avec  les  Juifs  ^  toutes  les  négociations  d^argent  &,  de  pa* 
9  pier.  Les  petits  gains  les  flattent  encore  tellement,  qu'ils  ne  peuvent  s'y 
9  r^ufer ,  ni  dans  les  plus  grandes  af&ires  ^  ni  dans  les  fimples  offices  d'à- 
9  mitié.  Le  défintérefiement ,  ne  fut  jamais  la  premiers^  vertu  du  conmierce. 
9  Mais  pour  gagner  «  il  faut  favoir  perdre  quelquefois.  C'eft  ce  que  ikvent 
9  pratiquer  les  Anglois ,  les  HoUandois ,  les  François  &  les  Efpagnols  ;  mais 
9  c'efl  ce  qu'ignorent  encore ,  &  veulent  ignorer  les  Italiens.  On  en  attribue 
9  la  caufe  à  la  multiplicité  des  diverfes  monnoies  qu'ils  ont  encore  en  Italie. 
'»  Dès  l'enfance  ils  s'adonnent  à  évaluer  la  pêne  ou  le  gain  du  change  de 
9  ces  monnoies  ;  &  par-U  ,  ils  font  toujours  affurés  de  fubtilifer  l'étranger. 
9  II  femble  qu'il  y  ait  non-feulement  à  Milan  ^  mais  dans  toute  lltalie  « 
9  un  paâe  fecret ,  ou  une  ligue  ucite  entre  les  habitans  »  an  préjudice  de 
9  l'étranger,  par  lequel  on  donne  un  droit  à  percevoir  fur  le  marchand 
3»  auquel  on  adreffe  un  étrangers  pour  quelque  emplene.  Par  exemple ,  fi 
9  vous  avez  befoin  d'acheter  uV  cheval ,  celui  qui  vous  mené  chez  le 
9  marchand  a  droit  d'exiger  de  lui  une  récompenfe ,  ou  plutôt  une  ré- 
9  tribution  qui  retombe  toujours  fur  l'étranger ,  foie  qu'il  acheté  ou  qu'il 
9  vende.  " 

Climat ,  fcrtiliti  du  pa^s  ^   produit  des  terres  »   revenus ,  finances , 

impôts. 

I  jTL  climat.de  Milan,  dit  M.  de  la  Lande,  efl  froid  pendant  l'hiver,  & 
fi  chaud  pendant  l'été ,  que  les  Milanois ,  ainft  que  tous  les  autres  Italiens , 
mettent  particulièrement  tous  leurs  foins  ï  fe  garantir  de  la  chaleur.  On 
ne  connoit  point  l'ufa^e  d'avoir  des  rideaux  à  fon  lit  ;  &  les  chaifes  daiu 
lefquelles  on  voyage  ^nt  ouvertes  au  froid  &  à  tous  les  vents.  En  été  on 
ne  voyage  jamais  pendant  la  chaleur  ;  &  pendant  l'hiver  la  plupart  des  che« 
mins  font  fi  impraticables ,  que  les  voyageurs  font  obligés  communément 
d'aller  pafler  l'hiver  à  Naptes ,  d'où  ils  ne  partent  qu'au  printemps  pour  fe 
rendre  en  Lombardie.  On  a  obfervé  que ,  pendant  les  hivers  de  1763 , 
175$,  1767  &  1768  ,  qui  furem  très* froids  à  Paris, le  thermomètre Àoit, 
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\  Milan,  prerqu'au  même  degré.  Il  eft  certain  que  len  frôiis  y  foàtpl» 
rigoureux  qu^à  Paris,  &  même  qu'ils  y  durent  plus  long-temps.  On  a  auiiî 
remarqué  qu'il  pleut  un  peu  plus  à  Milan  qu'à  Paris  ;  car  pendant  trois  an- 
nées confécutives ,  les  obfervateurs  fe  font  apperçus  que  la  quantité  moyenne 
de  la  pluie  tombée  à  Farb ,  n'alloit  qu'à  1 9  pouces ,  tandis  qu'à  Milan  elle 
va  toujours  jufqu'à  23,  24,  &  25. 

On  ignore  l'ufage  de  laifler  repofer  les  terres  dans  le  Milanez ,  &  toua 
les  ans ,  régulièrement ,  le  culrivateur  fait  deux  récoltes  :  la  première ,  ea 
froment  )  &  la  féconde ,  en  menus  grains ,  c'eft-à-dire ,  millet ,  blé  de  turquie, 
&  autres  denrées  femblables.  Cet  ufage  eft  général  dans  tout  le  Milanez , 
à  raifon  de  ta  fertilité  du  terroir.  Mais  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  que  les 
arbres  donnent  deux  fois  du  fruit ,  ainfi  que  le  prétend  l'abbé  Richard  ,  lori^ 
qu'il  dit  :  tom.  III.  p.  6,  Les  troupeaux  y  portent  deux  fois  ,  &  Von  y  re* 
cueille  deux  fois  chaque  année  du  fruit  fur  le  même  arbre.  Les  fenaifons  fe 
font  toujburs  trois  fois  l'an  ,  &  fouvent  quatre  fois  :  ce  qui  s'appelle  alors 
le  regain.  Cependant  les  prés  qui  n'ont  pas  le  fecours  des  eaux  »  ne  fe  Étu- 
dient guère  que  deux  fois  ;  mais  il  eft  rare  que  dans  un  pays  au(fî>  coupé 
de  rivières  que  le  Milanez ,  on  ne  puifle  pas  y  faire  quelques  faignées 
pour  baigner  les  terres.  Outre  tous  les  fruits  qu'on  recueille  en  France ,  & 
qui  croiflent  également  dans  le  Milanez ,  on  en  voit  encore  plufieurs  au- 
tres qui  font  inconnus  à  Paris ,  tels  que  les  cédrats ,  &c.  Mais  far-tout  les 
pommes  d'or  ,  pomidori,  appellées  aufli  pommes  d'amour.  Elles  font  dou- 
ces ,  fuaves ,  agréables  ^  &  l'on  s'en  fert  pour  donner  à  tous  les  mets  la 
couleur  d'un  coulis  d'écréviftes. 

Les  Vifconti ,  dit  l'abbé  Richard,  en  &ifant  deflfécher  les  marais,  &  creùfer 
par- tout  des  canaux ,  ont  fiiit  la  richeiTe  des  terres  du  Milanez ,'  &  leur  ont 
afluré  une  fécondité  certaine.  Les  pâturages  font  excellens,  &  nourriflenc 
un  grand  nombre  de  troupeaux,  qui  fourniftent  les  plus  excellens^  firoma* 
ges ,  dont  on  fait  une  grande  confommation  dans  le  duché  de  Milan ,  mais 
dont  l'exportation  eft  encore  plus  grande.  Les  habitans  du  Milanez  font 
audi  d'excellens  vins  dans  ^e  territoire  d'Arone ,  Se  aux  environs  du  lac 
majeur.  Ces  vins  font  légers ,  de  lionne  qualité ,  &  ils  font  réputés  les  meil- 
leurs &  les  plus  fains  de  la  Lombardie.  Les  lacs  &  les  rivières  fburniflbnc 
auffî  d'excellens   poiflbns  ,   &  en  abondance.    Il  y  a  moins  de  gibier 

2ue  de  volailles  \  mais  les  lacs  &  les  rivières  fuppléent  à  la  venaifon ,  en 
mrniftant  une  grande  quantité  d'oifeaux  fkuvages  &  aauatiques ,  qui 
ont  un  goût  excellent.  Les  châtaigniers  &  les  marronniers  lorment  encore 
un  grand  objet  d'économie  pour  les  Milanois.  Mais  les  inûriers  &  le  riz , 
ainfi  que  nous  l'avons  obfèrvé  plus  haut,  font  la  principale  étude  des  cul- 
tivateurs. 

On  a  calculé  que  les  foies  du  Milanez  rapportoient  au  pays  huit  millions 

argent  de  France.  L'exportation  du  blé  produit,  à  ce  qu'on  prétend,  1500 

mille  livres  ;  les  fromages  700  mille ,  les  vaches  &  les  chevaux ,  le  lin  ; 

le  chanvre  &  les  laines  non  cardées^  peuvent  encore  produire  cinq  mil- 
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lions  :  ce  (jui  forme  un  total  de  quinze  millions,  argent  de  France i  pour 
vn  pays  où  Pon  ne  compte  qu'un  million  d'habitans.  [d) 

L'empereur  Jofeph  II  «  aujourd'hui  maître  du  Milanez ,  levé  un  peu  plus 
de  fept  millions  par  an  de  ce  duché.  Mais  ou  compte  «  dit  M.  de  la 
Lande,  qu'il  n'en  paflë  à  Vienne  tous  les  ans  que  400  mille  livrés,  tous 
frais  faits,  parce  que  le  furplus  de  la  ibmme  e(t  presque  entièrement  em« 
ployé  au  payement  des  troupes,  '&  à  l'acquit  des  charges  de  l'Etat.  Il  eft 
vrai ,  ajoute-t-il ,  que  les  fept  millions  en  temps  de  guerre ,  paflent  en 
entier  en  Allemagne.  Il  fembleroic  cependant  qu'en  temps  de  guerre,  le 
Milanez  devroit  plutôt  retirer  de  l'argent  que  d'en  laifTer  ibnir.  M.  Grofley 
a  vu  cet  objet  de  finailce  autrement  que  M«  de  la  Lande ,  &  nous  allons 
citer  fes  parole»  :  »  La  cour  de  Vienne ,  dit-il ,  tire  chaque  année  huit  à 
p  neuf  ttlilHons  de  livres  de  France  en  efpece  :  exportation  dangereufe  qui 
9  caufera  dans  la  fiiite  un  épuifemeût  rotai  #  dont  les  funeftes  effets  fe  font 
9  déjà  feotir  par  la  diminution  du  commerce  &  des  habitans...  Une  maifoa 
»  à  porte  cochere,  en  17^8,  au  centre  de  k  Ville,  &  dans  un  des  plus 
9  beaux  quartiers  de  Milan,  deux  appartemens  complets,  avec  écuries, 
9  remifes ,  caves  &  cuifine ,  ne  fe  louoit  par  an  que  400  livres  ,  argent  de 
m  France,  {b)  En  gémîilant  fur  leur  état  aâtiel ,  les  Milanois  frémiflenc  à 
»  la  vue  de  Tavenir  &  de  la  ruine  totale  qu'ils  attendent  d'une  alliance , 
»  qui,  en  leur  enlevant,  &  l'argent  qde  les  garnifons  Allemandes  laiffent 
»  chez  eux ,  &  celui  que  la  guerre  leur  apportoit  de  temps  en  temps ,  ne 
M  leur  laiiTe  de  reflburce  que  dans  une  iodufirie,  qui  ne  peut  avoir  d'a£B« 
»  vite  qu'autant  que  l'argent  eft  très-commun.  Ennn  ,  ils  comparent  dou« 
•  loureufemêot  leur  lituàtion  préfente ,  avec  la  pofition  de  leurs  ancêtres,  o 

La  cdur  de  Vienne  ne  retire  pas  elle  feule  tous  les  impôts  établis  fur  les 
Milanois  :  la  banque  de  S«  Ambroife ,  qui  n'eft  adminiftrée  que  par  des 
dodeurs  en  droit,  jouit  de  tous  les  droits  d'entrée  anciennement  aliénés  par 
le  prince  dans  des  befotos  urgens ,  pour  de  l'argent  qile  cette  compagnie 
lui  prêta  alors ,  &  qui  n'a  pas  été  rembourfé  depuis.  C'eft  un  bonheur  pour 
la^ ville  de  Milan,  parce  que  les  aâions  de  cette  compagnie,  qui  ne  peut 
)âlmais  faire  banqueroute,  le  vendent,  s'agiotent  &  rapponent  même  julqu'à 
quatre  pour  cent. 

Le  mont  de  piété ,  établi  à  Milan ,  fur  le  modèle  de  celui  de  Rome , 
forme  encore  un  objet  de  finance.  Ses  fonds  fe  montent  à  800  mille  livres, 
argent  de  France  \  il  prête  fans  intérêt  pour  trois  mois  feulement.  Ce  ter- 
me expiré  ,^  on  fait  la  vente  des  gages  mis  en  dépôt ,  fuppofé  que  la  per* 
(bnne  à  qui  ils  appartiennent ,  ne  vienne  pas  les  retirer. 

{a)  Vor<£  FouTrage  du  marqais  Cftsipani  :  Traité  du  commerce  de  Milan. 

(/). Cette  même  maifon  i  Londres»  feroit  louie400  lonis;  à  Amfterdam,  300  Ioiiis;j|t 
a  Paris ,  aoo  louis. 
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Mtfures ,  monnoies ,  poids ,  prix  des  denrées, 

B  hraccio  ou  la  brafle ,  eft  de  vingt-deux  pouces  de  France.  Le  blé 
fe  mefure  par  ftaro  ^  qui  diffère  peu  du  boilTeau  de  Paris ,  Se  qui  pefe  en- 
viron vingt  livres.  Toutes  les  monnotes  étrangères  ont  cours  a  Milan,  & 
le  louis  d'or  de  France  y  vaut  trente-trois  livres  du  pays.  La  livre  doit  (b 
réduire  à  14  fols  &  demi  argent  de  France.  Les  monnoies  d*or  du  pays 
appelles  doubles^  ou  dobbla^  valent  vingt^quatre  livres  du  pays^  c'eft-à- 
dire,  17  livres  8  fols,  argent  de  France.  La  livre  de  Milan ,  la  grofle  livre, 
libra  groffà ,  livre  de  poids ,  eft  plus  forte  que  celle  de  France  v  en  forte 
que  le  muid  de  blé^  fnoggio  ^  qui  coûte  24  livres  du  pays,  ou  17  livreii 
huit  fols  argent  de  France,  ne  pefe  que^i^o  livres,* ou  233  livres  poid^ 
de  France.  Le  pain  fe  vend  27  deniers  la  livre ,  argent  18c  poids  ^e  Fran* 
ce  ;  le  bœuf  coûte  cinq  fols  environ ,  le  veau  (îx  ^  &  le  mouton  quatre ,  la 
4ivre,  argent  &  poids  de  Paris.  Le  vin  n^y  coûte  que  quatre  fols  U  bou- 
teille ,  argent  &  mefure  de  Paris. 

Environs  de  Mitan. 

V^N  voit  aux  alentours  de^ Milan,  plufîeurs  belles  maifons  de  campagne, 
parmi  lesquelles  on  diftingue  celle  du  comte  Arconati ,  appellée  le  Cafiel^ 
la^p ,  ou  le  petit  château.  Bile  eft  dans  une  fituation  riante ,  à  deux  lieues 
de  Milan ,  au  milieu  d'une  magnifique  plaine.  Le  jardin  &  les  bâcimens 
font  fuperbes»  ainfi  que  les  grilles  oc  la  ménagerie.  On  y  voit  pluHeurs 
belles  peintures,  &  un  grand  nombre  de  ftatues,  une  colojelo  fiir*tout  qui 
repréfente  Pompée,  laquelle  fut  apportée  de* Ronae  en  16 tj.  G^efl  dans  ce 
château  qu'on  voit  les  bas^reliefe  qui  repréfentent  les  exploits  de  ^afton 
de  Foix ,  tué  en  15 12,  à  l'âge  de  vingt^quatre  ans.  Les  a^itres  maifons  les 
plus  renommées  &  les  plus  dignes  de  nittention  des  voyageurs ,  font  :  Mon^^ 
bello ,  Birago ,  Coma^^o ,  &  fi^-tout  la  Cafa  fimonetta  ,  fi  célèbre  par  un 
échà  des  plus  fameux. 

Les  bourgs ,  couvens ,  forterefTes ,  qui  font  aux  environs  de  Rfilan ,  & 

3ui  forment  le  Milanez  propre,  (ont:  ApïsAtX ^' Agniadellb ,  bourg  célèbre 
ans  l'hiftoire  de  France,  par  la  bataille  que  gagna  Louis  XII,  fur  les  Vé-f 
fiitiens  &  fur  le  pape,  le  14  mai  ifo9,  oc  qui  le  rendit  maître  do  toute 
ta  Lombardie.  Les  Italiens  nomment  cette  bataille,  celle  de  Ghiara  d'Adda, 
parce  qu'Agnadel,  aind  que  les  villages  circonvoifms ,  commt  Voilande 
ëc  les  autres ,  font  renfermés  dans  une  enceinte  )^ie  les  MiknoSi^  appellenf 
Ghiqra  d^Addd^  x'efl*à-diFe ,  cercle  de  l'Adda.  Les  autres  endroits  le^plus 
connus  dans  les  .environ»  de  Milan  ,  font  Marignaia,  Ca(Sino^,<GaAonicaj 
Gorgbnzota,  Caraval,  &  Monita.         :        ,o    :  v  î  .     . 

Marignanoy  fîtuée  fur  le  Lambro,  n'eft  qtfîk  Awk  lîeties  de  Milan.  C'eft 
un  endroit  célèbre  par  la  bataille  que-  Françoi»^  premî^  remporta  en  feptem- 
\k  151$  »  iur  lea'SuiflfSi  attiéf  de  M^aimilieff  Sfetce.   La  bataille  dura 

Aaaa  2 


fi6  M  I  L  A  N  E  Z,  ou  Duché  de  MILAN. 

deux  jours ,  c'efi-à«dire  ^  le  3  &  4  feptembre ,  difent  les  hiftoriens.  Cela 
efi-il  bien  vrai',  &  n'efi-ce  point  une  exagà-acion  de  lapait  des  hiftoriens, 
pour  flatter  un  roi  de  France?  Il  eft  vrai  qu'elle  fut  fi  vive,  qu'on  rap- 
porte que  le  maréchal  Trivula ,  qui  s'étoit  déjà  trouvé  à  dix-huit  bataillea 
rangées,  (autre  exagération)  difoit  :  i>  que  par-tout  ailleurs  ç'avoient  été 
m  des  Jeux  d'enfans ,  mais  qu'à  Marignan ,  c'etoit  un  combat  de  géans.  » 

Caflano  eft  fur  i'Adda ,  à  quatre  lieues  de  Milan.  Cet  endroit  eft  encore 
remarquable  par  une  bataille  qu'on  prétend  que  le  duc  de  Vendôme  rem« 
porta  fur  le  prince  Eugène,  le  16  août  1705.  Mais  le  prince  Eugène  s'at^ 
cribue  le  gain  de  cette  bataille,  &  fît  chanter  à  Vienne  des  Te  deum ,  ainfi 
que  Louis  XIV  en  fit  chanter  en  France. 

Canonica  eft  auft^  fiir  I'Adda ,  &  à  fix  lieues  de  Milan.  C'efi  W  qu'a* 
boutit  le  canal  de  la  Marthefiina ,  ainfi  appelle  de  l'ancienne  Marche  mar* 
thefane  ou  de  Marthefe ,  nom  qui  lui  fut  donné  par  les  premiers  de  fes 
marquis  ,  furnommé  Marthejîus.  Le  marquis  de  Carravage  de  Milan , 
polTede  un  magnifique  château  à  Canonica  ,  lequel  attire  l'attention  des 
curieux. 

Gorgonzola  eft  également  fituée  fiir  le  canal  de  I'Adda.  C'eft  W  que 
commencent  de  magnifiques  chemins  bordés  d'arbres ,  qui  conduifent  à  Mi« 
lan.  Les  grandes  routes  font  bien  entretenues,  &  l'on  y  travaille  conune 
en  France ,  par  corvées. 

Chiararavalle ,  ou  Caraval ,  eft  une  riche  abbaye  de  bernardins ,  fondée 
ar  faint  Bernard,  à  une  lieue  de  Milan.  Les  moines  ont  fait  fculpter  en 
as  relief  fur  leurs  fieges  ou  ftalles,  toute  la  vie  de  leur  faint  patriarche; 
&  tous  les  voyageurs  difent  que  tous  ces  difFérens  morceaux  font  des  chef- 
d'oeuvres  de  fculpture.  Ce  monaftere  eft  célèbre  par  l'hiftobre  d'une  dévote, 
appellée  Guillemine,  morte  en  1281,  en  odeur  de  fainteré,  &  qu^ondé* 
terra  enfuite ,  parce  qu'on  la  crut  forciere.  Ses  os  furent  brûlés ,  &  les 
cendres  jetées  au  vent.  Cette  hiftoire  eft  fort  finguliere  ;  mais  elle  eft  di« 
gpe  de  la  barbarie  &  de  l'ignorance  du  moyen  âge. 

Monza ,  petite  ville  fituée  fur  le  Lambro ,  à  cinq  lieues  de  Milan.  Ce- 
toit  du  temps  des  Goths^,  une  forterefle  que  Frédéric  avoir  fitit  réparer.  Les 
Vifconti  la  firent  rebâtir ,  &  la  convertirent  en  prifon  d'Etat.  Que  d'illûf*- 
tres  prifonniers  font  moru  dans  ce  château  !  Théodelinde ,  reine  des  Lom- 
bards ,  y  fit  élever  une  églife  à  l'honneur  de  faint  Jean-Baptifte.  Elle  la 
dou  richement,  &  la  combla  de  fes  dons.  On  garde  encore  aujourd'hui 
dans  le  tréfor  de  cette  églife ,  un  faphir  de  grand  prix ,  une  belle  croix 
de  crifial  que  Théodelinde  avoir  reçue  de  ikint  Grégoire ,  &  deux  couron- 
nes en  forme  de  diadèmes,  qui  font  celles  de  Théodelinde  &  d'Agizulphe, 
fon^époux,  dont  cette  princelfç  fit  préfent  à  cette  ^life. 

^' "  le  monument  le  plus  curieux  de  ce  ttéftir,  eu  la  cocuronne  defo. 
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où  tes  rots  de  lombardie  la  laiflbient  en  dépôt.  On  Rappelle  couronne  de 
fer^  à  caufe  d'un  cercle  de  fer  donc  elle  eft  garnie  au  dedans,  fabriquée, 
dic-on ,  avec  un  des  clous  qui  fervirent  au  crucifiement.  Au  refte  ,  il  y 
a  des  voyageurs  qui  difent  qu'elle  eft  fi  petite ,  qu'elle  ne  ferviroit  pas  mè^ 
me -pour  la  tête  d'un  enfant  :  fans  doute  que  ce  n'étoit  que  potfr  la  forme , 
qu'on  l'impofoit  fur  la  tête  des^  empereurs. 

Il  y  a  peu  de  pays  en  Europe  auffî  riches  en  lacs  &  en  rivières  que  le 
Milanez ,  à  raifon  de  fa  proxitnité  des  Alpes.  Le  lac  de  Corne  ;  le  lac  Ma-* 
jeur ,  le  lac  de  Lugano ,  celui  de  la  Guarda ,  qui  a  douze  lieues  de  long , 
le  Téfîn ,  l'Adda,  &  plufieurs  autres  rivières,  portent  l'abondance  &  la  fer-» 
tilité  dans  les  plaines  du  Milanez,  Le  lac  Majeur  eft  renuurquable  par  les 
ifles  Borromées. 

Les  montagnes  du  Milanea  qui  font  dans  les  Alpes,  ne  manquent  pas 
d'habitans;  mais  elles  paroiliènt  déferces,  en  comparaîfon  des  montagnes 
de  la^uifTe  qui  les  avoifinent,  &  <^ui,  bien  loin  d'être  auffi  fertiles  que 
celles  du  Milanez ,  font ,  pour  ainfî  dire ,  fiériles.  La  raifon  de  ce  contrafte 
ne  peut  avoir  fa  (burce  que  dans  la  différence  des  gouvernemens ,  &  cette 
pbfervatipn  mérite  l'attention  duieâeur, 

i>  Il  y  a  quatre  villages ,  dit  M.  de  la  Lande ,  qui  fkifbient  autrefois 
p  partie  du  duché  de  Milan  «  &  que  Louis  XII ,  lorfqu'il  conquit  ce  du- 
9  ché ,  donna  aux  SuifTes.  On  les  appelle  Lugano ,  Locarno ,  Mandrî:^  ^  & 
s>  Bellenip.  Le  territoire  de  Lugano  contient  quatre-vingt-neuf  maifons  ;  il 
s>  n'efi  point  aufS  bon  que  celui  du  Milanez ,  qui  lui  eft  çontigu  ;  cepen<» 
*  it  il  eft  plus  cultivé ,  plus  peuplé ,  les  habitans  y  paroiffent  plus  riches 
plus  contens.  On  n'y  voit  point  de  mendians'»  ni  d'objets  qui  refpi- 
9  rent  la  mifere.  Leurs  maifons  font  toutes  bonnes^  bien  bâties  &'  bien 
s>  meublées.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  Milanez  :  le  terrein  y  eft  cer« 
9  tainement  un  des  meilleurs  d'Italie;  il  produit  en  abondance  du  bté« 
»  du  vin ,  de  l'huile ,  de  la  foie ,  &  toutes  fortes  de  denrées  -,  il  y  a  des 
9  pâturages  en  abondance  \  cependant  les  payfans  y  font  plus  pauvres ,  U 
9  population  y  eft  mcMtidre  qu'à  Lugano,  &  il  y  a  beaucoup  de  terres  en 
9  friche.  La  raifon  de  cette  différence  vient,  fans  doute,  du  gouvernement ^ 
9  le  peuple  dans  le  Milanez ,  a  toujours  été  chargé  d'impôts  ^  &  gêné  par 
9  des  droits  qu'on  ne  connoit  point  dans  les  républiques  de  la  Suifle  ;  » 
raifon  qui  doit  faire  frémir  les  princes  qui  accablent  indignement  leurs  peu- 
pies  d'impôts  exorbitans. 

A  cet  exemple  ,  nous  devons  en  joindre  un  autre ,  cité  par  M.  Adiffon  ; 
par  lequel  il  eft  prouvé  que  la  liberté  feule  fuffit  pour  rendre  un  peuplo 
heureux,  &  que  Thomme  préfère  naturellement  cet  avantage  à  tous  lea 
autres.  »  Le  peuple  de  Saint-Marin ,  dit- il ,  f  ft  plus  heureux  dans  fes  rochers 
9  &  fes  neiges,  fur  les  bords  de  la  mer  Adriatique,  &  prés  de  la  délicieufe 
9  marche  d'Ancone ,  que  les  autres  peuples  dans  les  vallées  fertiles  &  char« 
9  mantes  d'Italie.  Rien  ne  prouve  mieux  les  avantages  de  la  liberté  &  l'a^ 
f  veriion  naturelle  des  hommes  pour  le  gouvernement  arbitraire,  que  da 
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•  voir  cette  montaene  couverte  d'habirans ,  tandis  que  la  campagne  de  Ro« 
s>  me ,  fi  fertile ,  u  fêconde  &  fi  voifine  de  Saiot*Mario ,  eft  défene  & 
B  dépeuplées. 

Xr  Pavtfan. 

JLi  H  Pavefan  que  les  voyageurs  appellent  le  jardin  du  Milaoez ,  \  canfe 
de  fa  beauté  &  de  fa  fertilité  «  eft  borné  au  nord  par  le  Milanez  propre ,  au 
fud  par  le  territoire  de  Bobio ,  à  l'eft  par  le  Lodefan ,  &  à  Poueft  par  la 
Laumelline.  La  ville  capitale  eft  Pavie  qui  lui  a  donné  fon  nom.  C^eft  une 
grande  ville  bien  bâtie,  bien  percée,  bien  alignée,  mais  peu  peuplée  :  ce 
qu\>n  doit  attribuer  aux  exaâions  du  gouvernement  qui  ont  ruiné  ion  com- 
merce. On  voit  à  Pavie  ta  ftatue  de  bronze  du  Pape  Pie  V  «  né  à  Bofco 
dans  le  Milanez  &  bienfaiteur  de  cette  ville.  Ce  monument  eft  for  la  pl^ce 
de  l'univerfité,  où  ce  pape  a  fondé  un  magnifique  collège.  Parmi- pluueurs 
tours  quarrées  très- élevées ,  bâties  de  brique,  &  conftruites  dans  le  goût 
gothique ,  les  habitans  en  montrent  une.  dans  laquelle  ils  prétendent  que 
Théodoric  fit  enfermer  le  philofophe  Boëce  »  &  ils  vont  la  vifiter  par  dévo^ 
tion.  Ceft  aiofi  que  les  fages  periécutés  pendant  leur  vie ,  font  honoréa 
après  leur  mort. 

Les  autres  endroits  remarquables  du  Pavefan ,  font  Voghera ,  Certofa  & 
le  château  de  Belgiofo ,  qni  appartient  aujourdUiui  à  la  maifen  de  Barbiano. 

Le  Lodefan. 

i  ^E  Lodefan  occupe  dans  toute  fa  longueur  les  bords  de  la  rivière  d'Ad« 
da ,  ayant  à  Peft  le  Crémonois ,  au  nord  la  ville  de  Milan ,  Pavie  au  cou^ 
chant,  &  Plaifance  au  midi.  Ce  pays  eft  regardé  par  tous  les  voyageurs 
comme  le  plus  .agréable,  le  plus  fertile  &  le  plus  abondant  qu'il  y  aie  peot« 
être  en  Europe;  mais  il  manque  de  cultivateurs,  ainfî  que  le  Pavefan»  de- 
puis que  le  roi  de  Sardaigne  a  étendu  fes  frontières  jufqu'aox  portes  de 
Pavie  &  de  Lodi.  Ce  prince  a  chargé  de  tant  d'impôts  tous  les  objets  d'im- 
portation &  d'exportarion ,  que  fou  vent  ces  objets  même  ne  fuffifenc  pas 
pour  acquitter  les  droits.  Cette  exaâion  force  le  cultivateur  â  laifler  \  vil 
prix  des  denréea  dont  il  ne  peut  acquitter  les  droits  aux  fujets  du  roi  de 
Sardaigne. 

On  fait  que  ce  prince  a  obtenu  par  les  traités  de  173 {,  1736,  1738  & 
17)9,  fiiits  avec  la  France,  le  Novarois  &  le  Tortonois;  &  par  le  traité 
de  Worms  fait  eh  1743  ^^^^  ^^  ^^^"^  ^^  Hongrie,  le  territoire  de  Bo** 
bio ,  le  Vigevanois  &  comté  d'Anghiera  &  plus  de  la  moitié  du  Pavefan. 
C'étoic  le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver  au  duché  de  Bfilan  qui ,  de- 
puis cette  époque,  fe  trouve  tort  dépeuplé. 

Il  y  a  deux  villes  de  Lodi,  Tancienne  &  la  nouvelle.  L'ancienne  Lodi, 
Ippellée  aujourd'hui  Loii-Vecckîo^  &  par  corruption  Loii-Ve^  eft  moîos 
«ne  ville  que  les  ruines  d^tme  ville  florifTante ,  nffaiée  au  onzième  fiede  par 
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les  Milanois  jaloux  de  fa  fplendeur,  La  nouvelle  Lodi ,  capitale  du  Lode- 
fan»  fut  bâtie  par  l'empereur  Frédéric  Barberouflfe,  à  peu  de  diftance  de  la 
première.  Ce  prince  accompagné  de  route  fa  cour ,  en  vit  jeter  les  fonde- 
niens,  lui  accorda  de  grands  privilèges,  &  pour  mortifier  davantage  les  Mi- 
lanois  qu'il  venoit  d'humilier,  permit  aux  Lodefans  de  fe  gouverner  par 
leurs  propres  loix.  Mais  ils  ne  gardèrent  pas  long- temps  leur  liberté.  Les 
Veftanni,  famille  noble  du  pays,  s'emparèrent  de  l'autorité  dont  ils  jouirent 
jjfqu'au  règne  de  Galeas  I,  qui  prit  cette  ville  d'aflaut,  l'annexa  au  duché 
de  Milan ,  &  força  les  Veftarini  à  renoncer  à  leur  puiflance. 

La  ville  de  Lodi  n'efl  guère  fameufe  que  par  Tes  pâturages.  Cefi  à  Lodi 
que  l'on  fait  cti  fromages  excellens  &  célèbres ,  appelles  fi  improprement 
Parmefans.^  On  Compte  que  cet  objet  d'exportation  lui  vaut  quinze  cents 
mille  livres  par  an.  Cette  ville  peut  avoir  huit  à  dix  mille  habitans. 

Le  Comafque.' 

J  ^  E  Comafque  eft  un  petit  pays  entre  le  Bergamafque ,  les  Grifons ,  la 
Valtelîne,  &  les  quatre  bailliages  d'Italie  qui  font  aux  Suiffes.  Il  tire  Ton 
som  de  la  ville  de  Corne,  qui  efl  à  la  pointe  méridionale  du  lac,  appelle 
aufli  le  lac  de  Corne.  Cette  ville  eJd  aflez  forte  &  paflablement  peuplée.  Lçs 
Impériaux  la  prirent  en  1706.  11  faut  la  diftinguer  de  l'ancienne  Corne, 
dont  on  voit  les  ruines  à  une  demi-^lieue  de  la  nouvelle. 

Le  Crémonois. 

JL^E  Crémonois  s^étend  le  long  du  l^ô  qui  le  fépare  au  midi  du  Parmefan» 
il  efl  borné  à  Porient  par  le  duché  de  Mantoue ,  au  feptentrion  par  le  Bref- 
fan,  à  l'occident  par  le  Lodefan  &  le  Cremafque.  C'efl  un  pays  fertile  en 
vins  &  en  fruits.  Il  a  été  long-temps  comme  tout  le  refie  du  Milanez  fous 
la  domination  de  l^fpagne  ;  mais  depuis  la  fameufe  guerre  pour  la  fuccef- 
fion  de  Charles  II ,  il  a  été  cédé  à  la  maifon  d'Autriche ,  ou  plutôt  à  VEmr 
pire  dont  il  eft  un  fief. 

Crémone,  capitale  du  Crémonois,  fondée  anciennement  par  des  Gaulois 
Senonois,  qui  paiTerent  en  Italie  fous  la  conduite  de  Brennus,  391  ans 
avant  Jefus-Chrift,  ou  Pan  de  Rome  363 ,  fut  enfuite  une  colonie  des  Ro- 
mains. Cette  ville  foufirit  beaucoup  lorfqu'Annibal  vint  en  Italie,  &  du  - 
temps  des  guerres  civiles  dé  Rome ,  parce  que  fes  habitans  avoient  pris  le 
^arti  d'Antoine  contre  Augufte.  Elle  ne  (ouf&it  pas  mdkà  du  temps  de 
Vitellius.  Elle  fiit  encore  ravagée  dans  la  fuite  par  les  Goths ,  &  entière- 
ment ruinée  par  les  Efclavons  &  les  Lombards,  vers  l'an  630  de  Jefus^- 
Chrift.  Mais  elle  fe  releva  toujours  de  fts  ruines  avec  honneur.  Elle  a  eu 
depuis  fes  vicomtes  ;  &  a  été  foumife  fucceffi vement  aux  François ,  aux  Vé- 
Ditiens  &  aux  ducs  de  Milan ,  auxquels  elle  eft  reftée  avec  tout  le  Crémo- 
nois. Elle  eft  dans  une  plaine  délicieofe  fur  le  Pô  à  feize  lieues  de  Milan. 
Elle  a  un  château. 
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Le  comté  ^Anghitra. 

Lj  e  comté  d' Anghîera ,  qui  appartient  au  roi  de  Sardaigne ,  en  vertu  du 
traité  de  Worms  de  17431  eft  utué  au  pied  des  Alpes,  entre  les  SuifTes 
&  le  Valois  au  nord,  la  vallée  d'Aoufte  au  couchant,  le  Vercellois  ^  le 
Novarois  au  midi.  Anghiera,  appellée  par  les  Romains  Aa^ria^  en  eft  la 
capitale  :  c'eft  une  ville  bien  peuplée ,  aflez  marchande ,  &  dont  le  terri- 


La  Martiniere  aflure  dans  Ton  diâionnaire  géographique,  que  cette  ville 
avec  fon  territoire  fut  érigée  en  comté  l'an  13979  par  rempereur  Wencef- 
las,  en  faveur  de  Galeas  III.  C'eft  une  méprife.  Ij^z  comtes  d'Angfaiera 
font  connus  dans  Thiftoire  pour  être  les  plus  anciens  de  l'Italie,  &  pour 
avoir  été  des  feigneurs  trés-puiflans.  Ils  préfidoient  au  fàcre  des  empeienn 
dans  la  Bafilique  de  Milan ,  &  leur  création  remonte  jufqu'à  Charlemagne. 

Outre  les  villes  d'Anghiera  &  d'Arone,  on  trouve  encore  dans  ce  comté 
.Vogogne ,  Ofcella  &  Margozzo. 

Lt%  vallées  de  la  Sejj^a. 

%^  E  petit  pays  eft  fimé  fur  les  bords  de  la  Seffîa ,  rivière  ^ui  prend  fa 
fource  dacs  les  Alpes,  vers  les  confins  du  Valois.  Delà  elle  vient  tomber 
dans  les  vallées ,  auxquelles  cette  rivière  a  donné  fon  nom ,  &  dont  elle 
eft  bordée  des  deux  côtés.  La  Seffîa  coule  enfuite  vers  les  confins  du  Pié- 
mont ,  &  vient  fe  jeter  dans  le  Pô ,  au-deflus  de  Cuzal.  Le  bourg  de  Sef- 
fia,  borgo  di  Sejfia^  Romagnano,  qui  font  les  deux  endroits  principaux, 
n'ont  rien  de  remarquable. 

Le  Novarois. 

V^ETTB  contrée  duMilanez,  \  laquelle  la  ville  de  Novare  a  donné  foft 
nom ,  &  qui  a  plus  Pair  d'un  marais  que  d'un  pays  cultivé ,  parce  que  tous 
jles  habitans  ne  travaillent  qu'à  des  planutions  de  riz,  eft  borné  au  nord 
par  les  vallées  de  la  Seffîa ,  à  l'eft ,  par  Milan  ;  à  l'oueft ,  par  le  Piémont  \ 
&  au  midi ,  p^  la  Vîgevanafc.  Les  autres  endroits  font  Frecafto ,  Silaven» 
£0,  Orta,  Biandrata,  &  Borgomanero.  C'eft  du  Bourg-manoir^  Borgo-mar 
nero,  qu'oi\  prétend  qu'étoit  le  fameux  Pierre  Lombard,  évéque  de  Paris, 
appelle  par  les  théologiens,  le  maître  des  fentences,  &  reconnu  pour  le 
premier  qui  ait  donné  aux  matières  théologiques  une  forme  fcholaftique.  La 
lomme  de  S.  Thomas  n'eft  qu'un  commentaire  des  fentences  de  Pierre 
Lombard.  Le  Novarois  eft  depuis  1734  fous  la  dépendance  du  rot  de  Sar* 
daigne.  La  ville  de  Novare ,  sil  Êiut  en  croire  les  origines  de  Caton ,  doit 
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foo  étibliflèment  à  EltiusTroyen ,  &  fils  4e  Vénus.  Ce  prince ,  en  amvine 
dans  ce  pays»  commença  par  élever  un  autel  à  Vénus  fa  mère:  Autel  ^'3 
appella  Nova- Ara  ^  &  donc  il  donna  le  nom  \  la  ville  qui  le  perce  encoM  m^ 
iourd%iii.  Mais  Pline  foutienc  avec  {dus  de  vraifemolanee  qb'die  dmc  fa 
tbndaciôn  aux  Gaulois  Vocoutius.' Cependant  dans  un  aucre  ^endroit  ^  il  dia 
que  Novare  étoit  la  capitale  des  Léviens  dans  TlnTubrie.  L'évéque  de  cette 
ville,  eft  fuffi-agant  de  Milan ,  donc  elle  eft  ^éloignée  de  dix  lieues. 

Novare  eft  fur  une  petite  colline,  &  fa  citadelle  pafle  pour  Pnne  des 
ineilleures  (brcerefles  du  Milanez.  Ceft  dans  cette  citadelle  ^ue  fut  d'athora 
renfermé  Louis  Sforce,  en  i  $00,  lorfque  \h%  Suiflbs  l'euffenc  faic  prUbnnier^ 
lis  le  livrèrent  aux  François,  qui  bientôt  le  transfèrerent  en  France,  où 
il  mourut  prifonnier  au  château  de  Loches.  Novare  fe  glorifie  d'amtr  pro«« 
duit  Albutius  Silon ,  célèbre  orateur  de  Rome  &  du  (îecle  d'AugùAe. 
'  Les  voyageurs  remarquent  tous  comme  une  fîngularité ,.  que  les  procef* 
fions  de  la  ftte«Dieu  durent  à  Novare,  &  dans  les  villes  voifines,  bien  au 
deU  de  Poâave  :  s'il  va,  oar  exemple ,  dans  Tune  de  villes ,  douxe  coa^ 
Vens ,  ou  douze  paroiuês,  u  y  aura  douze  procédions  de  fuite ,  &  qui  fé 
font  toutes  alternativement,  parce  que  ces  douze  églifes  (ont  obligées  d*a(^ 
itSer  \  chaque  proceflioo,  enibrte  que  chaque  ps^oifle  doit  fiure  upe  pciH 
ceflîon  générale.  Si  Ton  fuivoit  à  Paris  le  même  règlement,  Tannée  ne  fe« 
roit  pas  aflez  longue  pour  remplir  le  nombre  des  procédons.  Voici  ce  qui 
a  donné  lieu  à  ce  réglecnent  :  le  pape  Léon  IX,  dans  le  XI  fie<;ku 
l'an  lofo,  convoqua  un  concile  à  Verceil^  pour  y*coodamnef;  rhéréfîe4$n 
iacramentaires ,  dont  le  fiimeox  Berenger  étoit  te  che£  C'^  eii  mém^sv 
de  ce  concile',  dit  l'abbé  Richard,  &  de  la  condamnation  de  .Tarcbidiao^ 
d'Angers,  que  la  fète-Dieu  fe  célèbre  à  Verceit,  à  Novare  ^  6c  autres  ville» 
voifines,  avec  tant  de  pompe  &  de  vénération. 

»  Novare,  dit  M.  Grofley,  tom.  u  p.  ZS^  me  donna  un  fpeâade  qui 
%  m'embarrafla  beaucoup,  &  que  je  trouvai  depuis  4^ns  d'autres  ville% 
»  du  Milanez.  Les  charniers  de  ce  pays,  où  Ton  rafleinble  lea  os  àes  morts ^ 
»  font  des  efpeces  de  chapelles  où  ces  os,  fymétriquemenc  arrangés  dan» 
B  des  layettes  ornées  de  papier  doré ,  ofiirent  le  même  coup-d'œil  que  dé 
»  jolis  cabinets  d'hifloire-naturelle.  A  ces  layettes  écoient  fttfpendus ,  par  ef- 
SB  paces  égaux  &c  avec  le  même  goût  de  fymétrie ,  des  ftylets ,  des  poignarda 
9  &  des  couteaux ,  le  tout  plus  ou  moins  rouilles.  On  m'expliqua  le  myf« 
»  tere  de  tout  cela ,  en  m'apprenant  que  lorfque  deux  ennemis  le  laiflbîeni; 
»  réconcilier,  ils  venoientle  foir  devant  ces  chapelles,  s'y  embraflbient , 
9  &.que  pour  preuve  de  réconciliation  entière  &  parfaite,  ils  jetoient  cha* 
»  cun  dans  le  charnier  les  flylets ,  ou  couteaux ,  qui  dévoient  être  les  mi^ 
•  nifires  de  leur  vengeance.  Enfuite,  le  cuftode  de  l'égliie  trouvant  ces 
m  armes  à  terre ,  les  relevé  &  les  fofpeod  aux  layettes  des  charniers  pour 
»  le  bon  exemple...  On  me  dit  aum,  &  je  me  fuis  trouvé  à  portée  de 
»  le  vérifier,  que  les  Milanois,  &  en  général  tous  les  îfaliens,  ont  uno 
m  très-grande  confiance  dans  les  âmes  du  purgatoire  qu^ils  invoqutni^  tandis 
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»  quUnr  fronce  en  prie  pour  elles  :  enforte  qt^en  Italie  la  fête  des  trepajes 
i.  efi  hioins  un  jour  de  prières  pour  Us  morts  que  pour  les  vivans^  Le  pea« 
»  tple  m  parle  de  ces  âmes  ^<}ue  fous  le  nom-  de  fanâijftme  -anime  pur-- 
»  gantii^éi  \çs  pauvres  demandent  Paum6ne  plus  çommujiément  au  nom 
9  dette  anime  purganti^  qu'au  donâi  de  Dieu  », 


f 
( 


Le  Vigtvanois. 

V^E  petit  oanton  du  Mflanez-,  dépendant  aujourd%ui  tout  entier  du  roî 
dei  Sardatgne  \  depuis  le  traité  de  Worms,  de  i*7\^s  fe  trouve  fitué  entre 
le  'Novaseuf  &  la  Laumelline.  La  ville  de  Vigévano ,  le  feul  endroit  remar- 
quable de  ce  pays,  lui  a  donné  (on  nom.  Le  territoire  eft  agréable  & 
fertile».  &')V>n  y  «trouve  abondamment  tout  ce  qui  efl  néceflaire  \  la  vie^ 
quoiqu'il  manque  de  cultivateurs. 

Vigévano  y  en  latin  Vigevanum^eû  fur  le  Tefîn,  &  dans  une  pofîtion  fi 
fiante  ;  que  les  4IUCS  de  Milan  y  ^(bient  fouvent»  pendant  Pété,  leur  réfî- 
dence.  Son  ivéthé  fut  érigé  en  1530,  &  créé  fuf&agant  de  Milan.  Sa  cita- 
delle forme 'une  importante  (brterefle,  aatant  par  le^  ouvrages  qui  la  dé« 
fiméeot,  que  parce  qu'elle  eft  affîfe  fur  le\haut  d'un  rocher. 

-  -     '  La  Laumelline. 

lOÉ'^j^ay^;  lé  plus  fërfilé  peut-être  de  tout,  le  Milanez  pour  les  plantations 
de  ri2 ,  règne  tout  le'  long  des  rives  du  Pô ,  qui  le  fépare  en  deux  parties, 
&  s'y  trduve  enclavé  entre  le  Pavéfan  &  le  Montferrat.  Le  nom  de  Lau- 
melline lui-  a  été  donné,  à  caufe  d'une  ancienne  ville  de  Plnfubrie,  que 
Pline  appelle  LaumcUum ,  &  qu'on  trouve  cirée  dans  Ptolomée ,  fous  le 
nom  de  Gàumetlum^  &  dans  l'itinéraire  d'Antonini  fous  celui  de  Laumello, 
Cette  ànciehne  ville  n'eft  plus  aujourd'hui  qu'un  village  qui  a  retenu  le 
Bom  de  LaumeUo.  Les  deux  villes  principales  de  la  Laumelline,  font- 
Mortafe  &  Valence. 

Mortare,  belle  -ville,  grande,  &  bien  peuplée^  eft  fituée  fur  la  petite 
rivière  d'Albonia»  tout  prés  de  Cafal.  C'eft  dans*  la  pleine  de  Mortare,  qui 
n^eft  plus  aujourd'hui  qu'une  rizière ,  que  Charlemagne ,  fuivant  le  récit  de 
Godefîroi  de  Viterbe ,  célèbre  hiftorien  du  XII  (iecle ,  remporta  la  viâoire, 
qui  le  rendit  maître  de  Didier ,  dernier  roi  des  Lombards ,  &  qui  lui  aftiira 
k  conquête  de  toute  Tltalie. 

'  Valence  eft  aujourd'hui  la  capitale  de  la  Laumelline,  &  forme  une  ville 
frès-bellé,  &  très-fbrtifiée.  Elle  eft  fur  une  montagne  près  du  Pô,  &cene 
fituation  la  rend  une  place  d'armes  fort  imporrante.  Ces  deux  villes  furent 
cédées  au  roide  Sardaigne,  en  1707,  par  l'empereur  Jofeph  I,  &  lapof* 
feilion  lui  en  fut  affiirée  pour  toujours ,  par  le  traité  dlJtrecht,  en  1714* 
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V  Jk^andrifh 

\^B  petit  quartier  du  Mtlanez,  qui  appartient  au  roi  de  Sardaîgne,  de^ 
puis  le  traité  dIJtrecht,  efl  borne  au  nord  par  le  Piémont,  au  levant 
par  la  Tortonefë,  au  midi&  au  couchant  parie  Montferrar^c'eft  la' ville 
d'Alexandrie^  Akxandria  StacicHomm^mA  lui  a  donné  fon  nom. 

Alexandrie  eft  ainfi  nommée  1  parce  quVn  Pa  bàtiç  en  IHionneur  du  pape 
Alexandre  III,  grand  ennemi  de  l'empereur  Frédéric  BarberoufTe.  Après  la 
riiine  de  Milan,  en  1162,  une  partie  de  Ces  habitàns  vinrent  s'établir  eti 
cet  endroit.  Ils  furent  bientôt  joints  par  les  autres  Gibelins  que  l'empereur 
avoir  exilés  de  Parme,  de  Plaifance,  &  de  pliideurs  autres  villes.  On  la 
nomma  d'abord  Alexandrie  de  la  paille^  parce  que  les  tours,  dit  Sigonius, 
n'étoient  abfolument  que  de  la  paille  mêlée  avec  de  la  terre  gkifê.  Ce- 
pendant, malgré  un  fi  fbible  rempart,  Frédéric  Barberoufle,  qui  tie  tarda 
pas  à  venir  l'affîéger  pour  la  détruire,  ne  put  jamais  la  prendre,  &  les 
habitàns  fe  défendirent  avec  tant  dé  courage  &.de  bravoure ^  qu'après  fir 
mois  de  Cege,  l'empereur  fut  obligé  de  fe  défifter  de  fon  enrreprifê.  II 
s'en  vengea  par  un  mot  piquant  contre  le  pape ,  &  dit  :  Qu^il  ne  ^'éton-- 
noit  pas  qu'on  eût  bâti  une  ville  imprenable  en  Thonneur  d^un  âne  vivant  & 
féroce ,  tel  qiû Alexandre  111^  puifqu^ Alexandre  -le-grand  ejt  avoit  fait  conf-*  ^ 
truire  une  Jemblable ^  pour  conferyer  la  mémoire  d*un  cheval  mort.  Le  pape» 
pour  récompenfer  le  zele  de  Çts  nouveaux  habitàns ,  leur  donna  un  évêque 
qu'il  fit  fuffrag^t  de  Milan  ,.  &  leur  accorda  divers  privilèges. 

Miflbn  (  Tora.  3.  p.  47)  prend  gratuitement  beaucoup  de  peine,  pour 
fitire  voir  qu'il  eft  faux  que  les  empereurs  y  aient  jamais  ère  couronnés  d'une 
Couronne  de  paille.  Mais  la  Forét-Bourgon ,  (Geogr,  Hijioriq.t.  z.p.^Ao.) 
donne  une  explication  ridicule  du  mot  d'Alexandrie  de  la  PaiHe.  Il  oit  : 
»  Que  la  vigueur  des  troupes  avec  lefquelles  Frédéric  Tafiiégeoit ,  fut  un 
9  feu  de  paille  :  car  elle  se  ralentit  fi  tort,  ajouta-t-il,  qu'il  fut  contraint 
9  de  lever  le  fiege  après  s'être  morfondu  fix  mois.  «  la  Martiniere  dit, 
que  Tempereur  voulut  l'appeller  Céfarée;  mais  que  les  habitàns,  perfif- 
tant  2i  lui  laifler  celui  d'Alexandrie ,  l'empereur  alors  la  traita  à^ Alexandrie 
de  Paille. 

'  Les  murs  d'Alexandrie  ne  font  pas  de  paille  aujourd^ui ,  &  forment  un 
très^beau  rempart,  entouré  d'un  foffé  plein  d'eau.  C'eft  une  des  plus  fortes 
places  du  roi  de  Sardaigoe,  &  fil  citadelle  eft  fortifiée  â  la  Van  ban.  La 
ville  d'Alexandrie  eft  fituée  fur  le  Tanaro^  à  onze  lieues  de  Milan,  & 
n'offre  aucun  édifice  remarquable,  excepté*  le  nouvel  hôtel^de-ville.  La 
cathédrale  eft.  dans  un  goût  abfolument  gothique.  Les  foires  d'Alexandrie 
qui  ft  tiennent  deux  fois  l'ao^  en  avril  &  en  oâobre,  font  célèbres  dans 
toute  l'Italie. 


Bbbb  a 


-^Af  K  I  L  A  N  E  Z I  ou  Duehc  ife  M  I  t  A  N. 

Le  Tort9nois.' 

I  :^E  TortooiMs  a  reçn  ce  nom  de  la  ville  de Tortone (acapitale,  & n*eft 
Ibnuéy  ponr  aiafi  dire^  que  des  environs  de  cette  ville,  dont  le  terroir  eft 
très-^mle  en  blé ,  en   riz ,   en  fruiu ,  &  en  toutes  fortes  de  légames. 

II  appartient  au  roi  de  Sudaigne,  auquel  il  fut  cédé  par  le  traité  de 
.Viennp,  en  1736. 

Tortone ,  fuivant  quelques  auteurs ,  doit  Ton  établiflement  à  nne  colonie  Ro« 
maine,  &  refta  toujours  belle,  grande,  &  bien  peuplée,  jufqu'au  règne  de 
l'empereur  Barberoufle,  qui  vint  raffîéger  en  x  1 55 ,  «  qui  la  détruifit  entière- 
ment parce  quMIe  avoit  embrafTé  le  parti  du  pape  Alexandre.  Dans  la 
fuice  les  Milanois  la  rétablirent ,  &  c^eft  depuis  lors  qu'elle  fut  toujours 
annexée  au  duché  de  Milan.  Tortone  eft  fur  la  Servia,  petite  rivière  rapide, 
dangéreufe,  &  qui  change  fouvent  de  lit,  à  15  lieues  de  Milan,  &  forme 
une  ville  d^environ  (îx  nmle  âmes.  Elle  a  cependant  douze  paroifles,  douze 
couvens ,  À  douze  collèges,  fuivant  un  voyageur  moderne  (  M.  de  la  Lande.) 
Son  évéqueeft  fuffragant  de  Milan ,  &,  fa  citadelle,  aflife  fur  une  hauteur, 
eft  très*bien  fortifiée.  Le  roi  de  Sardaigne  a  toujours  deux  à  trois  mille 
hommes  de  garoifon  dans  cette  ville.  M. -de  la  Lande  dit,  qu'on  voit  à  la 
cathédrale  un  tombeau  antique ,  qu'on  dit  être  celui  d'CElius  Sabinus  :  il  eft 
haut  de  cinq  pieds,  orné  de  bas  reliefs  &  d'infcriptions  grecques.  L'abbé 
Richard ,  en  parlant  de  cette  ville ,  &it  une  réflexion  qui  n'honore  pas  les 
habitans  :  i>  on  voit,  dit-il,  çn  traverfant  cette  ville,  quelques  quartiers 
»  aftbz  mal  bâtis.  Quoique  la  campagne  oii  elle  eft  fituée  loit  fertile  & 
m  cultivée ,  cependant  la  ville  eft  pauvre  &  mal  peuplée*  Les  habitans  font 
9  fi>rt  iotérefles  avec  les  étrangers ,  &  ne  donneroient  pas  même  de  l!^ii 
»  gratuitement ,  s'ils  croyoient  pouvoir  s'en  &ire  payer,  u 

Le  territoire  de  Bohio. 

J  ^E  territoire  de  Bobio,  qu^on  appelle  aufli  la  Bobiefe,  eft  (itoé  aux 
extrémités  du  duché  de  Milan ,  dans  une  plaine  au  bas  des  montagnes  de 
l'Apennin ,  entre  Gênes ,  Parme  &  Tortone.  11  eft  fous  la  dépendance  du 
roi  de  Sardaigne,  depuis  le  traité  de  Vienne,  en  1736,  &  dont  la  poflef* 
fion  lui  fut  confirmée  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748.  Bobio,  en 
latin  Bobitim,  ville  fur  laTrébie,  dans  la  plaine  de  l'Apennin»  dont  nous 
venons  de  parler ,  doit  fa  naiffance  à  Colomban ,  fiimeux  moine  bénédic- 
tin, de  l'abbaie  de  Luxeuil,  en  Franche- Comté,  que  Thierri,  roi  des  deux 
Bourgognes ,  avoit  perfécuté.  Il  vint  en  Lombardie ,  implorer  la  proteâion 
d'Agizuiphe,  qui  le  reçut  avec  bonté ,  &  lui  permit  de  s'établir  dans  le 
lieu  qu'il  voudroit  choiur.  Saint  Colomban  fe  retira  dans  une  folttude  de 
l'Apennin,  près  des  rivières  de  Bobio  &  de  la  Trébie,  &  y  fonda  un 
monaftere,  auquel  il  donna  le  nom  de  Bobio,  Tan  610.  Ce  monaftere 
fut  enrichi  dans  la  fuite  &  magnifiquement  bâti  par  les  foins  de  la  reine 
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Théodâiode ,  femme  d^Âgizulphe.  It  eft  devenu  avec  le  temps  une  petite 
ville ,  &  enfuice  uu  ëvêché  fumragant  de  Milan ,  ainfi  que  l'étoit  dans  tes 
commencemens  l'évêché  de  Gènes.  Mais,  dans  le  XIII"^*  fiecle ,  le  pape , 
jpour  obliger  les  Génois ,  qui  venoient  de  lui  rendre  un  fervice  important , 
démembra  Gênes  &  Bobio  de  la  métropole  de  Milan  ^  pour  ériger  Gênes 
en  archevédié. 

.  Des   Impôts  dans  lb  Milans z. 

INOUS  confidérerons  ici  le  Militiez  comme  compofé  de  fis  provinces 

2ui  fbrmoient  anciennement  autant  de  petites  républiques  difttnâ^  &  îa* 
épendantes  les  unes  des  autres,  favoir  : 

La  ville  &  le  duché  de  Milan  proprement  dit. 

La  ville  &  principauté  de  Pavie. 

La  ville  &  comté  de  Crémone. 

La  ville  &  comté  de  Cône. 

La  ville  &  comté  de  Lodf. 

Et  la  ville  Si  feieneurie  de  Cafal-Maggiore. 

Les  ducs  de  Milan,  de  la  maifon  de  Vifconti,  I  mefiire  qu'ils  les  bot 
ibumis  à  leur  domination ,  les  ont  réunis  à  leur  domaine  ;  &  c'efl  de  ces 
réunions  qu'a  été  formé  fucceffivement  le  Milanez  :  mais  ces  pays ,  quoi- 
que réunis  fous  un  même  fouverain,  font  encore  confidérés  rdativement 
aux  droits  d'entrée^  de  fortie  &  de  traofit  des  marchandifes  &  denrées, 
comme  étant  étrangers  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Les  impoHtions  qui  &V  lèvent  &  les  droits  qui  s'y  perçoivent ,  peuvent 
être  rangés  fous  trois  claflès  dtffêremes. 

La  première  comprend  les  impôts  &  droits  domaniaux  dénommés  r/- 

Îaliens ,  qui  dans  djfërentes  circonftances  ont  été  aliénés  ou  eng»és  foit 
des  villes  ou  communautés ,  foit  à  des  particuliers ,  &  dans  lesquels  le 
fbuverain  peut  rentrer  lorfqult  le  jugera  conveiuible. 

Dans  la  féconde  clafle  fe  rangent  les  importions  <{ui  font  payées  an 
fouverain  diredement»  &  qui  font  prefque  toujours  atoiniftrées,  loit  à  titr« 
de  ferme  générale ,  foit  à  titre  de  fermes  particulières. 

La  troifieme  daflè  enfin  eft  compofée  de  deux  taxes,  dont  l'une  eft 
réelle  &  l'autre  perfonnelle. 

On  va  rappeller  féparément  les  diffirens  objets  qui  compofent  ces 
trois  claflès. 

Première    Classe. 

Impôts    &    droits   domaniaux    aliénés. 

JLiE  Mitanex  produit  des  grains  en  aflez  grande  quantité  pour  fournir  I 
la  fnbfifiance  de  fes  habitans  Si  i  celle  de  içs  voifîns  qui  »  dans  diffêrentea 
circonftances  I  fe  font  approvifionnés  dans  les  greniers  qu'il  renferme. 
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On  ne  perçoit  aucuns  droits,  foît  à  l'entrée,  (bit  à  I4  circulation  des 
grains  dans  le  Milanez  ;  on  en  perçoit  feulement  à  l'exportation  ;  l'on  en 
rendra  compte  dans  la  fuite» 

i^.  Les  grains  acquittent  des  droits  loHqu'ils  font  convertis  en  farine. 

Ces  droits,  connus  (bus  la  dénomination  de  droits  de  mouture^  con(iftent 
dans  une  fomme  de  3  livres  i  o  fous ,  monnoie  du  pays ,  qui  fe  paye  par 
chaque  mefure  de  farine,  la  raefure  pefe  cent  cinquante  livrés,  &  chaque 
livre  eft  de  vingt- huit  onces. 

Les  meuniers,  foit  de  la  ville,  (bit  ^e  la  canipagne,  auxquds  on  donne 
du  grain  à  moudre ,  (bnt  obligés,  lorfquM  en  converti  en  farine,  d'en 
faire  la  déclaration  au  bureau  le  plus  prochain  &  d'acquitter  le  droit; 
&  le  propriétaire  leur  en  rembourfe  le  montant  lorfqu'on  lui  rapporte 
la  £irine. 

Les  meuniers  font  affujettis  à  des  vifites  dont  l'objet  eft  de  prévenir  les 
fraudes  auxquelles  ils  pourroient  fe  livrer  (ans  cette  précaution. 

a^«  On  perçoit  un  droit  fur  les  (ours  ou  boulangeries  publiquer. 

11  exifte ,  fou  dans  les  villes ,  foit  dans  les  campagnes ,  un  certain  nom- 
bre de  fours  qui  font  affermés  à  nn  entrepreneur  général  ^  qui  les  (bus- 
ièrme  enftiite  a  des  boulangers. 

C'eft  dans  ces  fours  que  fe  cuit  le  pain  qui  eft  deftiné  à  être  vendu 
au  public. 

Le  pain  qui  eft  cuit  dans  les  fours  de  la  campagne  ne  peut  être  apponé 
dans  le»  villes. 

Il  eft  cependant  permis  à  tout  particulier,  foit  de  la  ville, ^fbit  de  la 
campagne ,  d'avoir  un  four  chez  lui ,  &  dy  faire  cuire  le  pain  néceflâire 
pour  (a  confommation  &  celle  de  fa  maifon  ;  mais  la  facilité  de  trouver  à 
tout  inftant  du  pain  dani  les  fours  ou  boulangeries  publiques ,  empêche  qu'on 
ne  fàffe  ufàge  de» cette  faculté,  &  cette  circonftance  rend  l'objet  du 
produit  des  droits  fur  ces  fours  ou  boulangeries  publiques ,  a(fez  con(îdérable. 

3^.  Quelques  particuliers,  tels  que  les  auDergî(tes  &  les  cabaretiers, 
payent  des  droits  pour  raifon  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  de  ùire 
cuire  chez  eux  du  pain  &  de  le  vendre  au  public. 

4^.  Les  vins  étrangers,  qui  font  cpnduits  dans  le  Milanez,  (bnt  fujets  à 
des  droits  qui  font  perçus  non-feulement  fur  la  frontière,  mais  encore  dans 
les  différentes  villes  par  lefquelles  ils  pafTent,  &  dans  celles  pour  lefquellea 
ils  font  deftinés. 

^^.  Les  vins  du  pays ,  lorfqu'on  les  tranfporte  dans  une  ville ,  payent  des 
droits  d'entrée  ;  s'ils  font  conduits  d'une  province  du  Milanez  dans  une  au* 
tre,  ils  acquittent  des  droits  de  tran(it  feulement;  enfin  s'ils  font  exponés, 
ils  ne  font  fujets  qu'à  des  droits  de  fortie. 

6^.  Les  aubergiftes,  les  cabaretiers,  foit  de  la  ville,  foit  de  la  campa« 
gne,  payent  des  droits  pour  raifon  du  vin  qu'ils  vendent  en  détail.  Let 
particuliers  ont  pareillement  la  faculté  de  vendre  du  vin  en  détail  en  payant 
iine  (bmme  dont  on  convient- avec  eux. 
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.Quant  à  ceux  qui  font  le  commerce  de  vin  en  gros ,  ils  ne  font  fujets 
\  aucuns  droits  de  ce  genre;  cette  exemption  a  été  principalement  accordée 
en  faveur  des  propriétaires  des  terres ^  afin  de  leur  procurer  la  facilité  de 
vendre  leurs  vins* 

7^  Le  nombre  de  boucheries ,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  différens 
bourgs  &  villages,  eft  fixé  &  déterminé,  ainH  que  l'eipece  de  viandes  qui 
doivent  être  vendues  dans  chaque  boucherie. 

Dans  les  unes  on  vend  du  bœuf  &  du  veau  ,  dans  d'autres  de  la  vache  ^ 
&  dans  d'autres  enfin ,  du  mouton ,  des  chèvres  &  de  Tagoeau.  \ 

Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  menues  viandes ,  comme  Pagneau 
&  le  mouton ,  font  obligés  de  demander  des  permiffions  qu'on  leur  accorde 
moyennant  une  certaine  fomme* 

h^s  droits  qui  doivent  être  acquittés  pour  chaque  efpece  de  viande  i.fonc 
réglés  par  un  tarif  qui  hii  la  règle  de  la  perception. 

8^.  Les  particuliers  qui ,  pour  leur  propre  cpnfommation  ,  font  tuer  chea; 
eux  des  befliaux ,  payent  uq  droit  à  raifon  de  chaque  pièce. 

9^.  Les  charcutiers  peuvent  feuts  vendre  les  porcs ,  foit  en  gros,  foie 
en  détail  :  les  droits  qu'ils  doivent  payer  font  pareillement  régtés  par  des 
tarifs. 


tréeî 

liqueurs  fortes  font  alTujét 
perçus  à  la  vente  en  gros  &  à  la  vente  en  détail. 

délies  qui  font  deftinées  pour  les  particuliers  payent  des  droits  nan-fèu« 
lement  à  fentrée  dans  Te  Milanez ,  mais  même  à  l'entrée  des  villes. 

12^.  Les  huiles  qui  font  fabriquées  dans  les  campagnes  ne  paymit  des 
droits'  qu'à  leur  entrée  dans  les  villes  ;  celles  qui  font  fabriquées  dans  les 
villes  acquittent  les  mêmes  droits  ^  les  huiles  d'olive ,  qui  viennent  de  Té* 
tranger ,  font  pareillement  fujetes  à  des  droits  comme  marcbandife  étrangère. 

1 3^  Il  exifie ,  dans  chaque  ville  du  '  Milanez ,  des  magafîns  de  bois  & 
de  charbons,  qui  appartiennent  à  des  particuliers  qui  les  vendent  au  public, 
foit  en  gros ,  foit  en  détail  :  ces  marchands  payent  des  droits  pour  raifon 
de  la  vente  de  ces  bois  &  charbons  ;  ils  font  obligés  de  {^  conformer  pour 
le  prix -aux  taxes  qui  font  faites  quatre  fois  l'année,  &  dont  le  montant 
eft  réglé  eu  égard  à  l'abondance  ou  à  la  difette ,  &  au  degré  de  befoio  d'à* 
près  la  faifon. 

14^  Les  barques  ou  chariots  remplis  de  foin,  font  pareillement  fuj'ets  à 
des  droits ,  dont  le  montant  efl  fixé  à  raifon  du  poids  de  la  barque  &  da 
chariot.  On  connoit  par  la  grandeur  de  la  barque  &  du  chariot  ce  qu'iU 
pefent ,  &  c'eft  en  cooféquence  que  le  droit  eft  réglé.  '  ^ 

1 5^.  Les  cuirs  &  peaux  qui  font  tannés  &  apprêtés.,  foit  dans  les  villes^^ 
foit  dans  les  campagnes,  font  fujets  à  des  droits  :  les  cuirs  &  peaux  en 
verd ,  qui  font  exportés  à  l'étranger ,  payent  pareillement  des  droits  dt 
fortie. 
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i^  La  gnnàc  quantité  de  lacst  de  rivières  âc  de  canaux  qm  environ* 
oenc  &  qui  craverfenc  le  Milanez ,  rend  la  pêche  très-abondante.  Le  poiP* 
Ion  paye  des  droits  ^  non-feulement  à  l'entrée  dans  le  Milanez ,  mais  en- 
core k  rentrée  des  villes. 

11  arrive  rarement  à  Milan  du  pcitton  de  mer  frais  ;  celui  qu'on  y  trans- 
porte ne  paye  que  les  méraes  droits  que  les  poiflbns  fecs  &  falés* 

Indépendamment  des  droits  qui  fe  payent  à  Teotrée  du  Milanez  &  des 
.villes  t  on  en  perçoit  encore  à  la  vente ,  &  ces  diffêrens  droio  réunis  aug- 
mentent coofidérablement  le  prix  de  toute  efpece  de  poiflbn. 

17®.  LcM  CSIJ&  fit  les  autres  fruits  &  denrées  qui  font  apportés  des  cam* 
pâmes  dans  les  villes ,  font  aflujétis  i  des  droits  d'entrée  qui  les  tiennent 
toujours  \  un  certain  prix.  Les  revendeurs  ne  peuvent  fe  préfênrer  dans  les 
marchés  qu^  une  heure  qui  eft  fixée  1  afin  que  les  bourgeois  &  les  para- 
cidiers  puiilènt  s'approvifionner. 

i8^  LcM  droits  de  péage  qui  iê  perçoivent  fur  les  chemins,  les  ponts» 
les  lacs ,  les  rivières  &  canaux ,  forment  un  objet  d'autant  plus  confidéra- 
ble  t  que  ces  chemins ,  ponts  ,  rivières  &  canaux  font  très-muliipHés  dans 
le  Milanez. 

Ce  font  les  diffîrens  droits  dont  on  vient  de  rappdier  les  détrils,  qui 
ferment  les  droits  domaniaux  aliénés ,  ou  dont  la  jouiflaiice  fe  trouvé 
aâMilement  dans  les  mains  des  communautés  Se  des  particuliers  ;  on  ei| 
évalue  le  produit  annuel  à  fix  millions ,  monnoie  de  Milan ,  ce  qui  revient 
à  environ  quatre  millions,  monnoie  de  France. 

Les  aliénations  de  ces  diffêrens  droits ,  déterminées  fiicceffivement  par  lei 
conjonânres  &  par  les  befoins  de  l'Etat,  ont  été  &ites  par  un  «ibunal  qui 
efi  connu  feus  la  dénomination  de  chambre  royale  ou  chamirt  du  fouverauu 

Chaque  aliénataire  a  la  libre  admifûlhation  des  objets  qull  a  acquis  { 
de*U  l'établiiTcment  d'une  multitude  de  bureaux ,  de  gardes ,  qui  fent  d'ao^ 
unt  plus  multipliés  que  ouelouefeis  le  même  droit  doit  être  acquitté  dans 
deux  bureaux  diffêrens ,  ceft-a-dire ,  par  exemple ,  que  le  droit  principal  & 


originaire  eft  pavé  dans  les  bureaux  de  la  ferme  générsle  ^  &  raugmenta- 
tion  créée  &  établie  depuis ,  en  (us  de  ce  droit ,  eft  acquittée  dans  Jç  bu* 
reau  de  celui  auquel  elle  a  été  aliénée. 

On  regarde  comme  un  principe  certain ,  oue  le  fouverain  peut  rentrer , 
quand  il  le  juge  convenable ,  dans  les  droits  oomaniaux  qui  ont  été  aliénés, 
en  rembourfant  le  im>ntant  des  finances  qui  ont  été  payées  lors  des  acqui- 
sitions qui  en  ont  été  faites  ;  mais  la  diffêrence  qui  exifte  dans  k  valeur 
de  la  monnoie  aâuelle»  par  comparaîfon  \  celle  de  la  monnoie  qui  avoit 
cours  ^  l'époque  des  aliénations ,  occafionne  feuvent  des  difiicultés  dans  la 
liquidation  des  fommes  qui  doivent  être  rembourfées  aux  aliénauires  \  & 
lorfque  les  circonftances  ouvrent  la  voie  à  des  reventes  avanugeofes  «  le 
fouverain  exerce  le  droit  de  rachat,  &  revend  en  même  temps  les  drtMts 
rachetés  k  des  conditions  plus  profitables }  ces  reventes  fe  fent  en  la  cham- 
We  royale  ou  chambre  du  fouverain. 
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Les  villes  du  Milanez^  ponr  fubvenîr  aux  dépeofes  ordinaires  dont  elles 
font  tenues  ,  &  aux  dépenfes  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir,  perçoi- 
vent quelaues  taxes  ou  impôts  \  mais  ils  ne  font  perçus  qu'après  qu'ils  ont 
été  autorifés  par  le  fouverain  qui  n'accorde  ces  oârois  qu'après  que  l'uti- 
lité &  la  néceflité  en  ont  été  conilatées  &  reconnues* 

Seconde   Classe. 

Impojitions  &  droits  qui  font  payes  direâemcnt  au  fouverain ,  &  qui 
forment  communément  V objet  éPune  fermes-générale  &  de  quelques  fermes 
particulières. 


FERME-ciNfiRALE. 


T 


^ES  objets  qui  compofent  la  ferme  générale,  confidents 

i^.  Dans  l'achat,  la  vente  &  diftribution  du  fel ,  qui  font  donnés  à  Ferme 
fous  Tinfpeâion  de  la  chambre  des  finances  de  Milan,  qui  veille,  d'une 
manière  particulière,  i  ce  qu'il  ne  foit  livré  au  public  que* du  fel  d'une 
bonne  qualité ,  &  qu'il  ne  fe  commette  aucune  firaude  ni  abus  dans  lama**' 
niere  de  le  mefurer.  Cette  chambre  fe  conforme,  dans  fon  adminifiration^' 
au  nouveau  règlement  qui  a  été  £ut  par  l'impératrice-reine ,  &  qui  a  Eût 
cefler  les  abus  qui  avoîenr  lieu  auparavant ,  foit  par  rapport  au  mélange ,  foit 
par  rapport  à  la  mefure  de  cette  denrée. 

2^.  Uentreprife  des  marchandifes  ou  les  droits  qui  fe  perçoivent  à  l'en* 
trée ,  à  la  fortie  &  à  la  circulation  des  marchandifes  &  dénuées ,  forment, 
encore  un  des  objets  de  la  ferme-*générale« 

On  fe  rappelle  que  le  duché  de  Milan  eft  compofé  de  fix  provinces 
qui ,  quoique  réunies  fous  une  feule  &  même  domination ,  font  néan-* 
moins  conudérées  comme  étrangères  les  unes  par  rapport  aux.  autres ,  rela- 
tivement aux  droits  d'entrée ,  de  fortie ,  &  à  la  circulation  des  marchandi- 
fes &  denrées. 

La  multiplicité  des  droits  auxquels  cette  circonftance  donnoit  lieu ,  les. 
difficultés  qui  furvenoient  dans  la  perception  ;  étoient  trèsrpréjudiciîibles. 
a.tt  commerce  en  général  &  très«onâ^ufes  pour  les  particuliers. 

Il  a  été  formé  depuis  peu  un  nouveau  règlement  par  lequel ,  en  fuppri-* 
mant  plufieurs  des  droits  qui  avoient  lieu ,  &  en  diminuant  l'objet  de  quel- 
ques autres ,  la  perception  de  ceux  qui  fubfiftent  a  été  réglée  par  des  prin- 
cipes uniformes  :  il  a  été  en  même-temps  arrêté  un  tarir  général  qui  con- 
tient, par  ordre  alphabétique,  les  différentes  elpeces  des  marchandifes  & 
denrées  fujétes  aux  droits  qui  doivent  être  perçus ,  la  quotité  de  ces  droits  re- 
lativement à  la  quantité,  au  poids  &  à  la  mefure  des  marchandifes;  le 
même  tarif  contient ,  par  un  article  final ,  une  énumération  des  marchan- 
difes &  denrées  qui  n'étoient  point  fufceptibles  d'acquitter  les  drcMts  rela- 
tivement à  leur  quantité ,  pouU  ou  mefures  ;  ils  font  réglés  fur  ces  mar- 
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chandifes  ktant  par  ëcu  de  leur  valeur,  au  moyeo  de  quoi  cette  percep- 
tion eft  fimple  &  facile. 

^^.  L'entreprife  du  tabac  forme  le  troifieme  objet  de  la  ferme-générale. 

Les  fermiers  tirent  tout  le  tabac  des  pays  étrangers.  Il  ne  s'en  fait  au- 
cune culture  dans  le  Milanez ,  le  prix  auquel  il  eft  vendu  eft  confidérable  ; 
on  prétend  d'ailleurs  que  la  contrebande  fur  cet  objet  eft  infiniment  plus 
étendue  que  par  rapport  à  tous  les  autres  droits. 

/^^.  Le  fel  rafiné  ou  le  fel  blanc  fq^e  au(fi  l'objet  d'un  droit  particu« 
lier ,  &  qui  eft  indépendant  de  celui  qui  fe  levé  fur  le  fel  ordinaire  ; 
il  fait  panie  de  la  ferme-générale. 

5^.  Le  droit  d'extraire  le  falpêtre ,  la  fabrication  &  la  vente  de  la  pou- 
dre à  tirer,  font  auftî  compris  dans  la  ferme- générale. 

Les  autres  droits  qui  compofent  la  ferme-générale ,  font  les  droits  de  la 
douane  de  Lodi ,  de  Cafal*M(aggiore ,  Se  ceu^c  qui  fe  perçoivent  le  long  du 
fleuve  du  Pô ,  *  &  d'autres  droits  locaux  qui  fe  perçoivent  dans  les  villes 
de  Crémone,  &  de  Soreflbra. 

Les  droits  qui  compofent  la  ferme-générale  avoient  toujours  été  régis  & 
«dminiftrés  par  les  fermiers ,  &  l'on  ne  pouvpit  en  connoitre  le  véritable 
produit. 

Lors  du  dernier  bail ,  l'impératrice^reine  s'eft  réfervée  un  tiers  dans  le 
produit  totial  de  cette  ferme ,  &  il  a  été  éubli  deux  régiffeurs  qui ,  con- 
jointement avec  ceux. qui  font  choifis  par  les  fermiers,  préfident  à  toutes  les 
opérations  relatives  à  fon  exploitation ,  de  manière  que  la  conduite  de  ces 
fermiers  eft  continuellement  éclairée,  &  que  le  montant  du  produit  des 
droits  efttexaâement  connu. 

Oa  ne  néglige  riea  pour  s'oppofer  à  la  contrebande.  Le  pays ,  du  côté 
de  la  plaioe ,  eft  fermé  par  trois  rivières  confidérables ,  &  qu'on  ne  peut 
pafler  a  gué  en  aucun  endroit  ;  ces  rivières  font  le  Pô  ,  le  Tenno  &  l'Adda  \ 
d'ailleurs  une  troupe  de  hoflkrds  prête  main-forte  aux  commis  &  court 
fans  cefle  le  pays  :  mais  malgré  ces  précautions  les  contrebandiers ,  qui 
rifquent  tout  &  fe  regardent  comme  n'ayant  rieq  à  perdre ,  viennent  par 
troupes»  fur- tout  au  delà  du  Pô ,  &  du  côté  de  la  Sardaigne  &  de  Gènes , 
&  apportent  fans  cefle ,  en  fraude ,  du  tabac ,  du  fel ,  &  de  l'huile. 

Cette  ferme  rapporte  environ  cinq  millions ,  monnoie  de  Milan ,  fiû« 
faut  p  monnoie  de  France  »  trois  millions  333  mille  333  livres. 

Fermes    partic*ulierbs, 

J-jES  objets  qui  compofent  des  fermes  particulières  »  confiftent  : 

1^.  Dans  la  £ibrication  &  la  vente  exclufive  des  cartes  à  jouer  ^  qui  font 

affermées  Jk  un  particulier. 
Toutes  les  cartes  qui  ne  font  point  de  cette  fabrique,  font  contrebande , 

&  ceux  qui  s'en  fervent,  foit  dans  les  jeux  publics ^  foit  dans  les  maifons 

particulières,  font  dans  le  cas  d'une  amende. 
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1^.  Dans  l^entrq>rire  du  théâtre  de  Milan ,  qui  eft  donné  à  ferme ,  les 
rois  d'Efpagne  avoieoc  afFeâé  le  produit  de  cette  entreprife  à  la  dotation 
il  entretien  du  couvent  des  vierges  Eipagnoles;  Timpératrice^reine  a  deftiné 
un  autre  fonds  à  cette  fondation. 

y.  Le  droit  de  donner  à  jouer  aux  jeux  de  hafàrd ,  eft  affermé  it  celui 
qui  a  l'entreprife  du  théâtre. 

Ces  jeux  ne  font  permis  que  pendant  le  temps  que  fe  théâtre  eft  ouvert, 
ils  ne  peuvent  être  joués  que  dans  des  falles  qui  lont  defiinées  ï  cet-  u(a- 
1?G>  &  ^ui  tiennent  au  théâtre;  il  y  a  des  faites  pour  la  noblefie,  &  d'au- 
tres pour  la  bourgeoifie;  on  peut,  pendant  le  carnaval,  fe  préfenter  it  ces 
jeux  en  mafque  ou  fans  mafque ,  &  au  moyen  d'une  fomme  dont  on  con-« 
vient  avec  l'entrepreneur ,  on  peut ,  ft  on  le  vêtit ,  tenir  la  banque  pendant 
4e  temps  qui  eft  fixé. 

4^.  Le  privilège  des  loteries ,  eft  pareillement  a^rmé  ^  une  compagnie 
particulière  :  il  fe  fait  deux  tirages  par  mois  {.cette  ferme  rend  environ  loo 
mille  livres  par  année. 

f^.  La  pofte  aux  chevaux  eft  pareillement  affermée,  mais  la  pofte  aux 
lettres  eft  en  régie  \  le  produit  de  cette  régie ,  les  frais  prélevés ,  eft  af- 
ieâé  au  rembourfement  d'une  dette  de  l'Etat  à  laquelle  il  a  été  deftiné. 

60.  Le  droit  de  chafle  eft  pareillement  en  régie;  le  produit  en  eft  peu 
çoofîdérable. 

7^  Le  gouvernement  fait  encore  régir  le  droit  fur  la  foie  écrue.  L'ex- 
portation qui  s'en  fait,  monte  par  année  à  12  ou  i/^  millions  de  livres; 
on  perçoit  à  la  fortie  if  fous  par  chaque  livre. 

8®.  Il  exifte  à  Milan  1  un  tribunal  qtn  e&  connu  fous  la  dénonoûnation  de 
'tribunal  de  fanti» 

On  étoit  obligé ,  avant  de  retirer  de  la  douane  les  marchandifes  étran- 
gères ,  &  de  les  introduire  dans  la  ville  de  Milan ,  d'aller  à  ce  tribunal 
{^rendre  un  billet  qui  coûtoit  10  fous,  &  par  lequel  il  étoit  atteflé  que 
es  marchandifes  qu'on  vouloit  feire  entrer ,  n'étoient  fufpeâées  ni  de  pefle 
ni  de  contagion  ;  cet  ufage  a  été  refireint  aux  circonftances  feulement  dam 
lefquelles  les  inquiétudes  fondées  que  l'on  peut  avoir ,  exigent  cette  pré- 
caution. 

90.  On  perçoit  à  l'exportation  des  grains  &  do  riz ,  dont  les  produftions 
font  très-anondantes  dans  le  Milanez ,  des  droits ,  dont  la  régie  fe  feit  pour 
le  compte  du  gouvernement. 

TroisibmbClassb* 

Taxe  récUc  &  pvfonncUc. 

V^fES  deux  taxes  ont  été  fnbftituées,  fous  la  dénomination  de  cenjîmento, 
à  differentes  impofitions  qid  fe  levoient  auparavant  ^  &  dont  les  produits 
étoieoc  dfifiioés^  les  uns  aux  dépenfes  qu'exîgement  l'entretien  &  le  loge*- 

Cicc  % 
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ment  des  troupes ,  &  la  fubfifiance  des  années  mii  ëtoieot  à  la  charge  da 
pays,  &  les  autres  à  racquictement  àe%  dettes  oc  dépenfes  dont  les  pro- 
vinces 9  les  villes  &  les  communautés  étoient  tenues  ;  c'en  ce  que  les  dé- 
tails ^  dans  lefquels  on  fe  propoPe  d'entrer,  feront  connoltre. 

Louis  XII  y  pendant  le  temps  qu'il  occupoit  le  Milanez ,  avoir  jeté  le  fim« 
dément  d'un  cadafire  ou  taxe  réelle. 

François  Sfbrce ,  fécond  du  nom ,  avoit  porté  (es  vues  plus  loin  ;  il  avoit 
Ibrmé  le  projet  de  convertir  non-feulement  les  impofitions ,  mais  même 
cous  les  droits  fer  les  denrées  &  marchaodifes  dans  l'intérieur  de  l'Etat, 
en  une  impofition  fer  les  fends  \  mais  il  n'eut  pas  le  temps  néceflaire  pour 
l'exécuter. 

L'empereur  Charles-Quint ,  qui  s'empara  du  duché  de  Milan  comme  fief 
dévolu  i  l'empire ,  n'adopta  point  le  fyftéme  que  s'étoit  fermé  François  Sfer* 
ce  ;  il  rétablie  les  droits  que  ce  duc  avoit  fupprimés ,  mais  il  s'occupa  en 
même-temps  à  donner  une  bafe  fiable  &  fe^ide  à  l'impofition  qui  portok 
fer  les  fends ,  &  qui  étoit  alors  connue  fous  la  dénomination  du  mcn/uaU. 

n  étoit  néceflaire  ,  pour  y  parvenir  ,  de  procéder  à  l'arpenuge  &  ï 
l'élévation  des  fends  ;  cette  opération  ne  fot  alors  qu'entamée ,  &  ne  fet 
point  portée ,  à  beaucoup  près ,  au  degré  de  perfeâion  néceflaire  pour  fer- 
vir  de  règle  immuable  à  la  répanition. 


voir  lieu. 

Ces  impofitions  furent  connues  d'abord  fous  la  dénomination  à^/odra^ 
depuis  fous  celles  de  pme ,  fourrage ,  contribution ,  mcnfualc  ^  diaria ,  dc^ 
tes  &  dépenfes  des  provinces^  villes  &  communautés. 

Leur  produit  étoit  delliné ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé ,  à  Tentretien  & 
au  logement  des  troupes ,  à  la  febfiftance  des  armées ,  &  à  l'acquinemenl 
des  dettes  &  dépenfes  des  provinces ,  villes  &  communautés. 

Le  montant  de  ces  contributions  étoit  réglé  par  le  feuverain. 

On  fixoit  enfuite  «  d'après  un  tarif,  qui  étoit  fermé  à  cet  effet ,  ce  que 
chaque  province ,  ville  oc  communauté  dévoient  fupporter  ;  &  chaque  pro- 
vince feifeit  alors ,  fur  les  particuliers ,  la  répartition  &  la  levée  tant  de 
ce  qui  concernoit  la  taxe  ddlinée  pour  le  fervice  militaire ,  que  pour  l'ac« 
quittement  des  dettes  &  des  dépenfes  des  provinces,  villes  &  communautés. 

Les  inexaâitudes  qui  exifioient  dans  le  tarif,  les  abus  qui  s'étoient  in- 
troduits dans  la  répartition ,  &  la  ferme  de  la  levée  &  perception ,  les  excès 
auxquels  on  fe  portoit  dans  la  répartition  des  femmes  deftinées  pour  les 
dépenfes  des  provinces,  des  villes  &  communautés,  excitoient  fans  ceffe 
des  réclamations  &  des  plaintes  qui  firent  connoitre  la  néceflité  de  ks 
prévenir  pa^  une  impofition  générale  qui  portât  fur  les  fends  ;  &  ces  cir- 
confiances  engagèrent  l'empereur  Charles  VI  à  reprendre  les  moyens  qui 
furent  jugés  les  plus  propres  ï  parvenir  par  la  voie  d'un  cadafire  général , 


M  I  L  A  N  E  2 ,  ou  Duché  </«  M  I  L  A  17.  573 

I  une  impofitîon  réelle ,  mais  ce  a^a  été  qn'en  i  y 60  que  cet  ouvrage  a  été 
conduit  à  foA  entière  perfeâîon  par  les  (oins  de  l'impératrice^reine. 

La  bafe  ie  cette  opération  a  été  un  plan  figuré  &  topographique  de 
tout  le  territoire  de  Milan  $  ce  plan  comprend  chaque  héritage ,  chaque 
haie  y  chaque  canal  »  repréfentés  au  naturel. 

Une  deicription,  jointe  à  ce  plan,  indique  la  Qualité  du  fol  &  les  autres 

carte. 

Infcrivent  les 

cKangemens  qui  furviennênt  journellement  dans  les  pofleffions  ;  &  au  moyen 
des  renvois  difpofés  avec  ordre  &  intelligence  ^  les  muutions  les  plus  fré- 
quentes n'occafionnent  aucune  coofîifion. 

Cette  première  opération  exécutée ,  il  a  été  quefiion  de  déterminer  le 
principe  Se  la  proportion  de  l'impofitîon  réelle. 

Four  y  parvenir,  il  a  été  formé  dans  chaque  lieu  un  procès^ verbal  qui 
énonce  la  nature  du  territoire  »  l'objet  du  produit  dont  il  *  eft  fufceptible  ^ 
les  dépenfes  au'exigenc  la  culture  des  terres ,  la  fubfifiance  des  colons  & 
la  nourrimre  des  beftiaux ,  &  Ton  eft  parvenu ,  par  la  combinaifon  de  ces 
diffêrentes  circonftances ,  à  connoitre  le  produit  net  des  terres ,  qui  a  été 
évalué  fur  le  pied  de  quatre  pour  cent. 

Quant  aux  maifons,  Teftimation  en  a  été  faite  princ^alement,  relative- 
ment ï  leur  étendue  &  au  genre  de  leur  conftrudion. 

Le  total  de  ces  évaluations  a  été  fixé  à  7  5  millions  d'écus  de  6  livres , 
monnoie  de  Milan ,  faifant  monnoie  de  France ,  {o  millions  d'écus  de  6 
livres  ou  300  millions  de  livres  ;  la  répartition  de  la^  taxe  a  été  réglée  \ 
caifon  de  tunt  de  fous  &  de  deniers  par  écu. 

Quant  aux  fonds  eccléfiaftiques ,  on  les  diftingue  en  deux  clafles  ;  ceux 
que  les  eccléfiaftiques  poiTedent  depuis  ip^,  font  entrés  dans  l'évaluation 
générale ,  &  acquittent  les  taxes  comme  les  autres  fonds. 

A  l'égard^  ceux  dont  la  propriété  ^remonte  au-delà  de  l'année  157^,  H 
a  été  réglé  par  un  concordat  fait  en  1756  avec  la  cour  de  Rome,  qu'ils 
ne  contribueroient  que  pour  un  tiers  de  leur  valeur ,  &  qu'ils  jouiroient  de 
l'exemption  quant  aux  deux  autres  tiers. 

Ainu  la  totalité  du  produit  des  fonds  qui  ^  dans  l'évaluation  générale^, 
a  été  fixée  à  7  $  millions  d'écus  de  6  livres ,  fe  trouve  réduite ,  par  la  di(^ 
tradion  des  deux  tiers  du  produit  des  fonds  que  les  eccléfiaftiques  pofle- 
doient  avant  t$7$  9  ^  6^  millions  d'écus  de  fix  livres  ^  monnoie  de  Milan, 
faifant  monnoie  de  France  ^  ^^  millions  d'écus  de  6  livres  ^  ou  25a  millions 
de  livres  ^  &  c'eft  fur  ce  montant  que  tombe  la  taxe  réelle. 

Quant  à  la  taxe  perfonnelle,  elle  ne  porte  point  fur  les  habitans  des 
villes^  qui  en  font  exempts  à  raifon  des  autres  impofitions  &  droits  auxquels 
ils  font  aftujettis ,  mais  uniquement  fur  les  gens  de  la  campagne  qui  ne 
font  point  aflu jettis  à  ces  impofitions  &  droits.  Il  fe  levé  •  cependant  une 
uxe  a  titre  d'induftrie ,  tqais  qui  eft  fort  modérée ,  &  qui  fe  répartit  fous 
la  dénomination  de  taille  9  fur  les  dift^reos  corps  des  marchands  des  *" 
&  provinces  de  TEtat. 
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La  tue  perfotmelle  eft  réglée  à  y  livres  par  perfQnne  ;  les  eccléfiafiiquef^ 
les  femmes,  les  garçons  jufqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,. &. les  hommes 
depuis  l'âge  de  foixante  aùs ,  en  font  exempts  :  un  père  de  femille  qui  a 
douze  en£ins  vîvaos  en  '  eft  pareillement  exempt. 

Le  règlement  appelle  la  fanSion  du,  cenfimcnto^  porte  que  Tintenâoti 
yie  Pimpéracrice-reine  y  en  ne  fixant  la  taxe  perfonnelle  qu'au  prix  mo- 
dique de  7  livres ,  &  en  ordonnant  qu'elle  ne  pourroit  étro  augmentée, 
ja-été  que  le  pauvre  pût  la  fupporter»  &  qu'elle  a  en  même  temps  confi- 
déré  que  TinduArie  ot  les  acuités  des  pauvres  contribuables ,  étoient  peu 
fufceptibfes  d'accroiflèmens ;  qu'elle  veut  au  contraire  que,. pour  le  furplus 
&  félon  les  befoins,  on  char^  la  taxe  réelle  des  fonds  par  voie  de  fui-- 
impofition ,  comme  fur  un  mnds  appartenant  ^  qui  peut  mieux  fijpporter 
cette  furcharge. 

Le  règlement  fait  même  entrevoir  la  diminution  de  la  taxe  perfonnelle , 
à  mefure  que  les  communautés  feront  libérées  de  leurs  dettes  &  engagemens. 

On  forme  chaque  année,  dans  chaque  communauté  de  la  campagne, 
un  regifire  dans  lequel  font  inferits  .avec  exaâimde.,  tous  ceux  qui  font 
dans  te  c^  d'acquitter  la  jEaze  perfonnelle.  Ces  ^egifires  font  remis  à  des 
receveurs  qui  font  choifis  dans  chaque  communauté ,  &  qui  font  chargés 
ile  faire  la  coUeâèv  tant  de  "Ui  taxe  réelle  que  de  la  taxe  perfonnelle. 

On  fe  rappelle  que  le  produit  de  la  taxe  perfonnelle  eft  defliné  en  partie 
)l  acquitter  les  dettes  &  les  dépenfes  foit  ordinaires,  foit  extraordinaires, 
qui  (ont  à  la  charge  desi  comimmautés. 

*  Sur  la  fin  de  chaque  année  ^  il  fe  tient  à  Milan  une  aflemblée  qu'on 
appelle  aJfembUc  de  pEtat^  &  à  laquelle  chaque  province  envoie  un  fyndtc 
QL  chaque  ville  un  député. 

On  exapitne  dans  cette  aflèmblée  les  dépenfes  ordinairea  &  extraordi' 
naires  qui  ont  été  fuppoftées  {>endant  Uannée  par  chaque  province,  ville 
&  communauté,  &  lorfque  le  montant  de  ct^  dépenfes  ex|^e  cq.lui  des 
fonds  qui  lui  avoient  été  a(fîgnés,  où  que  le  fouverain  exige  un  nouveau 
fecours ,  cet  excédatit  eft  ajouté  l'année  fuivante  par  fur-impofition ,  non 
fur  la  taxe  perfonnelle  qui  ne  peut  jamais  être  augmentée ,  mais  fur  la  taite 

!    Les  fbn4s  qui  proviennent  de  la  taxe  perfonnelle,  font  remis  par  le  re* 
xeveur  dé  chaque  communauté,  fa  voir,  moitié  à  la  caifle  de  la  province, 
^d^où  elle  eft  enfuite.  verfée  dans  la  caiffe  du  gouvernement,  &  l'autre  moitié 
dans  la  cailfe  particulière  de  la  communauté,  pour  être  employée  aux  dé- 
penfes communes ,  confonnémeat  aux  règles  qui  font  établies  à  cet  efo. 
Tous  les  objets  qui  font  relatifs  à  l'adminiffa-ation  de  la  taxe  réelle  &  de 
la  uxe  perfonnelle,  font  réglés  par  un  iribuaM  que  l'on  appelle  le  tribumd 
du  ccnjiment;  l'on  afliire  que  de  tons  les  cadafhres  qui  exiflent,  il  n'y  tin 
a  aucun  qui  ait  été  fiût  avec  plus  d'exaditude,  de  précifion  &  de  clarté, 
.&  qu'il  n'y  a  pas  un  particulier.^  ne  foit  à  portée  de  connoltre  ce  quU 
doit  payçr  cbnque  ^nnéCi 
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Au  moyen  de  ce  cadadrci  l'on  eft  parvenu  à  fixer  une  répartition  jufie 

&  égale: 

i^.  Entre  les  diflérentes  provinces  dont  le  duché  de  Milan  eft  conipofé. 

2^.  Dans  chaque  province,  de  communauté  à  communauté. 

3^.  Enfin  dans  chaque  communauté,  entre  les  àiSétenB  polTeflèurs  des 
fonds  qui  font  aflujeciis  au  payement  de  cette  taxe. 


MILITAIRE,  adj^   Qui  appartient  à  la  mlicc ,  à  la  guerre. 

■s  '  ' 

* 

M.ILITAIRE,   C  m«  Homme  de  guèrrt^  officitr  ou  foldât ;  ou  bien 

colkHivement  ^  les  gens  de  guerre. 

JLi'ART  Militaire  eft  la  fcience  de  la  guerre,  qui  eft  née  de  la  dé« 
fènfe  de  foi-même.  :  car  la  méchanceté  humaine  met  fouvent  les  nations , 
comme  les  individus,  dans  la  néceffité  de  défendre  leurrjpolfefnons,  leurs 
bjens ,  leur  honneur ,  leur  exiiience.  Nous  aimons  à  conudérer  Part  Mili*- 
caire  plutôt  comme  un  art  proteâeur  que  comme  un  art  defiruâèur ,  & 
p)ût  au  ciel  que  les  princes  en  eufTent  cette  idée,  &  n'y  euflent  jamais  re- 
cours que  dans  le  cas  d'une  défenfe  abfolument  néceflaire. 

§•    L 
Administration    Militaire.- 

Département  de  la  guerre. 
B  livre  qui  a  pour  titre  Rêveries ,  ou  Mémoires  fur  VArt  de  ta  Guerre , 


L 


p^uicT  uc  loixv  1  cAitiiiwu  U95  yoju^b  uc  luu  lyiicmc;  qui  qu\  un  rappuri  in- 
time avec  la  politique.  Il  eft  certain  que  cet  ouvrage  porte  avec  foi  le 
caraâere  du  grand  homme  qui  en  eft  l'auteur,  &  qu'il  ne  peut  que 
plaire  à  ceux  qui  aiment  les  idées  neuves ,  grandes  &  brillantes  ;  mais 
voyons  fi  toutes  ces  idées  font  également  juftes  &  praticables.  A  l'égard 
de  la  manière  de  lever  des  troupes,  il  dit  :  »  Ne  vaudroit-il  pas  mieux 
li  établir  par  une  loi ,  que  tout  homme ,  de  quelque  condition  qu'il  fut , 
a>  feroit  ooligé  de  fervir  fon  prince  &  fk  patrie  pendant  cinq  ans  ?  En  les 
D  choififfiint  entre  vingt  &  trente  ans,  il  ne  réfulceroit  aucun  inconvé* 
i>  nient,  a  &c.  Il  me  femble,  au  contraire,  entrevoir  dans  cette  propofitioQ 
divers  inconvéniens ,  tant  pour  l'état  civU ,  que  pour  l'état  *MiUuire  mê- 
me ;  j'en  indiquerai  les  principaux.  En  pourroic-on  imaginer  un  plus  grand 
<fae  celui  d'enlever  à  toutes  les  fciences ,  ï  tous  les  arts,  à  tous  les  métiers, 
en  un  mot  à  toutes  les  profbffions  néceflaires  à  l'Etat,  tous  leurs  ouvriers 
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faos  exception ,  &  cela  pendant  l'efpace  de  cinq  ans  ^  pr^ifément  entre 
vingt  &  trente,  qui  eft  l'âge  où  chaque  homme. ayant  appris  la  théorie 
&  tes  principes  de  fon  métier  ^  doit  pafler  rapidement  à  la  pratique ,  & 
ne  s'en  laiflèr  diftraire  par  rien ,  s'il  veut  y  faire  des  progrès  capables  de 
le  conduire  ï  la  perfeâion.  Nul  talent  ne  s'acquiert  que  par  l'applicanoo 
confiante  au  même  objet ,  fur-tout  à  l'âge  de  vingt  ou  trente  ans;  &  w» 
dirons-nous  de  ces  arts  utiles  ^  de  ces  manufàâures  ^  qui  demandent  abfo- 
lument .  l'adr^e  de  la  main  ?  L'expérience  Ait  connoltre  que  l'exercice 
militaire  &  le  maniement  des  armes  engourdirent  le  poignet  oc  les  doigts, 
&  rendent  l'homme  impropre  aux  ouvrages  fubtils  pi  délicats.  Il  y  a  plus 
encore.  Nie  nous  fiifcinons  pas  les^yeux  fur  une  confidération  importante. 
La  vie  de  fimple  foldac  donneroit  aux  citoyens  une  certaine  dureté  de  ca- 
radere  qui  innueroit  fur  les  mœurs  de  la  nation  en  général.  En  un  mor» 
îe  réponds  à  M.  le  maréchal,  qu'une  loi  qui  établiroit  fon  fyfiéme,  ferait 
infiniment  préjudiciable  â  la  perfe£Hon  des  manu&âures  &  de  nnduftrie 
«1  général,  &  fbrmeroit  une  nation  infupportable.  Mais  qn'y  gagnecoit 
encore  Tétat  Militaire  >  On  feroit  obligé  de  congédier  le  meilleur  fcndat  au 
bout  de  cinq  ans  ;  &  Parmée  feroit  compofèe  finguliérement ,  ayant  tous 
les  ans  un  cinquième  de  recrues  nouvelles ,  2c  une  diminution  d'un  cin« 
quieme  des  meilleurs  (oldats  â  peine  formés.  Quiconque  a  fervi  dans  le» 
croupes  reconnokra  de  quelle  utilité  inexprimable  font  les  vieux  foldats 
amerris  en  toute  rencontre  ;  combien  on  peut  s^  confier  dans  les  eicpé* 
ditions  difficiles ,  &  combien  on  doit  les  ménager.  Au  bout  de  fix  ou  iepc 
ans  de  paix ,  il  n'y  aurait  plus ,  félon  ce  plan ,  dans  l'armée  un  foldac  qui 
auroit  vu  le  feu.  Si  j'avois  une  diflertation  ï  faire  fur  cette  matière ,  j'ap* 
puyerois  mon  idée  encore  par  cinquante  argumens  ,  mais  ne  pouvant 
qu'effleurer  les  objets  «  ceux-ci  fuffiront. 

.  Si  toutes  les  pniflances  de  l'Europe  pouvoient  &  vouloient  s'accorder  à 
laira  une  réduâion  proponionnelle  de  leurs  troupes,  &  ne  garder  chacune» 
par  exemple ,  qucf  la  moitié  du  nombre  qu'elles  ont ,  ce  ferait  en  e^  un 
grand  bien  pour  le  geiu-e-humatn ,  &  la  proportion  de  leur  puiflànce  ref* 
pe^ve  fubfîfteroit  toujours  fur  le  même  pied.  Mais  depuis  que  Louis  XIV 
a  mis  les  grandes  armées  à  la  mode,  la  plupart  des  princes  ont  fenti 
qu'ils  afFoibliflcHent  trop  par^Ià  leur  état  civil,  &  ont  employé  diverfes 
maximes  politiques  pour  remédier  à  cet  inconvénient.  Les  uns  ont  pris  ï 
leur  folde  des  régimens  entiers  de  troupes  étrangères ,  conoune  des  Suiffes , 
des  Allemands ,  des  Suédois ,  des  Irlandois ,  &c.  d'autres  n'ont  laiflë  fub« 
fifter,  en  temps  de  paix,  que  le  pied  de  leurs  régimens,  &  .ont  £dc  des 
réduâions  confidérables  dans  les  compagnies  à  la  fin  de  chaque  guerre; 
dv'autres  encore  recrutent  conflamment  leur  armée  par  des  enrôlemens  qu'ils 
font  dans  les  pays  étrangers  par-tout  où  ik  peuvent  en  obtenir  la  liberté. 
Cette  dernière  méthode  eft  préférable  à  toutes  les  autres  ;  car  première- 
ment,  on  augmente  par  ce  moyen  le  nombre  des  fujets^  ce  qui  n'efi  pas 
un  petit  avantage  ;  fecondement  ^  on  épargne  les  naturels  du  pays  pour 

l'agriculture 
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P«grictt!nife  &  Pioduftrie  ;  croifidmement  »  Parmée  reSe  loajcmni  dam  un 

état  d^aâivité  qui  fait  qu^on  peut  la  faire  agir  à  chaque  infianc ,  fans  être 

bligé  de  faire  de  nouvellies  levées  )  quacriémement,  la  difciplioe,  la  paye, 

^  xercice,  tout  eft  uoiforme  dans  Tarmée,  &  le  même  efpric  anime  toutes 

^  troupes;  ce  qui  ne  fauroit  être  lorfqu'elles  font  mêlées  de  régimeos 

^  ^g^rs.  On  croit  commupément  que  ces  enrôlemens  dans  les  pays  écran- 

^  emportent  beaucoup   d'argent  hors  de  TEtat,  mais  on   re   trompe^ 

?  (oldat  nouvellement  engagé  rapporte  prefque^  toujours  avec  foi  la 

.  modique  qui  lui  a  été  donnée  pour  fon  engagement;  &  s'il  pofiede 

V  'uelque  chofedè  plus,  il  le  fait  fuivre.  Tout  cela  rentre  dans  la 

^  l'Etat.  Il  n'y  a  que  la  dépenfe  faite  hors  du  pays  pour  la  re- 

,  .  '  *a  cavalerie  y  qui  eft  perdue  à  jamais 

.exions  néanmoms  ne  doivent  pas  féduire  un  prince ,  ni  le  porter 
.oir  entretenir  des  armées  exceflives.   Les  troupes,  indépendamment 
ieur  levée,  demandent  de  la  paye  &  de  l'entretien;  &  fi  les  revenus 
naturels  du  pays  ne  fufHfent  pas,  il  faut  fouler  les  fujets  pour  y  fubvenir; 
or  plus  un  prince  accable  fes  peuples,  plus  il  fe  coupe  toutes  les  reffources 
pour  l'avenir;  c'eft  le  moyen  de  tout  détruire  en  peu  de  temps.  Un.fbuve- 
rain  qui  met  une  trop  grirnde  armée  fur  pied,  eft  comme  un  particulier 
qui  entretient  trop  de  valets;  il  a  tes  mains  liées  pour  toute  autre  dépenfe, 
quelque  avàntageufe  qu'elle  puifle  lui  être.  C'eft  une  faute  où  tombent  fou«- 
vent  des  petits  princes  qui  veulent  imiter  les  grands  monarques.  Ils  ont 
des  armées  trop  fortes  pour  le  badinage,  &  trop  foibles  pour  le  fërieux. 
Ils  font  obligés  à  la  fin  d'en  faire  un  trafic.  Malheur  fur-tout  2^  leur  pays, 
s'ils  s'avifent  d'avoir  des  forterefles  {  Si  la  guerre  s'allume  dans  leur  voifi-^ 
nage»  aucune  des  puiftances  belligérantes,  fuflent-elles  leurs  meilleurs  amis, 
ne  peut  les  laifler  tranquilles.  La  première  armée   qui  paflTe  eft  obligée, 
malgré   elle ,  de  s'emparer  de  ces  fortereffes ,  de  peur  que  l'ennemi  qui 
fuit  ne  s'en  faififle,  n'en  fâfte  une  place  d'arme,  &  ne  la  coupe  par  ce' 
moyen.  C'eft  s'attirer  gratuitement  la  guerre  dans  le  pays  ;   au-lieu   que 
tout  prince  qui  n^a  point  de  villes  fortifiées ,  peut  toujours  garder  la  neu^ 
rralité.  Il  eft  fans  conféquence,  il  demeure  fpeâateur  bénévole,  &  fei 
fujets  profitent  de  la  vente  de  leurs  denrées. 

L'entretien  même  des  troupes  ne  feroit  pas  ï  charge  ï  l'Etat,  fi  la  paix 
duroit  toujours.  Il  n'y  auroit  qu'à  faire  de  tels  arrangemens  que  tous  .les 
befoins  de  Parmée  fuffent  pris  dans  le  pays ,  toute  la  dépenie  retombe- 
ront dans  fEtat,  &  ce  feroit  une  nouvelle  circulation  d'argent  :  car  que  cet 
argent  foit  dépenfe  par  un  homme  de  guerre  portant  un  habit  blanc, 
rouée ,  ou  bleu  ,  ou  par  un  homme  de  cour  bien  poudré  &  bien  chamarré , 
Ve&i  en  eft  égal  pour  l'Etat.  L'expérience  confirme  ce  raifonnement;  & 
nous  voyons  bien  des  villes  de  province  qui  languilTent  dès  qu'elles  n'ont 

Îoint  de  garnifon.  Mais  rinconvéoient  fe  manifèfte  lorfque  la  guerre  éclate^ 
ous  les  congédiés  font  rappelles  foudain  à  leurs  drapeaux,   l'armée  fe 
met  en  marche ,  &  va  non-feulement  porter  dans  des  contrées  étrangères 
•  Tome  XXIV.  Dddd 
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tout  Targeot  ciue  coi^te  foo  encietiefi|  mais  prive  au(H  l'àgriculturç  & 
l'induArie  de  leurs  ouvriers ,  ce  qui  eft  une  double  perte»  d'aucanc  plus 
fenfibley  qu^elle  arrive  précifémenc  dans  un  temps  où  la  nation  eft  obligée 
de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  fubveoir  aux  frais  de  cette  guerre; 
&  lorfque  le  pays  même  devient  le  théâtre  de  la  guerre ,  le  mal  eft  en? 
core  plus  grand  par  les  dégâts  qui  s'y  font,  &  par  l'interruption  de  tous- 
les  travaux.  Concluons  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  c'eft  moins 
le  nombre  des  habitans  qui  doit  déterminer  la  quantité  de  troupes  qu'un 
Etat  peut  entretenir ,  que  la  confidératîon  des  revenus  plus  ou  moins  grands. 
la  (îtuation  d'un  pays  arrondi  ou  non  ,  défendu  par  la  mer ,  par  des  mon- 
tagnes ,  ou  par  une  chaîne  de  fortereftes,  ou  bien  ouvert,  d'un,  pays  peu<» 
plé,  d'un  pays  riche  ou  pauvre,  d'un  pays  qui  a  des  voifins  formidables 
ou  foibles;  toutes  ces  confidérations  doivent,' ce  me  femble,  régler  la  gran« 
deur  de  l'armée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'autre  règle  fûre  &  inva^ 
riable  à  donner.. 

Tant  que  la  politique  marche  à  tâtons,  &  qu'on  adopte  des  maximes 
•dont  l'expérience  n'a  point  confirmé  la  folidité,  on   eft  fujet  à. faire  des 
arrangemens  qui  éblouifTent  le  vulgaire ,  qu'il  envifage  comme  utiles,  & 
^ui  dans  le  fond  font  préjudiciables  â  l'£tat.  On  peut  regarder  comme 
tels  les  bans  &   les  arriere-bans^  les  compagnies  bourgeoifes,  lesminenrs, 
les  chalfeurs  enrégimentés ,  l'éubliflèment  d'une  cavalerie  milicienne  qu'on 
afî  fouvent  propofé,  &  qu'on  prétendoit  former  de  cochers  domeftiques, 
voituriers,  payfans,  &c.  qui  dévoient  être  fournis  d'armes  &  d'uniformes 
pour  fe  mettre  chacun  fur  fon  cheval,  &  s'aflëmbler   au  rendez- vous  à 
l'approche  de  quelque  danger.  Toutes  ces  fortes  d^nventions  font  chimé- 
riques. De  pareilles  milices  feront  toujours  une  pitoyable  contenance  vis- 
à-vis  d'un  ennemi  bien  aguerri  comme  le  (ont  de  nos  jours  les  troupes 
réglées  des  principales  puiflances  de  l'Europe;    &  le  mal  eft  qu'on   bit 
ordinairement  dans   le   cabinet  quelque   fond  fur  un  pareil  arraogenient. 
L'ennemi  parolt ,  les  bannerets  &  leurs  vaflaux ,  les  bourgeois  armés  ^  &c. 
vont  à  fa  rencontre,  font  taillés  en  pièces;  &  l'Etat  fait  une  perte  d*ex^ 
cellens  fujets  le  plus  inutilement  du  monde.  U  V  &  cependant  quelques 
nations  en  Europe  qui  entretiennent  des  milices,  oc  qui  tes  ont  n^fes  fur 
un  fi  bon  pied ,  qu^elles  retirent  une  grande  milité  de  cet  éubliflement. 
En  France,  on  les  regarde  comme  la  pépinière  de  Parmée;  ce  font  des 
recrues  toutes  prêtes,  &  prefque  loutes  dreflëes,  qui   prennent  foudaio 
l'efprit  du  corps  dans  lequel  on  les  fait  entrer  ;  &  en.  cas  de  befoin ,  oa 
les  met  en  gamifon  dans  les  places  fortes,  où  on  tes  a  vues  fouvent  fou* 
tenir  un  fiege  «avec  beaucoup  de  valeur;  mais  il  ne  faut  pas  les  mener  à 
l'ennemi  en  rafe  campagne;  on  rifque  trop  avec  elles  dans  une   bataille 
rangée.  En  SùifTe^  tous  les  citoyens  font  miliciens  pour  ta  défenfe  de  la 
patrie  ;  &  dans  un  pays  tel  que  celui-là ,  où  tout  eft  montagne  &  défilé  ^ 
on  ne  pouvoir  imaginer  un  arrangement  plus  fàge.  Armer  tout  un  peuple^ 
l'exercer  prefque  dès  le  berceau  ^  Remployer  à  garder  des  paffages  que  la 
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nature  a  rendus  inacceflîbles  ^  &  où  il  combat  pour  Tes  propres  foyers  ^ 
épargner  par  ce  moyen  toute  la  dépenfe  d'une  armée,  c'eft  en  effet  une 
invention  digne  de  la  plus  profonde  politique.  Le  milicien  pris  d'entre  let 
habitans  du  plat-pays  doi(^  refter  en  temps  de  paix  chez  foi,  &  vaquer  ï 
fes  travaux.  -On  en  forme  ^es  régimens,  commandés  par  de  vieux  ofnciers, 

2ui  font  faire ,  une  fois  pa^  femaine ,  l'exercice  à  une  partie  de  leur  troupe» 
eur  uniforme  eft  fimple,  &  n'a  pas  befoin  d'être  renouvelle  fouvent, 
parce  qu'ils  ne  le  mettent  que  lorfque  le  régiment  eft  affemblé^  Leur  paye 
eft  petite,  &  leur  entretien  coûte  peu  à  l'Etat. 

Depuis  qu'on  connolt  des  armées,  on  fait  qu'elles  ont  été  composes  de 
cavalerie  &  d'infanterie,  &  cet  ufage  fubfîftera  vraifemblablement  jufqul. 
la  fin  des  (iecles  :  car  nous  ne  parlons  pas  des  éléphans ,  des  tours  mobi- 
les ,  des  charriots  à  fiiulx ,  &  d'autres  ufages  des  anciens  qui ,  malgré  les- 
exagérations  des  hiftorieilt ,  n'ont  peut-être  jamais  fait  un  grand  e^et ,  & 
que  l'invention  de  la  poudre  à  canon  a  rendus  tout-à-fait  inutiles.  On  nd 
peut  encore  donner  ici  de  regîe  fixe  fur  la  proportion  qu'il  doit  y  avoif 
entre  le  nombre  de  la  cavalerie  &  de  l'infanterie  dans  une  armée  ;  elle 
eft  toujours  déterminée  par  la  fituation  d'un  pays,  de  (es  reflburces,  des 
chevaux  qu'il  fournit ,  des  ennemis  au'il  a  probablement  à  combattre ,  Se 
•  par  plufieurs  autres  confidérations  politiques.  La  remonte,  &  l'entretien  des 
chevaux ,  forment  des  objets  fi  dilpendieux ,  que  les  régimens  de  cavale- 
rie font  par^tout  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  d'infiinterie.  Par  une 
combinaifon  de  l'état  Militaire  des  principales  puiflànces  de  l'Europe,  oo 
trouve  que  leurs  armées  ne  contiennent  jamais  au  deflus  d'un  tiers ,  &  ja- 
mais au  deftbus  d?uo  cinquième  de  cavalerie  ^  y  compris  les  troupes  lége* 
tes.  (a)  Cette  proponion  paroit  fufHre  à  toutes  fortes  dé  befoins  dans  les 
opérations  Militaires.  La  cavalerie  eft  compofée  de  cuirafliers ,, de  dragons, 

{a)  L'Etat  complet  de  Tannée  de  fa  ma]efté  Tlmpératrice-reine  de  Hongrie  &  de  Bo- 
hême, eft  réglé  de  la  manière  fuivaate. 
45  régimens  d'infanterie  à  trois  bataillons ,  &.  detix  compagnies  de  gre^ 

nadîersyfaifant  çn  tout  2,300  hommes  par  régiment.      •    •    fomme  103,500  hommes 
9  régimens  d'infanterie  Hongroife.     •     ..••'•    à  3,000  hommçs     27,000 
0  régimens  Wallons  6c  Italiens.    ••••.•••    à  3,000  x8,ooo 

5  régimens  Croates  &  Efclavons.      •••....    à  3,000  15,000 

2  régimens  Suiffes.    •«,.•• .«à  3»ooo  6,000 

67  régimens  fomme  de  Tinfanterie.      ..•    >i    ••..:;•    .    169,500 

18  régimens  de  cuiraffiers  à  fix  efcadroAs ,  &  une  compagnie  de  cara- 
biniers, faifam  en  tout  1,094  maîtres  par  régiment 19969A 

14  régimens  de  dragons  à  fix  efcadrons,  oc  une  compagnie  de  grenadiers 

en  tout  1,094  Hommes.     .*......•.•...•••      1593^6 

Il  régimefis  de  houflards  à  neuf  &  dejni  efcadrons ,  faifant  1,300  hommes.    14^300 
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43  régimens,  fomme  de  la  cavalerie.      •:'•.•••:.••      49,308 

1 10  régimens,  fommo  totale  de  l'armée.    ••••..•:.••    3i8t{|o8  hoflunes 
Selon  le  dénombrement  qui  fut  rendu  public  en  l'aimée  1755. 
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fie  houflarâ$ ,  fle  houlans ,  ou  d'antrei  troupes  légères  dont  les  dénomina- 
tions ne  font  pas  les  mêmes  par-tout.  Dans  Tinfanterie  font  compris  les 
frenadiers  ^  les  &nta(Hns ,  les  hifiliers ,  les  canonniers ,  pionniers ,  mineurs , 
ombardiers ,  ingénieurs ,  &c. 
Les  cuiradîers  &  les  carabiniers  doivent  avofr  les  plus  grands  chevaux 

Îu'on  peut  trouver.  L'effort  du  choc  dans  les  attaques  devient  plus  grand, 
eur  arme  principale ,  fur  laquelle  ils  peuvent  fiiire  le  plus  de  fond  y  c^efl  ^ 
le  iabre,  qui  doit  être  &it  dans  la  plus  grande  perfeétioo.  Il  efl  rare  qu'ils 
fe  fervent  de  leurs  carabines  ^  &  encore  moins  de  leurs  piftolets.  Leur  ciii- 
raffe  doit  être  légère  >  c'eft  la  feule  arme  défênfive  dont  Pufsge  foit  refté 
dans  nos  armées  modernes  ;  encore  les  jettent-ils  fouvent  avant  que  la  ba- 
taille commence ,  pour  être  moins  gênés.  Les  dragons  mettent  pied  à  terre 
daM  Poccafion  \  on  s'en  fert  beaucoup  plus  fouvent  en  campagne  que  des 
cuiraffiersi  qui  ne  femblent  être  réfèrvés  que  pour  les  grands  combats  ^ 
tandis  que  les  dragons  (ont  employés  également  aux  détachemens,  à  efcor» 
ter  des  vivres^  du  bagage,  ^c.  On  leur  donne  des  chevaux  d'une  uille 
médiocre,  plus  propres  à  foutenir  les  fatigues,  &  plus  &ciles  à  recruter. 
Les  houflârds  font  les  vrais  fouffre-douleurs  de  l'armée  ;  ils  voltigent  fans 
cefle ,  foit  pour  reconnoitre  Tennemi ,  foit  pour  le  harceler  ^  foif  pour  en^ 
lever  fes  convois ,  foit  pour  efcorter  ceux  de  Tarmée ,  foit  pour  faire  dd 
butin  ;  enfin ,  il  n'eft  forte  d'expédition  à  laquelle  ils  ne  concourent.  On 
les  monte  pour  cet  effet  fort  légèrement  fur  de  petits  chevaux  propres  à  la 
courfe ,  qui  coûtent  moins  à  remplacer ,  &  qu^in  dreffe  à  fouffirir  toutes 
les  fittigues  pofliblep.  Leurs  cavaliers  étant ,  tantôt  en  embufcade ,  tantôt  à 
pied,  tantôt  à  la  courfe,  ils  fe  fervent  de  toutes  fortes  d'armes }  fabre, 
piftolets ,  carabine ,  tout  y  va.  Au  refte ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  tous 
ces  cavaliers ,  fur-tout  les  dragons  &  houffards ,  fbient  d'une  taille  co« 
loffale  ;  au  contraire ,  un  fort  grand  corps  fatigue  &  accable  le  chevaL 

Four  grenadiers ,  il  fiiut  prendre  l'élite  de  Pinfimterie ,  non  'pas  à  l'égard 
de  la  hauteur  de  la  taille ,  mais  pour  la  quarrure ,  &  pour  l'air  du  vifage  ; 
car  comme  on  fe  fert  d'eux  aux  expéditions  les  plus  difficiles ,  &  qu'on  les 

{^lace  aux  endroits  les  plus  périlleux ,  il  convient  de  choifir  les  honmies 
es  plus  robuftes ,  les  plus  adroits ,  les  plus  braves ,  &  les  plus  fûrs.  Ils  ont 
ciré  leur  nom  des  grenades  qu'on  leur  laifbit  jeter  anciennement ,  fur-tout 
lorfqu'ils  fe  trouvoient  placés  aux  angles  des  bataillons  quarrés  :  mais  cette 
manœuvre  de.  guerre  étant  prefqu'entiérement  abolie  de  nos  jours ,  le  feul 
nom  leur  en  eft  refté ,  &  ce  ne  font ,  dans  le  fend ,  que  des  fiintaffins  de 
confiance.  M.  le  maréchal  de  Saxe  dî^  {a)  qu'il  n'eft  point  pour  les  gre« 
sudiers,  mais  les  raifons  qu'il  allègue  pour  juftifter  ce  fentiment,  me  pa« 
roiffent  plus  porter  fur  l'abus  que  fur  l'ufage  qu'on,  peut  faire  de  ces  bra- 
ves gens.  Il  eft  vrai  qu'on  pourroit  s'en  paner,  fi  l'on  vouloit  adopter  tout 
fon  Tyftême  en  entier ,  établir  fa  légion ,  fa  manière  de  fermer  les  divers 

(#)  Mimoircs  Militaires  y  chap.  IL 
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>eorps  de  troupes,  de  les  habiller,  de  les  armer^  de  les  faire  combattre,  &c. 
(ce  que  je  n'oferois  cependant  confetller  qu'à  une  puiflknce  ennemie)  car 
â  fubftitue  les  vétérans  aux  grenadiers ,,  ce  qui  me  femble  prouver  même 
la  néceffiré  indifpenfable  de  ces  derniers,  lorfqu'on  fuit  l'ancien  fyflême 
Militaire;  mais  l'expérience  la  prouve  bien  plus  encore ^  j'en  appelle  au 
témoignage  des  officiers.  Ceft  un  abus  que  d'expofer  les  grenadiers  en 
chaque  rencontre  ;  il  faut  favoir  employer ,  pour  les  expéditions  dont  parle 
M.  le  maréchal  ,  les  troupes  irrégulieres  ,  les  compagnies  ou  bataillons 
francs  &c.  Mais  encore ,  d'oii  prendra-t*on  ces  vétérans ,  fi  chaque  foldat 
doit^étre  congédié  au  bout  de  cinq  ans>  Les  fantaflins  fbrnient  l'infante* 
rie ,  ils  ne  marchent  &  ne  combattent  qu'à  pied.  Il  faut  choifîr  pour  cette 
claàe  de  troupes,  les  hommes  de  la  plus  haute  taille  qu'on  peut  trouver. 
L'expérience  a  £iit  connaître,  malgré  ce  qu'en  difent  bien  àt%  gens,  même 
du  métier,  qu'un  grand  homme  matûe  fes  armes,  &  combat  mieux  qu'un 
petit  :  il  a  plus  de  force ,  il  foutient  mieux  les  aflàuts  de  la  cavalerie  ;  de 
la  bayonnette  plantée  au  bout  du  fiifil ,  il  efl  capable  de  défarconner  un 
cavalier ,  ce  que  ne  fera  point  un  homme  de  taille  ordinaire.  La  maxime 
d'ailleurs  de  n'avoir  que  des  foldats  de  haute  taille,  fur*tout  pour  l'infan- 
terie, efl  fort  avantageufe  au  pays.  On  voit  fouvent  que  les  officiers  vont 
à  leur  but  fans  trop  réfléchir  à  l'utilité  publique ,  ils  ne  mettent  pas  dans 
leurs  enrôlemens  toute  la  difcrétion  qu'il  faudroit.  S'ils  peuvent  employer 
dans  leurs  troupes  àts  gens  médiocrement  grands,  ils  font  main  bafle  fur 
tout ,  &  privent  l'agriculture  &  l'induflrie  de  bien  des  ouvriers.  S'ils  n'ofent 
ranger  dans  leurs  compagnies  que  des  hommes  d'une  certaine  hauteur,  ib. 
ont  les  mains  liées  pour  nuire,  car  il  ne  naît  dans  un  village , 'ville  ou  can* 
ton ,  que  très-peu  de  gens  qui  viennent  à  une  taille  extraordinaire.  La  mul- 
titude efl  toujours  de  moyenne  grandeur. 

Les  fufiliers  ou  fufeliers ,  ne  différent  prefque  des  fantaffins  que  de  nom. 
Les  uns  &  les  autres  ont  des  armes  égales ,  marchent  &  combattent  de 
même.  La  feule  différence  qu'il  pourroit  y  avoir  entre  eux,  c'eft-que  lee. 
hommes  qu'on  place  dans  les  régimens  de  fbfiliera  ne  font  communément 

i^as  fi  hauts  que  les  fantaffins ,  qu'on  les  habille  plus  fimplement ,  &  qu'on 
eur  fait  porter  des  efpeces  de  bonnets  de  grenadiers  au  lieu  de  chapeaux. 
Les  canonniers,  pionniers,  mineurs,  ingénieurs,  &c.  fentauffi  partie  de  l'in* 
fiinterie ,  &  doivent  être  enrégimentés ,  mais  il  efl  rare  de  les  voir  rangés 
en  bataille.^  On  les  fait  fervir  à  ces  parties  de  la  guerre  auxquelles  ils  (ont 
defitnés ,  &  que  leur  nom  indique.  Dans  ces  corps  il  ne  doit  pas  être  quef* 
tion  de  taille;  il  n'y  fiiut  faire  entrer* que  des  gens  adroits,  intelligens,  & 
qui  fâchent  leur  métier,  ^u  refle ,  c'efl  une  chofe  fi  connue ,  qu'on  n'ofe 
prefque  la  remarquer,  que  toute  l'armée,  tant  in&nterie  que  cavalerie,  d<ût 
être  partagée  en  diffirens  corps  ou  régimens ,  diflingués  par  leurs  uniformes. 
Ces  régimens  font,  pour  l'ordinaire,  divifés  en  deux  bataillons «&  les  batail* 
Ions  en  plufieurs  compagnies.  Celles-ci  ont  un  chef  à  leur  tête  qu'on  appelle 
capitaine ,  qui  a  fous  lui  des  lieutenans  »  des  enfeignes ,  ou  porte-étendarts 
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dans 

châ 

loné 

nier  ^  pour  les  exercices  de  piété ,  un  régiment  quartier*inaltre  ^  pour  Tes 

affaires  économiques ,  &  Un  auditeur ,  pour  l'examen  des  afEdres  de  jufiice» 

Toit  cÎTiles^  foit  criminelles  qui  font  enfuite  jugées  par  un  confeil  de  guerre, 

enfin  un  chirurgien-major. ,  quelques  fraters^  &  un  prévôt. 

Ces  diffêrens  corps  de  troupes  étant  ainfi  commandés  par  des  officiers  de 
divers  grades^  Poo  Eût  bien  de  prendre  ceux-ci  ^  le  plus  qu'on  peut,  parmi . 
les  nobles  du  pays.  La  guerre  eft  le  métier  naturel  des  gens  de  qualité. 
Soit  raifon ,  foit  préjugé ,  l'Euroge  a  adopté  une  fi>i5  le  principe  c|ue  le  gen- 
tilhonime  déroge .  en  s'appliquaot  à  de  certains  arts  &  à  de  certains  travaux 
méchaniques.  Le  nombre  en  eft  cependant  grand ,  &  il  ne  leur  refte  que 
peu  de  métiers  à  faire.  Sans  celui  des  armes  que  deviendroit  totfte  cette 
feuoe  nobteflë?  Elle  feroit  à  charge  à  l'Etat  j  &  fe  multipliant  .laos  ceflèi 
après  avoir  fiiit  la  guerre  aux  bêtes  dans  les  bois ,  elle  la  déclaireroit  enfin 
aux  paflàns  &  aux-  voyageurs.  On  n'en  a  vu  que  trop  d'exemples  en  Alle- 
magne dans  le  diadème  ^  onzième  Se  douzième  fiecles ,  &  dans  quelques- 
uns  des  fuivans.  Les  nobles  y  faiibient  un  métier  qui  ne  Pétoit  guère  ^  ils 
tenoient  des  châteaux  forrifiés ,  qui  fervoîent  de  repaire  au  burin  qu^s  at- 
trapoient  en  fàiûint  des  (orties  fur  les  voyageurs,  qu'ik  dévalifoient  («). 
L'entretien  d'une  armée  permanente  prévient  une  femblable  barbarie.  Les 
nobles  y  trouvent  un  emploi  lucratif^  honorable ,  &  même  glorieux  i  mais 
il  eft  bon  de  les  accoutumer  de  bonne  heure  à  un  métier  qui  demande 
beaucoup  d'exaâinide  ,  d'application ,  &  de  grandes  connoiflances ,  fur^tout 
pour  ceux  <|ui  veulent  s'y  élever  au-deffijs  du  vulgaire.  C'eft  dans  cette 
vue  que  les  jeunes  gentilshommes  Ibnt  placés ,  comme  pages ,  chez  les  rois, 
princes ,  &  généraux  ;  d'autres  (ont  faits  cadets,  &  élevés  dans  des  fémi- 
naires  Biilicaires  ;  d'autres  (ont  envoyés  à  des  académies  de  nobles ,  d'autres 
enfin  ont  le  bonheur  d'entrer  dans  des  écoles  Militaires.  De  ce  premier 
apprentiflàge  ils  fortent  pour  être  placés  dans  L'armée  où  ils  pa(rent  par  tous 
les  grades  Militaires ,  &  parviennent  enfin  à  commander  à  des  compagnies, 
Sk  des  régimens ,  &  à  des  armées. 

Qc^on  ne  s'imagine  pas  cependant  que  nous  voulions  exclure ,  par  ce  oui 
vient  d'être  die,  du  métier  d'ofiicier  tous  ceux  que  le  ha&rd  n'a  pas  hiîc 
aaitre  gentilshommes.  L'habileté,  la  valeur  ne  (ont  pas  des  qualités  uni- 
quement adhérentes  à  des  quartiers  ;  &  il  n'y  a  que  des  efprits  (bibles  qui 
croient  que  l'homme  de  qualité  eft  pêcri  d'un  limon  différent  de  celui  des 
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Ca)  On  lit,  dans  les  chronimies  &  mémoires  de  ces  temps-là  »  cfue  les  voyageurs ,  dans 
leurs  litanies  6c  prières  matinales,  demandoient  à  Dieu  de  les  préserver  des  attaques  des 
gentilshommes ,  dont  les  noms  étoient  exprimés  dans  leurs  bréviaires.  Les  defcendans  de 
ces  nobles  brigands  fubfiftcnt  encore,  &  effacent,  par  des  fervices  fignalés  qu'ils  rendent  à 
la  patrie»  les  crimes  de  leurs  aacétres. 
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autres.  Les  fimples  foldacs,  partie  eflentielle  d'une  armée,  prouvent  bien  le 
contraire;  &  l'hiftoire  ahdenne  &  moderne  fourmille  de  noms  de  géné«> 
faux  &  d'ofEciers  qui ,  fans  naiflance  illullre ,  ont  fait  les  aâions  les  plus 
brillantes,  &  rendu  les  fervices  les  plus  éclatans  à  l'Etat.  La  règle  eft  qu'il 
faut  préférer ,  en  général ,  la  noblefle  pour  les  emplois  Militaires  ;  mais  cette 
régie  doic  (oufFrir  à  coût  moment  des  exceptions  en  faveur  de  tous  les  bons 
fujets  qui  fe  préfeçtent. 

La  plupart  des  foldats  s'enrôlent  fur  des  capitulations,  ou  engagemens  de 
fervir  un  certain  nombte  d'années.  Malgré  tout  ce  qu'on  en  peut  dire ,  je 
crois  qu'il  ferpit  d'une  bonne  politique  de  tenir  exaâement  ces  capitula^ 
tions  en  temps  de  paix,  c'e(l-à-dire,  de  licencier  le  foldat  au  bout  du  ter- 
me ftipujé ,  ou  de  le  prolonger  à  foo  choix.  La  réputation  glorieufe  que 
cette  maxime  donneroit  au  prince  lui  vaudroit  des  milliers  de  recrues ,  & 
l'on  verroit  combien  il  eft  rare  qu'un  homme  qui  a  fervi  Rx  ans  fous  les 
armes  veuille  quitter  fon  métier  qui  lui  eft  devenu  prefque  naturel.  Sous 
quelle  ombre  de  juflice  peut-on  punir  de  mort  un  déferteur  auquel  on  ne 
tient  pas  ce  qu'on  lui  a  promis  >  l'humanité  fe  révolte  à  ces  idées.  Mais 
lorfqu'on  remplit  envers  le  foldat  les  conditions  auxquelles  on  l'a  engagé^ 
on  peut  &  l'on  doit  même  être  très-févere  pour  les  défertions ,  fur-tout 
pendant  la  guerre  ^  vu  que  l'Etat  fe  trouveront  fans  défenfe,  &  qu'un  gé^ 
néral  ne  pourroit  compter  fur  rien  ,  (î  les  foldats  n'étoient  pas  retenus  à  leurs 
drapeaux  par  la  crainte  de  la  potence ,  qui  eft  le  châtiment  ufité  en  Eu* 
rppe  pour  le  crime  de  défertion. 

Dans  les  pays  bien  peuplés ,  &  où  il  y  a  une  noblefle  nombreufè  ^  les 
officiers  peuvent  renvoyer  leurs  commiffions  lorfqu'ils  ne  veulent  plus  fer* 
vir.  Mais  cette  méthode  n'eft  pas  praticable  par-tout.  Cependant  il  femble 
qu'il  n'eft  ni  équitable  ni  politique  de  retenir  un  officier  au  fervice  malgré 
lui,  que  la  vraie  valeur  s'unit  rarement  à  l'efclavage,  &  qu'il  n'eft  pas  fi 
difficile  de  remplacer  des  officiers.  Un  prince  en  trouvera  à  fon  choix  dans 
routé  l'Europe ,  lorfqu'il  leur  accorde  un  congé  c^uand  ils  le  demandent ,  & 
qu'on  ne  les  contraint  point  à  faire ,  pour  ainu  dire ,  avec  lui  un  paâe  pour 
l'éternité.  Au  refte^  c'èft  une  excellente  maxime  de  placer  (  comme  on 
£iit  en  France  )  un  grand  nombre  d'officiers  dans  tous  les  régimens  ;  mais 
il  faut  fe  garder  de  poufler  cette  maxime  à  l'excès ,  parce  que  la  paye  & 
l'entretien  de  ces  Officiers  augmente  infiniment  la  dépenfe  de  l'armée ,  & 
que  la  prodigieufe  quantité  de  bagage ,  qui  en  eft  une  fuite  naturelle,  caufe 
un  très'graiid  embarras  dans  les  marches,  fait  fouvent  échouer  des  opéra* 
tions ,  &  ruine  les  pays  que  l'armée  traverfe. 

Après  qu'un  fouverain  a  formé  fon  armée  fur  ces  principes ,  il  faut 
qu'il  penfe  au  logement ,  à^  la  nourriture ,  au  vêtement ,  &  aux  armes  des 
troupes*  Quant  au  logement,  nous  croyons  les  troupes,  même  la  cava* 
lerie,  mieux  placées  dans  les  villes  qu'à  la  campagne,  i^  parce  que  la 
défertion  y  peut  mieux  être  prévenue,  2^.  que  l'officier  eft  à  même  d'y 
avoir  plus  l'œil  fur  le  foldat ^  ii  de  le  tenir  en  règle  ^  3^»  parce  que  le 
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foldac  neikuroit  tant  chicaner  (on  hôte  bourgeoif»  qne  (on  h6te  pty&iiy 
4^.  parce  qu^une  garoifon  fert  toujours  à  défendre  une  ville  contre  une  attaque 
foudaine ,  ^ <>.  parce  qu'il  y  a  une  raifon  de  finances  à  fidre  dépenfer  la  paye 
de  l'armée  dans  des  villes  où  demeurent  des  artifans,  &  où  Taccife  eft 
incroduite.  Au  refte  ,  les  foldats  font  logés ,  ou  dans  des  carernes,  où  chez 
le  bourgeois.  Ceft  au  fouverain  à  faire  condruire  de  bonnes  écuries  dans 
toutes  les  villes  où  Ton  place  de  la  cavalerie.  Mais  fi  j'étois^  fouverain^  je 
voudrois ,  en  temps  de  paix  ^  faire  changer  foovenc  cène  cavalerie  de  quar- 
tiers ,  parce  qu^un  cheval  qui  eft  accoutumé  à  ne  boire  que  de  la  même 
eau,  à  ne  refpirer  que  le  même  aîr^  à  ne  manger  que  de  l'avoine ,  du5>ia 
&  de  la  paille  crûs  dans  le  même  terroir,  eft  fi)rt  fiijet  à  crever  dans  une 
marche  où ,  indépendamment  des  fiitigues  »  il  change  à  tout  moment  de 
nourriture. 

Le  prêt  du  fi>Idat,  qui  à  la  vérité,  ne  fauroit  être  fi>rt  confidérable,  vu 
la  multitude,   doit  cependant  aider  à  fit  fiibfiftance.  Un   trop  petite  paye 
lui  abat  le  courage ,  &  le  met  dans  la  néceflité  d'avoir  recours  pour  vivre 
à  toutes  fintes  d'expédiens,  parmi  lefquels  il  y  en  a  fi>uvent  de  fi>rt  Cnif- 
tres.  Mais ,  d'un   autre  côté , .  c'eft  une  erreur  de  croire  que  le  fouverain 
doive  donner  au  fimple  foldat  plus  que  fa  fubfiftance  abfolue  qu'il  trouve 
dans  fon  prêt,,  dans  fon  logement,  oc  fon  vêtement  aux  dépens  de  l'Efat. 
Tout  ce  qui  peut  être  compris  en  quelque  manière  foui  le  nom  de  luxe  , 
il  le  gagne  par  d'autres  travaux  entrepris  aux  jours  qu'il  n'eft  point  occupé 
aux   fonâions  militaires.  Dans  des  temps  de  cherté,  ou  dans  des  provin- 
ces peu  abondantes,  le  fouverain  doit  ouvrir  fes  greniers,  &  convertir  une 
partie  du  prêt  en  pain  de  munition,  ce  qui  foulage  infiniment  le  pauvre 
foldat.  Il  y  a  même  des  armées  où  cet  ufage  fe  pratique  conftammenr. 
Au  refte ,  le  foldat  ne  vit ,  &  ne  fauroit  vivre  uniquement  de  fa  paye  ;  il 
faut  que  chacun  ait  encore  un  métier  à  part,  ou  qu'il  cherche  a  gagner 
fa  vie  d'une  autre  manière  honnête  lorfqu'il  ne  monte  point  de  gardes.  Il 
y  a  quelques  armées  où  l'on  permet  au  foldat  de  faire  des  gardes  doubles, 
dont  l'une  lui  çft  payée  par  Ton  camarade  qui  travaille  pendant  ce  temps 
à  quelque  autre  chofe. 

L'habillement  des  gens  de  guerre  doit  être  folîde,  &  convenable  à  leurs 
ibnélions,  j'appelle  folide,  point  mefquin»  pas  de  bure,  point  de  fàrraux, 
point  déguenillé,  pas  de  toutes  pièces.  Peu  importe  quelle  coupe,  quelle 
mode ,  on  veuille  fuirre ,  pourvu  que  les  habits  foîent  aflfez  amples  pour 
que  le  foldat  puifie  s'y  remuer,  &  qu'en  agiflant  il  ne  s'y  trouve '^pas  tel- 
lement refferré  que  le  fang  foit  prefTé  vers  les  poulmons ,  abus  qui  à  fait, 
&  qui  &it  encore  périr  beaucoup  de  braves  gens.  Je  voudrois  encore  que 
l'habit  du  foldat,  fur- tout  du  fantaffîn  ,  fût  court,  pour  être  moins  embar* 
raflant  dans  une  marche.  On  ne  croiroit  jamais  combien  l'infanterie,  qui 
marche  dans  des  temps  pluvieux,  &  par  des  chemins  crottés,  (e  trouve 
fatiguée  lorfque  les  juftaucorps  font  trop  longs.  Toute  l'humidité  defcend 
&  s'amafle  dans  les  pins  &  <fans  les  plis  de  l'habit ,  le  rend  pefam ,  & 
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fBet  le  (kotaffin  d'autant  plus  an  défefpoir,  qo^l  n'a  pour  fé  couvrir  la  nuit, 
dans  fa  tente,  que  ce  même  jufiancorps  qd  eft  mouillé  d'outre  en  ou-« 


chaque  Ibldat  trouve  le  fait  dans  fa  tente  une  bonne  fie  grofle  couverture 
feche.  Au  refte  il  n'eft  pas  néceflaire  de  dire  que  toute  l'armée  doit  être 
vêtue  d'uniformes  ;  mais  chaque  corps ,  chaque  régiment ,  difiineué  pat  des^ 
paremens ,  vefies  ou-  autres  parties  de  rhabillement ,  de  diver^s  couleurs. 
Cette  marque  des  différens  régimens  eft  d'une  grande  utilité  à  la  guerre , 
parce  qu'il  importe ,  dans  l'occafion ,  de  conneltre  chaque  homme ,  &  de 
fàvoir  à  quel  corps  il  appanient.  Ceft  aUffi  la  raifon  pour  laquelle  chaque 
fouverain  fait  porter  à  les  officiers  des  écharpes  &  des  dragonnes ,  Si  aux 
bas*officiers  &  foldats  d'autres  maroues  de  diftinâioo,  foit  à  Tépée,  fois* 
au  chapeau ,  pour  empêcher  que  Tami  &  l'ennemi  ne  foient  confondus* 
dans  la  mêlée. 

Les  réflexions  que  fait  M.  le  maréchal  de  Saxe  »  dans  fes  mémoires  mi^ 
litaires  (  cHap.  I.  article  II.  )  fus  le  vêtement  des  troupes  me  paroiflenc  trés^ 
jufles.  On  pourroit  les  appliquer ,  en  général ,  à  l'habillement  iirançois  ufité 
chez  la  plupart  des  nations  Européennes.  Il  femble  qu'il  n'y  ait  ni  rime  ni 
raifon  dans  notre  façon  de  nous  mettre ,  &  qtPon  pourroit  inventer  d'au* 
très  habits  plus  avantageux*  plur  commodes*  plus  élégans*  &  peut-être 
moins  coûteux.  Cependant  je  n'approuve  pas  tout-à-fiiit  la  manière  d'habit* 
1er  le  foldat ,  qu'il  propofe  pour  la  fubftituer  à  l'ancienne  ;  &  voici  mes 
raifons.  La  perruque  de  peau  d'agneau  feroit  trop  chaude  lorfque  le  foldat 
marche  ou  agit }  &  en  laifant  trop  tranfpirer  fa  tête  *  elle  lui  feroit  tom* 
ber  tellement  les  cheveux*  qu'il  leroit  chauve  en  peu  de  temps.  La  pluie 
d'ailleurs  ayant  imbibé  toute  la  toifon  *  percerait  jufqu'au  cuir ,  la  tête  du 
foldat  n'en  feroit  que  plus  mouillée  *  &  ce  cuir  en  le  féchant  fe  racorni* 
roit  in&illiblement.  J'aimerois  encore  mieux  des  perruques  telles  qu'on  en 
£ût  de  laine  *  qui  imitent  fort  bien  la  tête  naiflante  *  &  qui  fe  fechenc  fa- 
cilement. Mais  le  foldat  gardera-t-il  fes  cheveux  fous  cette  perruque  *  ou 
les  coupera-t-il  ?  Dans  ce  dernier  cas ,  que  fëra*t-il  au  retour  du  printemps 
&  à  l'approclie  des  chaleurs  )  Les  cafques  à  la  Romaine  font  tres-incom* 
modes  *  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  que  fort  pefans  \  Se  comme  ifs  n'ont 
ni  rebord  *  ni  ombrelle ,  pour  couvrir  l'œil  *  le  foldat  fe  trouvera  fort  mal 
à  fon  ai(e  lorique  *  dans  les  jours  d'été  *  il  fera  obligé  ou  de  marcher  *  ou 
de  s'avancer  fur  l'ennemi  *  &  que  les  rayons  d'un  foieil  brûlant  lui  tombe- 
ront ,  foit  à  plomb ,  foit  obliquement  (ur  le  vifage.  Il  en  fera  tellement 
ébloui  *  qu'à  un  jour  d'a^on  il  perdra  le  point  de  mire  *  &  n'ajuflera  ja- 
mais bien  fon  coup.  Ceft  un  défaut  qu'ont,  les  bonneti^  des  fufiliers  &  ceux 
des  grenadiers.  Le  manteau  à  la  turque  eft  *  je  crois  *  d'un  excellent  ufage  * 

{pourvu  qu'il  puifle  s'attacher  le  long  de  la  giberne  *  fur  le  dos  *  &  qu'a- 
ors  il  n'incommode  pas  le  foldat  *  qui  n'a  déjà  que  trop  à  porter.  Ce  que 
TomcXXJV^  Eeee 
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M.  le  maréchal  dit  au  fujet  de  la  chauflùre  ordinaire ,  &  fur^ront  désjar-* 
retieres ,  eft  exaâemenc  vrai  :  mais  les  chaogemens  qu'il  p ropofe  font  trop 
compofés  &  fufcepdbles  de  beaucoup  de  raffinemev . 

Comoie  9  dans  la  cavalerie  ^  l'arme  principale  t&m  fabre  »  Tinfioiterie  ne 
fait  guère  ufiige  que  du  fbfil  &.de  la  hayonnette.  Le  gracd  effet  des  armes 


leur  ufage  ^  foit  pour  attaquer  ^  foit  pour  fê  défendre  «  que  Pépée.  Un  an* 
cien  refpeâ  pour  le  nom  £ût  encore  conferver  la  chofe.  Car  du  reflCf 
pourvu  qu'un  &ntaflîn  ait  un  excellent  fufil^  une  bonne  bayonnetté,  une 
ample  gibecière  à  carthouches ,  je  crois  que  l'arme  blanche  lui  eft  un  &r- 
deau  aflez  embarraflant  &  aflëz  inutile.  Ceft  à  des  généraux  d'armée  à  dé- 
cider la  queftion,  &  à  donner  les  meilleur»  modèles  tant  des  fabres  pour  la 
cavalerie ,  que  des  pifiolets  ^  carabines  ^  (îifils  ,  bayonnenes ,  épées ,  &  au- 
tres armes  pour  l'in&nterie.  Il  eft  incroyable  quelle  confiaoce  le  foldac  mec 
en  fes  armes  ;  fon  courage  naturel  s'accroît  intiniment  lorfqu'il  eft  perfuadé 
qu'il  a  une  bonne  pièce  de  défenfe  ,  &  fur- tout  un  bon  fufil  en  main.  La 
politique  demande  donc  que  toutes  ces  armes  foient  parfaites  dans  leur  ef- 
pece  y  &  fabriquées ,  s'il  le  peut ,  dans  le  pays.  Ceft  un  article  très-eflen- 
tiel  y  auquel  il  £iut  penfer  bien  férieulèment  ;  car ,  quand  on  peut  fe  pour- 
voir chez  foi  d'armes  &  de  tout  l'attirail  de  guerre ,  il  eft  certain  que  l'en- 
tretien d'une  armée  coûte  beaucoup  moins  à  l'Etat ,  que  lorfqu'on  eA  réduit 
à  prendre  tout  chez  l'étranger.  Ceft ,  au  contraire,  un  moyen  de  plus  pour 
faire  circuler  l'argent  dans  le  royaume.  L'Angleterre  ^  par  exemple ,  ne  re- 
garde pas  comme  une  dépenfe  perdue  ce  qu'elle  débourle  pour  l'éouipement 
de  fes  flottes,  parce  que  c'eft  un  argent  répandu  dans  le  fein  de  l'Eut.  Ces 
manu&Aures  d'armes  procurent  encore  l'avantage  qu'on  les  g  fidèlement 
fiutes  9  qu'on  peut  être  afluré  de  leur  bonne  trempe  &  qualité ,  qu'elles 
peuvent  être  prêtes  au  temps  précis ,  &  qu'on  épargne  les  firads  de  tranf- 
port»  &c. 
.  La  diicipline  ^imlitaire  eft  le  troifieme  objet  qui  occupe  le  département 
delà  guerre.  Nous  en  ferons  l'objet  d'un  paragraphe  particulier  (a).  On  en- 
tend par-là  une  foumijjion  des  gens  de  ffurre  à  vivre  félon  Us  hix  de  leur 
profejion ,  &  à  obéir  aux  ordres  de  leurs  fupérieurs.  Cette  définition  fuppofe 
que  tout  fouverain  doit  fidre  des  loir  qui  règlent  les  devoirs  de  chaque  Mi- 
litaire ;  &  en  effet  nous  avons  les  régiemens  £^  les  articles  de  la  guerre , 
imprimés ,  de  la  plupart  des  puiflknces  de  l'Europe  Vb).  Us  font  remis  entre 
les  mains  de  chaque  officier ,  qui  y  peut  lire  tous  les  devoirs ,  &  qui  doit 
fe  les  rendre  fiunuiers.  Quant  à  ceux  du  fimple  foldat  ^  ils  fe  trouvent  ex^- 
primés  dans  le  ferment  qu'on  lui  fait  prêter  lors  de  fon  engagement  ;  & 
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le  refie  dépend  des  ordres  de  fes  officiers  auxquels  il  doit  oMir^fans  mur-* 
mure ,  &  lans  la  moindre  marque  de  répi^nance  ;  obéiflànce  que  chaque 
officier  doit ,  à  fon  tour  ^  à  tous  ceux  qui  (ont  dans  un  grade  fupérieur ,  & 
en  droit  de  leur  commander.  Cette  fubordination  exaâe  eft  Tamè  du  lier- 
vice  militaire.  La  difcipline  peut  fup[>téer ,  en  quelque  manière  ^  à  la  valeur 
des  troupes.  Les  Romains  n'ont  fournis  tous  les  peuples  de  la  terre  que  par 
la  févérité  qu'ils  y  ont  obfervée.;  &  les  conquêtes  les  plus  brillantes  des 
peuples  anciens  &  modernes  ne  font  dues  qu'a  cette  belle  difcipline  établie 
dans  leurs  armées.  Auffi  doit-*elle  énre  unimrme.&  confiante.  Il  y. 'a  des 
nations  où  elle  eft  fort  rigoureufe  en  temps  de  guerre  »  mais  très-relâchée 
en  temps  de  paix;  maxime  tout-àrfàit  fauflfe.  Il  faut  accoutumer  lefoldatà 
remplir  fes  devoirs  lorfqu'ii  eft  tranquille ,  afin  qu'il  ne  lui  en  coûte  point 
quand  il  doit  agir  ^  çutre  qu'il  n'y  auroic  ni  repos ,  ni  fureté  ^  foit  pour  le 
public  I  foit  pour  les  officiers  même  ^  fi  le  (bldat  n'étoit  contenu  fort  exac* 
tement  dans  fon  devoir.  On  auroit ,  en  temps  de  paix  ^  le  plus  dangereux 
ennemi  dans  le  fein  .de  l'Etat  ;  &  comment  une  peignée  d'officiers  pour- 
roit-elle  fe  faire  obéir  d'une  multitude  fi.  grande  d'hommes  armés  «  fi  la 
plus  légère  fiiute ,  mais  iur-toût  la  défobéiflance ,  i  n'étoic  punie  trèHTévé- 
rement  î 

Le  quatrième  objet  du  département  de  la  nerre  ^  c'eft  l'exercice  des 
troup^.  Il  a  deux  parties  ;  la  première  confifte  à  rendre  chaque  foldar 
adroit  au  maniement  des  armes  ;r  la  féconde  à  accoutumer  tousjes  foldats 
ii  agir  en  corps ,  tant  pour  ce  mém6  maniement  de  leurs  armes  ^  que 
pour  les  mouvemens  &  évolutions  Militaires  ^  ùc  La  néceffité  d!un  pascH 
exercice  a  été  reconnue  de  tous  les  peuples  anciens  À  modernes;  mais 
tous  n'y  ont  pas  réuffi  également.  Les  Grecs  &  les  Romains  y  excelloienc 
dans  les  temps  que  leurs  républiques  étoient  les  plus  fioriflàntes.  Sans  avoir 
recours  à  ces  autorités ,  nous  remarquerons  fimplement  que  »  comme  la 
valeur  eft  le  fentiment  de  nos  forces ,  rien  n'inipire  plus  de  couraee  aux 
troupes  que  la  pedîiafioo  qu'on  leur  donne  d'être  plus  habiles  &  plue 
adroits  que  l'ennemi.  La  railon  nous  diâe,  d'ailleurs,  que  celui-là  couche 
•le  plus  d'ennemis  à  terre  qui  tire  le  plus  vite,  &  qui  ajufte  le  mieux  fao. 
coup.  Ce  font  les  deux  principaux  objets  que  l'on  doit  avoir  en  vue  dabs 
l'exercice  du  fufil  ;  en  un  mot  une  armée  mal  exercée ,  mal  aguerrie ,  n'eff 
pas  une  armée  ;  on  ne  peut  faire  nul  fond  fur  elle.  Feu  avant  la  guerre 

Soi  éclata,  en  1 740  à  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI ,  la  république  de 
[ollande  entretenoit  environ  vingt  mille  hommes  de  bonnes  &  braves  trour 


hommes  d'augmentation  fuffent  des  fbidàts  aguerris  &  diiciplinés.  Cepenr 
dant  on  fe  confia  dans  le  nombre ,  la  république  fut  envmoppée  dans  la 
guerre  ^  &  au  bout  de  quelques  campagnes  ^  .^o  mille  HoUandois  ie  trou« 
verent  captifs  en  France.  Les  officiers  devroient  donc  &ire  comprendre  airt 
foldats»  que  ce  nJeft.pac:parcb  que  tel  éft  le  bon  plaiik.da:iQuveraiafi  of 

Eeee  2 


,S8  MILITAIRE. 

le  caprice  du  gënértl ,  qu'on  les  fiirigue  par  des  exercices  cooiiiiuelf  ^  tûûê 
pour  leur  propre  fureté^  &  leur  propre  bien.  U  y  a  plus,  fi  ^officier  n'oc- 
cupe pas  le  foldat,  foit  en  Tezerçant,  foit  en  l'obligeant  à  entretenir  lèi 
urines ,  &  fon  uniforme  ^  dans  la  plus  grande  propret ,  le  foldat  occupera 
furement  l'officier  par  les  défordres  que  fon  loifir  lui  fera  commettre. 

L'eflêntiel  dans  l'exercice  du  &ntalnn ,  c^eft  de  bien  tirer  &  de  bien  mar- 
cher ;  dans  la  caralerie ,  c'eft  de  favoir  faire  une  attaque  vigoureufe  ^  & 
fe  fèrvir  du  fabre.  On  a  profcric  bien. des  pédanteries  de  l'ancien  manud, 
&  plufieurs  évolutions  inutiles.  Comme  les  combats  de  la  cavalerie  fent 
des  affaires  que  la  plus  grande  vigueur  décide ,  il  ne  fiiut  pas  qu'elle  at« 
tende  l'ennemi  de  pied  ferme;  mais  elle  doit  aller  iiir  lui  de  tontes  lea 
^rces  &  en  choquant,  chaque  cavalier  doit  alonger  de  grands  coups  de 
iabre.  C'efl  là  à  peu  près  tout  le  fecret  de  l'exercice  de  la  cavalerie ,  & 
*la  raifbn  en  efl  fondée  dans  la  nature  même.  C'eft  un  principe  de  médu- 


'iiique  bien  fimple  que  le  poids ,  multiidié  par  la  viteffe ,  donne  la  force 
dans  tout  choc  qudconque.  Au  refle,  le  foin  que  chaque  cavalier,  foie 
€uira(Cer,  dragon  ou  houf&rd,  eft  oUigé  de  prendre  pour  dreflèr,  nourrir 
*&  panfer  fon  cheval ,  hit  une  partie  eflentielle  de  fon  exercice.  Un  fonve- 
rain  verroit  ià  cavalerie  bientôt  ruinée ,  ^il  petmettoit  la  moindre  négli* 
gence  ou  le  plus  petit  relâchement  d'exaâitude  it  cet  égard.  C'eft  auffi  une 
raifon  pour  laquelle  on  recrute  volontiers  la  cavalerie  par  des  payfans,  ac- 
-coutumes  à  monter  un  cheval  &  à  le  foigner. 

'  Outre  ces  exerdces  particuliers ,  il  y  a  encore  ceux  où  tes  troupes  agif« 
Sent  en  corps,  &  apprennent  à  faire  toutes  fortes  de  moovemeas  &  de 
ûanceuvres  de  guerre.  On  afiemble  pour  cet  tSet ,.  ou  de  petites  troupes» 
ou  des  compagnies,  ou  des  bataillons,  on  des  régimens,  ou  même  des  ar- 
mées. L'habileté  de  l'officier  général ,  ou  du  maréchal ,  qui  commande  à 
un  parefl  exercice ,  dédde  de  Futilité  qu'il  procure  dans  l'armée.  Au  rrfte  p 
chaque  fouverain  doit  fidre  fucceffivement  la  revue  de  tous  les  régimens 
qui  compoient  une  armée.  S'il  y  manque»  il  ne  remplit  pas  tous  les  de- 
voirs de  fa  charge,  &  il  eft  très*dangereux  de  s'en  rapporter  ï  cet  égard 
&^  des  infpeâeurs.  L'ail  du  maître  eft  tout  autre  chofe  que  Tcnl  d'un  offi- 
cier. Rien  ne  donne  iPailkurs  plus  d'émulation  aux  difSrens  corps  de  trou- 
pes ,  que  la  préfence  même  d'un  monarque  |  qui  tantôt  condamne  les  ar- 
rangemens  des  che6  &  des  officiers  d'un  régunent ,  qui  tour  à  tour  les 
bUme,  ou  les  comble  d'éloges,  qui  les  punit ,  ou  les  récompepfe,  fdon 
qu'ils  le  méritent*  C'eft  le  vrai  dk  le  feul  moyen  d'avoir  toujours  une  ex- 
cdlente  armée  finr  pied. 

Mais  le  dnquieme  &  le  grand  objet,  c'eft  de  faire  agir  l'armée  vis-à-vis 
de  Pranemi^  ou  les  opérations  de  guerre.  C'dl  un  art  d'un  détaU  mfini, 
que  la  politique  abandonne  toujours  aux  héros  qui  coounandent  des  armées. 
Auffi  a'ai-je  garde  de  m'émandjper  i  parler  ici  de  la  uâique,  ou  de 
Pan  de  ranger  une  armée  en  bataille^  de  la  manière  de  conduire  les  trou- 
fCê.k  rcnoems^  des  a^vaotages  qu'un  générd  peus  wêàc  chaque  teneioi 
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&  de  mille  objets  pareils  qui  forment  la  fcience  Militaire.  Maïs  on  me 
permettra  de  remarquer  fimplement  que  je  crois  la  manière  de  former 
les  troupes  pour  le  combat  (  propofëe  par  M.  le  maréchal  de  Saxe ,  liv.  L 
art.  6.  )  trop  compofée ,  &  trop  capable  de  caufer ,  en  formant  l'armée  » 
une  conflifion  qui  doit  néceflairement  entraîner  la  perte  d'une  bataille.  Si 
tous  les  terreins  étoiem  unis  comme  un  billard ,  fi  l'on  pouvoit  toujours 
ranger  fon  armée  tranquillement  comme  un  jeu  d'échecs,  peut-être  cette 
méthode  feroit-elle  bonne  ;  mais  fi ,  à  un  jour  d'aâion ,  le  général  com- 
manàiût  entreprenoit  de  £dre  de  ]>areils  mouvemens ,  &  de  femblables  ma- 
iiceavres,  en  préfence  d'un  ennemi  aâif,  adroit ^  audacieux,  il  paroû  indu- 
bitable qu'il  ne  parviendroit  jamais  à  ranger  fon  armée ,  vu  que ,  pendant 
cette  opération  même ,  l'ennemi  enverroit  fondre  fur  lui  fa  cavalerie  légère , 
fes  grenadiers,  fes  dragons ,  &c.  &  ne  lui  donneroit  jamais  le  temps  de 
fermer  toutes  fes  troupes  en  bataille.  Il  feroit  battu  avant  que  d'en  pouvoir 
venir  aux  mains  :  an  refte ,  du  fond  d'un  cabinet  on  ne  peut  que  prefcrire 
quelques  maxinntes  générales ,  que  tout  fouverain  doit  obferver  dans  (on  ar^ 
mée,  qui  même  font  affez  connues,  &  dont  voici  les  principales,  i^.  Tout 
le  fuccès  d'une  expédition  militaire  dépend  de  Thabiieté  du  général  qui 
commande.  Soit  donc  que  le  fouverain  ne  veuille  pas  fe  mettre  lui-même 


d'expérience ,  &  qui  foient  fur-tout  hommes  de  tête.  On  ne  peut  guère  fe 
fier  à  l'habileté  des  officiers  généraux  qui  ont  acquis  ce  grade  en  vidllif^ 
fant  dans  une  garnifon.  La  guerre  efl  un  métier  oii  l'expérience  tfk  trop 
eliènrielle.  a^  Lorfqu'un  pareil  général  efl  trouvé,  le  cabinet  doit  lui  faire 
une  entière  ouverture  de  fes  deffeins  ;  les  petites  réferves ,  en  pareil  cas , 
font  ordinairement  fort  nuifibles  aux  fuccès  d'une  campagne.  3^  Le  plaa 
des  opérations,  qui  doit;toujours  être  concerté  avec  le  cabinet,  ne  doit 
pas  tellement  lier  les  mains  au  général,  qu'il  foit  obligé  d'envoyer  des 
couriers ,  &  attendre  de  nouveaux  ordres  pour  chaoue  opération  qu'il  veut 
entreprendre..  A  la  guerre ,  tout  dépend  ibuvent  d'un  moment  ;  &  il  eft 
impoflible  que  le  cabinet ,  ou  le  confeil  de  guerre ,  établi  dans  la  capitale 
auprès  du  fouverain ,  puiflë  prendre  un  parti  aufli  jufle ,  auffi  conven^le , 
fur  des  objets  qu'il  voit  de  fi  loin ,  que  le  général  qui  y  efl  préfent. 

4^  Conmie  dans  le  Militaire ,  ainfi  que  dans  tout  autre  métier ,  les  pei- 
nes préviennent  les  mauvaifes  a£tions ,  &  les  récompenfes  font  éclore  les 
bonnes ,  on  doit  punir  févéremeht  tous  ceux  qui  manquent  à  leur  devoir, 
foit  généraux ,  foit  officiers ,  foit  foldats ,  &  récompenfer ,  en  échange ,  avec 
éclat  ceux  qui  fe  fignalent  par  des  aâions  brillantes.  J'entends  par-là  un 
coup  de  tête ,  une  aâion  ou  le  génie  a  plus  de  part  que  la  fimple  bra- 
voure }  car  tout  honnête  homme  efl  cenfé  avoir  du  cœur ,  msis  tout  hom« 
me  de  guerre  n'a  pas  de  l'efprit.  ^^.  Il  fiiut  que  le  général  en  chef  puifle 
oon*iëmement  £dre  un  bon  plan  pour  fes  opérations,  qu'il  ait  de  beaus 
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deflêiftf  en  técê»  mais  qu'il  fâche  auffi  découvrir  ceux  de  Pennemi  ^  &  3  ne 
doit  rien  négliger  de  tout,  ce  qui  peut  le  mener  à  cecte  connoiflâncei  Ceft 
auffi  pourquoi  ^  6^.  tout  général  commandant  doit  fe  procurer  de  bons  es- 
pions ,  &  les  payer  largement.  Les  erands  capiuines  ^  (  fur-tout  le  prince 
Eugène)  leur  ont  toujours  répandu  ror  à  pleines  mains,  &  s'en  font  bien 
trouvés  ;  ceux ,  au  contraire ,  qui  ont  léfiné  avec  eux ,  ont  eu  fujet  de  s'en 
repentir.  Règle  Are  ;  un  efpion  qui  vient  of&rir  &s  fervices  pour  une  pe- 
tite gratification ,  eft ,  ou  un  fou  fiefië ,  qui  s'expofe  à  la  corde  pour  une 
bagatelle ,  qui  voit  tout  mal ,  &  fur  le  rapport  duquel  on  ne  peut  fiûre 
aucun  fond  ;  ou  c'eft  un  fiipon  lâché  par  le  général  ennemi  »  auquel  il  eft 
très*dangereùx  de  fe  fier.  Depuis  llntroduâion  des  houflards,  qui  battent 
fans  cefie  Tefirade ,  ceux«ci  tiennent  fouvent  lieu  d'efpions  par  les  rapports 
qu'ils  font  toujours  au  général ,  des  découvertes  qu'ils  viennent  de  fidre  ; 
mais  conmie  ils  ne.fiint  que  voltiger  autour  de  l'armée  ennemie,  &  qu'on 
eft  fouvent  inuSreflë.à  favoir  ce  qui  fe  pafle  au  quartier-général ,  fit  dans 
l'intérieur  du  camp,  on  ne' doit  point  s'en  contenter,  mais  y  joindre  les 
connoiflances  fournies  par  d'autres  efpions.  7^  Le  cabinet  fie  le  général  don 
ivent  concourir  à  fe  procurer  une  connoiflance  parfaite  de  la  carte  du  pays 
où  l'on  veut  tranfporter  le  théâtre  de  la  guerre.  Il  ne  fufiit  pas  d'en  favoir 
ia  fituation  en  gros  ;  il  £iut  connoltre  toutes  les  fituations  de  détail ,  fleu- 
ves ,  rivières ,  ruifleaux ,  grands  chemins ,  fentiers ,  lacs ,  montagnes ,  défin- 
ies, places  teiublest  débouchés  »  &c.  Cette  connoiflance .  eft  indifpeafable 
jK>ur  faire  les  plans  d'opérations,  pour  diriger  les  marches  de  l'armée,  fit 
fur- tout  pour  éublir  les  camps,  ce  qui  eft  une  des  plus  difliciles  chofesde 
la  guerre  ^  &  dont  dépend  prefque  toujours  le  bon  ou  le  mauvais  fuccès 
d'une  campagne  :  car,  qu'un  général  fâche  prendre  un  camp  avantageux 
en  Flandre  ,  pu  en  Italie,  il  fi'y  a  rien  de  furjprenant.  La  guerre  a  été&ite 
depuis  tant  de  fiecles  dans  ces  pays-là  par  les  plus  habiles  capitaines  ^  on 
connoit  par  leurs  mémoires ,  êc  par  l'hiftoire ,  u  précifément  tous  les  en- 
droits qu'ils  ont  choifis  pour  y  afleoir  leurs  camps,  qu'on  n'a  qu^  fuivre 
leurs  traces.  Mais  la  difficulté  eft  de  s'éublir  commodément,  &  furement,. 
dans  un  pays  peu  connu  ,  mootueux ,  difficile  d'y  choifir  des  fituationa 
avantageufes  pour  le  tranfport  des  vivres ,  de  conferver  toutes  fes  com- 
munications libres ,  d'être  a  portée  de  l'eau ,  &  à  couvert  dé  toutes  fortes 
d'attaques.  Les  cartes  géographiques,  où  fe  trouvent  marquées  toutes  ces 
fituations  particulières ,  font  fort^  rares  ;  on  ne  doit  rien  épargner  pour  s'en 
procurer  une  ample  colleâion ,  fur-tout  de  ces  cartes  manuferites  que  des 
habiles  ingénieurs  lèvent  quelquefois,  à  l'ufage  de  leurs  généraux,  ou  des 
grands  princes.  C'eft  un  vrai  tréfor  au  befoin.  Lorfqu'au  commencement  de 
ce  fiede ,  l'armée  Rufle  pénétra  dans  le  pays  de  Hoiftein ,  le  czar  dirigea 
fa  marche ,  &  prit  tous  les  camps  fur  une.  vieille  topographie  de  ce  pays 
qui  lui  étoit  tombée  par  hafard  entre  les  mains ,  Se  qui  fe  trouva,  fi  bonne 
éc  fi  exaâe ,  qu'on  prit  ce  monarque  prefque  pour  un  forcier» 
8^  La  fubfiftance  d'une  armée  ntt  non-feulement  dn  objet  trèf*efleotid 
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Ae9  foins  d^ua  général ,  mais  doit  aafll  attirer  toute  l'attention  da  cabinet. 
Je  crois  qu'il  ne  feroit  pas  tmpoffible  à  un  conquérant  de  porter  la  viâoire 
jufqu'aux  coiifios  de  la  terre ,  fi  la  néceffité  de  faire  vivre  fon  armée  ne 
rarrétoit  à  chaque  pas.  Il  y  a  plufieurs  méthodes  de  pourvoir  à  Tarticle  des 
vivres ,  lefquelles  le  mettent  diverfement  en  ufage  félon  les  pays  où  l'on 
porte  fes  armes ,  &  les  circonftances  de  la  guerre  qu'on  mené.  Tantôt  le 
souverain  fait  lui-même  les  provifions  qui  doivent  fuivre  l'armée ,  tantôt 
on  les  acheté  dans  le  pays  où  l'on  entre,  tantôt  on  nomme  des  coromifr 
faires  pour  les  vivres ,  tantôt  on  £dt  des  accords  avec  des  entrepreneurs ,  &c. 
On  ne  fauroit  déterminer  laquelle  de  ces  méthodes  eft  préférable,  vu  que. 
les  circonftances  changent  les  mefures  ;  mais  quelque  parti  qu'on  prennd  ^ 
il  ne  faut  point  porter  un  efprit  d'économie  dans  l'arrangement  des  fubfif'* 
tances  ;  la  guerre  coûte  ;  &  quiconque  veut  léfiner ,  doit  refter  en  paix  ;  il 
eft  cruel  de  £iire  manquer  les  troupes  de  pain  par  fa  faute ,  ou  de  fe  voir 
arrêté  dans  une  expédition  £iute  de  vivres.  Il  nut  prendre  fes  précautions 
de  bonne  heure,  établir  des  magafins,  qui  font  la  navette  pour  fe  fournir 
l'un  l'autre  de  provifions,  choifir  les  places  les  plus  (ûres  &  les  plus  com- 
modes pour  cet  établiflement ,  rechercher  la  voie  la  plus  aifée  &  la  moins 
difpendieufe  pour  le  tranfport,  prendre  des  informations  Ares  des  denrées 
que  produit  le  pays  où.  l'on  veut  marcher ,  &  de  la  quantité  qui  s'y  trouve 
amaflée ,  &  ainfi  du  refte.  Tous  ceux  qui  ont  fuivi  l'armée  de  fa  majefté 
le  roi  de  Sardaigne  dans  fes  opérations ,  afliirent  que  les  arrangemeos  pour 
la  fubfiilance  y  font  admirables,  qu'il  faut  en  avoir  été  témoin  oculaire 
pour  s'en  former  une  véritable  idée,  que,  malgré  les  montagnes,  les  défi- 
lés,,  &  toutes  les  difficultés  des  chemins ,  les  vivres  abondent  toujours  dans 
cette  armée ,  &  que  c'eft  un  problême  pour  les  gens  du  métier  même,  par 
quelle  efpece  d'enchantement  ce  miracle  s'opère.  Un  fi  bel  exemple  mé« 
rite  d'être  connu ,  approfondi  &  imité. 

Soit  qu'on  attaque  un  pays  ennemi ,  foit  qu'on  foit  réduit  it  protéger  le 
fien ,  il  y  a  toujours ,  dans  le  cours  d'une  guerre ,  des  places  fortes  à  a(fié- 
ger ,  ou  à  défendre.  Ainfi  le  fixieme  objet  militaire  eft  l'entretien  des  fbrte- 
reffes,  des  arfenaux,  &  de  tout  l'attirail  de  la  guerre;  trois  articles  qui 
ont  une  connexion  intime  entre  eux.  Il  feroit  auflî  rifible  de  mettre  toutes 
les  firontieres  en  fenereflès ,  que  de  réduire  toute  la  côte  en  ports  de  mer  : 
il  fuftit  qu'on  en  ait  aflez  pour  couvrir  ua  pays  contre  toute  iovafion 
ennemie,  à  l'aide  de  l'armée,  (a)  Les  pfus  grands  capitaines,  les  maîtres 


ou 


)u  à  arrêter  les  progrès  rapides  d  une  armée  qui  cnercne  a  pénétrer  oans  un  pays ,  < 
garantir  une  armée  battue  de  fa  ruine  totale,  oC  à  lui  donner  les  moyens  defe  re£iire.  ^^ 
a  préferver  les  provinces  des  incurfions  des  troupes  légères,  des  contributions,  &c.  Per- 
fonnei  je  penfei  n*a  prétendu  atteindre  un  autre  but,  ni  cherché  à  conftruire^  des  forte* 
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de  Part  9  oôt  établi  pour  manme,  qu'on  ne  doit  jamais  aller  en  avant  dam 
un  pays  où  Ton  fait  la  guerre  ^  en  lûflant  derrière  foi  des  fbrterefles  im- 
portantes entre  les  mains  de  l'ennemL  Le  prince  Eugène,  tout  habile  qu'il 
étoit,  n'a  pas  laiflS  d'éprouver ,  avant  &  après  la  bataille  de  Denin ,  com* 
bien  il  eft  dangereux  de  s'écarter  de  ce  principe.  Ceft  ce  qui  rend  Tatu- 
que  &  la  défênfe  des  places  fi  néceflaires  dans  la  conduite  de  la  guene, 
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fard|  fur  un  terrein  détaché  où  elle  ne  couvre  noint  le  pays  qu'elle  doit 
couvrir ,  où  l'ennemi  peut  la  bloquer ,  où  elle  eft  conmundée  par  les  hau« 
teurs  voifines ,  où  la  nature  s'oppofe  à  l'art  pour  la  folidité  des  ouvrages , 
&  où  elle  porte  par  conféquent  plus  de  préjudice  que  d'utilité.  Ainu  le 
choix  de  l'emplacement  mérite  la  première  attention  du  prince  qui  veut 
fidre  bâtir  une  fbrterefle;  2^  qu'elle  foît  conftruite  fur  un  excellent  plan,  & 
bien  convenable  au  terrein.  Le  peuple  ébloui ,  crie  au  miracle  quand  il 
voit  des  ouvrages  qui  avancent  dans  la  campagne  à  perte  de  vue ,  ou  qui 
s'élèvent  dans  les  nues ,  des  foffés  d'une  protondeur  énorme.  Les  connotf^ 
leurs  prétendent  que  ces  ouvrages  immenfes  »  emaffés  les  uns  fur  les  au« 
très  (ans  diicernement ,  ne  fignuîent  rien;  qu'on  ne  lauroit  jamais  les  bien 
garnir  de  troupes,  à  moins  que  d'avoir  une  armée  pour  garnifon  »  auquel 
cas  un  habile  général ,  qui  commande  à  de  braves  gens ,  n'attendra  point 
l'ennemi  derrière  des  murailles ,  mais  fe  mettra  en  campagne ,  &  lui  pré* 
fentera  la  bataille.  Mais,  en  revanche  |  on  ne  doit  compter  prefque  pour 
rien  ces  petites  bicoques  dont  les  fortifications  ne  font  élevées  que  de 
iimple  terre.  Il  me  femble  qu'on  ne  peut  appeller  fbrtereffe ,  qu'une  place 
dont  les  ouvrages  font  folidement  revêtus  de  maçonnerie ,  qui  a  de  bonnes 
cafemates  à  l'q>reuve  de  la  bombe,  qui  eft  bien  minée,  qui  a  de  bons 
logemens  pour  les  gens  de  guerre,  des  puits  abondans,  &  tout  ce  qu'il 
fiiut  pour  y  mettre  une  garniton  raifonnable. 

Au  refte«   en  fbnifiant  une   ville,  on  peut    fuivre  diiTérens  fyftémes. 
Coehorn ,  Vauban ,  Rimpter,  &  plufieurs  autres  habiles  ingénieurs  ont  in- 
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refies  imprenables.  Si  ce  fyftéme  de  M.  le  maréchal  pouvoir  être  fuivi ,  nous  verrions  bien* 
tât  renaître  en  Europe  la  manière  de  faire  la  guerre  des  anciens  ou  des  peuples  orientaux. 
Les  armées  marcheroient  Tune  contre  l'autre  «  &  la  première  ou  la  féconde  bataille  décî- 
deroit  du  fort  des  peuples.  Les  vaincus  ne  trouveroient  point  de  retraite  aflurée  j  &  ne 
ponrroienc  plus  fe  rétablir.  Les  troupes  légères  d'ailleurs,  mettroient  bientôt  les  habitans 
du  pkc  pays,  &  des  petites  villes  ouvertes,  au  défefpoir.  On  a  pu  s*en  convaincre  dans 
les  deux  dernières  guerres.  Ces  mêmes  houflards  qui  ont  défolé  l'Allemagne,  la  Bohême > 
la  Stléfie,  &c.  font  devenus  des  fantômes  inutiles  dès  qu'on  a  voulu  les  &ire  agir  fur  les 
bords  du  Rhin,  en  halie,  &  dans  des  pays  défendus  par  des  places  fortes.  Us  ont  été  af- 
fommés  par  les  payfans  du  territoire  de  Gênes.  La  maxime  de  garantir  les  pays  par  un 
grand  nombre  de  places  fortes  eft  une  fuite  de  ce  que  l'Europe  s'eft  policée  davanuee,  & 
qu'en  a  voulu  y  prévenir  des  guerres  à  la  Tartare;  mais  je  conviens  avec  Mr.  le  Maré- 
chal qu'il  ne  £iut  les  afleoir  que  dans  des  lieux  convenables  »  fic  ne  pas  choifir  des  fitua*' 
tioQS  oii  la  Mturc  s'oppofe  à  la  perfeôion  de  Tart» 

▼enté 


I    L    I    T    A    I    R    E:  (^i 


venté  diverfes  méthodes  de  fortifier,  «îiie  Poiî  VMttok  p)ir^4éiMr)R^^t<6f ,  "èi 
par  les  plans  de  leurs  ouvrages.  .H  fesMti  fouhUCer  due  Pmrclikeâbré  milU 
taire  fôc  fondée  fiir  des  principes  auflifûrs^  auffi  unifeonnes  >  aiÉiS  inv^arîa^ 
bles,  que  Parçhkeâure  civile,  &  plufieurs  autres  arts.  Méis  les  rfigtess  pour 
tous  les  ouvrages  de  détail  ne  font  pas  ici  des  vérités  incdnteftables.  Cha- 
que fyftéme  de  fortification  a  fes  avantages,  mais  qui  font  toujours  contre- 
.balancés  par  de  grands  inconvéniens.  La  perfoâion  ne  confifie  encore  que 
.dans  le  chofic  desnvHudreSi.  Les  perfonnes  éxk  métier  comprendironr  «ifé^ 
jnent  qe  que  je. vfBox  dire,  &  tes  bornes  de  cet  ouviage  ne  me  {M^me^ 
tent  point  de  prouver  cette  th^  aux  autres»;  Tant  de  * raifons  dti^ént  eth^ 
gager  un  foovenain  à  fe  pfoeorer  les  «génénuK,  &  autres  offidetv,  les  pluâ 
habiles  qu'il  eft  ppffible  de  trouver  dans  Part  du  génie;  &  comme  cet 
art  ne  devroic  être  ignoré  d'aucun  officier»  il  feioit  très^avansageux  qu'il 
y  eûC|  dans  un  Stat  bien  réglé t' des  écoles,  ou  académies ,  où  tous  ceux 
qui  fe  dévouent  au  métier. ds^  la  .guerre»   fuileu  inftnms  par  des  Habiles 
.gens;  non-feulement  daqs  .l^afsiiittâure  ^militaire»' mess  îsuilfî  dans  la  (cieoce 
de  l'attaque  $c  de  la  défenfe  des  .{Placer.  Jl^eft  mille  &  'mille  oèçafîons»  à 
la  guerre,  où  un  offipier  peut, tirer  le  plus: grand'  p^rti  des  eoonoiffiunce» 
qu'il  a  acqui  fes  à  cet  égard.  Je  ne  parlerai  point  de  la  £iuie  énorme  'que 
mnt  ces  puiflances  qui  laifient  tomber  lei/rs  fortifications  en  ruine.  Le  fim-* 
4ple  bon  lens  bXi  iroir  qii'il  .eft  abfoi^e  de  détruire  par  îk  n^Iigence,  oti 
par  une  économie  mal  eetendue»  ces  rempacts  de  lai  fureté  dime  baiidn^ 
.&  qui  ont  tant  coûté  à  conftruire;  -.-.  ' r  •  ^ 

Sans  artillerie,  il  efl  impoffible  de. faire  la  guerre,  d^atciquer  ou  de 
défendre  les  places:  Il  faut  donc  établir  non-^feuiement  des  fonderies  de 
canons,  mais  auflî  des  arfènaux  ,  où-  fe  gardent  tous  les  inftrumens  de 
guerre.  On  ne,  s'attend ,  vraifemblablemem  foiinr  à  troover  ici  une  éuumé* 
ration  de  tous  les  canons,  mortiers,  afKits,  fofits,  bayonnettes ,  carabiâës  ; 

Jdftolets,  fabres,,  épées.^  bombes»  carcaflesr boulets* dé  cenôns,  baies  de 
iifil ,  plomb ,  for,  &  autres,  attirails  de  guerre  dont  4m  arfenâl  doit  ^tre 
gariù.  C'eft  aux  généraux  ^  «nx  officiers  de  l'artillerie ,  &  aux  ingénieurs , 
à  propoler  tout  ce  qui  eft  néceflaire  \  cet  efiet,  &  an  fouverain  à  deftiner 
une  ibmme  raifoonable  pour  fe  procurer  tous  ces  befoins  réels ,  &  les 
entretenir  for  uq  pied  folide.  Nous  comprenons  euffi  fous  cet  article  les 
bâtimens  où  fe  gardent  les  lentes,  les  chariots  de  bagage  &  de  muni-* 
tions  avec  leurs  hamois,  les  pontons,  les  chariocs  à  poudre >  les  fyt^si^ 
en  un  -  mot ,  tout  l'attirail  d'une  armée ,  dont  le  détail  4sk  immenfe.  Noua 
entendons,  de  même  que  tous  les  remparts  &  aua^es'  ouvrages  4es  forteref- 
fes ,  doivent  être  conftamment  garnis  de  canons  &  que  Ifes  affiits  n'en 
foient  point  pourris  ,  ou  autrement  endommagés  au  point  qu'on  ne  puiflè 
s'en  fervir.  Il  eft  bon  d'établir  des  arfènaux  dans  toutes  les  villes  de  guerre , 
&  de  difpenfer  Tartillerie  de  manière  qu'elle  ne  puifle  être  prife  jl  la  fois, 
en  cas  de  malheur.  Quant  à  1^  poudre  à  canon,  il  Êiut  en  avoir 'toujours  une 
ample  provifion  que  L'on  peut  £Ure  garder  dans  des  muafins  pratiqués  dans 
tome  XXIV.  '  Ffff 
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|w  PHVtn^M  l)»i4i|«K  WMPâl.âejdiagw  On  ^C'aufoord^ni  é& 

ipyép^Qf};  ijiJinnMt^  poari  ilft/icànéwâièh  de  ^t  tn^gafinsi  Les  itiurs  & 

Iw  vcA^eft  (ftpt  49f^itL  du  itùsé  ^a  ki ' *viHe ,  &  feîble»  f«t-8  lèt  glacis,  de 

spam^tf^qvctJa  (MM^r^jirQMiitrpar  xnaUyettr  ji .i?kUuQier  ^  ^tte^Àii  tout  fon 

ê&^n  jiu  <9tà  evfi^w  q^^U^'  troùipe  le  moina  et  réfifiaiice ,  -ëi  nVndoni^ 

mag^  pPÎOt  iGfî  villes. .00  ûmtaw  en  l'air.  -.  .      . 

et:  l»QJbîi»bd«  VJSiat  &  l'hisminifé  aSntéreflbatégaileiiiefit'à  fa  etefêiratsofi 

di^  jQ^%Àvatr«8icitQy9n»i^.,  cta  défisadast  hi  patrie ,  é»^o  teAbattatit 

lca.4fMs.*des:^fiaikiii»v  CQfldbent  ^bnrdea  nwladtes^  dU  t^çdîvétit  des 

iWes^îâBKte  çen&i^raâon.fi  éifaittble-a  ddtttté  Ueâ  11   I^Sfal>Iiirenietit  dés 

hôflîcavK^iattl^Miie&i^  qm  fiiivm  Varçiée  teo  campagAe.  du  ^chargé  de  Fii^ 

teodiftcegéoéiale  de  ces  hôpitaux  2«n' habite  nfkédecîn  &  un  ehinirgien  en 

th^fjcpxi  ibot  affifiés  de?;p]iifijsiirs  aittcres  ehinirgiefts  gftgés  ou  volontaires. 

T<iua  tes  chiri/tgteos  m^oie  des  régtmena ,  &  léOrs  aides ,  de  niéme  qiié 

MUS  les^cbiiurgiena  des  oompa^oics  i^ùpSértiéùt  épAeMttitVhVpikX  génd- 

M^^Mhl^Vc.eRibûfam^-^  s^k  en  .font^  fjpWtëe.'On  jeidl  ft  Mcet-ârrange- 

iriçiAt.U.phârin*iste  /joolipmhieaiiieive  gëtiénue-det^erraée  élf  ecnodoite 

ftr^4fi  ^poihicAires  v.  &  hiça  '^poiùvfSd  •  âf^i^eV^    -"ongueiftS'i  baumes , 

lierboa,  drogues:  &  ifemiedesy  fur-toiit  ^'eiAi  d'arquebufade.  On  fairaufli  pro- 

vîGoa  d'iofirumenSfà^einplitres,  de  vieut  linge,  dei  charpie^;   &  ^e  tout 

Ce^dooi  on.  penc^wiif  beloîo.pottr  lea  appareils  des  bteflures  &ies't>péra^ 

\ïfmizàt'jifiAt3XT^.JlL*^hàx  CDCOce. ajouter' 'à  tout  cela- des  coffinièrs  pour 

préparer  les  bouillons  aux  malades ,  des-femmes"  pour  entretenir  la  pro^ 

fbet^  4eshgiRdft8  poutlesibignBt/^desLRUttetâcs  pbilr  les  eoucher,  &c.  On 

eonvUMide  auig'^  toaa.lM  joors;,  u&eénaifi  nombre  d'officiers  ,  pour  faire 

U  viiîtç  des  hôpitaux  j^  pour  examiner  fi  les  malades  y  font  bien  traites ,  & 

s'ils  ,nûi  manquent  .de  rien  ^  ce  :doot  ils  font  leur  rapport  au  générjtl  qui 

•  .:Les'it>l^iiM revendent ;ttopr  d^^fervices  à*PBMC,'&  ik  en  font  trop  mal 
pfyés.tpour  qu'ion  iieidQ«vepa8.au'moiM  làoher  deMeur  procurer  une  vieil- 
le^ heureiif/P;«.Il  iei;car, ctfôelHeVeir  vh  vieox  gnerrier  coOirert  de  bleflii- 
f es  &  de  gloire  ^  chargé  d'^miées ,  d'infirmités  &  de  miière  tout  enfemble. 
Ç&  feroit  une  e^ce  d^ingratitude  nationale  dont  la  fimple  idée  révolté. 
l^  bonne  politique  veut,  d^aiUeunv  qu'on  donne  an  Mitinires  on  encou- 
cagemettfieii  lew*  ^procurant  un  afile  -contre  le^  miux  de  la  vieillefle  &  de 
U  pauvret ,  ^tès  avoir  iisuroi  une  carrière  honorable.  Ceft  l'objet  gtorien 
fifi  la  fyoàêS$Pû  de^hèteb  dfes.inùalides*>  Plufieurs  monarques,  mais  ?ur*toui 
tes  rqi^d'Aiigl^frre  Charles  il  &GoiMattme  IH ,  par  les  hôfritaux  de  Greenf- 
irich  &  de  Chelfe^ ,  Louis  XIV ^  par  le  &perbe  hôtel  ée$  invalides  à  Paris , 
Prédéric  II  »  roi  de  Pmfle ,  par  celui  qu'il  a  fait  bâtir  aux  pones  de  Ber- 
|io^  put ^doMé\' cette  cécompenfe  à  la  vertu  militaire,  &  cet  encourage» 
ment  M  h  yalçur:  Ce  'font  tes  plus  beaux  modumens  qu'ils  ponvoient  laifler 
%  la  poftéjrité  .de  lens  grandeur,  '  Toutes  les  notions  police  devroient  les 
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y^mtè ,  "^piline  :gmiiiei  iUUtté  :ai»|  r^Uiflcii«ir.i  H  '  ùktk'pU^'n^tgiÛ 
^\ïàL  hàpittfc  refiniblQ  à^vn^fAlabule.  voû|>&:f|88:omen^ftsi&è  jr^MdUsâé  poiili 
kâiio^oiBdesvh^ixiàir.  Il  mo  icfiUnqu'aife  iidia  Aopfiéicé  dba^nf  thiAâ 
à><ttàe  péreilie  lD|l]fb^y  qai,  ai|  vefte^  éùit  éfre:  bieti  dtftée»  bien  eiitreté^ 
aae,  fanen' pourvue,  où  l'on  place  des.ToIdats  oui  ne  fbiic  ptiiis  en  ^ 
Seenr  ^i&c  atu^eb  on  hnflè  ilHmageî  dé  lu  gacaey  en  leur-tiifmt  montef 
H  fftiejt^^  iei»,^  &«  eni^etnrotbnnaat  ^Iqùâ^o^ièteft  fuianbés ,  *qai  en* 
(retiennent  Ip  bon  ord2e*dansla:m8iibR^  &  doâci^fl']k»l  MCMë  àtirètadfé 

*^  IJ^sêBâtaiàé  k  gitercr  étant  intiiiiéaM»  Ude^^P^Téat  eivt!»  tknt 'pôtiè 
la.' paye ,  la  :nonnâtore  6c  l^tiécieo  <fe^  isdiipet,  .que  pour  la  hiarehe.  de 
ffirtaét^  &  pont  toatâa  les  opémnom  m^taires^y  il  faot  érabir 'néceflaire^ 
fbenc  qn  département  ^  bgoerre^qttt  4*^10101111^*^00$  chofts,  &  qui 
VciÙç  \  tour  oeiqiii  peur  tendre  au  bien' &  à  lo^ 'codri^Vadon  dé  l^artrie^;. 
Cia,xtoooir  ^iénnMmt,que/davs'*im  g^rarà  rvy ^nnte V c^^!?  dékéils  "feâc^im^ 
Aienf»^  .&  jocclipem  soiiHfeulénientie^mhiîi^e  diit  ^  it  &  «Sre  id'uh^artî^l 
difoarcemeotp  maii  anffi:  çout  les  autre»  lemployls  dont  jr'eftcomp6{&  Ati 
refte^  le  (aavaaitt  &\le^  iniâîftre  de  la  gU6ïM  dcrf^nr'ft  )>rdc'Urtt'  t?dui  lëi 
mots  desdifles  enâea  de  Pétat  de  tou»  le»  remmena  qdl  cohipofentf  Yàr^ 
inée,A  de  leurs  c^dirs.  Lea  officîdrs  j  dëpèisireûfei^é  jttrqiî^àà  ctàkétit 
indi^ràmefit  ^  foni(  avfmcës  r)  0)^w^e  vâkranoe  j  félon'  kf  iïaog^  q»^  ûèikf 
nent  dans  leur  régiment.  Les  officiers  df^^rétiX^major^  ab  cfèhnrkirè;' Se^é 
le  mnar  jufi]u^au  'naaréc^v  ont  feàr . ring  Autts  Vantiée^^  &Tdnt^vkncét 
félon. leur  ancienMté,  chamin.  à  fohi  Vôur«  T^t  officier  eft  ceofé  être  niï 
homme  d^honneur^ qui  reoblic  (èa  devoirs,  &  qui  ^  éôtifé^u6nt  ne  fau^ 
roit  fouffi-ir  depafleidroits  fans  lune  ^Cruelle  tnoftifieittion4  Un  foùVeràtn  qui 
ferott  des  promotions  mâitairas  en  confuteant  uniqoettiéK  Ibn  -caprice,  ,dé^ 
eioitragecoit  ton»  les  officiers^:  &  ie^ferfiet  iroir4>rt  touili  dépendant  il  doit 

Î.  avoir  eaujoura  qâelquea  exc^iotist  i^^COtie  regîo'en'  fe>e(ur  des  aâiôdé 
tillantea  &  de, ceux  qui  fe  lignaient  dHftie  manière >ëïcràbrdifaaîre;'triatt 
ces  cas  font  rares,  &  demandent  à  ôtrO'bifncottAtcés.  Vendrts  les  régi^ 
men»  au  plus  oi&aot,  rendre  les  chaiges  nuËcaires  vénales,  c'eft  pécher V 
ce  me  lembte  ^  contre  lajufiice  qi^Ml  doit ^àdStttreëlibnnêtes  gens  qui  ne 
font  paa  avantages  de  la  fortune  ^  &  ^Mcre  kous  les  ^^tiadpeAdè  la  ù^tié 


L 


D  B  f     QUALITÉS     MILITA  I  R  ES.' 

Bm£' pacifique  n^ft  pàf  ptopté  ^à  de  -^a^ides.  concj^ces;  c^ft-^l^dfre; 
qo'it  n^  pas  oé  petif  iroubier  içi^rèMs  de  Ion  ^f^,-  en  voulant  foU^ 

en  paix ,  il  a  toutes  les  qualités  néceflaires  pour  mettre  ia .  cation  en  fureté 
C99tr«  fti  eaneoûis.  U  eft  19%  »  nodA^é  ;  &  commode  à  l'égard  à»  iG$  Voi** 

Ffffa 


^9$  MILITAIRE» 

fipfV  il  D^Mâre^od  jamdtrieâ  qm  piii^  tntaUer  b  P«ûr,  if.eft  fidde  1 
(^,  alUj^nces ,  (os.  alUés  Paiment  &.  ont  une  eotiere  coofiaoce  en  luL  SV  « 


fion  9  le  rendeot  laroure  de  tout  im  ncati  qui  eovironiieiic  le  ueo.  ii  aren 
du  fecours  de  U^  9A\i6$\  ôi  fes  fnîeis  aimeront  Inieux  mourir ,  qoe  de  paT- 
£er  (bus  la  domioaiioa  d^uo  pdnce  vident  &  injofte. 

Il  faut  avouer  nëaniQoii»»  que  ;c'eft:  un  ]grand  dé&ttc  danr  tm  toi,  de 
n'être  pas  ëgalemeol  c^able  de  xondwre  fa  natioa  dans  la  guerre  &  dans 
la  paix.  Lodque  le  peuple  d'Ifraël  demanda,  on  roi  à  Samuel^  il  le  fit  en 
dçs  termea  qui  marquoient  que  fous  ce  nom  «  il  entendent  un  juge  dans  la 
pap[ 9  &  un  général  dans  la  guerre.  NtHU  aurons  un  roi  (dit  le  peuple )  & 
nous  /irons  en  cela  ftmhlahus  aux  auirts  nattons-.  Notre  roi  nous  jugera  ^ 
&  il  marchera  à  notre  tite  i  ce  /ira  lui  qui  combattra  pour  nous  quand  rums 
ferons  en  guerre  (a).  Le  toi  guerrier  «qui  n'eft  pri^iae  qu%  la  guerre  »  lend 
les  peuples  malheureux.  Le  roi  pacifique  qui  ignore  la  guerre  ^  ne  fait 

Cint  remplir  une  des  plus  grandes  fonâtons  de  la  royauté  »  qui  eft  de  oom^ 
ttre  fé%  ennemis  ;  mais  il  eft  néanmoins  infiniment  fop^eor  au  roi  con^ 
^uérantj  qui  manque  des  qualités  néceflaires  dans  la  paix.  Un  psince  par« 
sut>  c'eift  celui  qui  réunit  les  deux  avantages^,  &  qui  joint  à  l'indiaationt 


â  la  paix ,  le.  talent  de  la  guerre  {h). 

Entendons  parler  fur  ce  point  -un  roi  auffi  diftingué  par  Ion  génie  que  par 
Ion  courage  ^  &  voyons  le  jugement  qûM  portoit.  tout  à  la  fois  de  lui- 
snéme ,  des  grands  rois ,  des  grands  guerriers  ^  &  des  âmes  élevées  des  prin- 
ces. Ce  jugement  n'eft  point  fufpeâ,  &  je  le  trouve  dans  un  ouvrage  dont 
je  rapporterai  ici  les  propres  termes  :  »  J'ai  autrefois  ouï  prouver  un  para- 
9  doxe.au  roi  de  Suéde  ^  qui  revenoit  aibx  à  ce  que  je  dis.  Qudqu'un  loooit 
»  fes  grands  progrés  en  Allemagne ,  &  foutenoit  en  fit  prélence ,  que  la 
9  valeur  y  fes  grands  defTeins,  6t  fes  hauts  fiiits  d'armes  »  étoient  ks  ou* 
9  vrages  les  dIus  accomplis  de  la  providence  qui  furent  jamais  ;  que  fans 
»  lui  la  mai(on  d'Autriche  s^achemiooit  à  la  monarchie  univerfdlle  &  à  la 


9  defiruâion  de  la  religion  des  Proceftans  ;  qu'il  paroifloit  bien  par  les  mira- 
n  des  de  fa  vie  »  que  Dieu  l'avait  fait  nsdtre  pour  le  faliit  des  ] 


que  j^ieu  ravoit  lajt  outre  pour 
»  &  que  cette  grandeur  démefurée  de  fon  courage  étoit  un  préièot  de  la 
9  toute*poiflance  &  un  ef&t  vifible  de  fa  bonté  infinie.  Vites  plutôt  (  r^ar- 
«  tit  le  roi  )  que  c'ejl  une  marque-  de  fa  colère.  Si  la  guerre  que  je  fais  ejl 
»  un  remède^  ile/iptus  infupportabU  que  vos  maux.  Dieu  ne  s'éloigne  Jamais 
91  de  la  médiocrité ,  pour  pafler  aux  chofes  extrêmes ,  fans  châtier  qu«pAm. 
»  C'eft  un  coup  de  fon  amour  envers  les  peuples ,  quand  il  ne  donne  aux 
»  rois  que  des  âmes  ordinaires.  Cehii  qui  n'a  point  d'élévation  exceffive^ 


(if  >  I.  Reg.  chap.  VIL  v.  i^  &  20. 

H)  Sçli  iUiféicem  coUre  Ueet  qui  Ucejhum  Mkifci  fot^.  SyaeC  ad 


Iflipcratt  Axctéi 


MILITAIRE.  {97 

#  ne  conçoit  que  des  defleins  de  fa  portée.  La  gloire  &  Pambitioâ  I6  laiF- 


fent  en  repos  ;  sUl  «^applique  à  fes  affaires  ^  lès  Etats  en  deviennent  plus 
•  hevreux  \  &  s^il  fe  décharge  de  ce  foin  fur  quelqu'i^n  de  fes  fujecs  3^  qui 
m  il  fait  parc  de  fon  autorité ,  le  pis  qu'il  en  peut  arriver ,  eft  qu'il  fait  fa 
m  fortune  aux  dépens  de  fon  peuple ,  qu'il  impofe  quelques  fubfides  pour 
»  en  tirer  de  l'argent  &  pour  avancer  fes  amis ,  &  quSl  fait  gronder  ft$ 
9  égaux  qui   ont  peine  à  foufFrir  fon  pouvoir;  mais  ces  maux  font  bien 
n  légers ,  &  ne  peuvent  être  en  aucune  confidération  «  fi  on  les  compare  à 
%  ceux  que  produifent  les  humeurs  d'un  grand  roi.  Cette  paffion  extrême 
»  qu'il  a  pour  la  gloire  lui  faifant  perdre  tout  le  repos-,  l'oblige  néceffai* 
9  rement  à  l'ôrer  à  fes  fujets;  il  ne  peut  foufFrir  d'égaux  dans  le  monde, 
I»  il  èent  pour  ennemis  ceux  qui  ne  veulent  point  éae  fes  vaflaux ,  c'efl 
9  un  torrent  qui  défoie  les  lieux  par  où  il  pafTe ,  &  portant  fes  armes  auffi 
9  loin  que  fes  efpérances ,  il  remplit  le  monde  de  terreur ,  de  mifere  &  de 
9  confuuon.  Les  conquêtes  font  l'effet  de  l'ambition  ,  &  la  guerre  eft  l'exer^  ^ 
9  cice  des  conqgéraos  ;  c'efl  un  mal  qui  entraine  une  infinité  d'autres  à  fa  ' 
p  fuite,  &  qui  n'en  trouve  pas  un  qui  lui  foit  comparable.  La  querelle  de 
9  Céfar  &  de  Pompée  intérefla  autrefois  toutes  les  puifTances  de  l'univers , 
9  parce  qu'ils  prétendoienc  l'un  &  l'autre  à  la  monarchie  univerfelle;  leurs 
9  courages  furent  fi  pareils  &  leur  verm  fi  égale ,  que  la  valeur  ne  pouvant 
3»  mettre  de  différence  entr'eox ,  en  laifTa  le  foin  à  la  fortune.  Les  entrepri* 
9  fes  des  grands  princes  font  toujours  funeftes  à  leurs  fojets  ;  leurs  lauriers 
b  font  des  ombres  qui  étouffent  les  autres  plantes ,  &  ne  portent  que  des 
9  fruits  nuifibles.  Par  ce  raifonnement ,  il  conduoit  que  la  providence ,  qui 
9  veille  fans  cefle  fur  nous,  n'en  fait  naître  que  de  temps  en  temps  pout 
9  remettre  les  peuples  dans  leur  devoir ,  &  que  fa  bonté  paroifToit  bien 
9  plus  grande  dans  la  médiocrité  de  l'efprit  des  rois ,  que  dans  leur  extrême 

9  élévation  (a)  «. 

11  efl  ordinaire  de  voir  des  prfaices  qui  favent  donner  une  bataille.  Il  y 
en  a  peu  qui  ikvent  &ire  une  guerre ,  qui  foient  également  capables  de 
fe  fervir  de  la  fortune  &  de  l'attendre ,  &  qui ,  avec  cette  difpofition  d'ef- 
prit  qui  donne  de  la  méfiance  avant  que  d'entreprendre,  aient  celle  de  ne 
crainore  plus  rien,  après  avoir  entrepris. 

C'efl  on  des  devoirs  du  prince  de  s'expofer  pour  l'Etat  qui  efl  fa  famille , 
&  d'être  préparé  à  donner  fa  vie  pour  la  défenfe  de  la  liberté  publique. 

La  préfence  du  prince  rend  le  commandement  plus  abfolu  &  par-là  même 
plus  ntile,  elle  fait  garder  une  difcipline  plus  exaAe  aux  troupes,  elle  réu- 
nit toutes  les  volontés ,  elle  excite  une  émulation  avantageufe  ,  elle  fait 
cefler  la  crainte  qu^un  fujet  trop  puiffant  n'abufe  de  l'autorité  qu'on  lui 
confie ,  elle  fe  communique  jufqu'aa  dernier  foldat ,  elle  footient  leur  con^. 
fiance,  elle  entretient  leur  adivité,  elle  enflamme  leur  courage. 

(  4  )  Cailliere ,  maréchal  de  bataille  des  années  du  roi ,  dans  un  livre  qui  a  pour  titre  : 
La  fortwu  des  guis  dt  qûàiiti  &  dis  gentilskommesjfankuUcrs.  Parts*  Claude  Audinet  1680, 
îa-ia  aux  pages  135  •  S36 1  S37f  238  &  239, 


ua  rempart  de  leurs  corps ,  (a  fureur  ^  le  délbfpoir ,  leur  donneot  de$, 
s ,  qu'ils  ne  çonnoiflbieDC  peut-écre  paa ,  ik  vqogent  fur  l'eanemi  le^sT 


5^8  Mri  :L"ri  -T  :A  tI   R  tE.- 

Fleiœ  de  cet  amour  que  PâducfttioB  donne  pour  les  touverain* ,  les  ioV% 
dats  exécutent  avec  |oie  les  prdre^  les  plus  rigoureu;^;  ils  efTuiçni  fai|s^mvr% 
i^urer  les  fatigues  les  plus  pénibles  ^  ils  volent  avec  aiToraoçe  M-^evaot; 
d'une  mort  praque  xertaine;  &  fi  le  jour  d'une  aâion  »  une  valeur  tropi 
bouillante  entraîne  le  prince  au  fort  du  péril ,  quels  effiMts  ne  leur  %rradi« 
pas  la  vue  d'un  objet  fi  cher  &  l'idée  qu'il  ne  s'expofe  que  jpour  eupc }  Ht 
accourent  de  tomes  parts,  ils  s'aflTemblent  autour  de  fa  perioone».  ils  lui 

font 

forces , 

craintes  Ik  leurs  alarmes. 

Si  la  pnifence  du  prince  influe  fi  avamageufement  fur  les  foldats,  art-ellc 
moins  de  force  fur  les  chefs  ?  Elle  leur  infpire  un  courage  encore  plua 
élevé  y  elle  fait  p|ua ,  eïle  détruit  ces  jaloufies  de  commandement  fi  pnSja^ 
diciables  aux  entreprifes  militaires.  Une  fiere  émulation  remue  la  nobleCfe , 
chacun  brûle  de  fe  figi>alet  dans  te  poA»  qui  lui  eft.  confié  ,  plua  curieux  , 
çef  iemble  »  de  mériter  les^  honneurs  aux  yeux  de  celui  qui  les  difiriboe  , 
que  flatté  de  l'efpéraoce  de  les  pofféder. 

Ajoutons  que  la  gloire  que  les  aâions  milîtairet  répandent  fur  la  pen* 
Ibnne  du  prince  ^  lui  acquiert  une  lépuntion  toujours  avantageufe  à  fes  af* 
^ires,  &  qu^il  y  auroti  fur^tiout  de  l'indécence  de  fii  part ,  &  une  efpece 
de  honte  à  charger  (es  lieuienana  de  la  jti^ce  de  fa  caiife ,  fi  fon  eooemi 
s'expofe  ïui-m$n^  pour  des  defleins  que  la  jufltce  défavooe. 

Ces  confidëratioBs  font  propres  fims  doute  à  montrer  <ju'il  eft  mile  qu0 
le  prince  commande  lui-meine  &s  armées,  lorfotie  le  pénl  eft  imminent  « 
qu'il  eft  queftion  de  monter  fur  un  trône  auquel  il  a  des  droits  bien  fon* 
dés ,  de  recouvrer  fon  Etat  qu'il  a  perdu ,  d'appaifer  des  mouvemens  fédi- 
ùeuXi  de  conferv^r  on  de  perdre  fim  pays.  Dana  tons  ces  cas^  ^  le  prince 
doit  payer  de  fa  perfonne  ;  les  ménagemens  alors  feroiçnt  des  figoes  dct 
foiblefle.  Il  'finit  que  le^  troupes  feReot  les  derniers  .efforts  ;  &  c'eft  ordi- 
nairement la  préfence  du  prince  qui  les  y  excite.  Ce  n'eft  pas  du  fond  d'un 
cabinet  qu'on  rétablit  des  afiires  délabrées ,  on  qu\>o  pare  des  coaps  qui 
pourroient  devenir  mortels  (a). 

Mais  le  devoir  àe  fe  trouver  au  combat  pour  fon  peuple ,  devient  moins 
nreflànt  pour  le  prîoce;'lorfque  la  néceflîfé  eft  moins  évidente;  &  il  ceffe 
abfotument  quand  de  fortes  raifons  obligent  le  prince  à  fe  çonièrver  pouf 
le  bien  de  fon  peuple ,  &  à  confier  fes  armées  à  fes  lieutenans.  Hors  des 
cônjonâures  extraordinaires  que  j'ai  dit ,  c'eft  rifquer  la  fi]irtune  de  l'Eut  | 
que  d^expofer  fans  néceffité  la  perfonne  du  fouvecain  aux  événemens  incer^ 
fains  de  la  guerre. 


i»«M 


Ca)  Si  flatus  Imperii  autfalus  Galiiarum  in  'd'tfirîmen  veneretur  j  dchuîjfe  Cafi 
fiarr,, .  /  ipp'  Lù'gduni  vîtn' fortunamqut  prlnclpatûs  a  pràxïmo  'dJîehtareVt  nét^ari 


juretk  in  aeii 
arvtnfiérUJÛh 


immixtus  &  majoribus 


MS  de  Vefpafieoy  do 
uv,  IV  •  hift.  p.  423. 


n'eus  non  defutums^  C'étoit  le  fat^e  conîèti  que  Mncien ,  gniéral  àt%  trôa- 
9  doiiAoit  à  Domttien,.qaiTOuloit  coflunandcr  l'année  des  Gauks*  Tsdct 


M    I    L    f    T    À    l    R    U.  '^^ 

f    Lorfque  le, prince  eft  bien  affermi ,  &  que  ce  n'eft  pas  fon  droit  au 

yoyivsthe  qaî  eft  conteffé^  lorfque  la  guerre  fe  fait  ou  foiblement  ou  dans 

des  pays  éloignés  du  lieu  de  fa  réfidcnce,  forfqu'elle  peut  être  conduite  par 

^<des  géoéraux  habiles  &  autorifés/il  y  a  plus  de  fageffe  à  demeurer  dans  le 

centre  de  l'Etat,  pour  y  conlerver  le  bon  ordre  &  tenir  dans  le  devoir  tQU» 

"tes  les  provinces.  La  earde  de  la  perfoniie  du  prince  prend  plus  fur  les  for* 

ces  de  l'armée ,  que  isl  préfence  n'y  ajoute  ;  les  foins  du  gouvernement  du 


SraCons  étrangères.  Mille  dépenfes  font  inévitables ,  quand  le  prince  m,arche 
^en  perfonne.  On  excite  d'ailleurs  la  jaloufie  des  voifms  qui  craignent  un 
'prince  belliqueux  &  qui  le  foupconnent  aifément  d'être  entreprenant.  On 
donne  de  IVâivité  &  de  la  chaleur  à  une  gnerre  qu'il  ne  faudroit  poinc 
aigrir,  &  qu'on  ne  peut  pouffer  ,moUen\^Dt  quand  le  prince  la  fait  en  per- 
fonne. Enfin ,  le  prince  expofe  fa  réputation  qu'il  ne  doit  pas  commettre , 
&  ^méme  fa  vie  qui  eft  fi  préçieufe  à  l'Etat.  Que  fi  le  prince  eft  tué  ou 
Amplement  fait  prilbonier ,  il  en  réfulte  des  inconvéniens  fi  terribles ,  que 
toutes  les  efpérances' que  *  Ton  peut  fonder  fur  le  prince  commandant  Tes 


pnlon  de  rrançois  1 1  Les  anciens  reries  avoiCQt  Dien  compris 
tendue  de  cet  inconvénient  ;  il  n'étoit  point  permis  à  leur  roi  d'aller  à  la 
guerre ,  (ans  avoir  nommé  celui  qui  devoir  monter  fur  le  trône  après  lui  (a)  : 
Coutume  fagement  établie  pour  prévenir  les  troubles  attachés  à  l'incerti* 
tude  du  fuccefieùr ,  les  cabales  de  divers  prétendans  ,  les  inconvéniens  de 
fanarcbie. 

\  Un, prince  fa?e  doit  donc  gotiverner  fes  peuples  de  fon  cabinet  »  &  faire 
la  guerre  par  (es  lieutenans,  à  moins  que  de  grandes  confidérations  ne  de« 
mandent  qu'il  la  Ë^fe  lui-même.  Si  la  réputation  qu'il  acquiert  eft  moins 
brillante ,  elle  en  fera  plus  réelle.  Le  facrifice  que  les  rois  font  quelquefois 
de  leur  propre  j^loîre  au  bonheur  public,  eft  pour  eux  la  fource  d'une  au- 
tre gloire  plus  lolide. 

Mais  dans  tous  les  temps  &  dans  ceux  même  ou  la  guerre  parolt  peu 
Importante,  le  prince  doit  être  préparé  à  fà  rendre  à  l'armée,  fans  néan^ 
xnoins  laifTer  entrevoir  cette  difpofition ,  &  (ans  ordonner  pour  cela  aucune 
dépenfe  nouvelle.  Il  doit  favoir  que  des  événemens  imprévus  peuvent  ap- 
porter de  grands  changemens  dans  les  defleîns  les  mieux  concertés ,  & 
'que  les  remèdes  les  plus  prompts  font  auflî  les  meilleurs  ;  &  il  ne  doit  pas 
regarder  comme  ime  grande  affaire ,  ou  de  s'approcher  de  la  frontière-, 
lorfqu'on  ne  Tattend  pas ,  ou  même  de  fe  mettre  à  la  tête  de  fes  troupes 
découragées  par  un  mauvais  fuccès  ou  difperfées  par  la  perte  d'une  bataille. 


la)  Herodot«  lib,  VI»  cap,  a« 
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La  FrAiice  avoit  reçu  plufieun  échecs  en  Allemagne  »  fes  troqpcf  étoienç 
un  peu  découragées  ^  &  le  peuple  François  étoit  menacé  d'une  longue  dit 
fanglante  guerre  de  la  part  preique  de  toute  l'Europe  »  lorfqoe  fon  roi  prie 
le  parti  (a)  d'aller  commander  ton  armée  des  Pays-Bas*  ta  préfence  du 
monarque  encouragea  fes  troupes  ^  rétablit  l'ordre  avec.  U  CMifianceg  & 
infpira  de  la  circonfpeâion  aux  nations  c|ui  étoient  fur  le  point  de  fe  dé- 
clarer contre  lui.  Les  viâoires  de  ce  pnoce  pendant  les  quatre  dernières 
campagnes ,  ont  donné  la  paix  à  toute  l'Europe. 

Un  officier  général  Efpagnolt  qui  a  &it  de  très-bons  mémoires  fur  U 
guerre ,  remarque  qu'à  la  bataille  de  Luzara ,  on  fentit  I9  befoin  qu'on 
auroit  eu  pour  la  garde  des  lignes  »  dts  troupes  qui  furent  employées  à  la 
garde  de  Philippe  V  ;  &  que  néanmoins  ce  même  monaraue  fe  mit  à  la 
tête  de  fes  troupes  à  la  bataille  de  Villa* Viçiofa ,  parce  qu'à  prévit  que  sH 
perdoit  cecte  bataille  9  fa  co^ronnç  étoit  en  un  uès-grand  danger  ((}, 

5.    II  L 

Pouvoir  milita  ire,  ou  pouvoir  db  faire  L4 

gue&rb  et  la  paix. 

JL/  E  S  trois  pouvoirs  (  légiflatif.  judiciaire ,  coaâif  )  qui  ont  6iit  le  fnjet 
des  trois  précédens  paragraphes ,  luffifent  pour  mettre  chaque  citoyen  k  cou- 
vert des  entreprifes  de  les  concitoyens  ;  mais  ils  ne  rafTurent  pas  contre  les 
entreprifes  des  étrangers.  En  vain  les  citoyens  vivroient*ils  en  paix  entre 
eux^  s'ils  demeuroient  expofés  aux  infultes  du  dehors.  Pour  s'en  garantir  » 
il  faut  que  les  fujets  d'un  même  Etat  réunifient  toutes  leurs  forces ,  fans' 
quoi  mille  hommes ,  cent  mille  hommes  ^  un  million  d'hommes  «  vingt 
millions  d'hommes  vivans  dans  la  même  enceinte  ^  ne  feroient  pas  plus  forts 
qu'un  feul  homme.  11  eft  par  conlëquent  nécef&ire  qu'il  y  ait  dans  l'Etat 
un  pouvoir  qui  puifle  armer  les  citoyens ,  pu  lever  du  moins  en  leur  place 
des  troupes  en  auffi  grand  nombre  que  l'exige  la  défênfe  commiine^  & 
qui,  après  avoir  armé  les  peuples,  les  puiffe  défarmer.   C'eft  delà  que  le 

Kuvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix  &  tout  ce  qui  appanient  à  Pune  ^  à 
utre,  a  été  attaché  à  la  fouveraineté ,  afin  que  tandis  que  He  fouverain 
maintient  le  repos  de  l'Etat  au  dedans  par  l'empire  légitime  qu'il  exerce 
fur  les  citoyens,  il  puifle  le  défendre  au  dehors  contre Ips  anaques  de  fes 
ennemis. 

On  appelloit  ce  pouvoir  à  Rome  le  droit  de  l'épée ,  le  droit  de  la  paix  & 
de  .la  guerre ,  le  haut  empire  ou  le  pur  commandement  (c) ,  c'efl-i-dire , 


I'*    ■  —    ■  ■   ■  I     ■'■■  ■    *■  Il  ■  I    1—^.^1—» 


(a)  En  1744. 

(M  Toou  V.  de  la  traduâion  françoîfe  des  Réficxions  Militaires  &  politiques  de 
Sanoa  Crus* 

(  r  )  Memm  imperium  ,  Jus  ferri ,  jus  pacis  &  hllL 
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fin  droit  foinréraio  qui  n'ëtoit  attaché  à  aucune  dès  grandes  charges  de  la 
république,  &  qui  ne  pouvoic  être  communiqué  que  par  une  loi  particu** 
liere  du  prince. 

Il  n'y  a  que  les  fouverains  qui  puiflTent  déclarer  la  guerre  à  leurs  enne- 
mis. L'ordre  naturel  &  le  bien  de  la  fociété  civile  veulent  (  dit  S.  Auguftin  ) 
qu'il  n'y  aie  que  les  princes  qui  puiflent  l'entreprendre. 

Le  droit  de  &ire  la  guerre  &  la  paix  eft  donc  un  droit  royal ,  incom« 
municable  à  qui  que  ce  foit«  Lever  des  gens  de  guerre ,  donner  des  comr 
miffions  à  cet  effet ,  cela  n'appartient  qu^u  fouverain« 

5.   IV. 

Discipline    Militairb. 

J^BS  Romains  qui  ont  fait  de  fi  grandes  chofes  à  la  guerre,  avoient  des 
troupes  bien  exercées  ,  bien  difcipbnées ,  &  bien  entretenues  ;  &  ces  trois 
choies  eflentielles  manquent  anx  armées  de  Francç.  Si  les  réglemens  mi- 
litaires de  Louis  XIV  étoient  obfervés ,  il  n'y  auroit  point  de  troupes  mieux 
difciplinées  que  celles  de  France  ;  mais  ils  ne  le  font  pas ,  &  les  officiers 
François  en  général  ne  s'occupent  peut-être  pas  aflez  du  (bin  d'apprendre 
leur  métier.  Ils  ne  cèdent  en  valeur  à  ceux  de  quelque  nation  de  l'Europe 
que  ce  foit  ;  mais  les  étrangers  les  accufent  d'être  communément  moins 
inftruits  &  moins  exaâs  à  m>éir  à  leurs  généraux  &  à  fe  faire  obéir  par 
leurs  foldats. 

»  Le  moyen  le  plus  fur  de  fe  fiure  bien  obéir  (  difoit  un  grand  roi  ^le 
»  Perfe  ï  ion  fils  (a))  c'eft  de  convaincre  ceux  à  qui  l'on  commande , 
»  qu'on  fait  mieux  ce  qui  leur  eft  utile  qu'eux-mêmes ,  car  tous  les  hom- 
»  mes  obéiflent  fans  peine  à  ceux  dont  ils  ont  cette  opinion.  C'eft  de  ce 
»  principe  que  part  la  (oumiffion  aveugle  des  malades  pour  le  médecin,' 
a  des  voyageurs  pour  un  guide ,  de  ceux  qui  font  dans  un  vaifleau  pour 
m  le  pilote.  Leur  obéiffance  n'eft  fondée  que  fur  la  perfuafion  où  ils  font 
»  que  le  médecin ,  le  guide ,  le  pilote  ^  font  plus  habiles  &  plus  prudens 
»  qu^ux.  Mais  que  faut- il  faire  (  depianda  le  prince  à  fon  père  )  pour  pa- 
ît roltce  plus  habile  &  plus  prudent  que  les  autres?  Il  hut  (reprit le  roi) 
n  l'être  effbâivement  ;  &  pour  l'être ,  il  faut  fe  bien  appliquer  à  fa  pro- 
»  fefiion ,  en  étudier  férieufement  toutes  les  règles  »  confulter  avec  foin  & 
»  avec  docilité  le  plus  habiles  maîtres  a. 

Manlius-Torquatus  &  pecius-Mus^  faifant  la  guerre  aux  Larins ,  le  confeil 
de  guerre  défendit  »  fous  peine  de  la  vie ,  aux  Romains  de  combattre  l'en** 
semi  fans  un  ordre  exprès  &  hors  de  (on  rang.  T.  Manlius ,  fils  du  con* 
fui ,  défié  à  un  combat  fingulier  par  Geminius-Metius ,  Tufculan  ^  du  parti 
ennemi ,  l'accepta  fie  le  vainquit.   Il  fe  préfenta^  à  fon  père  avec  confiance  $ 
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mais  foQ  perc  apnc  fait  affembler  l'armée ,  te  fie  attacher  à  un  poteau  ; 
éi  commanda  aux  liâeurs  de  lui  couper  la  tête,  pour  avoir  violé  la  "^  ' 


^  pline  militaire  :  aftê  dé   fëvérité   qui  pafik  en   proverbe  parmi  les  Ro« 

'  maiofi  t  (jtf  )  qui  fut  trifte  dans  le  moment ,  tuais  utile  pour  ravenir.  (  i  ) 

Le  dioateur  L.  Papirius  voulue  ufer  de  la  même  fëvérité  envers  un  mai« 

.  tre  de  la  cavalerie ,  qui  étoit  fils  de  Marcus-'Fabius ,  &  qui  avoit  manqué 

à  la  difcipline  ;  mais  toute  la  république  demanda  fa  grâce  t  &  il  l'accoida. 

Le  péril  extrême  où  avoit  été  Fabius  de  perdre  la  vie ,  &  la  peine  que  le 

f  énat  entier  avoit  eu  d^obcenir  fa  grâce  t  ne  contribua  pas  moins  à  affermir 

la  difcipline  militaire  ^  que  la  fcvcrité  ManlUnnc, 

L'hiftoire  romaune  eft  pleine  d^^xemptes  d^une  pareille  févërité.  Us  ne 
font  point  dans  nos  mœurs ,  &  ils  ne  doivent  pas  être  propofés  à  Timita- 
tion  des  nations  modernes*  Quelque  bonne  que  paroifle  cette  coutume  « 
elle  eft  fu jette  à  bien  des  inconvéniens ,  &  ne  doit,  tout  au  plus,  être  ob« 
ferVée  que  contre  des  témérités  qui  aorolent  expofé  te  falut  public ,  fi 
dles  n'avoiem  pas  été  heureufes. 

Dans  le  temps  de  U  guerre  de  Charles-Qwinft  contre  les  proteffans  d'Al- 
lemagne ,  im  AHemand  de  l'armée  proteftante ,  d^bne  taille  &  d'une  vigueur 
extraordinaire ,  s'avançoit  tous  les  jours  entre  les  deux  camps ,  armé  d'une 
hallebarde,  &  défioit  ancombtit  te  plus  brave  ées  impériaux.  Charles*Quint 
fie  défaife  à  cwis  tes  fieos  d^iccepter  le  défi ,  dans  la  crainte  apparemment 
qne  fi  quelqu'un  de  fes  ibtdats  avok  le  deflbus^  tes  antres  n'en  tirafient  un 
jnauvais  augure  pour  le  fiwcèt  dt  la  guerre.  Cependant,  comme  ce  un* 
faron  ne  ceflbit  point  de  renouveller  le  défi  &  les  injures ,  un  fimple  fiin* 
taffin  Ei^agHol ,  nonimé  Tomays  ^  prie  une  ti^dlebarde ,  pafla  te  retranche- 
mène ,  &  aaaqoa  fi  henreuiemeoe  le  mwireaa  Goliath ,  que  Tayane  renverfé 
d'un  vcfof  à  ta  gorge,  il  n'eue  pas  de  peine  enfuite  à  lui  couper  là^te 
avec  fa  propre  epëe.  Il  la  porta  toute  (angtsMite  aux  pieds  de  l'empereur , 
Se  lui  demanda  ràrdob  d'avoir  coMrevenu  k  fes  ordres.  On  fut  bien  étonné 
que  ce|»riiice ,  ians  nul  égard  pour  fa  valeur ,  A:  n'envifageane  que  les  mau- 
vm  efrets  que  la  défebéiflânce  pouvok  produire ,  le  condamna  à  être  paflë 
par  les  armes.  Tous  les  of^ers ,  les  princes  étrangers  qui  étoient  dans  Tar- 
mée ,  le  légat  même  sVmpioywetit  inutilement  pour  obtenir  fa  grâce.  Ce 
généreux  foMat  fiit  le  feol  qui  dédaigna  de  la  demander.  Lorfque  la  iên« 
leiice  eut  été  prononcée ,  il  marcha  Ae  bonne  grâce  au  fupptice.  11  mon* 
croit  feulement  à  fes  compagnons  la  tète  àt  fon  ennemi  qu'il  tenoit  encore 
dans  fes  mains.  On  lui  bandoit  déjà  les  yeux,  lorfque  les  Efpagnols,  qui 
étoient  an  nombre  de  neuf  mille  dans,  le  camp ,  ^ibandonnerent  lenrs  pof* 
tes,  &  courant  fédiiieufemeiit  vers.lVmpereur,  te  menacèrent  des  dernières 
extrémités ,  s'il  4ie  fiardonnoft  ii  un  anfii  brave  liomme.  Chartes  vit  bien 
qu'il  frUoit  céder ,  &  il  s'y  ptsi  aflèz  adroitement.  »  On  a  raifbn  (  dit-il  ) 

ta^  fmpifin  Mïïrtthma. 
*)  Zenaras,  My.VU.TiU  Lir.  Ldccad.  lib*  VIU. 
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j»  fouverainemeot  de  U  >TÎe  &  de  U  mort  de  ce  foldar,  &  je  reconnots 
9  ifue  îe  n^eo  ai  plus  le  àiok ,  puiique  je  me  le  fuis  ôcé  «.  Le  duc  qui  en- 
teiMlit  -parfaitemeoc  icc  4|ue  la  choie  figNaifioir ,  fe  liàta  d'envoyer  le  pardon 
à  Tomays  (a). 

On  voie  dans  Thiftoire  de  Malce  «o  diev«iKor  d^foWtr  au  grand-mairre  ^ 

£our  délivrer  IHfle  d*un  dragon  q«li  y  faifbk  de  terribles  ravages,  &  com«' 
aure  ce  rnooftue  avec  un  .courage  digne  d'admiration  &  une  adreflfe  furpre- 
Jiante.  Pour  xéoompeofe ,  le  ^bevaJKer  eft  d^abord  dégr-adé  ;  mais  après  qu'on 
-eut  fatisÊdc  à  ce  xiu'exsgeoit  la  difciplline  MiMcaire ,  il  «û  comblé  d%oii* 
neur^  comme  le  libérateur  de  l^ifle  (b). 

La  frugalité  des 'premiers  Romains  fervoic  it  les  -endurcir  à  la  peine  & 
k  les  iboner  .à  la  pocte^ce.  Le  fimple  néceflime  ^ur  4ui6foit  ;  &  ils  met^ 
soient  leur  gloire  à  retrancher  ;les  befoios ,  jSc  -non  à  les  diverufier  &  &  les 
rendre  infinis  ,  comme  le  font  au)Ottrd%ui  les  Qa^ns  qui  fë  piquent  d'une 
f  lus  grande  poUcafle.  La^volupté  eft  devenue  pourvues  une  étude  f&ieufe.  L'a^ 
mour  de  la  vie  &  de  tout  ce  qui  peut  la  rendre  fenluelle ,  a  pris  la  place 
de  l'amour  de  Ja  gloire.  On  fe  fait  fuivre  k  la  guerre  par  tout  ce  qui  peut 
^ptribuer  à  la  commodité  &  à  Ja  mollelfe.  Les  chofes  fuperâues  y  font 
.nuffi  recherchées  que  les  néceflaires;  &  devant  le  foldat  réduit  au  pain 
de  munition,  des  officiers  généraux  &  même  des  oiliciers  particuliers  « 
fe  piquent  de  profiifion  &  de  délicateflè.  Tout  prince  qui  veut  conferveir 
les  forces  de  fes  armées ,  doit  rappeller  les  officiers  de  fes  troupes  à  une 
vie  plus  •  tempérance  &  plus  frugale ,  pour  empêcher  que  les  délices  ne  les 
<énervent,&  quKIs'lie  confument  dans  une  feule  campagne,  ce  qui  peut 
fuffine  à  plufieurs. 

Il  en  eft  des  empires  comme  des  arbres  qu'on  a  plantés  trop  prés  les 
uns  des  autres  ;  il  leur  faut  d'abord  peu  de  nourriture ,  ils  ne  fe  nutfent 
as  beaucoup  ^  mais  à  raefure  qu'ils  croiflent ,  ils  fe  dérobent  mutuellement 
es  fucs  de  la  terre  leur  mère  commune  ;  &  lorfqu'ils  font  arrivés  à  leur 
grandeur  naturelle,  leurs  branches  •&'  leurs  racines  venant  à  fe  rencontrer, 
ils  s'étouffent  l'un  l'autre,  julqa'à  ce  qu'enfin  le  plus  vigoureux  caufe  la 
•mine  du  -plus  foible.  'De  même ,  les  Btats  naiflans  confervenr  quelque 
temps  )a  paix  enfemble  ;  rdans  la  fuite  venant  9h  s'étendre  ,  ils  commencent 
par  onvahir- tout  ee.qui  fe  trouve  au  milieu  d'eux;  &  alors  fe  touchant, 
ils  fe  pouffent,  ils  le  prefleot,  ils  empiètent  à'I'cnvi^'un  fur  l'autre,  aucun 
lOe  s'en  'tient  à  ce  qu'il  poflede ,  chacun  veut  porter  (es  conquêtes  plus 
loin  \  hIc  -e^eft  «oe  -qu^ilnie  -peutHSiife ,  4àos  abattre  -tout  oe  qui  s'oppofe^à 
:foii:#mbîiioq. 

ta)  Voyez  tout  ce  détail  dans  l*hiftotre  du  duc  d'Albe. 
H)  Hiftoîre  de  Malthe»  par  Vertot. 
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les  officiers  &  les  foldat&  de  l'aQtiquicé  fe  marioient.  Les  armées  étmem 
tompofées  de  peres^  de  familles ,  &  les  anciens  croyoienc  que  la  fiatrie 
n'étant  plus  ou  moins  chère  que  par  le  nombre  inégal  des  liens  par  lef* 
quels  on  lui  eft  attaché ,  une  femme  &  des  en£ins  étoient  jtrès^propres 
à  augmenter  le  courage  d'un  foldat.  a  Vous  ne  défendez  pas  feulement 
o  (  leur  difoient  les  géçéraux  )  ^otre  liberté ,  vos  loix ,  votre  fortune ,  ma» 
»  vos  femmes  &  vos  enfens  à  qui  Tennemi  prépare  des  chaînes  &  que  U 
9  viâoire  feule  vous  peut  conferver  ». 

Chez  les  anciens  Germains,  il  falloit  que  non-feulement  les  femme* 
fuiviflènt  leurs  maris  à  la  guerre  |  mais  encore  qu'elles  combattiflent  à  côte 
d'eux  (a)  :  C'étoit  une  condition  du  contrat  de  leur  mariage.  Les  chdfes 
fie  fent  plus  fur  ce  pied ,  mais  la  plupart  des  ofiîciers  &  des  foldats  Alle^ 
mands  fe  marient. 

Les  ordonnances  militaires  de  France  défendent  aux  officiers  &  aux  fol- 
dats de  fe  marier  fans  permiffion.  On  voit  très-peu  de  femmes  dans  les 
armées  de  France ,' en  comparaiibn  de  ce  qu'il  y  en  a  dans  celles  d'Alle- 
magne ,  où  l'on  compte  prefque  autant  de  femmes  que  de  foldats.  Ceft 
peut-être  la  feule  chofe  en  quoi  la  difcipline  des  François  efi  meilleure 
que  celle  des  Allemands. 

Que  fervent  les  femmes  dans  les  armées ,  finon  à  les  embarraffer  &  à 
énerver  les  foldats  !  On  ne  doit  feuffiir  des  femmes  dans  une  armée , 
qu'autant  que  l'exige  le  fervice  même  des  troupes.  Un  foldat  garçon  a 
époufé  la  guerre.  Un  foldat  marié  a  deux  femmes.  Tous  les  Militaires 
penfent  unanimen\ent  qu'un  foldat  marié  ne  vaut  pas  un  foldat  garçon. 

Les  princes  de  l'Europe  font  dans  Tuià^  de  faire  circuler  les  troupes 
d'une  frontière  à  l'autre  «  &  cet  ufage  eft  fort  fage.  Il  £uit  les  iéparer  fou- 
vent  &  ne  pas  leur  donner  le  temps,  par  une  longue  fréquentation  des 
mêmes  corps,  de  connokre  leurs  forces  &  de  fe  faire  craindre.  Sous  les 
empereurs  Romains  qui  n'empêchèrent  pas  cette  fréquentation ,  les  troupes 
ufurperent  une  telle  autorité ,  qu'elles  le  mirent  en  poflëffion  de  frire  & 
de  détrôner  les  empereurs. 

Le  général  qui  manque  de  courage  eft  indigne  du  commandement  ;  mais 
ce  n'eft  pas  un  mérite  que  la  bravoure  dans  un  général.  Tout  l'emploi  de 
fa  valeur  doit  être  d'en  infpirer  à  fes  troupes. 

Folybe  blâme  beaucoup  le  conful  Marcus-Claudius^Marcellus  de  s'être 
exDofé  fans  néceflité  à  un  péril  où  il  fut  tué;  &  il  djt  à  ce  fujet,  que 
celui  qui  commande  les  armées,  doit  éviter  jufqu'à  ces  fortes  de  dangers 
qui  ne  peuvent  pas  même  pafler  pour  dangers  à  l'égard  de  fes  troupes  {b). 

Le  même  Folybe ,  après  avoir  donné  pTufieurs  éloges  à  Afdmbal-Marca , 

C  if  )  N^  fe  muUir  extra  virtutum  cogitationes  extra^ue  bellomm  cafus.paut  ^  if  fis  inc^iepHs 
matrimonii  au/piciis  admonetur^  venire  fe  laborum  peruulontmque  fociam ,  idem  in  pace ,  idem 
inpralio  ejfe  pajfuram  aufuramque  :  hàc  paratus  equuj^  hoc  4tf/4  arma  dcnuntiéM  :Jl€  viviez 
dum  ,  fie  pereundum.  Tacit. 

{h)  Polyb.  hift,  %  X. 
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ffé Aérai  Carthaginois ,  fur  fa  valeur  &  for  fon  habileté  dans  la  guerre  ^  le 
loue  de  ce  que»  dans  ks  combats,  il  prenoit  des  précautionis  particulières 
pour  la  confervation  de  fa  perfonne  {a)é, 

.  Cet  écrivain  rapporte  encore  qu^Annibal^  qui  craignoit  d^étre  tué  par 
les  Gaulois ,  fit  faire  plufièurs  perruques  de  difiërens  âges ,  &  qu'en  chaar 
géant  fouvent  de  perruque  &  d'habit  ^  ceux  qui  venoient  de  lui  parler  ne 
le  conpoiflbient  plus  le  moment  d'aplrès  (&). 

Fèrnand  Cortés  a  été  blâmé  par  foo  hiftorien  (  c  ) ,  de  s'être  ttrop  expoft 
dans  les  diverfes  occafions  de  la  guerre  du  Mexique ,  parce  qu'il  haiardok 
par*là  le  fuccès^  de  fon  entreprife» 

Xe  général  eft  l'ame  de  l'armée  ;  en  périflTant ,  11  ôte  la  vie  à  ee  grand 
corps  qu'il  anime  ;  fon  armée  qui  refte  fans  chef,  devient  un  monfire  à 
pluueurs  têces.  Fendant  que  le  bruit  du  malheur  arrivé  au  général  fe .  ré* 
pand ,  perfonne  ne  commande  ;  peu  après ,  tous  les  officiers  généraux  coiQ^ 
mandent }  &  comme  la  nouvelle  due  le  général  a^été  tué^u  iait  prifonnier 
ne  fauroit  fe  cacher,  parce  que  le  bruit  de  la  chute  eft  toqjoun  pMr 
pordonné  à  la  hauteur  oc  â  la  grandeur  de  l'édifice  qui  Croule ,  fes  troa« 
pes  perdent  le  courage ,  &  celles  des  «nnemis  le  recouvrrat  9i  s'animent 
d'une  nouvelle  ardeur. 

Les  exemples  des  généraux  qui ,  pour  ne  pas  fufvivre  â  leur  hoate ,  ont 
cherché  à  périr  dans  une  bataille  qu'ils  regardoieac  comme  perdue,  n^ 
méritent  pas  d'être  imités.  C'eft  un  faux  &  un  &tal  point  d'haooeur  >  QJ^ 
il  n'y  a  ni  héroïfme ,  ni  jugement ,  ni  religion.  Combien  plus  raifpqnable 
liit  la  conduite  d'Antigonus  -II,  roi  de  Macédoine  !  J<  w  juis^ pas  (  di&k 
ce  prince  en  iàifant  retraite  après  un  combat  perdu  )  fe  cours  après  mon 
avantage  ;  &  dans  la  Jttuation  oà  je  me  trouve  ,  il  ne  fi  préfinte  rien  pour 
moi  de  plus  utile  que  de  diminuer  ma  perte  (  d). 

11  n'eA  permis  à  un  général  de  s'expofer  que  lorfque  le  befoin  de  (bo 
armée  l'exige.  Il  ne  doit  expofer  fa  perfonne  que  dans  ces  crUes  décifivQS 
oii  il  eft  queftion  de  fixer  ou  de  ramener  la  viâoire. 

§•    V. 

Justice    Militai&s» 

^^y^EST  une  jurifdiâion  ^ui  eft  exercéç  au  nom  *du  fouyerain  dans  le  con* 
leil  de  guerre  par  les  officiers  qui  le  compofenr. 

Cette  jurifdiâion  connoit  de  tous  les  délits  militaires  qui  font  commis 
par  les  gendarmes ,  cavaliers  »  dragons  ^  foldats. 

(  O  Nihil  antiquius  in  obeundis  praliis  hûbuit^  propria  faluiis  coafcryaiiçne,  Polyb»  hi^« 
lib.  X. 

^h)  Polyb.  hîft.  lîb.  III. 

Ce)  Antoine  de  Solis ,  hift.  de  la  conqalte  du  Meiique.'    ^ 

Id)  Çomin  vtnsura,  Trifor  politique* 
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Four  entendre  de  quelle  manière  s'exerce  la  Jufiice  Militaire  unt  dam 
les  places  qu'à  l'armée  i  il  faut  obferver  ce  qui  nàt. 

Tout  gouverneur  ou  commandant  dHme  place  peot  faire  arrêter  &  cont 
lituer  pritbniiier  îmztYcAdat  prévenu  de  crime,  de  quelque  corps  &  corn* 
pagûie  qoHl  foit,  tu  ^Cwt  •avertir  dans  t^  iieures  de  l'^mfpriliMMienient  le 
«aplaûne  ou  cAcîer  commandant  la  compagnie  ilont  «»ft  le  foldat. 

11  peut  auifi  faire  arrêter  les  dffioscss  ^ui  feraient  tombés  en  grieve  &i- 
te ,  4  la  lïharge  d^ta  ^noer  auifi>  c6t  avis  au  ionveraio  pour  recevoir  fes 
^Mdres.         .  • 

Les  chefs  &  officiers  des  tronpes  peuvent  aufii  ^fnre  «fréter  &  empri« 
iTonoer  les  fbldats  de  leurs  corjps  r&  «ompagotes  «qw  aurosit  connais  quel* 

Îo'excès  ou  ^éfordre  ;  mais  41s  ne  peuvent  Jes  élargir  fans  4a  pecmiffion 
u  gouverneur ,  ou  qu'ils  n^ent  été  jugés  au  conieU  4g  guerre  ^  £  le  cas 
le  requiert. 

Le  fefgetn-nMtîor  de  U  place ,  &  en  fit  place  jcelisi  qui  dit  les  Ibnâioiis; 
idcfil  faite  fai#e;le  proeès  aux  fotd«s  aM(j  avrèiés.      . 

X^  juges  <>rdiftMvek  4les  Iteux  ^où  ^let  tivxMipes  tienneat  gianrtTon ,  eoBBoil^ 
4ènt  de  tous  ^meis  &  déiitt  ^i  ipeownc  éc^e  «commis  dans  ces  lieux  par 
les  gens  de  guerre ,  de  quelque^  qualité  &  nation  qu'ils  fbient ,  loriqoe  les 
lïabiuns  des  lieux  ou  autres  rfu^ts  do  {ôuverain  y  ont  intérêt ,  nooobflaot 
'tous  priidteges  h  ee  eoawaiics ,  fans  'que  les  officiers  des  troupes  en  poif^ 
fenr  connc^nre  en  aucune  manière.  Les  'joges  ordinaires  font  ieolemeot  te- 
nus d'api^ter  1e 'prévôt  destbttbdes  ou  du  régiment  ^  en  cas  qu'il  y  en  ait, 
Hpour  aiiifter  ï  rififfanâlon  (b  ^au  jugemem  de  tout  crhne  de  (btdat  â  kir 
dirent;  &  sMl  li*yr  a  point  de  prévèc,  ils  doivent  appetler  te  fergeot-iiia^ 
~)or ,  ou 'raide-major ,  'OU  Toffiefer  ^eommandant  te  corps  de  la  troupe. 

Les  officiers  connoiflent  4i9ufomum  'des.  crimes  ou  délits  -qui  (bot  commis 
-de  fotdât  i  foldat  :  ils  ne  peuvent  cependant ,  fous  prétexte  qu^ls  auroient 
-droit  de  conooître  de  ces  crimes ,  retirer  ou  faire  retirer  leurs  (bidats  dot 
prifons  où  ils  auroient  été  mis^de  IViutorité  desjuges^ordinairesj  mais  feole** 
ment  reouérir  ces  juges  de  les  leur  remettre ,  oc  en  Cas  de  refus ,  fe  pour- 
voir pardevers  le  roi. 

Les  chefii  &  officiers  ne  peuvent  s'affembler  pour  tenir  confeil  de  guerre 
ou  autrement  »  "fans  la  permiffion  exprefle  du  gouverneur  ou  cQm- 
-fnandant.  «  * 

La  juftice*  Militaire  peut  condamner  à  mort  ou  )l  d'autres  peines  plus  lé- 
gères, félon  Ja  nature  du  délit.  5es*jagemens  li'emportent  pomt  mort  civile 
ni  confifcation ,  quand  ils  font  émanés  du.confeil  de  guerre:  il  n^eneftjpas 
de  même  quand  ils  fom  émanés  du  prévôt  de  Tarmée  ou  autres  juges»  ayam 
cariftefe  public  pour  juger  ^l^Ton 'les  ^fermes  judiciaires. 

Lorfque  le  condamtié,  après  avôir'fùbi  quelque  peine 'légère,  a  pâiBions 
le  drapeau,  &  efi  admis  à  refier  dans  le  corps,  le  jugemeoi  jeailMiaintre 
lui  n^emporte  point  d'infamie. 
.    Xâ  juIUce  qui  eft  exercée  par  le  prévôtde  Tarmée  fur  les  .mwiHdenrs, 
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flt  pour  It  police  du  camp ,  eft  auffi  une  judice  Mifiuire  qui  fe  rend  fom^ 

mairement. 

On  appeHe  aoffi  juftice  Militaire ,  dans  un  fcn»  figuré  «  une  jorifdic-' 
rioo-  011  la  jufiice  fe  rend  femmaîremeoc  Sf,  prefque  ians  figure  de  pro- 
cès,  ou  bien  une  exécution  £iiie  militairement  &  fans  obferver  aucune 

formalité. 

La  plupart  des  juflices  feipneuriales  tirent  leur  origine  de  la  juflice  oa 
cocmnandement  militaire. 

Si  une  place  eft  affiégée,  il  n^eft  pas  plus  permis  au  gouverneur  d^eo 
fortir ,  même  pour  parlementer  avec  l'ennemi ,  qu'à  un  ambafladeur  de 
quitter  la  cour  où  il  a  été  envoyé.  Il  doit  défendre ,  de  toutes  fes  forces 
ëc  au  péril  de  fa  vie ,  le  pofte  qui  lui  a  été  confié ,  jufqu'à  ce  qu'il  (b 
voie  fur  le  peine  d'être  inévitablement  paflë  au  fil  de  répée  avec  la  gar« 
Qîfbn ,  fans  qi^il  en  puifTe  revenir  aucun  avantage  à  l'Etat.  En  ce  cas-lai 
mén^iil  ne  doit  rendre  la  place  que  de  l'avis  des  principaux  officiers  qui 
font  fous  (es  ordres.. 

.  La  garnifon  d'une  place  afliégée  eft-elle  obligée  d'obéir  à  un  gouverneur 
qui,  après  avoir  afilmblé  le  confèil  de  guerre^  veut  fe  rendre,  contre 
l'avis  de  ce  même  confeil?  Il  eft  évident  que  non-feulement  la  garnifon 
n'eft  pas  obligée  d'obéir  ï  un  tel  gouverneur  ,  mais  que  le  çonfeil  de 
guerre  eft  en  droit  d^en  nommer  un  à  la  place  du  lâche  qui  trahit  la  caufe 
publique. 

I;e  commandant  d'une  place  eft  chargé  par  le  devoir  de  fon  emploi, 
&  il  a  d'ailleurs  des  ordres  de  la  cour  ou  du  général  qui  commande  fur 
U  frontière ,  de  fe  défendre  jurqu^à  la  dernière  extrémité.  Loin  d'agir  con«  '^ 
formément  ï  cet  engagement  &  à  cet  ordre ,  il  forme  le  deifein  de  capi*  ' 


propofer  à  l'ennemi  àt%  articles  de  capitulation  ^  &  les  arrête ,  fans  que  qui 
que  ce  foit  de  la  garnifon  les  figne.  Ce  commandant  ne  perd- il  pas  tout 
droit  de  commanikr  >  Et  n'eft-il  pas  permis  aux  officiers  de  s'ailembler , 
de  s'oppofer  à  fon  deflêin ,  d'arrêter  le  commandant  comme  traître  à  la  pa- 
trie ,  &  d'en  nommer  un  autre  à  fa  place  ?  Oui ,  fans  doute.  Le  comman- 
dant devant  fe  défendre  \  &  ayant  ordre  de  fe  défendre  jufqu'à  la  dernière 
extrémité  «  jdoit  conferver ,  tant  qu'il  eft  pAflible ,  le  dépât  iàcré  qui  bu  a 
été  confié.  La  place  n'eft  pas  plus  au  commandant  qu'aux  autres  officiers 
de  la  garoifqn,  c'eft  au  CQmmandant  .à  U  défendre,  &  aux  officiers  à  lui 
obéir  en  cela  feul.  Il  eft  du  devoir  &  de  l'honneur  des  officiers  de  la  gar« 
nifon  de  s'oppofer  \  tout  ce  que  le  gouverneur  entreprend  contre  le  i^^ 
vice  de  l'Etat  &  contre  les  ordres  du  fouverain. 

Le9  princes  Allemands  vengent  fouvent  fur  leurs  généraux  les  mauvais 
fuccès  de  leurs  armes ,  &  ils  donnent  dans  tputes  les  occafions  des  exera* 
pies  de  fé vérité  qui  répandent  un  grand  jour  fur  les  deux  queflions  que  je 
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viens  de  propofer»  &  qui  font  voir  que.  les  officiers  des  gaffnfons  dmvent 
réfifter  à  de  lâches  gouverneurs. 

-  Le  grand  Guftave-Âdolphe,  r6i  de  Suéde ,  étant  à  Nuremberg ,  fit  allem- 
bler  le  coofeil  de  guerre  pour  juger  un  colonel  nommé  Mitiual^  qui  avoit 
xenàu  Ratn  ou  il  commandoit ,  &  qu'il  pouvoir  encore  défendre.  Comme 
cet  officier  ne  put  prouver  qu'il  fe  fût  mis  en  devoir  de  pumr  la  rebelUon 
des  foldats  qui  l'avoient  menacé  de  ne  £ûr«  4iucune  iaâion ,  s^  ne  com- 
pofoit  promptement  »  on  le  condamna  à  être  décapité  »  ce  qm  fut  ezé* 
cuté  (a)  I  à  la  vue  de  plufîeurs  régimens  rangés  en  nataille^  pour  lenr  ap« 
prendre  que  fi  un  lâche  évitoit  une  mort  glorieufe^  il  la  trouveroit  igno- 
sniiveufement  fur  un  écliafiaud.  Son  lieutenant- colonel  fut  puni  du  aiéme 
fupplice  {b). 

Le  gouverneur  de  Heidelberg  affîégé  par  le  maréchal  de  Lofges ,  n^ajrant 
pas  fait  toute  la  réfifUnce  qu'il  auroit  pu  ftire  ^  le  prince  Louis  de  Bade, 
qui  coqamandolt  l'armée  de  Tempereur  &  de  l'empire  d'Allemagne ,  le  fe 
arrêter.  Son  procès  lui  fut  fait  par  le  confeil  de  guerre,  .&  U  fut  con-« 
damné  à  être  dégi'adé  de  noblefTe  &  de  l'ordre  Teutonique  dont  il  étcnt 
revêtu  ;  ^  être  mené  à  travers  l'armée  impériale  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice^  &  à  avmr  la  tête  tranchée.  On  lui  fit  grâce  de  la  vie;  mais  l'exé- 
cuteur lui  ôta  f«r  l'échaf&ud  l'épée  dont  on  l'avoît  cetm  ^  la  mit  en  pie* 
ces  ^  &  lui  en  frappa  plufieurs  fois  le  vifage. 

Le  duc  de  Bourgogne  prit  (c)  le  Vieux-Brifack  après  treize  jours  de  tran- 
chée ouverte.  Ce  pnnce ,  avant  que  d'attaquer  cette  place  qui  étoit  alors 
trés-fbrte  (d) ,  avoir  réuffi  à  en  am>iblir  extrêmement  la  gamifbn.  Un  gros 
détachement  de  fon  armée  s'étoit  préfenté  (e)  devant  Fribourg  »  &  le  gou* 
verneur,  qui  eq  fit  auffi-tôt  brûler  les  faubourgs  ^  avoit  obtenu  ^  par  fes 
ioflances  réitérées  ^  dix  hommes  par  compagnie  de  tonte  la  gamifon  de  Bri- 
fack ,  &  la  meilleure  partie  de  fes  canonniers.  Dès  le  lendemain  (/)  firifàck 
fut  invefli.  L'empereur  fut  fi  mécontent  de  la  ddenTe  du  comte  d'Arco^  gou« 
verneur  de  cette  place  &  de  fa  garnifon,  qu'il  les  fit  mettre  au  confiril 
de  guerre.  Arco  fut  condamné  (g)  à  avoir  la  tête  tranchée ,  peur  avoir  trep 
précipitamment  abandonné  les  dehors  &  les  contr efcarpes  ^  fans  même  fou^ 
fiir  aucpn  afTaut^  &  le  jugement  fut  exécuté  (it).  Le  comte  de  Marfigli^ 
qui  commandpit  fous  lui  ^  fîit  dégradé  des  armes  &  fon  épée  caflëe  par  la 
main  du  bourreau  ^  pour  avoir  conjenn  à  la  capitulation  qu^il  devait  aùfolu* 


mm 


(a)  Le  x^  d^oâobre  1631. 

(^)  Hift.  de  Guftaye- Adolphe  9  par  Prade,  Paris  «  1656 ^  p«  187» 
(c)  Le  6  de  feptembre  1703. 
,(i)  Louis  XV  Ta  fait  démolir  totalement  en  .I74{t 

Ce)  Le  14  d*août  1703.  * 

(/)  Le  15  d*août  1703. 

(y)  Dans  le  mois  de  février  1704-  ' 

(A)  En  rafe  campagne ,  hors  de  Bregentz ,  far  le  bord  du  lac, 

ment 
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ment  ^mpicher  (  dît  lé  jugement  )  ayant  mérité ,  fuivant  la  rigueur  dts  loix 
miiitaircs ,  de  perdre  aujfi  la  tête.  Lui  &  quelques  autres  officiers  de  la  gar- 
nifon  furent  bannis  des  terres  de  Tempire ,  &  condamnés  néanmoins  à  reflet 
en  prifon ,  jufqu^à  ce  que  tous  les  frais  de  juffice  enflent  été  pavés ,  &  qu'ils 
euflent  prêté  ferment  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  rempereur  & 
contre  l'empire. 

Niflàf  invefli  par  les  Turcs  (a)  fur  les  Autrichiens,  fe  rendit  fur  de  (im- 
pies menaces  &  fans  foutenir  un  fîege.  Le  général  Dozat ,  SuiflTe  de  nation , 
qui  y  commandoit ,  capitula  p;ir  une  délibération  unanime  du  confeil  de 
guerre ,  pour  fauver  fix  mille  hommes  qui  compofoient  la  garnifbn  qtri  au- 
roient  inutilement  péri ,  fans  pouvoir  défendre  la  place ,  &  qui  pouvoient 
fervir  ailleurs.  Le  confeil  de  guerre  de  Belgrade  lui  fit  fon  procès.  Il  fe 
défendit  fup  le  mauvais  état  de  la  place ,  le  défaut  de  munitions  de  guerre , 
la  trop  grande  fupérioricé  des  Turcs  dont  l'armée  étoit  de  foixante  mille 
hommes ,  &  le  peu  d'efpérance  d'être  fecouru.  Mais  on  avoir  ordonné  à  ce 
général  de  réparer  les  fortifications  de  NifTa ,  &  d'y  employer  les  troupes 
&  les  payfans  ;  &  les  ouvrages  n'étoient  pas  achevés,  lorfque  les  Turcs  paru- 
rent devant  la  place ,  foit  qu'il  n'eût  pas  trouvé  dans  les  troupes  &  dans  les 
payfans  la  docilité  néceffaire  pour  exécuter  les  ordres  de  la  cour ,  foit  qu'il 
n'eût  pas  cru  devoir  fe  preffer  pour  ne  pas  fatiguer  fa  garnifon.  On  en 
rejeta  la  faute  fur  le  commandant,  on  le  crut^  ou  l'on  voulut  le  croire 
coupable.  Il  fut  décapité  en  conféquence  du  jugement  du  confeil  de  guerre  {b)^ 
&  la  plupart  des  officiers  de  fa  garnifon  furent  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes. Les  gens  bien  informés  trouvèrent  le  jugement  non-feulement  fé- 
vere ,  mais  injufle.  Doxat ,  qui  étoit  un  très-brave  homme  &  les  officiers 
de  fa  garnifon  ,  furent  facnfiés ,  dit-on ,  à  la  répuution  d'un  prince  qui 
appartenoit  de  fort  près  à  Charles  VI.  Les  comtes  de  SeikendorfF  &  de 
Neoperg  lui  auroient  peut-être  été  facrifiés  auffi,  fi  cet  empereur  n'étoic 
mort. 

-  En  France ,  les  loix  gardent  le  filence  fur  les  oflficiers  qui  ne  manquent 
que  de  conduite  ou  de  valeur.  Les  Romains  ne  puniflbient  point  la  lâcheté 
autrement  que  par  le  déshonneur,  &  nous  les  imitons  d'ordinaire. 

Le  capitaine  Frauget ,  (bus  le  règne  de  François  premier,  ayant  été  chargé  {c) 
du  commandement  de  Fontarabie,  y  fut  affiégé  par  l'armée  de  Charies-Quint. 
Il  ne  manquoit  de  rien  pour  une  vigoureufe  défenfe ,  dans  une  viHe  où  dti 
Lude  avoit  auparavant  foutenu  pendant  un  an  un  fîege  qu'il  fit  lever ,  man*- 
quant  de  tout.  Frauget  rendit  la  place  au  bout  d'un  mois  ^  par  la  défiance  où 
il  étoit  des  foldats  Navarrois  qui  faifoient  une  partie  de  fa  garnifon ,  &  dont 
il  foupçonua  le  capitaine  d'intelligence  avec  les  JSfpagnols.  On  arrêta  Frau- 

{a)  En  1737. 

(^)  La  fentence  à  laquelle  préfidolt  le  général  Sackov,  fîit  prononcée  le  17  d'avril  1738^ 
(Voyez  Barre,  hifi.  ff AUemagne ^  fous  cette  année* 

(c)  En  1523. 
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get  après  Ix  recldition  de  ta  place ,  &  il  fut  conduit  à  tyon^  oii  lé  confeil  de 
guerre  lui  fit  foD  procès.  On  le  fit  monter  fur  un  échafaud  ;  on  le  dégrada 
de  ooblefle ,  &  on  le  déclara  roturier ,  loi  &  tous  fes  defcendans ,  avec  les 
eérëmonies  les  plus  in&mantes  (à). 

Crème  en  Italie  fut  pris  {b)  par  le  marquis  de  Leganez,  gouverneur  du 
Milanez.  Montgaillad,  gouverneur  Frarçois  de  cette  place,  ne  la  rendit  (|ue 

{>arce  que  la  garnifon  le  força  de  capimier.  Ce  gouverneur  eut  néanmoins 
a  tête  tranchée  (c)  \  c'efl  que  la  garnifon  n'étoit  que  de  fix  cents  hommes 
2c  qu'il  fe  fkifoit  payer  comme  fî  elle  eût  été  de  dix^fept  complets  (d) . 

Le  fameux  prince  de  Condé  fkifoit  le  fiege  de  Fontarabie  (  e  )  dans  la 
Bifcaye.  On  croyoit  oue  cette  place  étoit  aux  abois ,  lorfque  Pamirante  de 
Caftilie  &  le  marquis  de  Mortare  attaquèrent  les  lignes  des  François  ;  les  a(fié« 
geans  furent  défaits ,  &  la  ville  fut  délivrée.  Toute  la  honte  de  cette  défaite 
retomba  fur  le  duc  de  la  Valette  qui  avoit  djfFéré  au  lendemain  Tatuque 
d'un  bafliod  entr'ouveix  par  une  mine  ;  il  fut  condamné  à  mort  par  contu* 
mace ,  fous  le  miniftere  févere  de  Richelieu ,  mais  il  revint  en  France  après 
la  mort  de  ce  cardinal.  . 

Dupas ,  gouverneur  de  Naerden ,  jufques-là  bon  &  brave  officier ,  afli^ 
par  le  prince  d'Drange»  fe  rendit  le  fixieme  jour  de  la  tranchée  ouverte, 
dans  le  temps  qu'il  alloit  être  fecouru  par  le  duc  de  Luxembourg  qui  com- 
mandoit  Parmée  de  France.  Cette  conduite  ne  pouvoit  être  excufée,  &ce 
gouverneur  ayant  été  mis  au  confeil  de  guerre ,  fut  condamné  à  avoir  le  cou 
coupé;  mais  le  vicomte  de  Torenne  qui  eftimoit  cet  oflfîcier,  obtint  de 
Louis  XIV ,  que  la  |>eine  de  mort  fût  changée  en  celle  d'une  prifon  per- 
pétuelle. Dupas  eut  l'année  d'après  la  permiffion  de  fervit  dans  Grave  amégé 
par  te  prince  d'Orange.  Il  y  fit  de  belles  aâions  qui  réparèrent  fa  répuu- 
lion,  &  y  fiit  tué(/). 

La  ville  de  Trêves* étant  aflîégée  par  les  Allemands  fur  les  François,  le 
maréchal  de  Crequy  qui  s'étoir  enfermé  dans  cette  place ,  y  fit  une  très- 
belle  défènfe.  Les  affîégeans  gagnèrent  un  capitaine  du  régiment  de  la  Ma- 
rine ,  nommé  Bois-Jourdan ,  qui  révoha  une  partie  de  la  garnifon ,  &  qui 
força  le  maréchal  de  Crequy ,  Tépée  à  la  main ,  de  figner  la  capitulation. 
Bois-Jourdan ,  qui  avoit  pafïe  chez  les  ennemis ,  rentra  en  France  d^ifé  ^ 
y  fut  reconnu ,  conduit  a  Metz ,  &  mis  au  confeil  de  guerre.  La  difficulté 
ne  fut  pas  de  favoir  fi  on  te  condamneroit  à  mort.  De  tous  les  officiers  qui 
compoioient  le  confeil ,  il  n'y  en  eut  pas  un  qui  ne  fut  de  cet  avis  ;  la 

III       '  Il  ■         I  i  I  ■       ■       ■ 

la)  Daniel,  hifi.  de  la nùlkt  françoift ^  Ih.  i^. 

{h)  Lt'%7  àe  mars  1638. 

(c)  A  Cafal,  le  ai  d'avril  1^38. 

id)  D'Avrigny  »  Mimoires  pourfirvir,  &c 

(O  En  1638. 

r}P  vr^H*  ^'^-  '^^  ^  ^'^*^'  Françoifi,  Ih.  t} ;  &  Rdboulcti  HUL  J^  regm  dt 
Âûius  JUF^fous  tan  lûjj. 
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iîffirence  det  opinions  ne  roula  que  fur  le  genre  de  fuppitce  qu'on  lui  fe* 
roit  fubir.  La  plupart  le  condamnoienc  à  être  roué  ^  &  les  autres  à  être  pendu. 
Mais  un  d'entre  eux ,  foit  qu'il  voulût  favorifer  Bois-Jourdan ,  foir  qu'il  dit 
(amplement  fa  penfée^  repréfenta  que  fi  on  le  condamnoit  à  Pun  de  ces  deux 
fuppIiceS|  l'exemple  (èroit  moins  éclatant,  parce  airen  le  voyant  aînfî  atta- 
ché au  gibet ,  on  te  preodroic  pour  un  fimple  (oldat.  Cette  confidération 
réunit  le  confeil ,  &,  toutes  les  voix  furent  de  le  condamner  à  perdre  la 
tête  f  ce  qui  fut  exécuté  deux  heures  après ,  en  préTence  de  toutes  les  trou* 
pes.  Le  jour  fuivant ,  plufieurs  des  complices  de  ce  rebelle  qui  avoient  aufli 
,été  arrêtés,  furent  jugés  ;  quelques-uns  furent  condamnés  à  être  pendus^ 
d^autres  à  être  dégradés  ;  &  les  moins  coupables  furent  bannis  à  perpétuité 
du  royaume  {a). 

Le  gouverneur  d'Exilles ,  à  qui  le  inaréchal  de  Villars  avoit  mandé  (h) 
qu'il  marchoit  à  Ton  fecours ,  rendit  cette  place  au  duc  de  Savoie  ,  quoi- 
que la  brèche  ne  fut  pas  encore  praticable.  II  fut  dégradé  des  armes ,  fon 
épée  calTée  par  la  main  du  bourreau ,  &  condamné  2k  une  prifbn  perpétuel- 
le I  par  le  confeil  de  guerre  tenu  à  Grenoble  »  où  préfidoit  le  comte  de 
Medavy ,  lieutenant-général. 

Le  comte  de  Genfac ,  lieutenant-général ,  fut  mis  au  confeil  de  guerre , 
pour  avoir  rendu  (c)  Lauter bourg  au  priqce  Charles  de  Lorraine ,  au  bouc 
de  vingt-quatre  heures,  &  fans  avoir  fait  aucune  défenfe.  Perfonné  ne  com- 
prit que  cette  place  n'eût  pu  tenir  quelques  jours ,  malgré  la  vétufté  de  fe9 
ouvrages ,  &  le  manque  de  communication  entre  les  ouvrages  extérieurs  Ôc 
le  corps  de  la  place.  Genfac  rendit  fa  garoifon  prifonoiere  de  guerre ,  fans 
pouvoir  fervir  d'un  an  ,  &  fe  réferva  à  lui  feul  le  droit  de  fervir  le  refte 
de  la  campagne  :  fait  remarquable  &  peu  digne  d'être  imité.  Cependant  il 
fut  abfous,  par  le  confeil  de  guerre  tenu  à, Strasbourg  ^  mais  le  roi  lui  6ra 
fès  emplois ,  &  fes  penfions ,  lui  ordonna ,  par  une  lettre  de  cachet  de  fe 
retirer  chez  lui ,  &,  lui  défendit  de  jamais  paroitre  à  la  cour. 

Bochambeau ,  chef  d'efcadre  »  qui  croifoit  (d)  dans  les  mers  d'Efpagne  | 
à  la  hauteur  du  cap  S.  Vincent  ^  avec  quelques  vaiflêaux  de  guerre  ^  pour 
intercepter  un  convoi  confidérable  de  vivres  ;  d'artillerie ,  &  d'agrès ,  que 
les  Anglois  vouloient  tâcher  de  faire  pafler  de  Lilbonne  à  Gibraltar  ^  auroit 
pu  l'attaquer  avec  avanuge;  mais  les  officiers  de  fon  efcadre  le  foHicite- 
rent  inutilement  au  combat ,  il  fe  retira  à  Cadix ,  &  le  convoi  pafla.  Le 
roi  (e)  lui  accorda  la  permifllioo  de  fe  retirer  du  fervice  »  &  eut  encore  la 
bonté  de  lui  accorder  une  demi-folde  (/). 


(a)  Mémoires  de  Beauveau;  &  hift.  de  Louis  XIV  par  Reboulet,  fous  Taa  167 f. 

(  ^  )  En  1707- 

(  c }  Le  14  de  juillet  1744* 

id^  En  1744. 

(  <  )  Par  ud  brevet  du  ^  de  décembre  X744« 

(/)  De  4SO0  lîy. 
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Audry  ,  lieutenant  pour  le  roi  &  commandant  des  ifles  de  fainte  Mar« 
guérite  ^  qu'il  remit  aux  Ânglois ,  fut  déclaré  atteint  &  convaincu  du  crime 
de  lâcheté  »  à  la  défenfe  du  fort  de  ces  ifles ,  &  condamné  à  être  dégradé 
de  noblefle ,  des  armes ,  &  de  la  croix  de  S.  Louis  ,  par  le  major  de  la 
place  d' Amibes,  à  la  tête  des  troupes  (a). 

L'incapacité  ,  l'ignorance ,  l'indétermination  font  les  fources  des  Cames 
d'un  général ,  d'un  commandant  »  mais  c'efl  aux  princes  i  ne  confier  le  fort 
&  la  gloire  de  leurs  Etats ,  qu'à  des  fujets  éprouvés.  Nos  loix  ne  puniflênt 
de  mort  que  la  feule  infidélité. 

Il  eft  des  fituations  où  les  troupes  fe  trouvent  defiituées  de  loix  &  d'exem* 
pies,  en  forte  que  les  officiers  ne  peuvent  fe  déterminer  que  par  leurs  pro* 
près  lumières.  Ces  conjonâures  font  trés-embarralTantes ,  &  l'on  doit  fui* 
▼re  ces  trois  règles,  i  ^,  Si  le  prince  a  décidé  le  cas  par  (on  code  Militaire , 
il  eft  du  devoir  du  gouverneur  &  de  toute  la  garnifon  de  fe  conformera 
cette  décifioD  fouveraine.  2^.  S'il  ne  Ta  pas  décidé ,  il  faut  confulter  la  rai- 
fon  ;  &  le  confeil  de  guerre  eft  forcé  de  le  déterminer  par  (es  propres  lumiè- 
res, i^.  Dans  le  doute,  la  garnifon  doit  prendre  le  parti  le  plus  glorieux 
&  le  plus  utile  à  l'Etat. 

5.    VI. 
Droit  Militaire,  au  Droit  de  la  Guerre. 

■  j  E  droit  ab(blu  de  la  guerre  ,  dans'  l'état  ^e  nature ,  abflraâion  6ite 
de  toute  convention  ,  étoit  un  droit  illimité.  Far  la  loi-  naturelle ,  robfer« 
vation  des  devoirs  de  la  paix  entre  nos  premiers  pères ,  devoit  être  réci« 
proquej  &  celui  qui  le  premier  avoir  violé  ces  devoirs  à  l'égard  de  fon 
prochain ,  Tavoic  difpeaW  de  jes  obferver  de  fon  côté.  Faire  Ta  guerre  à 
quelqu'un  ,  c'étoit  vouloir  lut  enlever  fon  bien ,  c'étoit  vouloir  le  détruire 
lui-même,  le  faire  difparoitre  de  de(rus  la  terre.  Elle  n'étoit  point  policée , 
elle  étoit  couverte  de  crimes ,  la  juftice  parloit  peu  au  cœur  des  hommes  ^ 
la  règle  étoit  ou  inconnue  ou  violée ,  &  les  particuliers  s'entr'égoreeoienr. 
Les  nations  même  adoptèrent  cette  coutume  barbare.  C'étoit  un  ulage  an- 
cien chez  les  Romains  (  dit  Tite-Live  )  lorfqu'ils  avoient  vaincu  un  peuple 
avec  qui  ils  n'avoient  encore  été  unis  par  aucun  traité  d'alliance  ou  d'a- 
.  initié,  de  ne  lui  point  donner  la  paix  qu'on  ne  l'eût  défarmé,  qu'il  ne  leur 
eût  livré  tous  fes  biens ,  tant  facrés  que  profanes ,  qu'il  ne  leur  eût  donné 
des  otages ,  &  qu'il  n'eût  reçu  garni(on  dans^  fes  villes  (3).  C'en  étoit  trop 
ikns  doute ..  &  il  y  avoir  dans  cette  conduite  des  premiers  Etats  un  excèi 
que  la  raifon  &  la  juftice  condamnent.  A  confulter  la  lumière  naturelle, 
quel  étoit  le  feul  objet  légitime  que  les  particuliers  &  les  Etats  pouvoient 
■■  ■  I  il  I 

{a)  Confeil  de  guerre  teini  à  Amibes  le  16  de  noyembre  I747>  ^^^^^  ^  maifon  delA 
ftavoye,  lieutenant-général  qui  y  préildoit». 
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fe  proporer  en  faîfant  la  guerre  ?  C'écoit  de  ibrcer  les  autres  hommes  à  leur 
reiulre  juftice.  Ils  pouvoienc  agir  contre  leur  ennemi  i  jufqu'à  ce  qu'ils 
euflènt  recouvré  ce  qu'il  leur  avoir  enlevé  iojuftement  »  qu'il  leur  eût  payé 
ce  qu^l  leur  devoir ,  &  qu'ib  fe  fuflent  mis  à  couvert  du  danger  dont  il  les 
menaçoit.  Il  ne  devoir  pas  aller  au-delà;  mais  l'injuflice  qui  avoir  armé  les 
hommes  ^  les  porta ,  dés  le  commencement  des  guerres  y  à  détruire  lé 
bien  ,  les  uns  des  autres  ^  &  à  fe  priver  réciproquement  de  la  vie ,  fans 
examiner  fi  cela  étoit  jufte  ou  néceflaire.  La  barbarie  éroit  portée  au  point 
ue  Tefclavage  *  fi  horrible  par  iMirmême ,  fi  contraire  aux  droits  naturels 
e  l'homme ,  fut  un  adoucifTement  du  traitement  que  les  vaincus  recevoient 
auparavant  des  vainqueurs  \  mais  les  nations  s'étant  policées  ^  &  la  religion 
ayant  adouci  les  mœurs ,  les  hommes  confiilcérent  moins  leur  colère  que 
leurs  vrais  intérêts.  L'équité  &  le  confentement  des  peuples  reftreigoirenc 
le  droit  iUimité  de  la  guerre  ^  &  privèrent  tes  puiflances  belligérantes  d'une 
liberté  qui  leur  écoit  également  nuifible.  Alors  l'humanité  reprit  dans  leur 
cœur  une  place  que  la  barbarie  en  avoir  bannie. 

A  la  gloire  des  armes  &  à  l'honneur  des  guerriers^  un  fentiment  d'hu- 
manité y  &  l'intérêt  même  des  Etats  ^  en  réduifanc  en  art  la  manière  de 
faire  la  guerre ,  établir  des  loix  &  une  efpece  de  commerce  .parmi  les  en- 
nemis même.  Je  les  expliquerai ,  ces  loix,  après  que  j'aurai  difcuté  le  droit 
qu'une  guerre  légitime  acquiert  au  vainqueur.  L'£tat  de  guerre  efl  aujour- 
d'hui un  Etat  de  convention  réglé  par  le  droit  des  gens. 

Tout  ce  que  nous  f^ifbns  pour  empêcher  qu'un  ennemi  injufie  ne  noua 
nuifè ,  eft  légitime  \  c'eft  l'objet  même  de  la  paix.  Tout  ce  qui  n'efl  point 
néceflaire  à  l'exercice  de  nos  droits  &  à  notre  confervation  ^  efl  illégitime  } 
c'efi  l'ouvrage  de  la  fureur. 

Trois  règles  générales  fervent  à  &fre  conaoïtre  l'étendue  &  ks  bornes 
du  droit  de  la  guerre. 

Premièrement ,  les  armes  par  elles-mêmes  ne  forment  pas  un  droit  d^ 
pofleffîon  pour  le  conquérant ,  elles  fuppofent  un  titre  antérieur  à  là  guerre. 
S'il  en  étoit  autrement ,  il  feroit  indifférent  que  la  guerre  fût  fondée  fur 
des  motifs  jufies  ou  illégitimes;  mais  il  eft  certain  au  contraire,  que  l'Etat 
qui  a  pris  les  armes  fanis  de  juftes  caufes  ,  doit  dédommager  fon  ennemi 
de  toutes  les  pertes  .qu'il  z  faites  pendant  la  guerje. 

En  fécond  lieu,  tout  ce  qui  a  une  liaifon  moralement  nécefTaire  avto 
l'objet  légitime  de  la  guerre,  eft  permis.  En  vain  auroit-on*  droit  de  i&ire 
une  choie ,  fi  on  ne  pouvoir  employer  légitimement  les  moyens  qui  y 
conduifenr.  Flufieurs  chofes  illicites  en  foi  deviennent  innocentes ,  iort«. 
qu'elles  font  des  fuites  inévitables  dç  la  guerre,  fans  quoi  un  prince  ne 
pourrojt  jamais  &ire  la  guerre  fans  être  injufte. 

•Enfin,  le  droit  qu'on pourfuit  par  les  armes  doit  être  confidéré,  qon^feo^ 
lement  par  rapport  au  fujet  qui  a  fait  commencer  la  guerre ,  mais  encore 
relativement  aux  caufes  furvenues  depuis.  C'eft  ainfi  que ,  dans  les  tribut 
Qaux  de  îudicature^  les  p vîtes  fboi  valoir  iocidenunent  les  droits  qu'ellw«^ 


ÎI4  MILITAIRE. 

acquièrent  pendant  les  procès.  Tel  eft  le  fondement  du  droit  que  nous 
avons'  d'agir  pfFenfiveineot  contre  ceux  qui  fe  joignent  à  notre  ennemi ,  foie 
qu'ils  dépendent  de  lui  on  non.  Delà  vient  aufli  le  droit  d^étendre  nos  con« 
quéces  au-delà  du  motif  de  *la  guerre ,  pour  nous  dédommager  des  maux 
qu'eUe  nous  a  fàics,  &  des  dépenies  auxquelles  elle  nous  a  engagés. 

Le  principe  rcft  certain  ,  que  les  conquêtes  ne  doivent  tenir  lieu  que 
d'une  exa6b  reftirution  «  (k  ne  doivent  point  aller  au-delà.  Le  vainqueur 
ne  peur 9  en  con(cience»  retenir  fur  les  chofes  enlevées  aux  ennemis,  que 
ce  qui  lui  étoit  dû  avec  les  frais  de  la  guerre ,  Se  un  jufte  dédommage- 
ment des  pertes  qtill  a  faites.  Un  prince ,  dont  les  armes  font  &  juftes  & 
heureufes ,  4ait  quelquefois  des  ravages  néceflaires  ,  démantelé  des  places  ^ 
&  .conferve ,  pour  fa  fureté ,  de  certains  poftes  ;  c^eft-  comme  la  punition 
de  riojuftice  de  Ion  ennemi  :  mais ,  fi  Pexpérience  a  juftifié  que  ces  pre* 
mieres  &  légères  peines  ne  fuffifent  pas  jpoyr  le  contenir,  fe  viâorieux 
peutjuftemeot  garder  toutes  fes  conquêtes,  &  6ter  à  Tennemi  le  pouvoir 
de  nuire ,  lorfqu'on  ne  peut  lui  en  ôter  la  volonté ,  fans  quoi  le  vain- 
queur feroit  condamné  à  (aire  toujours  la  guerre ,  &  à  laifler  à  un  ennemi 
tnjufte  &  remuant,  de  quoi  la  rendre  étemeUe. 

1^.  Le  miniftre  public pe  peut  être  traité  etf  ennemi ,  lorfque,  pendant  l'am** 
baflade ,  il  furvient  une  guerre  entre  les  deux  puiflances  ,  &  qu'on  doit  lui 
donner  un  temps  convenable  pour  forcir  de  l'Etat  oii  il  r2fide  ;  mais  les 
autres  fujets  de  la  puiflance  déclarée  ennemie ,  peuvent  au  contraire  être 
arrêtés  dans  le  moment  même  de  «la  déclaration  de  guerre.  La  difSrence 
qui  fe  trouve  à  cet  égard ,  entre  les  miniftres  &  les  particuliers  ^  eft  fenfi^ 
ble.  Ceux4à  vont  dans  un  Etat  pour  négocier  les  intérêts  qui  regardent  leli 
deiix  nations;  ils  y  vont  fous  la  foi  du  droit  des  gens  qui  les  rend  invio^ 
iables.  On  eft  convenu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  de  leur  ca^ 
raâere ,  &  de  les  fuppofer ,  non  dans  le  pays  où  ils  font ,  mais  dans  celui 
d'où  ils ^ font  partis.  Ceux-ci  n'y  vont  que  pour  leur  plaifir,  ou  pour  leurs 
affaires  particulières  ;  ils  n'y  vont  que  fous  la  foi  publique ,  on  ne  leur  a 
nen  promis  ;  &  fi  des  événemens  poftérieurs  les  foumenent  à  des  aâes 
d'hoftilité ,  c'eft  la  fuite  naturelle  de  la  guerre  déclarée ,  c'eft  un  malheur 
qu'ils  ont  pu  prévoir ,  &  dont  ils  ont  bien  voulu  courir  les  rifques. 
A-  ce  fujet ,  il  eft  auffi  quelque  différence  à  mettre  entre  les  particuliers 

ui  fe  trouvent  fur  les  terres  ennemies,  le  jour  d'une  déclaration  de  guerre^ 

c  ceux  qui  y  font  à  l'expiration  des  trêves. 
Ces  deux  cas  exceptés ,  la  rtgle  eft  générale ,  &  tout  particulier  qui  fe 
trouve  fur  les  terres  d'une  puiflance ,  peut  y  être  arrêté ,  dans  le  moment 
qu'elle  déclare  la  guerre  au  fouverain  de  ce  particulier,  à  moins  que  les 
deux  nations  n'en  aient  dîfpofé  autrement.  Par  quelle  autre  raifon  différé- 
roit-on  de  faire  fur  le  champ  des  aAes  d'hofUlité  ?  Pourquoi  ne  feroit-on 
pas  la^  guerre  d'abord  après  l'avoir  déclarée  ?  Le  principe  eft  fi  certain ,  que 
les  princes ,  en  faifant  la  paix ,  prévoient  ce  cas-là ,  &  donnent ,  par  une 
conventite  exprefte ,  un  délai  aux  fujets  refpeâi& ,  pour  fe  retirer  après  la 
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ropture  :  or,  cette  convention  expréfle  d'un  délai»  fuppôfe  néteflkiremenc 
que  les  fujets  pburroient  être  arrêtés  de  parc  &  d'autre  »  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de>conveotion.  La  France  &  l'Angleterre ,  convinrent  à  la  paix  d'Utrecht, 
qu'en  cas  de  rupture ,  les  François  auroient  fix  moià ,  du  jour  de  la  décla- 
ration de  guerre ,  pour  fe  retirer  d'Angleterre ,  &  pour  en  iranfporter  leurs 
efl^s;  &  les  Anglois,  un  pareil  temps  pour  retirer  de  France  &  leurs  per« 
Tonnes  &  leurs  effets,  (a)  L'£fpagne  &  l'Angleterre  convinrent  du  nrême 
délai  de  fix  mois  pour  le  même  fujet.  (b)  La  France  &  la  Hollande  fe  donr 
nerent,  dans  le  même  cas,  neuf  mois  ^  (c)  l'Efpagoe  &  la  HoUandé, 
un  an.  (d)  Aujourd'hui,  que  la.  France  &  1' /Angleterre  font  en  guerre,  les 
fujets  refpedirs  des  deux  couronnes  font  reftés  &  reftent ,  les  François  eit 
Ahgleterre ,  &  les  Anglois  en  France  >  £uis*  qu'on  les  inquiète ,  pourvu 
qu'ils  sy  comportent  convenablemeor. 

2^.  Pour  connoitre  fi  ce  qu'on  prend  Air  l'ennemi  ap]larrîent  aux  (buVe-^ 
rains,  ou  à  tout  le  corps  du  peuple,  aux  particulier»,  ou  aur  foldats,  qui 
s'en  font  emparés ,  il  faut  coniulter  l'ufage. 

David  ordonna  que  celui  qui  auroit  combattu ,  &  celui  qui  feroit  de* 
meure  au  bagage ,  auroient  la  même  part  au  butin ,  &  le  pâr^ageroSent  éga*^ 
lement.  Cette  couturée  devint  une  loi  ftable  dans  Ifraël  (e). 

Lts  Grecs  partageoient  le  butin  aux  troupes.  Le  général  en  avoit  fimple* 
ment  une  portion  confidérable. 

Chez  les  Romains,  le  butin  étoit  ordinairement  porté  au  tréfor  public^ 
&  les  confuls  Romulus  &  Vetnrius  furent  condamnés  de  péculat,  pour 
avoir  vendu  le  buctn  que  leur  armée  avoit  fait  fur  les'  Eque»  {/)  ;  mais  les 
généraux  avoient  le  droit  de  le  diftribuer  aux  foldats  pour  les  animer  ou 
pour  les  récompenfer.  »  Ceux  (  dit  Folybe  )  qui  font  nommés ,  portent 
»  le  butin  à  leurs  légions;  &  après  que  le  butin  eft*  vendu,  le»  Tribuns  le 
B  partagent  également  à  tous  les  foldats  de  la  légion ,  en  y  compretiant 
D  ceux  q,ui  avoient  été  détachés  pour  la  garde  des  tentes  6l  dei  malades^ 


^■^ 


Ca)  Sin  autem  iquod  omen  Deus  optîmus  maximtis  avertat)  fopittt fimultates  inttr  di&as 
regias  majejlaus  torumvc  fuccçjfores  aliquando  rénove ntur^  &  in  apertumbeUum  erumpant  ^fub^ 
ditorum  utriufque partis  naves ,  rrurces  %  ac  bonaquœvis  mobilia  atque  immobîlîa  ^  qua  in  pof- 
tubus  atque  in  dit iom  partis  adverfa  hœrere  atque  extare  depreàendentur,  fifco  ne  addicantur 
aut  uUo  incommoda  afficiantur ,  fed  diHis  fubditis  alterutrius  regiarum  fuarum  majeftoium  fe» 
meftre  /patium  integrum-i  à  die  rupiura  rtumtrandum  dabitur  ^  quo  res pradiitas  ^  ac  aiiud  quid^ 
ris  ex  fuis  facultat^bus  vendant ,  aut  quo  libitum  erit ,  citra  ullam  moleftiam ,  indè  avehant  ac 
transférant^  featie  ipjts  indè  recipiant.  Art.  19  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  6t 
l'Angleterre,  le  11  d'avril  1713. 

(^)  Art.  x8  du  traité  de  paix  conclu  entre  l'ETpagne  &  TAngleterre»  à  Utrecht,  le 
13  de  îutllet  171 3« 

(c)  Art^i6  du  traité  conclu  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies,  le-  tf  d'avril  17)3. 

,  {d)  Art.  26  du  traité  conclu  à  Utrecht  entte TEipagne  &  les^BroviaceS-Unks^  le  2i^^d& 
lUin  1714. 

(#)  I.Reg.XXX,a4,  aç. 

(/)  Tit.  Lit.  Décade  III ,  lib.  VIII  j  Tacit  Hift.  lik  lit 
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B  OU  pour  le  fervice  du  public.  Quand  on  doit  bientôt  fe  mettre  en  mar- 
f>  che,  on  raffemble  tout  le. butin  dans  le  camp.  Tous  font  ferment  de  ne 
p  pas  faire  tort  à  leurs  camarades^  &  ce  ferment  ne  fe  viole  point.  Comme 
»  la 


moitié  des  troupes  eft  toujours  prête  à  foutenir  celles  qui  font  em- 


i>  au  lieu  que  plufieurs. nations,,  pour  fe  débander  &  courir  au  pillage ,  ont 
»  été  vaincnes  au  milieu  même  de  la  viâoire  (a)  «. 

La  loi  établie  parmi  les  Turcs,  veut  que  tout  le  butin  foit  diftribué  éga- 
lement aux  troupes  qui  l'ont  fait  y  à  l'exception  d'une  cinquième  partie  qui 
appartient  au  grand^-feigneur ,  ou  au  général  de  fon  armée  (3). 

C'étoit . la  coutume ,  j>armi  les  Francs,  de  réunir  après  une  viâoire  tout 
le  butin ,  afin  de  le  diftribuer  aux  troupes  avec  équité  (c). .  Nos  premiers 
François  le  partageoient  au  fort ,  &  le  roi  lui-même  n'avoit  queJe  lot  qui 
lui  étoit  échu  (d).  Comme  les  premières  expéditions  des  Francs  n'avoieot 
guère  été  que  des  courfes  en  deçà  du  Rhin,  et  que  l'unique  motif  de  ces 
courfes  étoit  l'efpérance  du  butin ,  ce  partage  étoit  tout  naturel  ;  mais  de* 
puis  que  la  monarchie  fut  une  fois  établie  dans  les  Gaules  ;  que  les  Fran« 
cois  eurent  des  terres,  &  les  rois  des  revenus  confidérables ,  ces  princes, 
félon  toutes  les  apparences,  ne  fe  mirent  plus  en  pdne  d'entrer  ainfi  en 
partage  avec  les  (bldats ,  ils  leur  abandonnèrent  tout  le  butin ,  &  fe  réfer- 
.  voient  feulement  quelquefois  certaines  choies  précieufes  qui  leur  conve- 
noient  par  leur  beauté  ou  par  leur  rareté. 

'  Les  prifonniers  de  guerre  étoient  une. des  meilleures  parties  du  butin.  On 
les£iifoit  efclaves;  la  rançon  étoit  au  profit  de  ceux  qui  les  avoient  pris, 
ou  auxquels  ils  étoient  échus  par  le  forr^  dans  le  partage, du  butin  ;  ils  les 
gardoient  fiiute  de  rançon  ;  ils  les  vendoiént  ;  ils  les  fàifbient  travailler  au 
profit  de  leur  famille  ;  leur  poftérité  en  héritoit  comme  d'un  meuble ,  de 
même  qu'il  fe  pratique  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  où  il  y  a  des  ef- 
claves.  Tant  que  dura  l'ufage  qui  attribuoit  les  priUinniers  à  ceux  qui  les 
avoient  pris,  le  défir  d'en  faire  Temportoit  fur  celui  de  combattre.  Louis  XI 
ordonna  qu'ils  fufTent  mis  au  butin  général  &  partagés  en  commun ,  afin 
u'on  fongeât  moins  à  faire  des  prifonniers,  que  loriqu'on  les  faifoit  pour 
on  compte  particulier  (e).  Aujourd'hui,  les  prifonniers  font  au  roi.  La  dé* 
pouille  des  morts  reftés  fur  le  champ  de  bataille ,  leur  argent,  leurs  bi- 
joux, les  chevaux  errans  fans  maître  appartiennent  au  foldat,  avec  cette 
reffariâion  de  police  militaire,  que  le  général  a  l'autorité  de  défendre  tout 

-  (4)  Polyb.  hift.  lib.  r.  "  ^ 

{ i  )  Suarez ,  hift.  des  «mpereors  Ottpmans. 
C«)  Forefti  Map.  hift. 
Crf)  Greg.de  Tours,  Kv.  II. 

Ce)  Lettre  de  Louis  XI ,  rapporta  dans  fon  lùftoire ,  par  Dudos,  fous  l'aa  '479' 

pillage. 
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pillage  y  dant  la  crainte  que  l'ennemi  ne  fe  ralliât  pçndbot  que,  le  foldat 
vainqueur  pilleroir. 

Le  butin  cohfidérable  raflemblé  en  un  feul  lieu^  le  tréfor  d'une  aianée^ 
l'artillerie,  les  vivres,  les  bagages^  les  richefles  d'une  place  prife,  appar* 
rîenqpnt  au  prince ,  avec  cette  autre  reftriâion ,  que  Iprfqu'une  place  ell 
emportée  d'aflaur ,  elle  eft  d'ordinaire  abandonnée  au  pillage  du  foldat,  pen« 
dam  quelques  heures,  à  la  volonté  du  général  :  bien  ept^çdu  que  le  géné« , 
rai  eft  le  maître  de  défendre  abfolument  le. pillage,  &  de  borner  les  troix*- 
pes  à  une  gratification  qui  en  tient  lieu.   C'eft  ce  que  fit  |e  maréchal  de . 
Bervîck  (a)  à  Barcelone,  où  il  entra  l'épée  à  la  main  en  faifantmain  baflTe.. 
11  défendit  le  pillage,  fous  peine  de  la  vie,  &  taxa  la  ville  à  une  fomma. 
quHl  fit  diffribuer  à  l'armée. 

Quand  une  place  a  laifië  tirer  le  canon ,  fi  elle  eft  prifej  les  cloches  des 
églifes  &  les  autres  uftenfîles  de  cuivre  &  d'autre  métal»  appartiennent  au^ 
grand-maitre  de  l'artillerie ,  &  doivent  être  rachetés  d'une  lomme  d'argent 
par  les  habitans,  à  moins  que  dans  la  capitulation,  on  ne  convienne  dû' 
contraire  (b). 

La  guerre  eft  entreprife ,  ou  pour  tout  l'fitat,  ou  pour  une  raifon  qui 
ne  regarde  que  quelques  particuliers.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  eft  évident 
qu'il  faut  commencer  par  dédommager  les  particuliers  pour  qui  l'en  à  pris 
les  armes.  Dans  le  premier,  comme  c'eft  par  l'autprité  du  louverain  que 
la  guerre  fe  &it ,  c'eft  aufli  à  lui  qu'eft  acquis  premièrement  &  originaire- 
ment tout  le  butin,  qui  que  ce  (bit  qui  Paicfiut,  foit  étranger  à  fa  folde, 
foit  regnicole ,  quand  méoie  celui-ci  lêrviroit.  fans  folde }  mais  il  eft  de 
l'équité  du  prince  de  faire  enforte  que  tous  fes  fujets  fc  reflentent  des  avan- 
tages d'une  guerre  heureufe,  puifque  tous  fupportent  les  charges  &  les  in- 
commodités qu'elle  traîne  après  elle.  Il  peut,  an  gré  de  fa  prudence,  don- 
ner à  ceux  qu'il  fitit  marcher  en  campagne  une  paye  extraordinaire  des  de- 
niers publics,  ou  leur  partager  le  butin ,  ou  ïaifler  a  chacun  ce  qu'il  a  pris, 
ou  fiiire  de  tout  le  butin  un  fonds  qui  diminue  les  charges  publiques. 

3^.  Si  le  fouverain  qui  fait  la  guerre ,  a  des  alliés,  les  troupes  auxiliaires 
qui  (ont  dans  fon  armée,  partageant  les  périls  de  la  guerre,  en. doivent 
partager  les  avantages.  .  /  ^ 

Four  les  troupes  fiipeodiaires ,  le  fouverain  n'eft  tenu  que  de  leur  payôr 
exaâement  leur  folde;  parce  qu'elles  font  cpnvenues,  moyennant  cette 
folde,  de  s'expofèr  à  tous  les  périls  qu'elles  courent.  S'il  leur  donne  quel- 
que chofe  au-delà ,  c'eft  ou  par  pure  libéralité ,  ou  en  récompenfe  de  quel- 
que aâion,  ou  pour  les  animer  a  quelque  entreprife  confîdérable. 

La  diftinâion  que  je  mets  ici  entre  les  troupes  ftipendiaires  &  les  trou- 
pes auxiliaires,  m'oblige  d'en  expliquer  la  dinérence.  Elle  confifte  en  ce 
que  les  troupes  ftipendiaires  font  loudoyées .  par  le  prince  qu'elles  fer- 

(4)  En  1714*  • 

Tom  XXJj^^  I  lui 
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vent,  au  liea  que  lé»  auxiluirêi  font  entretenae«  aux  d^ens  de  la  poif- 
fance  à  qui  elles  appartiennent ,  &  qui  les  a  envoyées  au  fecouri  de  fon 
allié.  Lès  troupes  Suifles  font  flipendiaires  dans  les  armées  de  France ,  d'Ef- 
peigne,  6c.  £es  fept  mille  hommes  que  Louis  XIV  envoya  à  Pempereur 
Léopold ,  &  qui  eurent  tant  de  part  à  la  bataille  de  S.  Godard ,  étoient  des 
troupes  auxiliaires.  Les  armées  que  ce  même  monarque  fit  pafler  eo  Ef« 
pagne,  dans  le  commencement  de  ce  fiecle^  au  fecours  de  Fhili{q>e  V, 
ion  petit^fils,  étoient  auxiliaires.  Les  troupes  que,  dans  la  guerre  de  l'élec- 
tion de  Pologne  (a) ,  quelques  princes  de  Teinpire  fournirent  à  Tempereur 
Charles  VI ,  contre  la  France ,  outre  leur  contingent ,  écoient  ftipeodtaîres. 
Celles  que  Louis  XV  envoya  en  Allemagne  aux  éleâeurs  de  Bavière ,  de* 
puis  174}!  jufqu'en  174^  étoient  auxiliaires ,  aufltbien  que  toutes  celles  que, 
dans  le  cours  dé  la  même  guerre,  ce  prince  entretint  en  Italie  avec  les 
Efpagnols. 

Au  refie,  le  prince' àf  qui  appartiennent- les  troupes,  ou  auxiliaires  ou 
fttpendiaires ,  confèrve,  dans  tous  les  pays  étrangers  où  elles  fervent,  le 
droit  de  vie  &  de  mort  que  tout  fouveraîn  a  fur  Tes  fujets,  La  réferve  que 
fait  de  fa  jurifHiâion  le  fouveraîn  qui  prêté  bu  qui  loue  des  foldats  »  em- 
pêche ceux  qui  compofent  ces  troupes  d'oublier  quel  eft  leyr  fouverain 
naturel,  &  de  s'imaginer  qu'ils  font  fujets,  à  tous  égards,  du  jprince  dont 
ils  font  aSudlement  Icfs  foldats.  Elle  entretient  parmi  eux  l^prit  de  re- 
tour dans  leur  patrie.  Le  fouverain  remet  ordinairement  la  jurifdtâion  qu'il 
fe  réferve ,  entre  les  inains  d^un  eohfoil  de  guerre  compofé  d'officiers  na- 
tionaux. Tel  eft ,  par  exemple ,  l'ordre  judiciaire  établi  dans  les  troupes 
Suiffes  qui  fervent  les  divers  potentats  de  l'Europe.  Le  Canton  qui  fournit 
un  régiment ,  k  dépouille  de  la  jurifdifHon  qu'il  a  fur  ceux  qui  le  conn 
pofent,'^,  la  remet  entre  Tes  mains  des  orfficiers  qui  le  commandent,  pour 
être  exercée  conformément  aux  ca{»itutations  générales  &  particulières  uites 
à  ce  fojet.  ^ 

4?.  lies  efHsts  nobiliaires  font  pris  dés  qu'on  s'en  eft  emparé  ;  &  les 
immeubles ,  dès  qu'on  eft  en  état  de  les  garantir  des  efforts  de  l'ennemi  : 
mais  tant  que  la  guerre  dure ,  le  droit  for  les  chofes  dont  on  a  dépouillé 
l'ennemi ,  n'eft  valable  que  par  rapport  aux  tiers  neutres.  L'ennemi  con* 
ferve  le  droit  de  les  reprendre  par  la  même  voie  qu'il  les  a  perdus,  auffi 
long^  temps  qu'il  n'a  pas  renoncé  ï  fos  prétentions  par  un  traité  de  paix. 

Si  le  prifonnier  qu'on  a  fait ,  vivoit  dans'  l'égalité  de  l'état  naturel ,  on 
eft  cenfé  s'être  emparé  de  tousf  fes  biens ,  dès  qu'on  s'eft  faifi  de  fa  per- 
fonne,  ou  du  moins,  avoir  acquis  le  droit  de  s'en  emparer  &  la  première 
occafion.  Mais,  fi  ce  prifonnier  étoit  membre  d'une  fociété  civile.  Tes 
biens  (  je  parle  de  ceux  dont  le  vainqueur  ne  s'eft  pas  rendu  maître  ) 
paffent  aux  pèrfonnes  que!  les  Ibixde  foh  -psiys  auroient  appelle  à  la  foc^ 
cefnon ,  s'ii  éiiiii  mort.'  Que  ^fi  Von  s^mpave  tles  biens  d'un-  homme ,  en 


(4)  La  guerre  de  1733 1  tersûoée  en  173 f. 
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mâme  temps  qu^on  fait  cet  homme  prifonnier,  on  les  acquieit  puremeoc 
.&  (implemenc  »  p^'ce  qu'on  les  a  entre  les  maîos  »  Su  non  parce  qju^on 
tienc  fous  ik  puiOance  lear  ancien  prbpriçtaîrei 

II  eft  des  droits  incorporels ,  6ç  ces  droits  fuivent  tes  chôfes  ou  le^  per- 
Tonnes.  I.  Les  uns  font  attachés  à  des  pays,  à  des  villes^  à  des  fonds  de 
terre  ,  à  des  rivières ,  à  dts  ports  \  ceux-là  font  réds  &  fin  vent  les  chofes 
&  les  polTeffeurs  de  ces  chofes ,  quels  quHls  .  foienr.  Celui  qui  fe  rend 
maître  de  ces  pays  «  de  x:es  villes  ,  de  ces  fonds  de  ^rre^  de  jpes  rivières»  . 
de  ces  ports  ,  devient ,  par  une  conféquence  néceflaire ,  le^proprié^îjce  ie» 
droits  qui  y  (ont  atta^^s.  II.  Les  autres  droits  incorporels  font  attachât 
aux  perfonnes,  à  ceitain  tiire,  &  ceux*l^  np  s'acquièrent: que  par  le  con« 
fentement  d'une  perfonne  qui  n'eft  cenfée  Tavolr  donné  qu'à  un  individu 
déterminé  ;  le  vainqueur ,  en  fàifant  cette  per(bnne  pnionnîere ,  ne  devient 
pas  pour  cela  makre  de  fes  droits  :  ainfi,  pour  avoir  fait  prifonnier  le 
roi  d'une  nation  avec  iqui  l'on  ^toit  en  guerre,  l'on  n'eft  pas  pour  cé{z 
/eul  devenu  véritablement  maître  de  fon  rovaymei  de  même,  quoiqu'un 
mari  ou  un  père  tombent  entre  les  mains  ge^  ennenys.  cenx-ci  n'acqtiie- 
rent  aucune  autorité  fur  la  femme  ni  fur  les  en&ns. 

5^.  Le  vainqueur  acquiert  par  les  armes  le  droit  de  commander  aux 
peuples  vaincus. 


prédéceffeurs ,  &  il  les  redemandoir.  Jephté  établit  le  droit  des  Ifraëlites , 
par  deux  titres  ioconteftabl.es  :  une  conquête  légitime  &  une  poflelliqn 
paifible  pendant  trois  cents  ans.  D'abord ,  il  pofe  pour  fondemieiit ,  qu'Ifraëi 
o^a  rien  enlevé  aux  Môabites  &  aux  Ammonites  ;  qu'il  a  au  contraire  pris 
de  très -grands  détours  pour  ne  pas  pafler  fur  leurs  terres.  (&)  Il  montiie 
enfuite  que  les  places  contefiées  n'étoient  plus  aux  .^'"^tnoniites  ni  aux 
Moabites ,  lorfque  les  Ifraëlites  les  prirent  r  mais  ^  Sêhpn  roi  des  Amof « 
rhéens  qu'ils. avoient  vaincu  dans  une  jufie  ^guerre  (c)  car  il  avait  le  prc' 
mier  marche  contre  eux,  &  dieu  Pavoit  livré  entre  leurs  mains  {d).  Là, 
il  £iit  valoir  le  droit  de  conmiête  établi  par  le  droit  des  gens,  &  reconnu 
par  les  Ammonites  qui  pomdoient  beaucoup  de  terres  à  ce  fexA  licrq. 
Delà ,  il  paflejà  la  pollemon,  &  il  bix  voir  premiérenientp , que  les.  Moa« 
faites 
où 
dit-il)  gue  Halac  roi  de  Moaùt  ou  pouvez-vous  nous  montrer  au 


(4)  Jud.  ix;.ii. 

{b)  Jud.  15 ,  i6t  17 »  &c* 
{c)  Ibid.  IQ,  xU 

id)  Ibid. 
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^uiéti  les  IfracUtes  ou  kar  ah  fait  la  guerre  pour  ces  places  {a)\  Efi 
efiet,  il  eft  confiant ,  par  Thiftoire ,  que  Balac  n^avoit  point  fait  la  guer- 
re ,  quoiquMl  en  eût  eu  quelque  defTein.  Non-feulement  les  Moabites  ne 
s'éroienc  pas  plaints ,  mais  même  les  Ammonites  avoient  laiflë  les  Amor- 
rhéens  dans  une  polTeflion  paifible  durant  trots  fiecles.  Pourquoi  (ajoute* 
t-il )  r^ave:;^vous  rien  dit  pendant  un  fi  long-temps  {h)}  Enfin  il  conclue 
ainfi  :  Ce  ri  eft  donc  pas  moi  qui  ai  tort ,  (^eft  vous  qui  agijfh^  mal  contre 
moi  y  en  me  déclarant  la  guerre  inju/lement.  Que  le  feigneur  juge  en  ce  jour 
entre  les  enfans  d^lfraël  h  les  enfans  éPAmmon  (  ir  ) 

A  remonter  encore  blu^  haut»  on  voit  Jacob  ufer  de  ce  drmr  dans  la 
donation  qu'il  £iit  à  Jofëph  en  cette  fone  :  Je  vous  donne  pat  préciput 
fur  vos  frères  un  héritage  que  j*ai  enlevé  à  la  mai/on  des  Amorrhéent  par 
mon  épée  &  par  mon  arc  {d).  On  voit  que  Jacob  s'attribuoit  cet  héritage 
par  le  droit  de  conquête  ,  fruit  d'une  jufte  guerre.  La  mémoire  de  cette 
donation  de  Jacob  à  Jofeph  s'étoit  conlervée  dans  le  peuple  de  Dieu  ,  com- 
me d'une  chofe  (ainte  &  légitime  lufqu'au  temps  de  notre  feigneur  dont 
il  eft  écrit  r  Qriil  vint  auprès  de  V héritage  que  Jacob  avoit  donné  afin  fik 
Jofeph  («)•  ' 

Mais  pour  rendre  le  droit  de  conquête  inconteftable ,  il  faut  qu'il  (bit 
accompagné  d'une  longue  pofleffioo.  Ce  droit  »  ainfi  qu'on  vient  de  le 
voir ,  dans  la  difcuffion  de  Jephté ,  qui  commence  par  la  force  ^  (e  ré* 
duity  pour  ainfi  dire  au  droit  commun  Si  naturel  »  au  confentement  des 
peuples  &  de  la  pofleflion  paifible.  Afin  que  l'empire  acquis  par  les  armes 
ibit  légitime;  &  qu'il  oblige  en  confcience  ceux  qui  y  font  fournis,  il 
làut  que  les  vaincus  accoutumés  \  Tobéiflance,  par  un  traitement  honnête» 
aient  promis  au  vainqueur ,  ou  expreffément  ou  tacitement  de  le  reconnol- 
tre  pour  leur  maître  «  &  que  lui ,  de  fon  côté,  aie  ceflë  de  les  traiter  en 
ennemis  (/). 

Le  peuple  qu'on  a  opprimé  efl  en  droit ,  pour  recouvrer  fk  liberté  & 
fes  biens,  d'employer  la  même  voie  dont  on  s'eft  fervi  pour  les  lui  ravir ^ 
tant  qu'il  n'a  contraâé  aucun  engagement  ni  exprès  m  tacite,  qu'il  n'a 
prêté  aucun  ferment  de  fidélité,  &  qu'il  n'y  a  eu  aucun  acquiefcemeot 
Ibrmel  ni  préfumé  de  fa  part ,  ni  aucune  forte  de  convention  écrite  ou 

efièt  ab- 


|ue  temps 
&  que 
le  peuple  doive  toujours  être  fournis  à  fa  domination ,  fans  que  jamais  ce 


<^)  Quêrt  toMio  iemrert  niUlfrptr  tse  nftmioat  taustHsi  lad.  11»  ai» 
Cc>  Jkid.  II,  17. 

<^)GeiieC48,  as. 
f€)  Jpan.  4,  5. 
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peuple  puifle  6ter  au  conquérant  ou  à  fes  defcendans  ce  qu^f  a  pris  par 
force.  La  guerre  pour  rendre  aux  vaincus  ce  qu'elle  leur  a  enlevé.  Si  le 
droit  de  conquête  doit  cefler  avec  la  force  qui  lui  a  donné  rétre« 

6^  Si  la  guerre  eft  un  moyen  légitinie  d'acquérir,  oc  que  les  princes  puif- 
fent  retenir  les  chofes  conquifes,  dans  une  jufte  guerre,  que  deviendra  la 
fuzerainecé  des  fiefs  conquis  ?  que  deviendra  la  lubftitution  des  Etats  qui 
dévoient,  après  la  mort  du  poflelTeur,  pafler  à  d'autres  hommes,  en  vertu 
de  la  difpoution  de  l'ancien  propriétaire  } 

La  condition  des  voifios  d'un  prince  vaflal  feroit  dure ,  fi  ce  vaflal  avoit 
droit  de  faire  la  guerre,  ians  pouvoir  perdre  fon  fief.  Il  le  peut  perdre, 
cela  n'eft  pas  douteux;  &  il  ne  s'agit  que  de  connoitre  la  deftinée  de  la 
fuzeraineté.  Or  fi  le  feigoeur  fuzerain  a  non  feulement  laifTé  au  vaflal  la  li- 
berté de  &ire  la  guerre,  mais  qu'il. l'ait  encore  foutenu  dans  cette  guerre^ 
il  a  par  une  conféqueiice  néceflaire ,  foumis  fa  fuzeraineté  à  tous  les  événe- 
mens  de  la  guerre. 

^  Le  vaflal  ne  peut ,  il  eft  vrai ,  changer  la  condition  du  fief,  fans  la  per- 
miflioo  de  fon  feigneur  fuzerain;  mais  cette  maxime  eft  renfermée  dan$ 
l'enceinte  des  Etats  qui  fe  la  font  faite ,  elle  n'a  aucune  application  au  droit 
des  gens,  elle  eft  muette  dans  tous  les  cas  oii  le  droit  des  gens  eft  re« 
connu  ;  c'eft  une  loi  particulière  qui  cède  à  la  loi  générale. 

Le  conquérant  doit  relever  du  fouverain  qui  n'a  point  participé  aux  def« 
feins  du  vaflal;  il  en  doit  relever,  comme  en  relevoit  le  prince  dépoflëdé; 
fie  le  feigneur  fuzerain  doit  lui  donner  l'invefliture  du  nef  conquis.  Que 
fi  le  fuzerain  a  appuyé  le  vaifal  dans  la  guerre  injufte  où  celui-ci  a  fuc-  * 
combé,  il  a  perdit  fa  fuzeraineté,  par  la  même  voie  que  le  vaflal  a  perdu 
fon  fief. 

11  femble  qu'on  puifle  dire,  en  faveur  des  enfitns,  en  fâvetir  des  héri- 
tiers collatéraux ,  &  en  général  en  faveur  de  tous  ceux  qui  font  appelles  à 
la  fubftitution  des  Etats  conquis,  qti'oa  ne  doit  pas  les  punir  d'une. faute 
qu'ils  n'ont  pas  faite.  Ce  n'eft  pas  du  dernier  pofTefTeur  qu'ils  tiennent  leur 
droit  de  fucceifion ,  ils  le  tiennent  de  la  volonté  &  de  la  difpofition  de 
celui  à  qui  les  terres  ont  appartenu  primitivement. 

Mais  ni  les  enfans,  ni  les  héritiers  collatéraux,  ni  les  fubftitués  n'ont  en 
ef&t  aucun  droit  à  oppofer  à  celui  de  la  conquête  fuppofée  légitimé.  Le 
conquérant  n'a  point  connu  d'autre  propriétaire  des  Etats  de.  ion  enqemi 
que  celui  qui  en  étoit  en  pofleflîon  &  qui  s'en  eft  fervi  pour  lui  fitire  la 
guerre.  Les  difpofidons  qu'un  prince  fiiit  dans  fa  famille  pour  régler  l'or« 
dre  de  fa  fucceffioo  parmi  fes  defcendans,  font  des  règles  domeftiques, 
particulières  aux  familles  régnantes  qui  ne  peuvent  changer  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  adoptés  par  tous  les  Etats.  Après  tout ,  il  n'y 
.s  pas  plus  d'inconvénient  que ,  dans  le  droit  des  gens,  les  fubftitués  foient 
privés  de  l'effet  de  la  fubftitution  par  une  guerre  légitime ,  au'il  n'y  en  a 
que,  dans  le  droit  civil,  ils  en  foient  priva  par  un  crime  de  félonie,  ou 
en  général  pour  tout  crime  d'Etat, 
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y^\  Four  connottre  à  qui  les  bieos  conquis  revienoeoc-i  lorfqu^Is  font  re« 
pris  fur  Tennemi  qui  s^en  écoit  emparé ,  il  faut  difiioguer  deux  cas  ;  celui 
cil  les  biens  repris  apparteooieot  au  parti  qui  les  cepreod  «  &  celui  oè  ils 
appartenoieuc  à  un  tiers  non  ennemi. 

Dans  le  premier  cas ,  les  biens  meubles  ou  immeubles  repris  fur  l'en* 
nemi  doivent  retourner  aux  propriétaires,  foie  quHls  aient  été  repris  parles 
propriétaires  eux-mêmes  ,  foit  qu'ils  l'aient  été  par  leurs  concitoyens  ou 

{>ar  les  troupes  de  leur  pays.  L'obligation  où  eft  le  fooverain  de  défimdrs 
es  biens  de  fès  fujets,  renferme  néceflairemenc  celle  de  leur  faire  recou- 
vrer ceux  dont  on  les  a  dépouillés*  Que  ferviroic  ^e  dire  que  ce  font  d'ao« 
très  citoyens  ou  les  foldats  qui  les  ont  repris  ûir  l^ennemi  ?  La  guerre  eu 
TafFaire  commune  de  l'Etat  »  les  foldats  &  tous  ceux  qui  font  des  entre- 
prifes  contre  l'ennemi ,  ne  font  que  les  minifbes  de  l'Etat  ;  &  il  ferait 
fouverainement  iojufle  que  -  l'Etat  s'appropriât  des  biens  dont  on  avoir  dé» 
pouillé  quelqu'un  de  fes  voifîns. 

La  cour  de  Naptes  décida  le  fécond  cas  ,  d'une  manière  conforme  i  la 
règle.  Un  bâtiment  François  fut  pris  •(  en  1740  )  par  un  corfaire  de  Bar* 
barie,  &  le  cofiaire  devint  lui-même  avec  la  prife  la  proie  d'un  armateur 


François  fon  bâtiment.  Fut-ce  juftice>  f&t*ce  égard  particulier  pour  le  roi 
de  France  ?  Ce  fut  jtifiice.  On  avoit  beau  dire  qu'un  navire  eft  un  meuble^ 
que  tout  efkt  mobiiîaire  appartient  au  polTeATeur  y  ^que  le  capitaine  François 
avoit  non-feulemeïit  perdu  ion  vaiffeau  »  mais  fa  liberté,  &  écoit  l'efclave 


du  corfaire ,  qu^l  étoit  au  nombre  de  fes  biens ,  que  fon  fort  dépendoit  d^ 
formais  de  fon  patron  ;  &  que  dans  cette  fituation ,  te  corfaire  lui-même 
ayant  été  pris  avec  les  bâtimens  qui  lui  appartenoient ,  tous  ces  vaîflièaujt 
dévoient  demeurer  au  vainqueur ,  comme  le  prix  du  courage  qui  l'enavok 
— j..   I-.  — «*-^   n^  ^:r^^^ — -..j  n'étoît  que  fpécieux ,  & 

Pages  de  la  mer,  qu'un  bàtii 
jutifdiâîon  de  l'Etat  lequel 

Jiaréy  n'efl  point  cenfé  une  pnfe  appartenante  à  celui  qui  l'a  faite  ;  &  en 
econd  lieu ,  les  corfaires  de  Barbarie  font  de.  vrab  pirates,  les  ennemis  pi^ 
bfics  du  geoire  hutnain.  Un  homme  qui  auroit  enlevé  à  un  voleur  fk  pme, 
Teroit-il  en  droit  de  fe  Tapproprier  ?  La  France  &  la  Hollande ,  par  letr 
traité  de  conmierce ,  Tout  convenues ,  que  les  navires  &  les  biens  pris  par 
les  pirates  &  forbans,  lefquels  fe  trouveront  en  nature,  feront  incontinent. 
Se  fans  forme  de  procès,  reilitués  firancbement  aux  propriétaires  qui  les 
réclameront  (a). 

Trois. règles  peuvent  fervir  à  connoUre  fous  la  doihitiaiion ' de  qtu  doi- 
vent pafler  les  pays  reconquis. 

■      ^       ■■  '        '  •       •  I     ■■mil Il  I     I  I     il  >i    IM  III      II'     <—— »— ^iéafc 

(a)  Article  2^  du  traité  de  commerce  entre  Irroi  tf ès^duétiea  fie  ksiProTÎaGCs-Unînf 
du  21  de  décembre  1739. 
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f.  Lorfqu'ttii  peuple  enrier,  par  fes  feules  forces,  ou  avec  le  fecours  de 
quelque  allié,,  lecoue  le  jaug  de  r^nnemi,  il  recouvre  la  liberté  &  fon 
premier  état. 

II.  Si  ua  tiers ,  agiffant  en  foo  propre  nom ,  délivre  par  (et  armes  un 
peuple  que  rennemi  avoir  fournis ,  le  peuple  délivré  ne  £ut  alors  que  chan« 
ger  de  maître ,  il  pafle  fous  les  lois  de  (on  libérateur. 

III.  Si  une  province  efi  reconquife  par  le  peuple  à  qui  on  Tavoit  en« 
levée ,  ou  par  quelqu'un  de  fes  wiés ,  elle  doit  erre  réunie  à  fon  ancien 
corps  ;  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  avec  les  alliés  de  leur  laîflèr  ce  pays> 
s'ils  le  reprenoient  eox«»mémes  fur  l'ennemi  commun.  Quand  même  ce 
peuple,  fournis  par  les  armes  ,auroit  chaflé,  par  fes  feules  forces»  les  trou* 
pes  de  Tennemi ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  de  fe  rejoindre  à  fon  ancien 
corps ,  tant  que  ce  corps ,  dont  il  avoir  été  détaché  n'auroit  pas  renoncé 
maaifeftement  à  fes  prétentions. 

.  8^.  Un  fouveraih  reçoit  fans  difficulté  les  troupes  ennemies  qui  paflent 
ibos  fes  drapeaux.  La  queflion  efl  de  favoir  s'il  a  droit  de  débaucher  les 
fujets  ou  les  troupes  de  fon  ennemi. 

•  Il  n'eft  point  d'exemple  de  plus  dangereafè  conféquence  que  celui  que 
donne  un  prioce  qui  fomente  des  révoltés  chez  fes  voifins ,  &  qui  protège 
des  fujets  rebelles  ik  leur,  fouverain.  Le  fecours  qu'il  leur  donne,  £iit  efpé- 
rer  aux  fiens  de  trouver  une  pareille  afliftance ,  lorfqu'ils  fe  révolteront  ) 
ixtais  cette  réflexioa  .pnremeot  politique  ne  fait  rien  au  droit.  Je  me  borne 
donc  à  fuppofer  ,  car  iCela  efi  inconteflable  ,  qu'un  fouveraio  peut  bien 

r rendre  toutes  les  mefures  néceflàires  pour  être  informé  de  ce  qlii  fe  pafle 
fon  égard  dans  une  cour  étrangère ,  quotqu'ami ,  mais  qu'il  ne  peut  fans 
crime ,  foutever  les  fojets  de  cet  Eut  avec  lequel  il  vit  en  paix  :  Se  cela 
établi ,  je  vais  prouver  qu'il  peut  exciter  à  la  révolte  les  fujets  d'un  ennemi. 
^  Si  l'on  a  droit  d'ôter  i  l'ennemi  tout  ce  qui  peut  y  erre  de  quelque  fe« 
cours ,  û  l'on  pent  h^i  canfer  du  dommage ,  pourquoi  ne  feroit*il  pas  per- 
mis de  lui  en  faire  en  corrompant  fes  fujets  ?  La  force  ouverte  eft  fans 
doute  le  nu>yen  le  plus  naturel ,  le  plus  noble ,  &  lé  plus  légitime  de  nuire 
à  l'ennemi  \  mais  l'artifice  n'eft.  pas  illicite  à  la  guerre»  Il  importe  peu  de 
vaincre  fon  ennemi  par  force  ou  par  adrefle-  (a) ,  &  cette  maxime  gêné- 
salement  iuivie.eftautodliîe  (b).  Les  tcaicres  commettent  une  aâîoa  cri- 
minelle ,  cela  eft  vrai  ;  mais  le  crime  ne  rejaillit  point  fur  le  prince  qui 
les  a  folUcités  à  la  trahifon.  Un  fouverain  ne  fait  en  cela  qu'employer  à 
la  défenfe  de  fes  droits ,  la  voie  la  plus  commode  ;  i{  ôte  Amplement  l'oc- 
cafion  de  lui  nuire  à  un  ennemi  qui,  par  fon  injuflice,  a  rompu  les  liens 
d'une  fociété  de  devoirs  réciproques. 

Je  fuppofe  ici ,  comme  l'on  voit ,  que  le  fouverain  qui  débauche  les  fu- 

(tf)        Dolus  an  virtus  quis  in  hojlts  rtquirat?  Virgii. 

(  h }  Cùm  bellum  jufium  fufciphur  (  dit  St  Auguftin  }  vi  apcrti  pugnet  quis^  an  ex  infidiis  i 
nîàil  adjujlkiam  inttrtfi^ 
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jeu  de  fon  ennemi  aie  un  droit  légitime  de  loi  faire  la  guerre  :  s'il  h  lui 
fait  iojuftement,  la  féduâion  qu'il  pratique  eft  upe  injoflice,  mais  une  in« 
juftice  qui  eft  la  fuite  de  celle  qui  lui  a  mis  les  armes  à  la  main. 

Les  princes  n'ont  aucune  forte  de  droit  fur  ce  qui  appartient  à  une 
puiflance  avec  laquelle  ils  vivent  eu  paix;  ils  ne  peuvent  légitimement 
faire  du  mal  à  ceux  de  fes  fujets  qui  mufent  d'entrer  à  leur  fervice  ;  mais 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  raifons ,  bonnes  pour  le  temps  de  la  paix  »  n'ont 
d'application  au  temps  de  la  guerre.  Un  ennemi  n'a ,  par  rapport  à  noos , 
^ucun  droit  de  propriété  dont  il  ne  ptûfle  être  jufiement  privé  ;  &  rien  ne 
nous  impofe  l'obligation  de  ne  pas  dépouiller  notre  ennemi  de  fa  puiflance 
fur  fes  fujets.  Son  autorité,  inviolable  à  leur  égard ,  ne  l'eft  pas  au  nôtre. 
La  nuxime ,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'exciter  à  une  aâion  injufte  ,  bonne 
parmi  les  princes  qui  vivent  en  paix ,  porte  à  fiuix  contre  un  ennemi  qui , 
par  cela  feul  qu'il  eft  ennemi ,  doit  chercher  à  nuire. 

David,  ce  laint  roi,  ordonna  à  ChuCu,  qui  lui  offiroit  fes  lèrvices  contre 
Abfalon  &  Architopel ,  de  demeurer  parmi  les  rebelles ,  pour  détonrncc 
leurs  mauvais  defleins  &  pour  lui  donner  des  avis  utiles. 

La  guerre  autorife  un  prince,  abfolument  parlant,  à  débaucher  les  fnjeti 
de  fon  ennemi  ;  mais  il  nut  reconnoitre  que  cette  voie  de  lui  mure  a  quel* 
que  chofe  de  bas,  &  qu'il  y  a  de  la  magnanimité  à  ne  pas  employer  des 
moyens  de  cette  nature^ 

9^.  Pendant  la  guerre  civile  des  Romdns,  (^i)  Céfar,  maître  dans  Rome; 
pendant  que  Pompée  étoit  paflë  en  Orient ,  voulut  puifer  dans  le  tréfor 
public ,  gardé  dans  le  temple  de  Saturne ,  &  dont  les  conftds  fe  contpi- 
soient  d'avoir  la  clef,  dans  la  con^ce  qu'il  étoit  aflez  défendu  par  la 
faimacé  du  lieu.  L'un  des  tribuns  du  peuple  (p)  s'oppofâ  de  toutes  fes  forces 
\  la  demande  de  Céfar;  il  cita  des  loix  qui  défendoient  d'ouvrir  le  tréfor 
fans  le  confentement  des  confuls.  {c)  »  Il  eft  bien  queftion  de  l<nx ,  (die 
m  Céfar)  elles  fe  jtaifent  dans  le  tumulte  des  armes.  Vous  apparrient*il  de 
»  me  tes  oppofèr ,  ces  loix ,  vous  que  je  puis  traiter  en  ennemi  &  réduire 
»  au  fort  àk  vaincus }  (^  C'eft  livrer  tout  à  celui  qui  a  les  armes  à  la 
m  main  que  de  lui  refîifer  ce  qui  eft  jufie.  {c)  Il  ne  tint  point  à  Cotta  que 
m  le  tribun  ne  cédât  au  temps.  (/) 


mmm 


Ca)  Vers  Tan  704  de  Rome^ 

(^)  L.  Caecilias  Metelius. 

(  c  )  Les  confuls  ayoient  fuiyi  Pompée^  " 

C  d^  Jura  mgat  fihi  nota. 

(  <  )  •    •    •    •    .    Arma  tenenti 

Omnia  dot  quijufla  nig4i.  Lacan; 

(/)        •    •    •    •    •    Cona  MtuUmiu 

Compulu  audaci  nimium  defifiere  eapto» 
JÀhtrtas ,  induit ,  popull  qutm  régna  cocretntl 
Lxhtrtatt  périt ,  cujus  fervaveris  ambram  , 
Si  quidfM  jubeart  velu.  I^iican* 


'AppartUnt'il 
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■ 

"appartient-il  à  des  citoyens  de  citer  des  loix  à  un  général  à  la  t(te  de 
fon  armée  ?  4it  auffi  Pompée  aux  Mammertios ,  {a)  qui  alléguoient  leurs 
privilèges. 

On  die  en  effet  communément  que  les  loix  fe  taifent  dans  le  tumulte 
des  armes  ;  mais  cela  fignifie  fimplement  que  les  loix  civiles  ne  font  pas 
aufli  régulièrement  obfervées  dans  la  guerre  que  dans  la  paix ,  &  que  la 


fi  y  dans  la  manière  de  la  faire,  on  obferve  les  loix  mêmes  de  la  guerre. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  guerre  que  fait  un  prince  jufte  & 
humain ,  &  celle  que  fait  un  prince  injufte  &  cruel.  Le  premier  garde  des 
mefures  avec  fès  ennemis ,  ne  fait  que  le  mal  qu^il  eft  contraint  de  faire  , 
&  ne  le  &it  que  de  la  manière  reçue  parmi  les  peuples  &  adoptée  par  toutes 
les  nations  civilifées ,  pour  mettre  en  fureté  ceux  dont  il  entreprend  la  dé- 
fenfe ,  ou  pour  faire  une  conquête  légitime  ;  l'autre  penfe  moins  à  mettre 
fon  pays  en  repos  qu'à  exterminer  ceux  contre  qui  il  va  combattre  :  il 
donne  continuellement  des  exemples  pernicieux  à  des  gens  qui  ne  font  déjà 
que  trop  portés  à  commettre  toutes  fortes  de  crimes  ^  fon  armée  porte  la 
défolation  dans  tous  les  lieux  où  elle  pafle ,  &  on  peut  le  regarder  comme 
l'ennemi  du  genre  humain. 

-  Ce  n'eft  point  aflèz  qu'un  prince  n'entreprenne  la  guerre  qu'avec  juftice 
&  par  néceilité;  en  la  rai  faut ,  il  doit  fe  renfermer  avec  circonfpeâion  dans 
les  bornes  que  la  coutume  lui  prefcrit.  On  ne  peut  violer  les  règles  éta« 
blies  dans  l'ufage  des  armes  ^  fans  &ire  de  la  guerre  un  théâtre  perpétuel 
de  coirfufion  &  d'horreur. 

9  Nous  ne  fomntei  unis  »  les  Falifques  &  nous ,  par  aucun  de  ces  traités 
m  que  les  hommes  tant  enfemble ,  mats  la  nature  a  mis  entre  eux  &  nous 
»  une  liaifon  que  rien  n'eft  capable  de  rompre.  La  guerre  a  fes  loix  aufli 
n  bien  que  la  paix  \  &  nos  pères  nous  ont  appris  à  garder  la  juftice  à  l'égard 
»  de  nos  ennemis ,  dans  le  temps  même  que  nous  les  combattons  avec 
B  courage.  »  {b)  Ceft  ce  que  dit  autrefois  Camille  au  maître  d'école  de 
Faleres  qui  ^  par  une  trahifon  itifàme  ^  avoir  conduit  les  enfans  des  Falifques 
jufques  dans  la  tente  dt  ce  général,  à  la  faveur  d'une  promenade  autour 
des  murs  de  la  ville  afliégée.  Le  principe  que  pofa  ce  grand  homme  eft 
inconteftable ,  &  fa  verm  le  fît  aller  au-delà.  Il  pouvoit  avec  juflice  pro« 
fiter  de  la  perfidie  du  maître  d'école  ;  mais  il  ne  voulut  devoir  aucun  avan* 
,  tage  à  la  trahifon  d'un  lâche ,  qui  avoit  abufé  de  l'obéiflTance  d'un  âge  in« 
fiocent.  Le  Romain  renvoya  le  perfide  dans  la  place  »  les  mains  liées  der» 

.  (>f  )  Habîtans  de  Meflîne. 

{b)  Nohis  cum  Falifcis  quœ  paSio  fit  kumanp  focïttas non  efi ^  quam  ingtmravît natura utrïfy 
que  efl  eritque.  Sunt  &  bdli  ficut  pacîs  jura  ^  jujlèqui  ca  {^billa)  non  minus  quam  fortitei: didir. 
cimus  gcrcre.  Tit.  Lir.  Decad.  I.  lib.  V. 
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riere  le  dos ,  sud  jurqu'à  la  ceinture ,  &  battu  de  verges  par  iês  difcîples 
rendus  à  leurs  familles  :  traie  de  magnanimité  que  toute  Tantiquité  a  cé« 
lëbréy  &  qui  gagna  à  Camille  les  cœurs  de  tous  les  Falifques.  La  reddi- 
tion de  la  place  quMI  affiégeoic  en  fut  fur  le  champ  le  fruit  »  &  les  éloges 


lo^.  Parmi  les  anciens,  le  droit  de  la  guerre  ne  décruifoit  pas  le  droit 
de  rhofpitalité.  Ce  droit  facré  étoit  éternel  ^  Je  moins  qu'on  n^y  renonçât  d*uoe 
manière  foleronelle ,  en  brifant  la  marque  d'hofpitalité ,  &  dénonçant  à  ua 
ami  infidèle  qu'on  rompoit  pour  jamais  avec  lui. 

Faire  la  guerre  félon  les  ulâges  reçus;  éviter  quelques  manières  de  nuire; 
épargner  certain  ordre  de  perfonnes;  refpeâer  les  hérauts»  les  trompettes , 
les  tambours  ;  ne  pas  tirer  fur  l'ennemi  pendant  les  chamades  ;  ne  pas  faire 
prifonniers  ceux  des  affîégeans  qui  viennent  parlementer ,  en  conféquence 
du  drapeau  blanc  que  les  affiégés  ont  arboré;  faire  des  cartels;  échanger 
les  prifonniers ,  ou  leur  rendre  la  liberté  en  recevant  leur  rançon  ;  ne  pas 
employer  des  armes  empoifonnées;  laiffer  le  commerce  libre  parmi  les  mar- 
chands de  Tune  &  de  l'autre  nation ,  à  moins  qu'elles  ne  fe  portent  récipro- 
Suement  à  l'interdire  ;  donner  &  recevoir  des  otages  :  tous  ces  ufages  ont 
:é  établis  i  la  guerre,  &  le  droit  des  gens  en  a  fait  des  loix. 
1 1  ^.  Empoifonner  les  eaux ,  &  par-là  faire  couler  la  mort  avec  les  fi>n« 
taines  publiques  dans  les  places  amégées,  ou  dans  le  camp  ennemi ,  ce 
feroit  une  barbarie  à  la  vengeance  de  laquelle  tout  le  genre  humain  feroic 


Les  Amphi£Kons  affiégeoient  Cirrha.  Une  fonrce  abondante  feurniflbit 
de  Peau  i  la  ville  par  un  aqueduc  fecret.  Us  firent  apporter  d'Antycire 
une  grande  quantité  d'ellébore ,  &  on  la  mêla  dans  cette  eau.  Lts  Cirrhéens 
en  ayant  bu ,  furent  tourmentés  de  grandes  douleurs  de  ventre.  Tous  de- 
meurèrent malades  &  fans  forces  ;  &  c'eft  ainfi  que  les  Amphiâions  fe 
rendirent  maîtres  de  la  ville  fans  peine.  Cet  événement,  que  deux  auteurs  (b) 
ont  placé  parmi  les  flratagèmes  &  les  rufes  de  guerre ,  devoit  (tmplemenc 
gromr  la  lifte  des  crimes. 

Les  Celtes ,  faifant  la  guerre  aux  Autariates ,  mêlèrent  dans  leur  pain  & 
dans  leur  vin ,  le  fuc  de  Quelques  plantes  vénéneufes ,  &  laiflant  ces  pro- 
vifions  dans  leurs  tentes ,  s'enfuirent  la  nuit.  Le$  Autariates  «  perfuadés  que 
c'étoit  la  peur  qui  les  avoir  fait  fuir,  fe  faifirent  de  leurs  tentes,  &  fe  rem« 
plirent  des  vivres  &  du  vin  qu'ils  y  trouvèrent.  Au(fi-tôt  ils  furent  toor« 
mentes  du  fiux  de  ventre;  &  les  Celtes  revenant  contre  eux ,  &  les  trou* 


vaut  la  olupart  couchés  à  terre,  les  tuèrent  tous  :  (c)  rufe  de  guerre  encore, 
félon  l'écrivain  qui  m'a  appris  ce  fait  ;  mais  plutôt  aâion  déteftable  ! 


• 


Camille, 
ï euerre. 
Celtes» 
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Jugurtha  i  roi  de  Numidie ,  à  qui  les  Romains  faifoient  la  guerre ,  em- 
poifonnoic  les  fontaines. 

Le  conful  M.  Aqoitius  ^  commandant  une  armée  en  Afie  (  a  ) ,  empoi- 
fonnoit  les  fources  ,  &  feifoit  périr  plus  de  monde  par  cette  voie  horrible  ^ 
que  par  le  fer  (£)  C'eft  une  barbarie  que  toute  Tantiquité  a  abhorrée. 

On  trouve  encore»  dans  l'antiquité»  quelques  autres  exemples  de  cette 
infamie.  L'hiAoire  moderne  ne  nous  en  fournit  aucun  »  depuis  que  les  fo« 
ciétés  font  mieux  policées ,  les  mœurs  plus  douces  »  &  les  hommes  plus 
éclairés;  car  l'empoifonnement  des  rivières  &  des  fontaines»  dont  les 
chrétiens  accufoient  les  Juifs  en  France  fous  Philippe- Augufte  (  c)  »  &  les 
proteflans  d'Allemagne  »  quelques  émilTaires  du  pape  Paul  III  &  du  clergé 
de  Rome  (d)  étoit  une  pure  calomnie. 

On  comprend  qu'il  n'y  auroit  pas  moins  de  barbarie  à  Ëiire  empoifonnef 
les  armes.  Un  de  nos  hifloriens  (e)  remarque  qu'avant  l'ufage  de  l'ar«» 
quebufe  »  &  dans  le  temps  que  l'arbalète  étoit  l'arme  principale  »  c'étoic 
la  coutume  des  Efpagnols  d'empoifonner  leurs  flèches.  Ce  font  des  chré- 
tiens qui  ont  inventé  la  poudre  »  les  bombes ,  les  boulets  rouges  ;  &  nous 
ne  devrions  pas  être  étonnés  que  des  Turcs  n'euflënt  rien  d'alTez  puiilânc» 
dans  leurs  principes  de  morale  »  pour  leur  faire  rejeter  la  découverte  per* 
nicieufe  qu'on  dit  qu'ils  cherchent  depuis  quelque  temps  d'une  nouvelle 
compofition  »  que  de  leur  nom  on  appelle  la  poudre  Ottomane.  On  pré« 
tend  qu'en  rempliffant  des  boulets  creux  d'une  certaine  matière  compofée 
dés  poifons  les  plus  fubtils»  &  les  jetant  en  grand  nombre  dans  une  ville^ 
comme  on  jette  les  bombes»  cette  matière  s'enflamme  par  le  feu  de  la 
poudre  qui  s'y  trouve  mêlée  »  &  produit  une  vapeur  ù  mortelle  »  lorfque 
le  boulet  vient  à  crever  »  que  les  hommes  &  les  bêtes  en  oneurent  égale* 
ment.  Veuille  le  ciel  préferver  les  hommes  de  cette  horrible  invention  ! 

Un  écrivain  »  qui  a  fait  un  très-bon  traité  de  l'artillerie  &  des  feux  d'ar«» 
tifices  »  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  paix  »  remarque  que  les  anciens 
Allemands  faifoient  &ire  ferment  à  tous  ceux  qui  s'adonnoient  à  l'art  py- 
rotéchnique ,  i>  Qu'ils  ne  conftruiroient  aucuns  globes  empoifonnés  ;  qu'ils 
»  ne  cacheroient  aucuns  feux  clandefHns  »  en  aucuns  lieux  fecrets  ;  qu'ils 
D  ne  tireroient  point  de  canon  pendant  la  nuit;  qu'ils  ne  prépareroient 
B  jamais  aucuns  feux  artificiels  »  fautans  &  voltigeans ,  &  qu'ils  ne  fervi- 
9  roient  pas  pour  li  ruine  &  deftruâion  des  hommes  a  (y*).  Loi  honorable 
pour  f0n  auteur ,  &  digne  d'être  mieux  obfervée  qu'elle  ne  l'efi  ! 


.    {a)  Dans  le  royaume  de  Pergame  »  au  commencement  du  feptieme  llecle  de  la  fonda- 
tion de  Rome. 

Ib)  Flonis^  1.  I,  c.  ao. 

(c)  Voyez  les  Hiftoriens  de  France  fous  ce  règne» 
Ç^)  Vers  Tan  1547.  Voyez  Sleidan&  de  Thou. 
C«)  Hîft.  Thuan.  lib.  XLVIII^  ad  ann.  1570» 

(/)  BrtchteUus.    *  ,  , 
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12^.  Donner  ou  fiiire  donner  un  breuvage  mortel  à  fbn  ennemi  ^  attenter 
à  (a  vie  ou  à  fa  liberté  ^  autrement  que  dans  les  règles  de  la  guerre  ^  lui 
nuire  par  queloue  voie  honteufe ,  ce  font  des  lâchetés  que  le  droit  des 
gens  SLohorre ,  &  c'eft  pour  cela  que  dans  tous  les  camps  &  dans  tous  let 
lieux  I  on  fait  pendre  les  efpions  ennemis. 

L'aâion  de  Caïus  Mutins  Scevola  qui,  pendant  le  fiege  de  Rome  (tf), 
pénétra  au  camp  de  Forfenna ,  roi  des  Clufiéns  (  &  )  »  aâion  qui  fut  faite 
de  Tautorité  publique,  excufée  &  admirée  par  Forfenna  ^  récompenfée 
par  le  (ënat  Romain  «  &  qui  a  été  louée  par  tous  les  htftoriens^  cette  ac- 
tion I  dis-je  9  efl  d'un  infâme  af&ffin ,  &  ne  donnera  jamais  que  de  Thor* 
reur ,  lorfqu'on  la  confidérera  dans  fon  objet ,  &  détachée  de  Hutrépidité 
à  entreprendre ,  &  de  la  confiance  à  (bufl^ir ,  qui  ont  rendu  cet  -  afiaffin  fi 
célèbre  (c).  A  cette  aâion,  contraire  à  toutes  les  règles,  on  peut  oppo- 
fer  deux  exemples  illuflres ,  par  lefquels  ce  même  peuple  Romain ,  mieux 

KUcé  f  a  défavoué  folemneliement  les  récompenfes  &  le^Ioges  reçus  par 
ititts  Scevola. 

Le  conful  Caïus  Fabricius  étant  3é  la  tête  d'une  armée  Romaine ,  &  Ik  la 
veille  de  livrer  un  combat  (d)  ^le  médecin  de  Fyrrhus  (e)  ii  qui  le  con* 
fui  fiaifoit  la  guerre ,  vint  jufques  dans  le  camp  des  Ronuins  ofxrir  d*em« 
poilbnner  fbn  maître ,  &  de  finir  par-là  une  euerre  qui  étoit  onéreufe  à 
la  républiaue ,  &  dont  Tiffue  pouvoit  lui  être  ninefle.  le  vertueux  Romain 
n'eut  pas  befoin  de  réfléchir  pour  répondre.  Il  communiqua  Faf&ire  à  fon 
collègue ,  &  ils  écrivirent  une  lettre  de  concert  à  Pyrrhus  où ,  fans  lui 
découvrir  le  nom  dii  traître  (/)  ,  ils  Tavertirent  d'être  en  garde  contre  let 
trahifons  domefliques  :  grand  exemple  d'équité ,  donné  i  tous  les  iîecles! 

Ctf  )  L'an  J07  avant  J.  C^ 

C^>  Ciufium  s'appelle  aujourd'hui  CAlufi. 

Ce)  Ante  tribunal  refis  dejiiiutus ,  tum  quoauc  Inur  itntûs  foftunet  minas  metuendus magis 
§ttâm  metuens  :  Romanus  fum ,  inauit  civis  ;  Ç,  Mutium  votant,  hofiis  hoflem  occidere  voluif 
nec  ad  montm  minus  animi  efi  quant  fuit  ad  cadem.  Etfactrt  fi»  patifortia  Romanum  eji,  Ntc 
anus^  in  te  ego  hos  animos  gejjî.  Longus  pofi  me  ordo  efi  idem  fotentium  decus.  Proindè  in  hoc 
di/crimen  ^  fi  juvat  f  accingere^  m  in  fingulas  horas  capite  dimicetur  %  ferrum  hofiemque  in  vef^ 
iibulo  habeas  regio.  Hoc  tihi  juventus  Romana  indictmus  bellum ,  nullam  aciem ,  nuUum  prif 
lium  timueris^  uni  tihi  &  cum  fingulis  res  erit.  Tit.  Liv.  Decad.  L  lib.  U. 

id)  L'an  de  Rome  474;  avant  J.  C  ayS  ans. 

^e)  Les  uns  l'appellent  Nicias\  les  autres  Cyntas.  D'autres  difent  que  ce  fut  un  inconnu 
qui  en  vint  fcirre  la  propofition,  porteur  d'une  lettre  de  ce  médecin  ;  quelques  autres,  que 
ce  fut  un  certain  Timocharès  dont  les  deux  fib  étoient  échanfons  de  Pyrrhus*  Les  uns  ra- 
content que  lapropofition  fut  &ite  à  Fabricius;  d'autres,  que  ce  fut  au  fénat;  d'autres, 
enfin ,  que  Pyrrhus  en  fot  averti  par  le  fénat ,  qui  lui-même  l'avoit  été  par  les  confuls. 
Les  circonftances  varient ,  mais  le  fonds  eft  toujours  le  même.  On  peut  voir  fur  cela  Plo- 
tarque,  dans  la  vie  de  Pyrrhus;  Valerius,  Autias,  cité  par  Aulugelle;  Valere  Maxime; 
.*"*"  »  J^t^-i-^ve,  décad.  II,  liv.  III;  Gcéron »  troiiieme  liv.  des  offices  ;  Eutrop.  Aure- 
Iius  Viâor;Florus. 

(/)  Timocharis  nonfcn  fupprejjît  (  dit  Valer.  Maxim.  )  utroque  modo  étquîtatem  amplexus% 
^^^i^^  Atf /?*«  mah  txemplo  toUert  1  nrf sr  tum  fui  btnk  mcrtrï  paratus  Juprat ,  proden^ 
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Ne  voQloir  point  vaincre  par  le  poifon ,  éroit  une  aâton  bien  digne  d'un 
général  qui ,  peu  de  temps  auparavant ,  ne  s'étoit  pas  laifTé  vaincre  par 
ror  de  Tennemî  (a). 

L'autre  exemple  n'eft  par  moins  éclatant.  Algandeftre ,  prince  des  Cattes , 
peuple  de  Germanie ,  omit  ^  fi  Tibère  l'approuvoit ,  de  faire  empoifonner 
Arminius  ce  redoutable  ennemi  de  Rome ,  qui  avoit  défait  Varus  &  fait 
périr  trois  légions  Romaines»  dont  Augufte  avoit  pleuré  amèrement  la 
perte.  Les  lettres  du  prince  des  Cattes  furent  lues  dans  le  fénat.  Que  ré* 
pondit  l'empereur  ?  Que  ce  n'étoit  ni  par  des  trahifons  »  ni  par  des  voies 
cacbées ,  mais  publiquement  &  les  armes  à  la  main ,  que  le  peuple  Ro- 
main fe  veogeoit  de  fes  ennemis  {b).  Tibère,  tout  Tibère  qu*il  étoit» 
voulut  faire  la  guerre  en  guerrier  généreux ,  &.  ce  prince  vicieux  rendit  en 
cette  occafion  hommage  à  la  vertu. 


^'empereur  ^  .        . 

à  la  guerre ,  l'on  donnât  la  mort  au  fameux  Turc  Barberouffe. 

Le  duc  de  Noailles  ^  gouverneur  de  la  province  de  Rouffillon ,  &  gé*- 
néral  de  l'armée  Françoife ,  qui  feifoit  la  guerre  à  Charles  II  roi  d'Ëf- 
pagne ,  ne  permit  pas  non  plus  que  les  habitans  de  Catalogne ,  qui  fe  dif* 
pofoient  à  une  révolte  en  faveur  de  la  France  »  égorgeaffent  les  troupes  du 
roi  catholique  qui  étoient  en  quartier  dans  leur  pays.  C'eft  un  officier  gé- 
néral Efpagnol  qui  nous  a  inflruit  de  ce  fait  (c). 

Combien  fut  différente  en  1741,  ou  la  conduite  du  grand  duc  de  Tof- 
cane,  depuis  chef  du  corps  germanique,  ou  celle  du  roi  dePruffe.  Celui-ci; 
fe  plaignit  de  ce  que  le  confeil  de  Vienne  avoit  envoyé  des  bandits  dans 
fon  armée  pour  l'alTaflioer  *,  il  prétendit  qu^il  en  avoit  fait  arrêter  deux  ou 
trois  »  &  qu'interrogés ,  ils  avoient  chargé  quelques  minières  de  la  reine  de 
Hongrie ,  &  en  particulier  le  grand  duc  de  Tofcane.  L'accufation  fut  faite 
à  la  ËLce  de  toute  l'Europe ,  &  les  réponfes  de  la  cour  de  Vienne  font 
entre  les  mains  de  tout  le  mondç  (d).  Un  attentat  (i  énorme  avoit-il  été 

J projette?  ou  l'accufation  étoit-elle  calomnieufe>  Pour  porter  un  jugement 
ur  cette  queflion,  il  âudroit  favoir  au  jufle  ce  que  les  gens  arrêtés  dant 
farmée  du  roi  de  Pruffe  avoient  déclaré ,  quelle  foi  cts  gens- 11^  méritoient^ 
&  ce  qu'ils  devinrent.  On  ne  l'a  point  fu  »  &  la  paix  conclue  bientôt  après 


(  tf  )  Ejufdcm  animi  fuit  aura  tton  vhci,  veneno  non  vincert.  Senec.  Ep.  110. 

Ib^  Non  fraude  mque  occuliis ,  fid  palam  &  armatum  populum  Romanumhofies  fuos  ukifci. 
Tacit.  annal.  1.  II.  Des  écrivains  antérieurs  à  Tacite  ont  rapporté  le  même  fait. 

{c)  Voyez  le  fepticmc  volume  des  réflexions  militaires  &  politiques  de  Santa-Crus  , 
pag.  259 ,  du  fepticme  tome  de  la  traduâion  françoife. 

Ci)  Cette  accufation  fut  mife  dans  la  gazette  de  Berlin,  dans  des  refcrits,  &  dans  des 
lettres  de  cette  cour,  &  inférée  dans  pluiieurs  gazettes  de  l'Europe  «  oU  l'on  trouve  aulll 
les  réponfes  de  la  cour  de  Vienne. 


•  ^ 
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à  Breflav ,  entre  le  roi  de  Fruile  &  h  reine  de  Hongrie  »  fie  perdre  de  vue 
cette  af&ire  fcandaleufe. 

1 3^.  Lef  fujets  peuvent  être  profcrits ,  parce  qu'ils  dépendent  de  la  jorif* 
diâion  de  TEtat  ;  mais  iU  ne  peuvent  Pétre  que  pour  des  crimes  énormes , 
attendu  que  les  crimes  ordinaires  ne  doivent  être  punis  que  par  les  voies 
ordinaires  de  la  jufiice,  c^eft-à-dire  de  la  manière  que  les  loiz  civilerooc 
réglé  qu'ils  le  feroient.  11  n'eft  queftion  »  ni  de  remplir  des  formalités  à  P^ard 
d'un  traître  y  d'un  révolté ,  d'un  chef  de  mutins  «  ni  de  loi  déclarer  la  gnerre, 
ni  de  le  vaincre  comme  un  jufte  ennemi  i  il  ne  s'agit  que  de  le  punir  comme 
un  fujet,  &  de  le  punir  par  la  voie  que  le  fouverain  ou  l'Etat  a  marqoée. 
Dès  que  la  tête  d'un  fujet  a  été  mtie  à  prix  par  le  fouverain  on  par  un 
tribunal  légitime ,  fa  punition  eft  défërée  à  tonte  perfonne  qui  tronve  one 
manière  de  l'exécuter  :  fa  mort  eft  on  jufte  châtiment  ;  &  quiconque  tne 
le  profcrit  ^  ne  fait  que  prêter  (a  main  à  l'autorité  des  loix  &  à  la  vengeance 
publique. 

De  mille  exemples  dont  je  poorrois  juftifier  cette  propofidoo ,  je  œ  dm- 
firai  que  ceux-ci. 

Joab ,  général  de  l'armée  de  David ,  confêntit  que  les  habitant  dMbda 
toafiënt  Seba,  chef  de  rebelles ^  qui  s'étoit  réfugié  dans  leur  ville,  avec 
une  femme  dont  Joab  fe  fervit  pour  traiter  de  la  mort  de  Seba.  Les  pa- 
roles de  l'Ecriture  font  remarquables  :  remettc^nous  (  c'en  font  les  propres 
termes)  9  Seba/eul,  &  nous  nous  retirerons  de  devant  la  ville.  Cette  fêinroe 
répondit  à  Joab  :  on  vous  jettera  fa  tête  par  dejfus  Us  murs.  Elle  s'adreflâ 
i  tout  le  monde ,  &  lui  parla  avec  fageflè  ;  &  ayant  fait  couper  la  tête  de 
Seba ^  fils  de  Bochri,  on  la  jeta  à  Joab ^  qui  fit  fonner  de  la  trompette^  6 
chacun  fe  retira  de  devant  la  ville  dans  fes  tentes  (a). 

Salomon ,  ayant  appris  dans  la  fuite  que  ce  même  Joab  fiivorifoît  le  paiti 
d'Adonias,  le  fit  tuer  dans  le  temple,  par  la  main  de  Bananias  {b). 

Galba  appaifa  les  foulevemens  d'Afiîque,  de  Germanie  &  de  Rome,  en 
£ûfant  aftâfhner  Claudius-Fonteios  &  Fuffidius  (c). 

Adrien  donna  des  ordres  pour  faire  périr  quatre  chefi  d'une  conlpiratk» 
qui  dès-lors  s'évanouit  {J). 

Malec-Schach ,  troifieme  Sultan  des  Seleucides ,  fit  fecrétement  maflàcrer 
Caderd ,  gouverneur  de  1»  Caramanie  Perfienne ,  parce  que  ,  (ans  cette 
mort ,  il  ne  fe  croyoit  pas  en  fureté  fur  le  trône  de  Malec  (e). 


Ca)  Traditt  illum  folum^  &  recedemus  i  civhau.  Et  ait  mtdier  ad  Joah  :  Ecce  capmt  e/v » 
mitutur  ad  te  per  murum.  Ingrejfa  tfl  trgo  ad  omncm  poptdum  ,  &  locuta  eft  eis  fafluaer.  Qd 
ahfcijum  eaput  Saha  filii  Bochri  projecerunt  ad  Joab^  &  UU  ceciait  tuSd^  &  rtcejfinau  aè 
urbe  unufquifque  in  tabemacuU  fita.  Reg*  cap*  ao^  T.  ai* 

(*)Rcg.c.a. 

(c)  Tacit. 

Ci)  Dolce,  vie  d'Adrien. 

C  ^ }  Hiûoîre  des  captifs  &  empereors  Ottomans  »  par  Suarez» 
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Ticite ,  oui  raconte  comment  Corbulon  s'y  prie  pour  fkire  périr  Jana(^ 
que ,  fugicir  des  troupes  de  Rome  &  chef  des  Cauques  rebelles ,  dit  que 
les  embûches  qu'on  lui  avoit  drelFés  eurent  leur  eiFet,  &  qu'on  ne  fauroit 
les  défapprouver  contre  un  perfide  &  un  déferteur  (a). 

Honorius  en  ufa  de  même  contre  Stilicon ,  déterminé  à  commettre  un« 
femblable  perfidie  {b). 

Le  bonheur  dont  jouilToit  l'Efpagne  fous  l'empire  d'Augufte,  qui  l'avoit 
entièrement  foumife,  ne  fut  troublé  qu'une  feule  fois  pendant  le  règne  de 
ce  prince.  Cocoratus ,  né  dans  la  province  d'entre  le  Duero  &  le  Minho  ^ 
s'étant  mis  à  la  tête  de  quelques  bandits,  pilla  la  campagne,  &  ofa  même 
attaquer  les  garnifons  Romaines  qu'Âugufte  entretenoit  dans  la  Lufitanie, 
Le  fuccés  ne  répondit  pas  à  fon  audace  :  fes  compagnons  furent  prefque 
cous  tués  ou  fiùts  prifonniersy  &  fa  tête  fut  mife  à  prix  par  l'empereur; 
craignant  même  d'être  livré  aux  Romains ,  il  abandonna  la  Lufitauie ,  tra« 
verfa  i'Efpagne  &  alla  fe  cacher  dans  les  Pyrénées  parmi  les  Bafques.  Il 
erra  pendant  quelque  temps  fur  ces  hautes  montagnes,  &  fe  retirant  dans 
les  cavernes  ,  il  ne  fe  nourriflbit  que  de  plantes;  mais  las  d'une  vie  fi  triffe, 
il  alla  fe  livrer  lui-même  à  Augufte  :  touché  de  fa  confiance ,  l'empereur 
lui  pardoniia  y  le  reçut  au  nombre  de  fes  Gardes-Efpagnoles ,  &  lui  fit 
compter  la  fomme  qu'il  avoit  promife  à  celui  qui  le  livreroit  (c).  La  prof- 
«cription  étoit  légitime ,  &  le  traitement  que  reçut  le  profcrit  fiit  un  aâe  de 
clémence  de  la  part  d'AuguAe. 

Mais  les  profcriptions  dégénèrent  en  afiàflinats ,  lorfque  ce  n'eft  pas  con- 
tre  la  tête  d'un  fujet  coupable  de  crimes  énormes  qu'elles  font  décernées. 

Elles  avoient  leurs  formalités  dans  la  Grèce.  Un  héraut  publioit  que  l'on 
récompenfoit  d'une  certaine  fomme  quiconque  apporteroit  la  tête  du  pxol^ 
crit.  Afin  qu'on  fe  portât  plus  volontiers  à  mériter  cette  récompenfe»  et 
que  le  vengeur  de  la  patrie  fût  où  la- prendre,  dès  qu'il  l'auroit  méritée» 
on  expofoit  ou  dans  la  place  publique ,  ou  fur  l'autel  d'un  temple  la  fomme 
promife  par  le  héraut.  Conduits  par  la  fureur  dont  ils  étoient  animés  contre 
les  barbares ,  les  Athéniens  mirent  à  prix  la  tête  de  Xerxès ,  &  il  ne  tint 
pas  à  eux  qu'elle*  ne  leur  coûtât  ceût  talens.  Cette  profcription  étoit  contre 
les  lôix  de  la  euerre. 

Fendant  le  uege  d'AIgézire  »  affiégée  par  Alphonfe  XI  »  roi  de  Cafiille  i 
fur  Jofeph  roi  Maure  de  Grenade ,  on  mit  publiquement  dans  la  ville  la 
tête  du  roi  de  Cafiille  à  prix ,  &  l'on  propofa  ce  parricide  au  zèle  des  bons 
Mahométansy  comme  un  aâe  de  religion.  Flufieurs  s'engagèrent  à  le  tenter, 
&  un  d'eux  ayant  été  pris ,  avoua  qu'il  étoit  venu  exprès  dans  le  camp 
pour  le  conmiettre.  Deux  autres ,  peu  ile  jours  après ,  mis  à  la  quefiioo  j 


(a)  Annal,  lib.  XL 

ih)  Dolce ,  hiftoîre  des  empereurs  Romains.' 

iô  Hiftoire  de  Portugal»  par  la  Clede»  ?vis,  1735 »  ^  Tolf  iii-4tOi 
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coofeffiirent  qu'ils  ^voient  ea  le  même  deflfeîn  (a).  Je  doute  qae  jamaii 
aucun  prince  chrétien  ait  donné  en  ce  genre  un  exemple  fi  fcandaleux. 

Le  leâeur  peut  voir  à  l'article  NASSAU  une  profcription  de  Philippe  II , 
^oi  d'Efpagne ,  qui  fut  fatale  à  Guillaume  de  Naflau ,  prince  d'Orange ,  fon- 
dateur de  la  nipublique  de  Hollande.  Cette  profcription  écoit  émanée  d'une 
autorité  légitime ,  car  quoique  Guillaume  de  NaiTau  ne  fût  pas  né  fujet  da 
roi  d'Efpagne ,  il  étoit  à  ion  fervice ,  &  lui  avoit  prêté ,  aufC-bieo  qu^ 
l'empereur  Ton  père,  plufieurs  ferroens  de  fidélité. 

Dans  les  mouvemens  dont  Tifle  de  Corfe  a  été  fi  long-temps  agitée ,  la 
république  de  Gênes  mit  à  prix  la. tête  du  célèbre  aventurier  (&)  qui  avoit 
voulu  ufurper  ce  royaume.  £lle  fit  en  cela  un  ufage  railbnnable  de  fon 
droit  y  quoique  cet  homme  ne  fut  lié  par  aucun  ferment  ^  ni  par  aucune 
autre  obligation  envers  la  république  de  Gênes.  La  raifon  en  eft  qu'en  en- 
franc  dans  Pifle  de  Corfe,  l'aventurier  étoit  devenu  jufliciable  des  Génois 
fouverains  de  cette  ifle,  &  qu'il  n'avoit  pu  fe  joindre  aux  révoltés,  leur 
donner  des  fecours,  fomenter  la  rébellion,  ufurper  le  titre  de  roi,  fans 
conftituer  les  Génois  en  droit  de  mettre  fa  tête  à  prix.  Mais,  dira-c-on,  c'é* 
toit  un  étranger  qui  déclaroit  la  guerre  aux  Génois  de  qui  il  étoit  abfo* 
lument  indépendant,  &  les  Génois  étoient  obligés  de  la  lui  faire  dans  les 
règles.  Non ,  parce  qu'un  particulier  n'a  pas  le  droit  des  armes ,  &  que  le 
prince  dont  il  fouleve  les  fujets  peut  le  traiter  conmie  un  écumeur  de  mer, 
comme  un  empoifonneur  public. 

On  publia  à  Vienne  en  1738 ,  dans  toutes  les  provinces  de-la  maifoo 
d'Autriche  &  à  la  tête  des  armées  de  l'empereur  Charles  VI,  une  ordon- 
nance de  ce  prince  qui  dît  »  comme  Jofeph  Ragotzi  {c) ,  contre  la  fidélité 
x>  qu'il  doit  à  l'empereur,  en  qualité  de  fujet  né  de  la  majefié  impériale, 
0  s'eft  rendu  dans  les  provinces  Ottomanes ,  qu'il  s'y  efl  mis  fous  la  pro- 


.i>  te6tion  de  la  Porte ,  qu'il  a  conclu  un  traité  avec  le  grand  feigneur; 
i>  qu'après  avoir  publié  un  manifefte  féditieux ,  dans  lequel  il  fè  nomme 
s»  prince  de  Tranulvanie  &  duc  de  Hongrie  «  il  cherche  à  envahir,  à  la  tète 
o  d  une  armée  ennemie ,  les  Etats  héréditaires  de  l'empereur ,  &  que',  par 
»  ces  démarches ,  il  a  encouru  la  punition  réfèrvée  aux  criminels  de  lefe- 
»  majefié ,  l'empereur  le  déclare  profcrit  &  met  fa  téœ  à  prix  :  &  en  con- 
o  féquence  fa  majefié  impériale  permet  à  qui  que  ce  foit ,  même  à  fes  do- 
»  meftiques  de  le  tuer,  fans  craindre  aucune  recherche  à  ce  fujet ,  &  promet 
n  fix  mille  florins  à  celui  qui  apportera  fa  tête  ou  prouvera  l'avoir  toé,  &c.  n 


A  confulter  le  dernier  écar  des  ehofes,  le  prince  Ragotzi  pouvoir  écre 
confidéré  comme  fujet;  mais  fans  remonter  bien  haut,  on  pouvoit  le  re- 
garder comme  le  delcendant  d'un  fouverain  que  la  maifon  d'Autriche ,  dont 


•^^ 


{a)  Hîftoire  des  révolutions  d'Efpagne ,  par  Dorléans,  fur  l'an  1341;  Hiftoire  d'Efpa- 
gne ,  par  Ferreras ,  fur  la  même  année. 

(^)  Le  Baron  de  Neulio^L 

{  ^  )  Il  mourut  au  commencement  de  1739, 

il 
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3  écoic  indjpéûdaftt ,  avmt  dépouillé  de  fes  Etats.  Le  dernier  état  des  cho« 
fes  fuffifbit  pour  fonder  la  jurifdiâion  de  l'empereur  fur  Ragotzi  ^  pour  le 
traiter  comme  fujet ,  &  pour  mettre  fa'  tête  à  prix  en  conlequence  de  fa 
réirolte.  La  queftion  de  favoir  au  furplus  fi  la  profcription  que  l'empereur 
publioit  étoit  jufie  en  foi ,  dépendoit  de  cet  autre  problême.  L'empereur  n'é-* 
coit-il  pas  l'ulurpateur  de  la  Tranfilvame»  &  la  prife  d'armes  de  Ragotzi 
a'étoit-elle  pas  légitime  > 

Il  faut  penfer  la  même  chofe  de  la  profcription  que  le  parlement  d'Lr^ 
lande  publia  en  1743  ,  contre  le  prince  Edouard ,  fils  aîné  du  chevalier 
de  faînt  Georges,  au  cas  qu!il  entreprU  de  faire  une  defccnte  dans  cette  ijle. 

14^.  La  bravoure  (dit  un  illuftre  Romain)  qui  paroit  dans  les  dangers  & 
dans  les  travaux  de  la  guerre ,  eft  un  vice  &  non  pas  une  vertu ,  lorfque 
la  juftice  en  eft  féparée,  &  qu'elle  cherche  plutôt  fes  intérêts  particuliers 
que  le  bien  public,  (a).  La  véritable  bravoure  eft  en  effet  toujours  animée 
par  la  raifon  de  par  im  fentiment  d'honneur  &  d'équité.  La  grandeur  d'a« 
me  &  le  courage  font  deux  qualités  ioféparables  j  &  le  courage  ^  qui  n'a 
aucun  éeard  à  la  juftice  ni  à  l'humanité ,  n'eft  autre  chofe  que  la  rérocité 
d'une  bête  brute. 

Les  loix  de  la  guerre  ne  permettent  point  de  tuer  fans  nécefiité»  Quelle 
barbarie  n'eft-fe  pas  de  tremper  fes  mains  meurtrières  dans  le  fang  d'ua 
ennemi  qui  a  ceffé  de  réfifter  !  On  ne  doit  ôter  la  vie  ni  à  ceux  qui  ie 
font  rendus  y  ni  à  ceux  qui  demandent  quartier,  ni  à  ceux  qui-  ne  font  pas 
affurés ,  ou  qui ,  par  la  foiblefie  de  l'âge  ou  du  fexe ,  ne  peuvent  faire  au- 
cune réfiftance. 

On  ne  peut  pas  (dit  un  hiftoriçn)  reprocher  aux  Romains  d'avoir  ufé 
de  cruauté  dans  la  prtfe  d'Aftopa  \  car  y  outre  qu'ils  étcnent  juftement  irri« 
tés ,  c'étoit  félon  les  loix  de  la  guerre  qu'ils  verfoient  le  fiing  d'un  ennemi 
qui  avoit  les  armes  &  la  main ,  &  qui  Combattoit  opiniâtrement  ûios  vou« 
loir  ni  demander ,  ni  recevoir  de  quartier  (b). 

Titus ,  prenant  Jérufalem  d'aflàut ,  ordonna  à  fes  troupes  de  mettre  ta 
liberté  ceux  qui  étoient  retenus  dans  les  priions  ;  &  leur  défendit  de  tuer 
les  femmes  &  les  perfbnnes  qui,  feroient  trouvées  fans  armes  (c)  ;  &  lors- 
que les  chrétiens ,  commandés  par  Guillaume  Embriachi  9  général  des  Gé- 
nois ,  prirent  d'aflaut  Antipatride  fur  les  Turcs  1  ils  accordèrent  la  vie  à  tous 
ceux  qui  mirent  les  armes  bas. 

On  doit  ufer  avec  modération  des  droits  de  la  viâoire.  Elle  eft  gIorieu« 
fe ,  quand  elle  fe  borne  à  dompter  des  ennemis  intraitables ,  elle  eft  hon- 
teufe  lorfqu'elle  va  jufqu'à  détruire  les  malheureux. 

15^.  Ces  mêmes  loix  de  la  guerre  défendent  d'attenter. à  rhpnneur  de« 


{a)  Sed  ea  animi  elatio  qua  cemitur  in  periculis  &  laboribus^  fi juftitiâ  ^acat^  pttgnat^uc 
non  pro  faluu  communi  ,fcd  pro  fuis  commodis  •  in  vitia  efl^  Ciçer>  de  off.  Ub.  I ,  cap.  i^ 

ib^TiU  Liv.  Decad.  ill.  lib.'  VIIL 

(c)  Jofeph ,  guerre  dss  Juifs  contre  les  Romains. 
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fvQiniei.  Les  outrages  qu'oD  leur  fait ,  ne  contribuent  ni  )l  la  défëofe  «  ni  à 
la  fureté ,  ni  aux  droits  du  vainqueur  ;  ils  ne  fervent  qu'il  ailbuvir  la  bruor 
licé  ûu  ibidat ,  &  qu'à  CranTmectre  l'horreur  pour  le  peuple  viâorteux ,  du 
père  aux  enfiîns  juiqu^  la  poftërité  la  plus  reculée. 

1 6^.  Plufieurs  capitaines  croient  faire  la  guerre ,  &  ne  font  que  des  bri« 
gandages.  On  doit  s'abftenir  de  tout  incendie ,  de  toute  inondation  ^  de 
n'endommager  les  biens  de  l'epnemi  qu'autant  que  cela  eft ,  ou  indtfpenla- 
ble  pour  fiiire  la  guerre  ^  ou  utile  pour  hâter  la  paix.  Faire  un  mal  qui  n'a- 
vance pas  la  défaite  de  .fennemi ,  un  mal  dont  il  ne  revient  aucun  avan« 
ta^  à  celui  qui  le  £iit  «  c'en  un  procédé  barbare ,  tnfpiré  par  une  fureur 
caminetle,  contre  lequel  les  loix  de  l'humanité  réclament,  à  la  honte  de 
ceux  qui  le  mettent  en  ufage ,  &  que  le  droit  des  gens  condamne. 

Le  gouverneur  de  la  Flandre-HoUandoife  fit  inonder  cette  province  (a)^ 
lorfque  le  roi  trôs^chfétien  voulut  en  faire  la  conquête.  La  France  n'eut 
garde  de  fe  plaindre  d'une  inondation  qui  n'endommageoit  qu'une  province 
qui  eft  aâuellement  fous  la  domination  des  Etats* généraux,  &  qui  en  re-- 
cardoit  la  conquête  (b)  ;  mais  les.  Etats-généraux  ayant  fait  couper  (c)  la 
grande  digue  de  l'Efcaut  prés  de  Lille ,  fort  qu'il  polTédoit ,  &  fubmergé 
^ar  ce  moyen  un  pays  étendu  &  riche ,  favmr  ^  le  territoire  d'Anvers  & 
quelques  petites  villes ,  bourgs  ou  villages  adjacens  qui  étoient  fous  la  do- 
mination de  la  France  ^  on  prétendit  que  cette  inondation  étoit  un  viole* 
ment  dés  loix  de  la  guerre,  I.  Parce  que  le  fort  de  Lillo  n'en  feroit  pas 
motos  pris  par  des  troupes  portées  fur  des  barques  légères.  II.  Parce  que 
le  dommage  caufé  aux  nouveaux  fujets  de  ce  monarque  étoit  confidm* 
ble  I  &  ne  contribuoit  porat  à  Tobjet  de  la  guerre.  Cependant  la  raifon  de 
guerre  rendoit  cette  inondation  légitime,  parce  qu'elle  rendoit  la  pijfe  de 
Lillo  plus  difficile.   . 

'  Aucune  convention  ^  ni  exprefle  ni  tacite ,  aucun  ufage  ne  défend  aux 
afCégeans  de  tirer  it  boulets  rouges  fur  les  affiégés;  mais  on  ne  le  fait  point 
fans  une  forte  de  oéceffité  ,  &  tous  les  hommes  de  guerre  s'accordent  à 
regarder  cette  aâion  comme  inhumaine,  fi  elle  ne  doit  pas  vraifemblàbte-* 
ment  avancer  la  reddition  de  la  place ,  oc  qu'elle  n'ait  d'autre  objet  que  de 
détruire  les  maifons  des  bourgeois.  Ce  font  les  fortifications  de  la  place , 
&  non  les  maifoos  des  habicaos  ^o'on  doit  attaquer.  Lorfque  les  afliégeans 
font  en  état  de  tirer  fur  des  magafins  à  ooudre ,  ou  iÉ  matières  comboffi«- 
Mes  I  ils  peuvent  tréa-légitimement  employer  les  boulets  rouges  ^  parce 
qu'ib  privent  le  commandant  affiégé  des  munitions  de  guerre ,  fana  kf* 
quelles  il  ne  peut  défbndre  fa  place.  Ils  le  peuvent  encore ,  lorfque  preflSs 
fdx  le  temps  ^  ils  ont  Heu  de  penfer  que  la  bourgeoifîe  /  extrêmement  in-> 
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(  4  >  En  1747. 

(M« Cette  conquête  commencée  le  17  d'avrU  1747,  fat,  malgré  Tinondation,  achcTée 
le  16  de  nuû 

ic)  Le  jo  de  juin  de  la  même  année. 
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commodëe  par  les  boulets  rouges  »  fera  en  état  d^tmpofer  à  la  garoifoa  lâ 
nëceflité  de  fe  rendre  plutôt  quMle  ne  fer  oit  fans  cela.  Ceft  l'objet  des  ar«* 
mes ,  &  tout  ce  qui  conduit  à  cet  objet ,  par  des  votes  ufitées  ^  eft  légiti^ 
me.  En  1 742 ,  le  grand-duc  de  Tofcane  fît  tirer  à  boulets  muges  fur  linn  ;  te 
prince  de  Conti ,  fur  Demont  &  fur  Cohi  en  17^14  ;  &  le  maréchal  de  Lowen-- 
dal,  fur  Berg-op-zoom  en  1747.  Les  boulets  rouges  font  encore  employés- 
légitimement  par  le  gouverneur  d'une  citadelle»  contre  les  habttans  de  fa 
ville  qui  ont  forcé  les  troupes  afliégées  de  fe  rendre  plutôt  qu'elles  D^au« 
roient  dû  ;  c^eft  alors  un  châtiment  de  l'infidélité  des  fujets  envers  leur 
ibuverain. 

Les  anciens  peuples  dpnnoienc  mille  exemples  de  barbarie  ;  &  néaimioins 
ils  ne  laiflbient  pas  de  convenir  quelquefois  que  pendant  la  jguerre ,  il  fe^ 
foit  permis  aux  laboureurs  de  vaquer  paifiblement  à  l'agricuuure  (a).  Cela 
îe  pratiquoit  même  par  divers  peuples  (ans  aucun  traité  particulier  »  &  par 
june  coutume  fagement  établie  (^). 

1 7^  Le  vainqueur  eft  tenu  de  refpeâer  les  bitimens  publics ,  (es  ftatues , 
les  tombeaux  »  &  fur- tout  les  temples  du  fei^ueur  ^  où  les  vieillards ,  les 
femmes  &  les  enfims  fe  retirent  d'ordinaire  »  lorfque  les  afliégeans  entre*- 
prennent  de  prendre  une  ville  d'aflaut. 

Dans  les  violens  accès  de  colère  qui  portèrent  Alexandre  à  fiûre  rafer 
Thebes ,  ce  conquérant  »  loin  d'oublier  le  refpeâ  qu'il  devoir  aux  dieux  » 
eut  foin  qu'on  ne  fit  pas,  même  par  imprudence ,  le  moindre  tort  aux 
temples  &  aux  autres  lieux  facrés.  Ce  qui  eft  encore  plus  remarquable ,  c'eft 
que  dans  la  guerre  qu'il  entreprit  contre  les  Perfes ,  qui  avoient  pillé  & 
brûlé  prefque  tous  les  temples  de  la  Grèce»  Alexandre  épargna  &  refpeâa 
tous  les  lieux  conlàcrés  au  culte  des  dieux  (c). 

Rome  venoit  d'être  brûlée  par  les  Gaulois  conduits  par  Brennus  qui 
bloquoit  le  Capitole  »  &  qui ,  dans  une  efpéce  d'inaâion  des  deux  partis ,  fe 
bomoit  à  empêcher  qu'aucun  des  afliégés  ne  s'échappât  entre  les  corps- de*- 
gardes.  La  fête  particulière  des  dieux  domefti(|ues  d'un  Fabius ,  furnommé 
Dorfb,  étoit  arrivée.  Comme  il  étoit  le  principal  héritier  des  biens  de  fa 
maifon,  c'étoit  à  lui  de  (aire  desfacnfices  aux  dieux  tutélaires  de  fa  race  (d). 
Le  lieu  de  la  cérémonie  étoit  fixé  ;  &  il  né  lut  étoit  pas  permis  de  la  faire 
ailleurs  que  fur  le  mont  Quirinal.  Le  pieux  Romain  fertit  du  Capitole  dans 
ce  jour  folemnel ,  en  habit  de  facrificateur ,  ceint  de  la  robe ,  &  portant 
fur  fes  épaules  les  dieux  &  les  infiraiiiens  du  facrifice.  Les  Gaulois  avoient 
beaucoup  de  religion  \  lliifiorîen  Romain  qui  leur  eft  le  plus  contraire  eft 

la)  Recueil  des  anciens  traités  par  Barbeyrac »  pag.  75  de  la  première  partie; 

{h  )  Grotius,  di  jurt  btlli  &  pacis ,  lir*  III 1  chap*  11  »  $•  ii* 

(  c  )  Quint.  Curt.  Vie  d'Alexandre. 

Id)  Il  y  avoit  parmi  les  Rqiaains  d^  liçrifices  particuliers  »  comoie  il  y  Çfi  aroit  de 
publics*  Cictu  liv%  III»  de  Ug^ 
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obligé  d'en  convenir  (a)  ;  la  pitié  du  Romain  les  toucha.  Ils  le  lailTerefif 
paflèr ,  immoler  fes  viâimes ,  &  retourner  au  capicole  (b).  Que  le  courage 
du  Romain ,  que  la  modération  des  Gaulois  fut  digne  de  louange!  L'un  & 
l'autre  partoient  du  même  princioe  ^  de  piété  pour  les  dieux. 

i8^  Il  eft  une  humanité  à  obferver  jaiaues  dans  l'orgueil  de  la  viâoire. 
Te  reconnois  d'abord  qu'à  la  guerre ,  il  n'eft  pas  toujours  injuile  de  faire 
plus  de  mal  qu'on  n'en  a  reçu.  Ce  n^eft  que  dans  les  tribunaux  de  judica- 
ture  qu'on  doit  garder  une  jufte  proportion  dans  les  peines  qu'on  impofe. 
Les  .maux  qu'on  fait  par  le  droit  de  la  guerre ,  ne  font  pas  des  peines  pro« 
prement  ainû  nommées  ;  ceux  à  qui  on  les  caufe  ne  foui&ent  pas  en  con* 
féquence  de  la  fentence  d'un  fupérieur  confidéré^  comme  tel  ;  &  ces  maux 
ne  tendent  pas  non  plus  direâement  à  corriger  l'agrefTeur ,  &  à  détourner 
les  autres  du  crime  par  l'exemple  de  la  punition.  Ils  ont  pour  but  la  défenfe 
de  la  perfoiine  léfée  &  la  confervatioo  de  fes  droits  ;  &  tout  ce  <|ui  nous 
conduit  à  ces  deUx  objets  ^  à  afFoiblir  notre  ennemi ,  &  ï  nous  fortifier ,  eft 
légitime.  Néanmoins  ^  autant  qu'il  eft  poflible  &  que  fa  fureté  le  permet  « 
un  prince  doit  fuivre  ^  dans  les  maux  qu'il  fait  à  l'ennemi ,  les  règles  que 
les  tribunaux  de  judicature  font  obligés  d'obferver  dans  la  punition  des  cri** 
mes ,  &  dans  la  fixation  des  dommages» 

L'état  de  convention  où  les  Etats  civilifés  font  aujourd%ui ,  veut  que 
Ton  confidere  non-feulement  fi  les  aâes  d'hoftilité  qu'on  éft  tenté  de  faire 
peuvent  être  exercés  fans  que  l'ennemi  ait  lieu  de  s'en  plaindre  ,  mais  en-* 
core  s'ils  font  dignes  d'un  guerrier  humain ,  difbns  davantage ,  d'uù  vain- 
queur clément  &  généreux.  La  clémence  &  la  générofiré  ont  leur  ufage  à 
la  guerre  ;  &  il  eft  grand  &  beau  de  s'en  fiiire  une  toi. 

Scipioo,  depuis  furnommé  l'Africain,  qui  (aifoit  la  guerre  en  Efpagne, 
s^étant  rendu  maître  des  otages  que  les  Efpagnols  avoient  donnés  aux  en^ 
nemis  de  Rome ,  les  renvoya  à  leurs  parens.  On  amena  à  ce  général  là 
femme  de  Mandonius  ^  firere  d'Indibilis ,  roi  des  lUergetes ,  ieux  filles  dln- 
dibilis  9  &  quelques  autres  de  même  rang ,  recommandables  par  leur  jea* 
nefie  &  par  leur  beauté  ;  il  les  fit  reconduire  chez  leurs  parens ,  avec  ces 
belles  paroles  :  »  Mon  honneur  &  celui  du  peuple  Romain  m'engagent  à 
9>  empêcher  que  la  vertu ,  toujours  refpeâable  en  quelque  lien  que  ce  puiflTe 
»  être  y  ne  foit  expofëe  dans  mon  camp  à  un  traitement  indigne  d'elle  ; 
»  mais  vous  me  fourniflez  encore  un  motif  d'y  veiller  avec  plus  de  foin , 
»  par  l'attention  vertiieufe  que  vous  faites  paroltre  à  ne  penfer  qu^  là  con- 
D  fervation  de  votre  honneur  ^  au'  milieu  de  tant  d'autres  fujets  de  crainte. 
Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que  fes  foldats  lui  préfencerent  une  prior 
cefie  d^ine  beauté  fi  accomplie  qu'elle  attiroit  fur  elle  les  regards  de  toute 
l'armée  ;  elle  étoit  fur  le  point  d'être  mariée  à  AUucius ,  prince  des  Celti- 
bériens.  Scipion  fit  venir  ce  prince  &  îes  parens  de'  la  priifonniere ,  &  ayint 


{ 


a  )  Valer.  Max.  Kb.  I. 

t  )  Tit.  Lir.  décad.  I ,  lib.  V. 


^MILITAIRE.  637 

fiiic  mettre  à  fes  pieds  une  grande  fomme  dVgent  qu^fs  tvoietit  apportés 
pour  la  racheter  :  »  J'ajoute  (dit-il  à  Allucius)  à  la  dot  que  vous  devez 
»  recevoir  de  votre  beau-père  cette  fomme  que  je  vous  prie  d'accepter 
»  comme  un  préfent  de  noces.  «  Le  futur  mari  publia  dans  (on  pays  »  qu^l 
»  écoit  venu  en  Efpagne  un  jeune  héros  ,  femblaUe  aux  dieux ,  qui  lou- 
n  mettoit  tout ,  moins  encore  par  la  force  de  (es  armes  que  par  les  char- 
i>  nies  de  fe$  vertus  &  la  grandeur  de  fes  bienfaits  (a).    Ces  trois  aâioac 

Sue  la  politique  &  la  vertu  avouent  également,  concilièrent  les  efprits  des 
fpagQols  aux  Romains ,  &  valurent  à  Rome  beaucoup  plus  que  ne  lui  au* 
roit  valu  le  gain  d'une  bataille. 

On  fait  la  belle  réponfe  que  fît  Pyrrhus  aux  Romains  qui  lui  offroîent 
une  rançon  pour  les  prifooniers  que  ce  prince  avoit  faits  fur  eux.  »  Ce  n^eft 
^  pas  de  Por  que  je  cherche  (  leur  dit  PEpirote  ) }  je  ne  vous  demande 
^  point  de  rançon ,  &  je  ne  fais  point  &ire  un  trafic  de  la  guerre.  Céft  par 
»  le  fer  &  non  par  l'argent  qu'il  faut  terminer  nos  différent.  Si  nous  com- 
»  mettons  notre  vie  au  fort  des  armes ,  c'efi  pour  voir  à  qui  de  vous  ou  de 
»  moi  la  fortune  a  réfervé  l'empire  i  c'efl  de  quoi  il  faut  que  le  courage  & 
^  la  vertu  décident.  Du  refle»  j'accorde  volontiers  la  liberté  à  ceux  dont  le 
»  fort  de  la  guerre  a  refpeâé  ta  valeur.  Emmenez-les  ilonc  ;  je  vous  les 
n  remets  ^  je  vous  les  donne ,  fur  que  tes  dieux  m'en  fauront  gré.  Voilà  (  dit 
n  Cicéron,  qui  rapporte  ce  trait  hifioriqoe),  des  fentimens  dignes  d'un 
D  roi ,  &  d^un  roi  du  fang  des  Eacides  a  (b).  Nous  avons  vu  comment  te 
conful  Fabrichjs  en  avoit  uTé  avec  Pyrrhus  qui  en  ufoît  ainfi  avec  lui.  Le  roi 
&  le  confut  fembloient  fe  difputer  la  gloire  de  la  généroficé  plus  encore  que 
celle  des  armes. 

Il  eft  des  devoirs  de  bienféance  dont  on  ennemi  généreux  ne  doit  pas  le 
difpenfer.  Les  Athéniens  interceptèrent  un  paquet  de  lettres  de  Philippe^ 
roi  de  Macédoine  ^  qui  leur  faifoit  la  guerre.  Ils  ouvrirent  dans  le  fénat  ce 
paquet ,  d'où  ils  crurent  tirer  quelque  éclairciflement  fur  les  fecretes  pratt* 
ques  de  ce  prince  contre  eux.  Parmi  les  dépêches  du  Macédonien ,  on  trouva 
une  lettre  cachetée  &  fermée  félon  l'ufage  de  ce  tempsrlà ,  qui  étoit  adreffêé 
à  Oly mpias  fa  femme  :  cette  lettre  fût  envoyée  toute  fermée  à  la  princeflè  ^ 
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^  C  i  )  Tit.  Liv.  Decad.  III ,  lîb.  VI  &  VII. 

It)      Ncc  mi  aurum  pofco  nec  mh  prttîum  dtderîns^ 
Non  cauponantts  hélium  fed  iclligtranus  , 
Ferra  non  auro  vitam  cernamus  utrique . 
Vos  ne  veJit,  an  me  regnarehera ,  quidve  ferai  fors^ 
Vïrtute  experiamur  &  hoc  fimul  accipe  diâum  % 
'   Quorum  virtun  belli  fortuna  pepercit^ 
Borumdem  met  Ubertati  parcere  certum  eJL 
Dono  •  ducite  ,  doquc  volenùbus  cum  magnis  DUf, 


Ces  ytti  rapportés  par  Cicéron  font  d'Ennius ,  &  voici  la  réflexion  de  Foiateur  plûlotbp&s^ 

Rtgalu  Caiiè  &  digna  J^atidarum  etuere  finttntia, 

Cicer.  de:  Off.  niu  XU  ,  c.  ra. 
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par  ordre  da  fénat ,  qui  crut  qu'il  feroit  honteux  »  mèmS  à  an  ennemi ,  de 
vouloir  découvrir  les  (ecrets  d'un  mari  &  d'une  femme  (a).  Cet  aâe  de  géné« 
roficé  marque  le  refpeâ  particulier  des  Athéniens  pour  tout  ce  qui  avoit 
rapport  à  Tuoion  conjugale.  Il  ^ft  digne  de  louange ,  fi  néanmoins  il  n'eïl 
pas  imprudent.  La  conduite  que  les  Angfois  tinrent  dans  le  dernier  fiecle  en 
une  occafion  toute  pareille ,  mérite  aflurément  d'être  blâmée.  La  caflette  de 
Charles  premier ,  roi  d'Angleterre ,  ayant  été  enlevée  (b) ,  on  y  trouva  entre 
autres  papiers  des  lettres  de  la  reine  fa  femme  :  elles  furent  toutes  lues  à 
haute  VOIX ,  expofées  aux  railleries  indécentes  des  parlementaires ,  &  ren- 
dues publiques  par  l'imprefiion.  A  la  rigueur»  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  der- 
niers exemples  ne  doit  être  propofe  à  imiter.  Des  lettres  peuvent  découvrir 
des  myfteres  que  l'Etat  a  intérêt  qui  foient  connus.  Ne  pas  les  lire ,  ce 
ferait  peut-être  manquer  au  public;  les  manifefter  (ans  néceffité,  après 
les  avoir  lues»  c'eft  caufer  à  l'ennemi  qui  les  \  écrites. une  peine  inutile. 
Il  femble  que  le  jufte  milieu  »  ce  foit  de  les  lire ,  de  mettre  à  profit  les 
connoiflances  qu'on  y  peut  trouver»  &  de  les  envoyer  à  la  perfonne  à  qui 
dles  font  adreflëes»  fi  elles  ne  donnent  aucun  éclairciflèmenr. 

L'humanité  &  la  géoérofité  d'un  général  d'armée  ont  leurs  bornes  »  & 
tout  excès  eft  vicieux.  Une  place  eft  aflîégée  »  la  garnifon  eft  réduite  dans 
un  état  déplorable»  elle  efpere  du  fecoors»  ou  veut  fe  fignaler  par  une 
belle  défenfe  »  elle  fe  défend  opiniâtrement ,  les  hôpitaux  fent  pleins  de  ma« 
lades  qui  périfiënt  fiuite  de  remèdes  »  le  général  alCégeant  leur  en  enverra^ 
t--il  t  Peut-il  donner  un  fecours  quelconque  aux  malades}  Non»  Gms  doute. 
Ce  ferait  une  jpitié  déplacée  ^  une  charité  mal  entendue.  L'hununité  &  la 
générofité  ne  (ont  louables  dans  un  général  »  que  lorfque  ces  vertus  no 
prennent  rien  fur  le  (ervice  de  fon  prince.  Ce  qui  parait  magnanimité 
n!eft  foovetit  que  (btblefle.  Soulager  des  afliégés  n^eit  point  un  aâe  de 
clémence  pour  l'ennemi  »  c'eft  un  aâe  de  cruauté  pour  le  compatriote. 
Ceux  qui  »  enfinrmés  dans  une  place  »  s'obftinent  à  la  défendre  »  quoique 
deftitoés  die  moyens  »  font  des  gens  que  leur  (buverain  &  leur  commandant 
ont  dévoués  à  la  mort»  qui  ry  dévouent  enx-'mêmes.  Eft-ce  au  généial 
affiégeant  à  arracher  les  afiiégés  au  trépas  >  En  mettant  l'ennemi  en  état 
de  tenir  long-temps  dans  une  place  aflîégée»  ne  fut«ce  qu'un  jour  de 
plus  »  le  général  afliégeant  expoteroit  le  fervice  de  fen  maître.  Si  la  fer- 
cune  qui  s'eft  réfervée  des  draits  dans  toutes  tes  occafions ,  fi  un  de  ces 
traits  d'audace  qui  font  réfervés  pour  les  grands  befoins»  Ikvorifoit  les  ip9 
fiégés,  fi  Tinclémence  de  la  (aifen  forçoit  les  afli^eans  de  lever  le  fiege» 
quel  feroit  le  fruit  des  tendres  fentimens  du  général  afliégeant  ? 

1 9^.  Lorfque  les  troupes  de  la  reine  de  Hongrie  voulurent  faire  une  in* 
vafion  en  France  »  un  colonel  de  huflards  »  nommé  Mentzel ,  fit  publier 
fur  les  fionrieres  de  France»  des  lettres- patentes  (c)  où  cet  homme»  6l^ 

(  a  )  Plutarq.  in  Deipet. 

(k)  En  T64S. 

U  )  Datées  de  Trarbach»  da  20  août  1743; 
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meuxp^r  fes  brigandages,  rëclatoioit,  au  nom  de  fa  fouveraioe,  fix  pro- 
vinces qui  font  partie  de  l'empire  François ,  &  où  il  menaçoit  le5  habitans 
des  villes  &  de  la  campagne  de  ces  provinces  qui  n'appartenant  pas  ï  Ttéut 
militaire ,  preodroient  les  armes  ou  commettroient  des  hoQilités  direâe* 
mène ,  où ,  dis-Je ,  on  les  menaçoit  d^en  tirer  raifos  par  le  feu  &  par  le 
fer  «  &  de  les  obliger  de  fe  couper  le  nez  &  les  oreilles  les  nos  aux  autres , 
après  quoi  ils  feroient  pendus.  Ces  lettres*patentes  font  contraires  aux  loix 
de  la  guerre.  I.  Il  n'appartient  point  à  un  fimple  colonel  de  faire  des  ré- 
glemens  ;  c'eft  au  (buverain  feul  ou  au  général  de  fon  armée  à  en  publier. 
IL  Lds  horreurs  dont  on  inenaçok  les  habitans  des  fix  provinces  qu'on 
vouloit  envahir ,  font  contrdres  à  toutes  les  règles  ;  &  Toificier  qui  avoit 
figoé  ces  lettres-patentes ,  &  qui  fut  tué  l'année  d'après ,  dans  les  règles 
de  la  guerre ,  auroit  du  périr  fur  un  échaffiiud.         ^ 

Ceux  qui  violent  les  loix  de  la  guerre ,  fbit  ouvertement  foit  par  des 
rufes  inubtées  à  la  guerre ,  contraires  aux  règles  qui  y  ibnt  reçues  &  à  la 
boime  foi ,  font  cefiër  le  feul  commerce  qo^  y  ait  entre  des  ennemis ,  & 
expofent  tous  les  gens  du  même  parti  à  perdre  la  liberté  &  même  la  vie , 
ou  à  fouffiir  de  juftes  repréfailles  félon  la  nature  de  l'infidélité. 

20^ •  Dés  troupes  ailiégées  qui  ne  veulent  point  capituler,  &  qui  rédui* 
fent  l'afliégeant  à  monter  à  Tayaut ,  s'expofent  &  expofent  les  habitans  à 
être  pafTés  au  fil  de  Tépée. 

La  valet»r  a  des  bornes  que  la  témérité  feule  fait  paflèr.  De-U  eft  né 
aui&  Tufage  de  punir,  même  de  ttiort,  ceux  qui  s'opini&trem  2l  défendre 
une  place  trop  foible  pour  fouteair  un  'fiege.   - 

ai^.  La  navigation  ne  peut  fe  ma^itenir  fans  loix;&  il  y  en  a  tou« 
jours  eu  de  paiticolieres  pour  les  aftairet  oaritimes. 

Toutes  les  nations  fe  doivent  mutuellement  la  liberté  &  la  fureté  de  la 
navigation  &  du  commerce  »  affifbnce  Si  proteâion ,  boime  &  brieve 
jufiice  en  toutes  fertunea  de  mer^  &  dans  tous  les  cas  de  trouble  &  d'en- 
treprife  fur  cette  même  liberté  &  fureté. 

Four  jouir  de  cette  liberté  &  de  cette  fureté  dans  les  Etats  amis ,  alliés 
ou  neutres,  les  navires  marchands  doivent  être  munis  de  connoifiemeas 
•ou  polices,  de  paffe-ports,  congés  ou  lettres  de  mer  (^0  de  leur  nation. 
Tous  les  peuples  fe  font  aflujettis  mutuellement  à  cette  formalité.  Un  vaif^ 
fean  ne  doit  point  fe  mettre  on  mer^  qu'il  ne  ibit  muni  de  lettres  qui 
fafTeiit  connoltre  fon  nom  &  fon  port ,  le  nom  du  domicile  de  foo  maître 
on  de  fon  capitaine,  les  efpeces  de  fe  charge ,  le  pays  d'où  il  efl  parti ,  & 
celui  pour  lequel  il  eft  deffiné ,  afin  qu'on  puiflè  juger  s'il  ne  porte  point 
de  marchandiies  confifcables ,  &  de  prévenir  les  firaudes  des  prête*noms. 
Oo  convient ,  par  les  traités ,  des  perfonnes  qui  doivent  délivrer  ces  let^ 
très  de  mer ,  &  de  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  feites. 

On  paye  des  droits  à  l'entrée  d'un  port;  mais  ces  droits  ne  fe  lèvent, 


\ 


(tf  )  Ce  font  des  patentes  par  lefqaels  uaEtat  permet  à  fes  fujets  de  courir  les  mers. 
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dans  qaelijue  piyt  qae  ce  fmt^  que  fur  les  vaiflêaiix  marchands ,  parce 
que  ces  vaiiTeaux  ont  une  charge ,  laquelle  peut  devoir  des  droits ,  &  qui 
ne  naviguent  que  pour  le  commerce.  Un  vaiflèau  de  guerre  ne  doit  rien 

è  perfonne. 

Tout  armateur  qui  navigue  fans  congé ,  mérite  la  mort  :  il  eft  réputé  pirate* 

Tout  commandant  de  vaiflèau  qui^  avant  que  d*en  vemr  au  combat, 
aVbore  pas  le  pavillon  de  fa  nation,  à  un  certain  fignal,  doit  être  pendu, 
parce  qu'il  viole  les  loix  de  la  guerre.  Elles  veulent  que  rennemi  que  Ton 
combat  foit  connu. 

Les  navires  marchands,  rencontrés  à  la  mer  par  des  vaifleauz  de  guerre 
ou  armés  en  courfe ,  font  obligés  d'obéir  à  la  ièmonce ,  &  de  fe>  laiflier 
reconnoltre ,  fans  quoi  ils  font  de  bonne  prife  ;  mais  il  n'eft  permis  à  on 
vaiflèau  d'en  approcher  un  autre  qu^I  veut  vifiter,  qu'à  une  certaine  dif« 
tance,  par  exemple,  à  la  portée  du  canon.  Il  envoie  alors  fa  chaloupe 
pour  faire  la  vifite. 

.  Les  navires  libres  rendent  libres  les  marchandifes  des  ennemis  &  leurs 
perfonnes.  Il  eft  permis  de  commercer  avec  les  puiflknces  belligérantes, 
pourvu  qu'on  ne  leur  porte  point  des  marchandifes  de  contrebande»  telles 
que  font  celles  qui  fervent  à  la  guerre;  mais  tout  commerce,  qud  qu'il 
puiflè  être ,  eft  défendu  avec  une  place  affiégée  ou  bloquée. 

Les  navires  ennemis  rendent  ennemies  Sr  les  perfonnes  qui  s'y  trouvent, 
&  les  marchandifes  qui  y  font  i  ils  font  de  bonne  prife ,  mais  le  vainqueur 
ne  peut  s'approprier  les  effets  qui  appartiennent  à  des  étrangers,  à  moins 
que  ces  étrangers  ne  les  euffent  envoyés  à  l^ennemi  pour  le  fecourir,  ou 
qu'ils  ne  foient  entrés  dans  la  querelle  comme  auxiliaifts  ou  comme 
ftipendiatres.  La  charge  der-iaiflcaux  ennemis  eft  cenfée  appartenir  i 
l'ennemi  toute  entière  ;  &  par  conféquent ,  elle  eft  de  bonne  prife ,  G  les 
étrangers  qui  n'ont  fecouru  d'aucune  manière  l'ennemi  ,  &  qui  récla- 
ment les  effeXM  qu'ils  peuvent  avoir  fur  ces  vaiflëaux  ne  juftifient  que 
ces  effets  leur  appartiennent ,  &  ne  le  juftifient  aflez  clairement  pour  dé« 
truire  une  préemption  qui  eft  fi  grande  qu'elle  peut  tenir  lieu  ide  preuve, 
tant  qu'il  n^  en  a  pas  de  contraire. 

Quant  aux  marchandifes  qui,  par  les  traita  de  commerce  entre  les  na- 
tions ,  font  déclarées  de  contrebande ,  elles  peuvent  être  faifies  fur  les  bâti* 
mens  libres  qui  les  portent ,  fans  que  ces  xnêmes  bâtimens ,  non  plus  que 
les  marchandifes ,  denrées  &  effets  libres  &  permis  qui  font  à  bord  des  mê- 
mes bâtimens ,  puiflenk  être  confifqués,  C'eft  la  difpofition  des  traités  fiûta 
entre  les  François  &  les  Anglois ,  entre  les  François  &  les  Hollandois ,  en- 
tre les  Efpagnols  &  les  Anglois ,  entre  les  Anglois  &  les  Ruflbs,  &  entré 
les  Anglois  &  les  Suédois.  Cette  maxime  qui  borne  la  confifcation  aux 
march^difes  de  contrebande,  fans  autorifer  la  faifîe  ni  du  vaiflèau  ni  des 
marchandifes  permifes  qui  s'y  trouvent ,  eft  très-ancienne ,  &  eft  aujourd'hui 
pratiquée  oar  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Admife  &jreconnue  par  tant  de 
nations ,  oc  répétée  dans  tous  les  traités ,  elle  eft  devenue  une  règle  du 

droit 
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droit  des  gens  ;  quand  elle  ne  le  (eroit  pas  par  l'équité  même  qui  a  d&  la 
diâer  à  tous  les  hommes. 

Au  refte ,  il  £iut  que  chaque  nation  fe  confbmie  aux  conventions  quMIe 
a  faites.  Voici  la  règle  que  les  François  &  les  Hollandois  s'étoient  prefcrite 
par  leur  traité  de  commerce  de  1739.  »  Il  a  été  en  outre  codvenu  que 
»  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  de  (a  majefté ,  dans  un  bâ« 
D  timent  clés  ennemis  defdits  leigneurs  Etats ,  quand  même  ce  ne  feroienc 
m  pas  des  marchandifes  de  contrebande,  fera  confifqué  avec  tout  ce  qui 
»  fera  chargé  dans  lefdits  bâtimens ,  fans  exception  ni  réferve  ;  mais  que  tout 
»  ce  qui  fera  dans  les  bâtimens  appartenans  aux  fujets  de  famajefie,  quoi* 
»  que  la  charge ,  ou  partie  d'icelle ,  fût  aux  ennemis  defdits  feigneurs  Etats ^ 
»  demeurera  libre ,  flauf  les  marchandifes  de  contrebande ,  ï  Tégard  def* 
D  quelles  on  fuivra  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédens  (a)  «• 

Selon  les  traités  de  navigation  &  de  commerce,  les  navires  marchands^ 
obligés  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  accident  de  relâcher  dans  uq 

rort ,  ne  doivent  payer  les  droits  que  pour  les  marchandifes  qu'ils  mettent 
terre  ;  &  ils  font  libres  de  ne  décharger  eue  celles  qu^ils  jugent  à  pro« 
pos.  A  l'égard  des  vaiflêaux  de  guerre ,  il  e(t  d'ufage  de  iréeler  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  entrer  dans  un  port,  &  ce  nombre  eft  ordinairement 
de  fix  vaifleaux.  Cependant ,  fi  une  efcadre  plus  confidérable  eft  obligée , 
pour  quelque  raifon  importante ,  de  chercher  un  afile ,  elle  doit  faire  fa« 
voir  au  gouverneur  de  la  place  où  elle  veut  aborder ,  la  caufe  de  fon  arri« 
vée«  &  k  temps  qu'elle  compte  féjourner. 

Dans  les  dernières  guerres  entre  la  France  &  l'Angleterre,  les  Angloif 
infiniment  puiflfans  par  mer ,  n'ont  refpeâé  aucun  pavillon ,  &  ont  vifité 
les  navires  de  toutes-  les  nations  commerçantes  :  ils  ont  plus  £iit  ;  ils  ont 
faifi  &  quelquefois  njême  confifqué  les  vaifleaux  de  leurs  alliés,  fous  toutes 
fortes  de  prétextes.  Dans  la  dernière,  fur- tout,  ils  ont  tenu  la  même  conduite» 

Les  Hollandois ,  qui  faifoient  la  guerre  â  la  France ,  &  â  qui  la  France 
la  faifoit,  fans  qu'on  fe  la  fôt  déclarée  de  part  ni  d'autre,  interdirent  en 
1 747  d'abord  à  leurs  fujets  le  commerce  de  beaucoup  de  denrées  &  de  mar- 
chandifes avec  cette  monarchie ,  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ils  publièrent 
enfuite  une  ordonnance  au  fujet  des  marchandifes  de  contrebande,  dont  il 
eft  néceftaire  de  voir  la  fubftance.  Sur  ce  principe  qu'ils  n'étoient  pas  obli* 
gés  de  fouffrir  que  qui  que  ce  ffit  au  monde  «  tournlt  au  roi  très- chrétien 
ou  à  fes  fujets  aucune  marchandife  de  contrebande.»  Les  Etats- généraux 
»  ordonnent  à  tous  ceux  qui  font  fous  leur  obéiftance,  &  leur  défendent 
»  de  la  manière  la  plus  rigoureufe ,  comme  aufti  ils  aveniffent  amiablement 
»  toutes  les  autres  nations  alliées  &  amies  de  leur  république ,  ou  neutrei ^ 
»  &  généralement  tous  les  peuples  &  toutes  les  nations ,  qu'aucun  de  fes 
3»  fujets  ne  pourra  à  l'avenir  tranfporter  des  Provinces-Unies  ou  d'autres 

(  a^  Article  13  du  traité  de  commerce  fait  entre  les  François  &  les  Hollandois  le  at 
de  décembre  i7^9» 
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«  Etats  &  royaumes ,  dans  les  ports ,  ifles ,  villes ,  ou  places  appartenasitet 
9  aa  roi  de  France ,  en  Earope  ou  ailleurs  »  aucunes  marchaodifes  de  coo- 
»  trebande  «  telles  que  font  les  armes  ofFenfives  &  défeofives ,  falpètre, 
9  foufFre  raifioë  &  non  raffiné ,  &  toutes  aucres  provifîons  &  munitions  de 
>  guerre 9  de  quelque  dénomination  qu'elles  puifTent  être,  chevaux,  felles 
ji  &  équipages ,  mâts ,  vergues ,  &  toutes  fortes  de  bois  propre  à  la  cont 
)>  truâion  des  vaifleaux ,  préparé  &  non  préparé ,  toiles  ^  voile ,  chanvres, 
s>  cordages ,  ancres ,  poix  &  goudron ,  fous  peine  d'être  punis  fans  rémîf- 
«  fion  ;  que  les  étrangers  qui  fe  trouveront  dans  les  Provinces-Umes  font 
f»  compris  dans  cette  défenie  &  feront  punis  de  même }  qu'ils  avertiflènt  & 
to  requièrent  amiablement  les  alliés  amis  &  neutres ,  &  généralement  tous 
9  les  peuples  &  toutes  les  nations  de  ne  pas  tranfporter  dans  les  ports  on 
»  places  de  la  domination  du  roi  de  France ,  en  Europe  ou  ailleurs ,  an- 
Il  cunes  de  ces  marchandifes  de  contrebande ,  d'autant  que  les  Etats-géné- 
9  taux  (e  croient  en  droit  de  les  faifir  &  de  les  faire  amener  conmie  de 
9  bonne  prife;  bien  entendu  que,  pour  ce  qui  regarde  les  (ujets  des  rms  & 
•9  des  princes  amis  ou  neutres ,  on  ne  réputera  pour  marchandifes  de  con- 
9  trebande  que  celles  qui  auront  été  déclarées  telles  dans  les  traités  xef- 
9  peâifs  £ûts  ou  à  faire  entre  la  république  &  ces  rois  &  princes;  que 
9  perfonne  ne  pourra  charger  dans  les  Provinces-Unies  aucune  de  ces  mar- 
9  chandifes,  pour  les  tran^rter  dans  les  Etats,  villes  ou  placo  des  alliés 
9  amis  ou  neutres ,  fans  avoir  pris  les  précautions  indiquées  par  le  placard 
»  du  9  f  août  précédent  ;  que  les  habitans  &  fu  jets  de  la  république  &  ceux 
9  des  alliés  ou  neutres ,  aunfi  que  les  autres  peuples  &  nations  qui  voo- 
9  dront  aller  vers  quelque  endroit  que  ce  (bit  ou  en  revenir ,  feront  tenus 
9  de  naviguer  en  pleine  mer ,  parce  que  les  vaiifeaux  qu'on  trouvera  fur  les 
9  côtes  des  terres  &  ifles  de  la  domination  de  la  France,  principalement 
9  au  dedans  àts  «balifes  &  barres ,  le  long  d'icelles ,  &  qui  auront  des  con- 
3»  trebandes  a  bord ,  feront  arrêtés ,  envoyés  dans  les  pons  de  la  répobli* 
I»  que ,  &  déclarés  de  bonne  prife ,  ï  moins  qu'il  ne  confie  qu'ils  y  aient 
9  été  jetés  par  la  tempête  ou  par^  quelque  autre  néceffité  urgente  \  que  les 
9  commandans  &  autres  officiers  des  vaifTeaux  de  guerre  de  la  républi- 
9  que ,  ainfi  que  des  armateurs ,  pourront  faire  amener  les  navires  qu'ils 
^  renconrreront  en  mer ,  &  les  obliger  à  leur  montrer  leurs  pafle-ports , 
9  lettres  de  mer  &  autres  écritures  ;  &  qu'au  cas  qu'ils  trouvent ,  par  leur 
9  examen ,  par  les  papiers  ou  autrement ,  qu'ils  ont  de  la  contrebande  I 
9  bord  deftinée  pour  quelque  port  de  France ,  &  de  s'en  aflurer ,  (inon  de 
D  les  laiflTer  continuer  librement  leur  route;  &  que  ces  commandans  &  oBr 
1»  ciers  des  vaiffeaux  de  guerre»  ainfi  que  des  armateurs,  devraient  fe 
9  conformer  exaâement  aux  alliances  &  traités  faits  ou  "^  (aire  entre 
9  la  république  &  d'autres  rois  ,  républiques ,  princes  &  villes ,  \  l'é* 
9  gard  de  ce  qui  y  aura  été  fHpulé  concernant  le  tranfport  des  conire- 
9  bandes.  « 
Enfin ,   les  Etats-généraux  publièrent  en  même-temps  one  autre  ordon- 
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iia&ce  ( a\  qui  porte  alTurémeot  trop  loio  le  droit  de  la  guerre.  Elle  coa- 
tieDt  en  lubftaoce  :  »  Qu'ils  font  obligés  de  veiller  autint  qu'il  eft  poffi-» 
»  ble  9  &  de  prévenir  qu'aucuns  câpres  ou  armateurs  ne  troublent  les  porta 
9  &  rades  de  la  république  ;  qu'tk  n'y  entrent  point ,  &  qu'ainfi  ils  n'in- 
9  feftent  pas  les  embouchures  des  fleuves  ou  bras  de  mer  en  deçà  des 
m  tonnes ,  par  la  prife ,  le  pillage  Se  la  deftruâion  des  vaifleaux ,  etuts  & 
»  marchandifes  qui  fe  trouvent ,  ou  qu'ils  ne  conmiettent  toute  forte  d'iii* 
n  folences ,  dlioflilités  &  de  violences  le  long  de  la  côte  ou  fur  le  rivagt 
0  même.  Ils  ordonnent  ^  en  conféquence ,  que  tous  les  équipages  des  navi« 
9  tes  François  pourvus  de  lettres  de  marque  &  armés  en  courie ,  qui  feront 
»  pris  dans  les  bras  de  mer  ^  ou  dans  les  embouchures  des  fleuves  de  la  ré» 
»  publique ,  en  quelque  endroit  en  deçà  des  tonnes ,  ou  que  l'on  trouvera 
»  fur  les  rivages  ou  a  terre  le  long  des  côtes,  feront  punis  de  mort,  fans 
m  aucune  connivence  ni  diifîmulation ,  à  moins  qu'il  ne  paroifle  évidem* 
9  ment  qu'ils  y  ont  été  jetés  par  la  tempête  ou  par  le  gros  temps ,  ou 
•  pouflës  contre  terre  ,  &  qu'à  la  première  rencontre  qu'ils  feront  de  quel<« 
m  ques  vaifleaux  en  deçà  des  tonnes  ou  à  là  vue  des  perfbnnes  fur  le  rivage 
Il  &  en  terre  ferme ,  ils  ne  fe  foient  rendus  &  n'aient  mis  bas  les  armes. 

Quant  à  la  France  ^  elle  s'efl  toujours  fagement  renfermée  dans  l'ordre , 
comme  on  peut  le  voir  par  le  règlement  que  je  fais  tranfcrire  ici. 

Article  premier.  »  Fait  fa  majeflé  défènies  aux  armateurs  François  d'ar^ 
o  réter  en  mer  &  d'amener  dans  les  ports  de  fon  royaume  les  luvires  ap» 
9  partenans  aux  fujets  des  princes  neutres ,  fortis  d'un  des  ports  de  leur 
9  domination ,  &,  chargés  pour  le  compte  des  fujets  defdits  princes  neutres^ 
9  de  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  leur  pays ,  '  pour  les  porter  en 
9 .  droiture  en  quelque  Etat  que  ce  foit ,  même  en  ceux  avec  qui  fa  ma-» 
9>  jefté  eA  en  guerre;  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  fur  lefdits  navirea 
9  aucunes  marchandifes  de  contrebande. 

II.  »  Leur  fait  pareillement  défenfes  d'arrêter  les  navires  appartenant 
9  aux  fujers  des  princes  neutres ,  fortis  de  quelque  autre  Etat  que  ce  foir^ 
9  même  de  ceux  avec  lefquels  fa  majefté  ett  en  guerre ,  &  chargés  pour 
9  le  compte  defdits  fujets  des  princes  neutres ,  de  marchandifes  qu'ils  au-^ 
s9  vont  prifes  dans  le  pays  ou  Etat  d'oii  ils  feront  partis ,  pour  s'en  retour* 
9  ner  en  droiture  dans  un  des  ports  de  la  domination  de  leur  fouverain. 

III.  Tfi  Comme  aufli  leur  fait  défenfes  d'arrêter  les  navires  appartenans  aux 
9  fujets  des  princes  neutres,  partis  des  ports  d'un  Etat  neutre  ou  allié  de  fa 
9  majefté ,  pour  s'en  aller  dans  un  autre  Etat  pareillement  neun«  ou  allié 
9  de  fa  majefté ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandifes  du  crû  ou 
9  &brique  de  fes  ennemis  ,  auquel  cas  les  marchandifes  feront  de  bocaa 
«9  prife  6i  les  navires  relâchés. 

IV.  i>  Défend  pareillement  fa  majefté  auxdits  armateurs  d'arrêter  les  na« 
■9  vires  appartenans  aux  fujets  defdits  princes  neutres,  fortis  des  ports  d'uQ 

la)  Dû  II  de  décembre  I747« 
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i>  Etat  allié  de  fa  majefië  ou  neutre ,  pour  aller  dans  on  port  )d'un  Etal 
»  ennemi  de  fa  majefté ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar* 
9  chandifes  de  contrebande ,  ni  du  crû  ou  Ëibrioue  des  ennemis  de  fa  ma* 
9)  jefté ,  dans  lequel  cas  lefdites  marchàndifes  feront  de  bonne  prife ,  8c 
9  les  navires  feront  relâchés. 

V»  »  Si ,  dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  I ,  II ,  III  »  IV  de  ce  ré« 
»  glement ,  il  fe  trouvoit  fur  lefdits  navires  neutres  ,  xle  quelque  nation 
9  qulls  fuflent ,  des  marchàndifes  ou  effets  appartenans  aux  ennemis  de  fa 
91  majefté ,  les  marchàndifes  ou  efièts  feront  de  bonne  prife  i  quand  même 
91  elles  ne  feroient  pas  de  fabrique  du  pays  ennemi ,  &  néanmoins  les  na- 
»  vires  relâchés. 

VI.  »  Veut  fa  majefté  que  tous  vaifleaux  pris ,  de  quelque  nation  qu'ib 
9>  (oient,  ennemie,  peutre  ou  alliée,  defqaels  il  fera  conftaté  qu'il  y  a  eu 
B  des  Dapiers  jetés  i  la  mer ,  foient  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  car- 
9  gai(on ,  fur  la  feule  preuve  conftante  des  papiers  jetés  à  la  mer ,  &  fans 
»  qu'il  foit  befoin  d'examiner  quels  étoient  ces  papiers  ,  par  qui  ils  ont 
TU  été  jetés ,  ni  s'il  en  eft  refté  fuffifamment  à  bord  pour  juftifîer  que  le 
1}  navire  &  fon  chargement  appartient  à  des  amis  ou  alliés. 

VIL  »  On  n'aura  aucun  égard  aux  pafle-ports  des  princes  neutres,  aux- 
9  quels  ceux  qui  les  auront  obtenus  fe  trouveront  avoir  contrevenu  ;  & 
n  les  vaifleaux  qui  navigueront  fur  lefdits  paife-ports ,  feront  déclarés  de 
»  bonne  prife. 

VIII.  »  Un  pafle-port  ou  congé  ne  pourra  fervir  que  pour  un  feul  voyage. 


»  &  fera  confidéré  comme  nul ,  s'il  eft  prouvé  que  le  liavire  pour  lequel 
9»  il  auroit  été  expédié  n'étoit,  lors  de  l'expédition,  dans  aucun  des  ports 
V  du  prince  qui  l'a  accordé. 

IX.  D  Tous  connoiflemens  trouvés  â  bord,  non  iignés,  feront  nuls  & 
»  regardés  comme  aâes  informes. 

X.  »  Tout  navire  qiii  fera  de  *fiibrique  ennemie,  ou  qui  auroit  eu  un 
9  propriétaire  ennemi,  ne  pourra  être  cenfé  neutre  ni  allié,  s'il  n'eft  trouvé 
i>  à  bord  quelques  pièces  authentiques ,  paflëes  devant  les  officiers  publics, 
n  qui  putfTent  en  affurer  la  date ,  qui  jufHfient  que  la  vente  ou  ceflion  en 
»  a  été  faite  ï  quelqu'un  des  fujets  des  puiflànces  alliées  ou  neutres  avant 
»  la  déclaration  de  guerre  ;  &  h  ledit  aâe  tranflatif  de  propriété  de  Ten- 
»  nemi ,  au  fujet  neutre  ou  allié ,  n'a  été  dûment  enregiftré  devant  le 
»  principal  officier  du  lieu  du  départ,  &  n^eft  foutenu  d'un  pouvoir  zvf 
9  thentique  donné  par  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  £ût 
»  lui-même  ladite  dernière  venre.  A  l'égard  des  navires  de  fabrique  enne« 
9  mie,  qui  auroient  été  pris  par  nos  vaiffeaux,  ceux  de  nos  alités  &  de 
9  nos  fujets ,  pendant  la  préfente  guerre ,  &  qui  auroient  enfuite  été  vendus 
9  aux  fujets  des  Etats  alliés  ou  neutres ,  ils  ne  pourront  être  réputés  de 
9  bonne  prife  s'il  fe  trouve  à  bord  des  aâes  en  bonne  forme ,  paffês  par 
i>  des  officiers  â  ce  prépofës ,  juftificatifs ,  tant  de  la  prife  que  de  la  vente 
9  ou  adjudication  qui  en  auroit  été  faite  enfuite  aux  fujets  defdits  Etats 
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B  ailles  ou  oeutres  »  (bit  en  France,  foie  dans  les  ports'de  nos  alliés;  (kure 
«  defquelles  pièces  juftificariVes ,  tant  de  la  prife  que  de  la  vente ,  kfdict 
•»  navires  feront  déclarés  de  bonne  prife,  fans  que,  dans  aucun  cas,  lea 
»  pièces  qui  pourroieot  être  rapportées  par  la  fuite ,  puiflent  faire  aucune 
i>  foi  ni  être  d'aucune  utilité,  tant  aux  propriétaires  defdits  luvires  ,.qu'à 
»  ceux  des  marchandifes  qui  pourroient  y  avoir  été  chargées. 
'  XL  D  On  n'aura  aucun  égard  aux  pafle-ports  accordés  par  les  princes 
»  neutres  ou  alliés ,  tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  navires  fujeta 
»  des  Etats  ennemis  de  fa  majefté,  s'ils  n'ont  été  naturalifés,  &  n'ont  tranC» 
»  féré  leur  domicile  dans  les  Etats  defdits  princes  »  avant  la  déclaration 
o  de  la  préfente  guerre.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  propriétaires  & 
»  maîtres  des  navires ,  ou  fujets  des  Etats  ennemis ,  qui  auront  obtenu  leC»^ 
»  dites  lettres  de  naturalité ,  jouir^  de  leur  efibt ,  fi  depuis  qu'elles  ont  été 
»  obtenues ,  ils  font  retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  fa  majefié  pour  y 
»  continuer  leur  commerce. 

XII.  i>  Seront  de  bonne  prife  tous  navires  étrangers  fur  lefquels  il  y  aura 
»  un  fubrecargue,  marchand,  commis»  ou  officier^^marinier  d*un  pays  en« 
n  nemi  de  fa  majefté,  ou  dont  l'équipage  fera  compofé  au-delà  du  tiert 
9  de  matelots  fujets  des  Etats  ennemfs  de  fa  majefté,  ou  qui  n\iuront  pas 
i>  à  bord  le  rôle  de  Téquipage,  arrêté  par  les  officiers  pul>lics  des  lieux  nëutrei 
n  d'où  les  navires  feront  partis. 

.  XIIL  »  N^entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du  précédent  article, 
'!>  les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres  juftifient,  par  aâes  trouvés 
»  à  bord ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  officiers-mariniers  ou  ma* 
»  telots ,  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché  p  pour  remplacer  ceux  du  pays 
!>  neutre,  mores  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XIV.  i>  Les  navires  appartenans  aux  fujets  du  roi  de  Danemarc ,  ou  ceux 
»  appartenans  aux  fujets  des  Etats-généraux  des  provinces<*unies ,  pourront 
»  naviguer  librement  pendant  la  préfente  guerre ,  foit  de  leurs  ports  ï  des 
n  ports  d'autres  Etats  neutres  ou  ennemis ,  ou  d'un  port  neutre  à  un  port 
9  ennemi ,  ou  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi ,  pourvu  que  ce 
»  ne  foit  pas  à  une  place  bloquée ,  &  que ,  dans  ces  deux  derniers  cas  , 
»  ils  ne  foient  pas  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  de  marchandifes  réputées 
»  de  contrebande  par  les  traités  ;  &  ce  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  les 
D  quatre  premiers . articles  du  préfent  règlement,  duquel  néanmoins  les  ar« 
»  ticles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI  &  XII  feront  exécutés  à  leur  égard. 
:»  Et  dans  le  cas  oii  ils  fe  trouveroient  chargés,  en  tout  ou  en  partie^ 

»  defdites  marchandifes  de  contrebande ,  allant  à  un  port  ennemi,  fbit  qu'ils 
»  fulfent  partis  d'un  autre  port  ennemi  ou  d'un  port  neutre ,  lefdites  mar^ 
1»  chandifes  feront  de  bonne  prife,  fans  que  les  navires  &  le  furplus  de 
o  leur  cargaifon ,  ni  leurs  biens  &  eftèts  puiflent  être  retenus ,  quand  mémo 
»  ils  appartiendroient  aux .  ennemis.  

XV.  i>  Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  navires  appartenans  aux  fu«- 
»  jets  du  roi  de  Suéde,  &  de  ceux  appartenans  aux  habitans  des  villes  Han« 
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»  iëttiqiief ,  dans  lefquelles  néamnoins  tontes  marchandilês  ^  (ans  difiiiie- 
»  tion»  appartenantes  aux  ennemis,  quand  même  elles  ne  feroient  pas  de 
>  contrebande  ,  feront  de  bonne  prife,  fans  toatefins  que  les  navires ,  &  le 
w  finrplus  de  leur  cargaifbn,  ni  leurs  autres  biens  &  efitt  puifiem  être 
ii  retenus. 

XVI.  9  Tous  les  navires  fortis  des  ports  du  royaume,  qui  n'auront  à  bord 
w  d'autres  denrées  &  marchandifes  que  celles  qu'ils  y  auront  chargées,  & 
m  qui  fe  trouveront  munis  de  cpngâ  de  l'amiral  de  France ,  ne  pourront 
m  être  arrêtés  par  les  armateurs  François,  ni  ramenés  par  eux  dans  les  ports 
9  du  royaume ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être. 
.  XVII.  »  Bn  cas  de  contravention  par  les  armateurs  François ,  aux  défeofes 
9  ,à  eux  Elites  par  le  préfent  règlement ,  veut  fa  majefié  qu'il  foit  bit 
m  main-levée  aux  fujets  des  princes  neutres,  des  navires  à  eux  appartenans, 
»  &  des  marchandifes  de  chargement»  dans  les  cas  où  elles  ne  feroient 
n  pas  fu jettes  à  confifcation ,  &  que  lefdits  armateurs  (oient  condamnés  en 
9 .  leurs  dommages  &  iméréts. 

-  XVni.  »  Veut  au  furplus  fa  majefté ,  que  le  titre  des  prifes  ,  de  l'ordon-* 
9  nance  de  la  marine  du  mois  d'août  1 68 1 ,  (bit  exécuté  fuivant  fa  forme 
9  &  teneur ,  en  ce  oui  n'y  eft  dérogé  par  le  préfent  règlement  {a). 

Le  même  efprit  d'équité  &  d'ordre  a  di^  les  réglemens  £iits  pour  le 
même  objet  dans  la  guerre  aéhielle ,  &  comme  ils  (ont  entre  les  mains  de 
tout  le  monde  il  eft  inutile  de  les  tranfcrire  ici. 

^2?.  '  La  piraterie  eft  profcrite  comme  un  vol  qu'exercent  les  ennemis  dé- 
clarés^ du  genre  humain.  Il  eft  défendu  de  donner  aux  pirates  aucune  affiC» 
tance  ni  retraite.  Toutes  les  nations  font  obligées  de  les  chafler,  pour* 
fuivre  &  punir.  On  doit  les  dépouiller  de  leqr  butin ,  qui  doit  être  renda 
aux  propriétaires  ;  &  s'il  n'eft  pas  réclamé ,  dépofé  en  main  fûre. 

Voici  les  loix  que  l'Angleterre  a  fiiites  ï  l'occa(ion  des  pirates. 

»  Si  un  marchand,  en  vertu  de  lettres-patentes  qu'il  a  obtenues,  équipe 
i>  un  Vaifleau  monté  de  capitaine  &  de  matelots  ^  &  que  coptre  la  teneur 
9  de  fa  commiflion,  il  attaque  les  vaiflèaux  ou  effets  des  alliés,  c'eft  oira- 
p  terie.  Si  ce  vaifleau  rentre  dans  les  ports  de  fa  majefté ,  il  fera  faiu ,  & 
i>  les  propriétaires  perdront  leur  vaifleau,  fans  être  néanmoins  obligés  à 
»  aucune  fatisfafhoo^ 

n  Si  un  vaifleau  eft  pris  par  des  pirates ,  &  que  le  maître  devienne  e(^ 
9  clave,  les  incéreffès  au  vaifleau  font  tacitement  obligés,  (elon  le  droit 
»  de  la  marine,  de  contribuer,  chacun  pour  fa  part,  au  rachat  du  maître { 
M  mais  fi  la  perte  de  ce  vaifleau  peut  être  attribua  à  la  négligence  do  mai- 
»  tre ,  en  ce  cas^là ,  les  intéreifés  ne  (ont  obligés  ï  aucune  contribution. 

n  Si  les  fujers  d'un  Etat  en  guerre  avec  la  couronne  d'Angleterre,  fe 
9  trouvent  à  bord  d'un  vaifleau  Anglois  dont  l'équipage  commette  des  pi- 


(a)  Règlement  du  roi  très-Chrétien  du  ii  d*oâobre  1744;  concernant  les  prifes 
fiîr  mer ,  &  la  navigadon  des  vaiflèaux  neuo'es  pendant  la  guerre. 
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9>  rateries ,  &  que  ce  vaifleau  foir  pris ,.  les  Anglois  feront  pourfuivis  poiir 
»  crime  de  félonie  ;  mais  les  fujets  ennemis  feront  traités  félon  les  loix  dé 
»  la  guerre. 

i>  Si  les  fujets  ennemis  de  la  couronne  d'Angleterre  commettent  des  pii. 
»  rateries  fur  les  mers  Britanniques ,  ils  ne  font  proprement  punifTables  que 
i>  par  la  couronne  d'Angleterre  qui  a  feule  iftud  regim<n  &  dominium,  )i 
»  Texclufion  des  autres  puiflances,  (a)« 

9  Si  les  pirates  commettent  quelques  pirateries  fur  l'Océan ,  &  qu'ils 
»  foient  nris  fur  le  &it,  les  vainqueurs  ont  droit  de  les  pendre  au  grand 
»  mât  «  fans  aucune  condamnation  folemnelle.  Si  les  prifonniers  font  con* 
»  duits  dans  quelque  port  voifin  ,  &  que  le  juge  rejette  le  procès ,  ou 
»  que  les  vainqueurs  ne  puiflent  fans^  danger  attendre  la  commodité  du 
^  ji'gP  9  ils  peuvent  eux-mêmes  exercer  la  juftice  ^  &  condamner  les  pri* 
s>  fonniers. 

»  Si  un  maître  de  navire,  ayant  chargé  des  marchandifes  pour  les  âranf- 
»  porter  vers  quelque  port ,  les  tranfporte  vers  un  autre ,  &  qu'il  les  y  vende 
»  ou  en  difpoie ,  ce  n'eft  pas  fëlonie  ;  mais  fi ,  après  les  avoir  déchargées 
D  au  premier  port ,  il  les  reprend  en  fuite  ,  c'efl  piraterie ,  quand  même  les 
p  pirates  n'auroient  rien  pris. 

i>  Si  un  pirate  attaque  &  pille  un  navire  qui  eft  à  l'ancre  »  &  dont  les 
»  matelots  font  à  terre ,  c'eft  piraterie. 

i>  Si  quelqu'un  commet  quelques  pirateries  envers  les  fujets  de  quelques 
D  princes  ou  républiques  ,  quoiqu'en  paix  avec  'l'Angleterre ,  &  que  les 
»  marchandifes  loient  yendues  en  place  publique ,  elles  refieront  ii  ceux 
1»  qui  les  auront  achetées ,  &  les  propriétaires  feront  fruflrés  de  leurs  pré- 
n  .tentions. 

»  Si  un  pirate  entre  dans  quelque  port  de  la  Grande-Bretagne ,  &  qu'il 
I»  y  prenne  un  vaifTeau  à  l'ancre ,  ce  n'efl  pas  piraterie ,  parce  que  cette 
»  aâion  ne  fe  commet  ps^  fuper  altum  mare;  mais  c'efl  un  vol, félon  les 
p  loix  communes ,  d'autant  que  c^efl  intra  corpus  comitatûs  ;  un  pardon  gé* 
i>  néral  ne  comprend  pas  de  tels  pirates,  à  moins  qu'ils  n'y  loient  bien 
p  exprefTément  nommés. 

'  »  Les  meurtres  &  les  vols  commis  fiir  mer  ou  autres  endroits  que  Tami* 
p  rai  prétend  être  fous  fa  jurifdiâion ,  feront  examinés ,  ouïs  &  décidés  fur 
p  les  lieux  ou  par  devant  telle  cour  de  juflice  du  royaume  que  la  commif- 
p  fîon  royale  indique ,  &  comme  fi  les  crimes  enflent  été  commis  fur  terre, 
p  De  femblables  commiflions  étant  fcellées  du  grand  fceau,  feront  déférées 
p  au  grand  amiral  ou  à  fbn  lieutenant,  &  à  trois  ou  quatre  autres  que  le 
p  grand  chancelier  nommera. 

p  Les  commiffaîres  ou  trois  d'entr'eux ,  ont  le  pouvoir  de  faire  exami* 
p  ner  de  femblables  crimes  par  douze  jurés  légitimement  établis ,  ainfi 
p  limités  dans  leurs  commiflions  ,  comme  fi  les  crimes  euffent  été  corn- 


(tf)  Cette  expreffion  efl  remarquable. 


?' 
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9  mis  fur  terre  fous  leur  jurifdiâion  »  &  ces  exameos  feront  tenus  pour 
»  bons  &  conformes  à  la  loi  ;  &  la  fentence  &  l'exécution  qui  s'en  en« 
9  iuîvront»  feront  auffi  valables  que  fi  les  crimes  euflent  été  commis  Air 
9  terre.  Si  Ton  nie  les  crimes  ^  ils  feront  jugés  par  les  douze  jurés  limités 
9  dans  la  commiffion ,  fans  que  les  accufés  puiflent  en  appeller  aux  grands 
i>  jurés;  &  tous  ceux  qui  (èront  trouvés  coupables  feront  punis  de  mort^ 
9  avec  Texclufion  du  bénéfice  du  clergé  ,   oc  leurs  biens  feront  confiC- 

[ués ,  comme  cela  fe  pratique  à  l'égard  des  meurtres  &  vols  commis 

lur  terre. 

*  9  Cet  aâe  n'aura  pas  lieu  envers  ceux  qui ,  par  néceffité  «  enlèvent  aux 
9  autres  vaifleaux  des  vivres  &  des  cables  ^  des  ancres  ou  voiles ,  pourvu 
9  qu'il  en  refle  d'autres  aux  vaifTeaux ,  &  qu'on  les  paye  en  argent  ou 
9  en  marchandifes  »  ou  en  obligations  par  écrit  »  payables  ;  fi  c'efi  en  deçà 
9  du  détroit  de  Gitbraltar ,  dans  quatre  ;  fi  c'eft  audell^ ,  dans  douze  mois. 

i>  Si  ces  commiffions  font  envoyées  vers  quelques  endroits  fous  la  jurif^ 
9  diâion  des  cinq  ports  ^  elles  feront  déférées  au  lord  gardien  de  ces  ports 
»  ou  à  fon  lieutenant  affiflé  de  trois  ou  quatre  jurés  qui  feront  nommés 
9  par  le  grand  chancelier ,  &  les  procès  feront  inflruiu  par  les  habiuns  & 
'9  membres  des  cinq  ports. 

»  Le  livre  des  loix  page  XI.  XII.  chap.  3.  verf.  y.  dit  que  fi  nn  fujet 
9  né  ou  naturalifé  en  Angleterre ,  commet  quelque  piraterie  ou  quelque 
i>  autre  aâe  d'hoflilité  par  mer  envers  les  fujets  de  fa  majeflé  fous  le  pa- 
9  villon  ou  fous  l'autorué  de  quelque  puiflance  étrangère ,  fans  exception  g 
9  il  fera  réputé  pirate. 

n.  Si  quelque  commandant  ou  maître  de  vaifleau ,  ou  quelque  matelot 
9  livre  ipn  vaiffeau  aux  pirates  ^  ou  qu'il  complote  pour  le  céder*;  qu'il 
9  cherche  à  fufctter  quelque  révolte  parmi  l'équipage ,  il  fera  réputé  pirate. 

*j>  Tous  ceux  qui ,  depuis  le  29  de  feptembre  1720 ,  aflîfteront  quelque 
9  pirate  »  ou  donneront  quelque  lecours  ï  ceux  qui  commettent  des  pirate* 
9  ries ,  (oit  par  mer  foit  par  terre  »  feront,  regardés  comme  complices  des 
9  pirates,  &  punis  comme  tels. 

*  i>  La  loi  G.  page  XI.  feâ.  ?•  dit  que  tous  ceux  qui  auront  commis  on 
9  commettront  des  crimes  pour  lefquels  ils  feront  accufés  comme  pirates ^ 
î>  feront  privés  de  la  prérogative  du  clergé. 

i>  Seâion  VIII.  Cet  aâe  n'aura  lieu  envers  les  perfonnes  atteintes  & 
9  convaincues  en  EcofTe.  Seâion  IX.  Mais  il  aura  lieu  pour  tous  les  do- 
9  maines  de  fa  majeflé  en  Amérique , ,  &  fera  regardé  comme  un  aâe 
9  public  (a). 

24^.  Par  le  droit  de  la  guerre ,  les  hérauts ,  lés  trompettes ,  &  les  tam« 
bours  jouiffent  de  la  proteâion  du  droit  des  gens ,  lorfqu  ils  font  employés 
par  le  fouverain  ou  par  les  généraux  de  fts  armées. 

{a)  Extrait  des  laiz  &  ordonnances  d'Angleterre ,  qu'on  trouve  2k  la  fin  de  l'hiftoiredet 
pirates  Anglois ,  compofée  en  Anglob  par  Charles  /obnfon  »  &  traduite  ca  François.  Pa- 
ns^ Etienne  Ganeau»  1720»  in-ia. 

Toute 
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Toute  déclaration  de  guerre  par  un  hëraut  emporte  une  proteftation  qu'on 
veut  ufer  de  la  voie  des  armes ,  conformément  à  la  droite  raifon.  C'eft  ce 
motif  qui  fait  regarder  les  hérauts  comme  jouiflant  des  droits  de  la  paix  au 
milieu  de  la  guerre.  Diodore  de  Sicile  (a)  ,  parlant  du  dieu  Mercure^  dit 
qu'on  lui  attribue  l'invention  des  ambaffades  &  des  conventions  qui  fe  font  en« 
tre  ennemis ,  aufli^bien  que  du  caducée ,  à  la  faveur  duquel  ceux  qui  vone 
parler  à  l'ennemi  peuvent  revenir  en  toute  fureté.  Un  héraut  d'armes  étoic 
chez  les  Grecs  une  perfonne  facrée  1  même  entre  les  ennemis.  Thuddide  (b) 
dit  que  la  guerre  de  Sparte  avec  Athènes  avoit  rompu  entre  les  deux  répu«« 
bliques  tout  commerce  autre  que  celui  des  hérauts. 

En  un  mot ,  les  hérauts  ^  les  trompettes  &  les  tambours  doivent  jouir  I 
leur  manière  des  privilèges  dont  les  ambafladeurs  jouiflent  à  la  leur.  La  vio*< 
lence  faite  au  moindre  trompette  eft  aufli-bien  un  violement  du  droit  dei 
gens  y  que  celle  qui  feroit  £ute  au  miniflre  public  le  plus  qualifié. 

On  trouve  dans  Thiftoire  plus  d'ambafladeurs  que  de  hérauts.^  de  trom« 

Îettes  9  de  tambours  ofiènfés.  Ou  le  droit  des  gens  a  toujours  été  obfervé 
l'égard  de  ceux-ci ,  ou  le  violement  en  a  toujours  été  reparé. 
Comme  la  terre  &  l'eau  fournifTent  les  chofes  les  pliu  néceflaires  à  la  vie  ; 
c'étoit ,  parmi  les  Ferfes ,  reconnoitre  pour  fouveram  celui  que  Ton  en  ren«- 
doit  maître;  la  foumiffion  feËiifoit  par  un  aâe fymboli^ue.  On  préfentoic 
une  motte  de  terre  &  de  l'eau  dans  quelque  vafe  à  ceux  qui  recevoient  l'hom« 
mage.  Darius»  fils  d'Hiftafpei  ayant  envoyé  des  hérauts  par  toute  la  Grèce ^ 
pour  demander  en  fon  nom ,  la  terre  &  l'eau  ,  plufieurs  villes  de  la  Grèce 
firent  ce  qui  leur  étoit  commandé  :  mais  des  deux  hérauts  qui  allèrent  î 
Sparte  &  à  Athènes^  l'un  fut  jeté  dans  un  puits 9  &  l'autre  dans  une  fbflê 
profonde  pour  prendre  de  Peau  ù  de  la  terre  (c).  Ce  violement  du  droit  des 
gens  ne  demeura  pas  impuni.  Talthybius^  héraut  d'Agamemnon,  quiétoit. 
honoré  à  Sparte  comme  un  dieu»  &c  qui  y  avoit  un  temple,  {d)  vengea^ 
dit-on ,  l'injure  faite  aux  hérauts  du  roi  des  Perfes ,  &  fit  fentir  fa  colère^ 
aux  Athéniens  par  des  accidens  funeftes.  Ceux-ci  jpour  Tappaifer  &  poiir  ex- 
pier leur  faute ,  envoyèrent  dans  la  fuite  en  Perle  plufieurs  de  leurs  princi^ 
paux  citoyens  qui  s'expoferent  volontairement  à  la  mort  pour  leur  patrie^ 
On  les  livra  entre  les  mains  de  Xerxès;  mais  ce  prince  les  renvoya  fana 
leur  faire  aucun  mal.  Quant  aux  Athéniens,  Talthybîus  fit  tomber,  ajoUté-^^ 
t-on ,  fa  colère  fur  la  famille  de  Miltiade  qui  avoit  eu  part  aux  mauvaisT 
traitemens  &its  aux  héraurs  de  Darius. 

'   A  peine  les  habicans  de  Mégare  eurent-ils  attenté  fur  Anthémocrite ,  hérauts 
d'armes  d'Athènes ,  {e)  que  les  Athéniens  crurent  en  devoir  tirer  une  ven« 


Ctf}  Biblioth.  hift.  lib.  Y»  cap.  75 ,  pag.  23),  236»  edit,  Stspht 

(  3  )  Liv.  2. 

(c)  Herodot.  lib.  Vil,  cap.  133,  136* 

(i)  Paufan.  in  Lac.  p.  182,  183,  V*^    " 

(  e  )  Vers  l'an  439  avant  J.  C,  ^^ 
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geance  éclatante.  Ih  exclurent  de  leurs  myfteres  (a)  les  habirtfis  de  Mégare  % 
ils  firent  élever  fur  la  voie  facrée  qui  conduifoic  d'Athènes  à  Eleufis,  un 
monument  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  héraut  {b) ,  &  ils  élevèrent  de* 
vaut  leur  porte  une  pyramide  qui  étemifoit  le  fouvenir ,  &  du  crime ,  & 
de  la  punition  (c). 

'  Quinte-Curce  rapporte  qu'Alexandre*le- Grand,  ayant  envoyé  des  hérautt 
aux  Tyriens  »  pour  leur  propofer  des  conditions  de  paix  »  les  Tyriens  les 
ieterent  du  haut  des  murs  dans  la  mer  ;  en  quoi  ^  ajoute  cet  hifiorien ,  les 
Tyriens  violèrent  le  droit  des  gens  {J). 

Pendant  le  fiege  d'Orléans ,  fous  Charles  VII  ^  Phéroîne  connue  fous  le  nom 
de  la  Puceilè  d'Orléans ,  ayant  envoyé  (e)  un  héraut  d'armes  aux  généraux 
Angloi^,  pour  les  fommer  de  fortir  du  royaume ,  de  de  le  céder  à  Charles  VII 
ui  en  étoit  légitime  héritier ,  ils  firent  mettre  le  héraut  d'armes  en  prifon  ; 
t  uns  doute  ils  en  avoient  le  droit ,  parce  qu^ls  ne  reconnoifibient  point 
la  mifiioa  prérendue  divine  de  la  Pucdle,  &  que  le  feul  comte  de  Dunois 
pouvoit*  leur  envoyer  des  hérauts.  Mais  le  comte  de  Dunois  leur  fit  dire 
que  s>  s'ils  ne  renvoyoient  le  héraut  d'armes  que  la  Pucelle  leur  avoir  en- 
»,  voyé  I  il  fièrent  paCTer  au  fil  de  l'épée  tous  les  Anglois  qu'il  prendroit ,  & 
9  ceux  même  qui  viendroient  traiter  de  la  rançon  des  autres^  «  Lts  Anglois 
ftnvoyerent  le  héraut  de  la  Pucelle  (f). 

Les  princes  de  l'union  de  Smalcalde ,  ayant  éciit  de  leur  armée  use  lettre  h 
Charles-Quint  y  avec  cette  infcription  :  ji  celui  qui  ft  dit  tmptnur  ^  de  cette 
lettre  ayant  été  portée  par  un  jeune  gentilhonmie  «  accompagné  d'un  trom- 
l^btte  félon  l'ufage,  Charles* Quint  ne  voulut  pas  la  recevmr,  de  fit  dire  au 
eentilhomme  qu'il  eût  \  la  reporter  feus  peine  de  la  vie ,  le  menaçant  lui 
OL  tous  ceux  qui  viendroient  de  la  part  des  rebelles ,  de  leur  faire  préfent 
d^une  corde  au  lieu  d'un  coUier  d'or  {j^. 

Un  trompette ,  pani  du  camp  de  Henri  II ,  roi  de  France  (A)  ,  pour  cehn 
de  l'empereur  Charles^uint  (i) ,  ou  il  allcMt  réclamer  un  prifonnier ,  tomba 
entre  les  mains  de  quelques  foldats  Allemands  qui  le  démontèrent  &  le 
tmrent  en  chemife.  Le  roi  en  fit  faire  des  plaintes.  Le  duc  de  Savoie^  qui 


m 


(  tf  }  Tout  tes  Grecs  ayotçnt  droit  de  fe  bàxt  initier  aux  my fteres  que  les  Athéniens  cé« 
lébroient  à  Eleufis ,  en  Thonneur  de  Cérès  &  de  fa  fille  Proierpine.  Herodou 
'  (^)Paufanîas»lib«  L 

(c)  Lettre  de  Philippe,  roi  de  Macédoine,  écrite  l'an  3^9  avant  L  C  Voyei  Panfa- 
mt,  lib.  L 

'  .idi  Caduceaêaris  qui  ad  p^um  eos  cûmpelUnnt  ^  mifii  l  AUxandtr)  qu^s  contra  Jus  pm* 
tium  0ccifos  pracîpuaverum  in  altuiiu  Lib*  iV ,  cap.  2,  n.  ij. 

(r)  En  1428. 

(/)  Voyez  l'hiftoire  de  lâ.pntelle  d'Orlésas»  daoi  le  dljuaDC  tome  des  caufes  célèbres 
te  intéreflantes. 

ig)  Hift.  Thuan.  lib.  Il ,  ad  ann.  1546. 

Ih)  Sur  la  firontiere  d^  Picardie  en  t5S4* 

{î}  Siv  h  frontière  des  fays-Bas. 
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tommandoU  Tarmée  d«  Peiqpereur  »  ordonna  une  recherche  ezaât  des  au* 
teura  de  cette  violence ,  fit  donner  un  de  fes  meilleurs  chevaux  »  &  une 
cafaque  au  trompette  ^  le  fit.  reconduire  en  fureté  au  camp  des  François  ^ 
&  donna  toutes  les  marques  qii'on  pouvoit  défirer  de  fon  refpeâ  pour  le 
droit  des  gens  (a), 

Le  prince  d'Orange ^  ayant  envoyé,  de  ion  camp  (^)  un  trompette  à 
Tarmée  du  duc  d'Albe  (c),  l'ËfpagnoI  qui  étoit  violent  &  cruel»  le  fit 
pendre  fous  prétexte  que  le  trompette  de  fujets  révoltés  ne  pouvoit  pas  joms 
du  privilège  du  drmt  des  gens  (d).  Ce  général  étoic  dans  Terreur  fi  uo 
député  des  HoIIandois  étoit  venu  à  fon  camp ,  il  auroit  pu  le  faire  pen^ 
dre,  parce  qu^il  y  feroit  venu  volontairement,  qu^il  fe  feroit  rendu  par-là 
le  fiiuteur  &  le  complice  de  ceux  qui  Tauroieot  envoyé,  &  que  le  due 
d'Albe  n^étmt  pas  oUigé  de  communiquer  avec  des  gens  qu'il  regardoit 
comme  des  fujets  révoltés;  mais  le  trompette,  honmie  public,  &: obligé 
fous  peine  de  la  ivie  d'obéir  aux  ordres  de  fon  général ,  etoit  fous  la  pro^ 
teâion  du  droit  des  gens,  puifqu'il  étoit  parti  d'une  armée  ennemie  aotteL- 
lement  fur  pied ,  &  qu'il  fidloit  ou  que  les  deux  armées  ennemies  obfer- 
vaffent  les  loix  de  la  guerre,  ou  que  tout  ce  qui  de  l'une  tomberoit  au 
pouvoir  de  l'autre,  fi!it  pendu. 

Le  même  duc  d'Albe ,  commandant  Tarmée  de  Philippe  II ,  qui  conquit 
le  Portugal,  fit  pendre  le  gouverneur  de  Cafcays,  p^rce  qu'il  avoit  fais 
tirer  fur  le:  trompette .  qui  avoit  fi3nné  la  chamade .  pour  le  fommer  de 
fe  rendre  («)• 

Dans  le  commencemefit  du  dernier' fiede,  le  priaee  Maurice  de  Naflau: 


mérité 
on 


capitaine  général  des  Provinces-Unies,  ayant  fidt  inveftir  Yfendicfa,  la  gann- 
fon  tira  wr  le  trompette  pendant  qu'il  fonnoit  la  chamade.  Le  prince  ep 
marqua  un  fi  grand  reflèntiment,  qu^l  refufa  d'accorder  aucune  capituhr» 
tion*  On  voulut  .l'appaifer^  &  on  uvra  un  (bldat  Italien  qui,  pour  avok 
--^Mcé  la  mort  pour  d'autres  crimes,  fut  deftiné  à  expier  cêhii^ci,  dont 
fuppofa  qu'il  étoit  l'auteur.  H  -iTen  juftifia  au  prince .  qui  le  renvot^fa 
avec  celte  réponfe,  que  la  violence  qui  avdt  été  faite  au  droit  des  gens, 
ne  pot» voit  être  expiée  par  la  mort  d'un  fèul  homme  (/)• 

L'hiftoire  d'Italie  nous  apprend  que  Fabricio  Mâramaldo  tua  de  fa  main 
Femiccio,  commiflkîre  de  la  république. de  Florence,  pour  avoir  fait  peiH 
dire,  pendam  le  fiege  de  Volterre,  un  tambqur  que  Maran^Udo  âvoit  ,eii« 
voyé  dans  la  place. 


*«•■ 


Toluine. 
(()  Sur  la  Meufc. 

(c)  Campé  de  Tautre  cdté  de  cette  rSyiere« 
id)  Wicquefort,  dt  t Ambaffadcur ^  édition  de  la  Haye  de  1724» premier  Toliime,p.  78; 

(o  ibid.  ...  "  :   -  '  '  ..;  .1 

(.nibid.  ... 
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Four  jouir  du  privilège  du  droit  des  nations ,  les  gens  dont  je  parie  doi- 
vent porter  les  marques  de  leur  érat  ;  le  trompette ,  fa  trompette  \  le  tam* 
bour,  fa  caifle;  le  héraut,  fa  cotte  d'armes. 

Ils  doivent  auflî  avoir  des  lettres  ou  un  pafle-port  de  leur  prince ,  du 

Î général  ou  du  commandant.  Le  fouverain  feul,  ou  Tofficier  qui  le  repré* 
ente  dans  le  commandement  d'une  armée,  d'une  place,  d'un^pofte,  a 
droit  de  donner  des  pafTe^ports  ou  des  lettres  aux  hérauts,  aux  tambours, 
aux  trompettes.  Ce  n'eft  aufli  qu'au  fouverain,  on  au  commandant,  qu'il 
appartient  de  £uure  fommer  l'ennemi  de  quelque  chofe ,  ou  une  place  de 
fe  rendre. 

i.L'amirante  d^rragon  ayant  afliégé  Rhimberg  (a)  ,  Alphonfe  d'Avalos 
qui  ne  commandoit  pas  au  fiege ,  &  qui  étoit  amplement  mefire-de-camp 
de  l'un  des  régimens  Efpagnols  qui  y  fervoient  ,  fit  fommer  la  garnifon 
de  fe'  rendre  ;  mais  le  gouverneur  fit  dire  au  tambour  de  fe  retirer ,  &  que , 
s'il  en  venoit  quelque  autre  qui  ne  fût  pas  envoyé  par  le  général  ,  il  le 
Ibroit  pendre  (b). 

-  Marie,  reine  d'Angleterre,  envoya  déclarer  la  guene  à  Henri  II,  roi  de 
France  (c).  Son  héraut,  nommé  Norris,  étoit  entré  dans  ce  royaume,  fous 
un  habit  déguifé,  fans  porter  les  armes  de  Marie,  &  fans  avoir  aucun  pafle- 
poit  de  cette  princefle.  Le  connétable  de  Montmorenci ,  fivori  2c  premier 
mioifire  de  Henri ,  dît  au  héraut  qu*il  avoir  mérité  qu'on  le  fit  pendre  ; 
«nais  Henri  ne  laifla  pas  de  lui  donner  audience,  en  préfence  des  ambafla- 
deurs  qui  étoient  à  (a  cour  (d). 

,  Les  tambours  doivent  battre  la  caifle  trois  fois ,  en  entrant  dans  le  pays , 
^n  y  marchant ,  &  en  arrivant  au  lieu  de  leur  miflion.  Un  tambour  étant 
parti  {e)  du  camp  Suédois  en  Finlande ,  pour  le  camp  Mofcovite ,  s'y  étant 
-préfenté  entre  dix  &  onze  heures  du  foir ,  &  n'ayant  battu  la  caifle  qu'à 
la  portée  du  pifiolet  du  pofie  Mofcovite ,  on  tira  fur  lui.  Le  général  Sué- 
dois s'en  plaignit,  nuis  le  général  Mofcovite  s'excufafur  les  circonftances 
que  je  viens  de  dire  ;  &  ajouta  que  la  nuit  même  étoit  fi  obfcure ,  qu'on 
^'avoic  pu  reconnoltre  de  quelle  force  étoit  la  troupe  ,  encore  moins  fi 
jc'étoit  un  tambour  qui  portât  des  lettres. 

Les  trompettes ,  les  umbonrs  Se  les  hérauts ,  ne  peuvent  éire  envoyés 
iqu'aa  fouverain,  ôo  au  coaunandant.  Charles*Quint  tenant  une  diète  à  Spi- 
-re,  .&  haran^ant  les  Etats,  déclama  avec  véhémence  contre  François  I 
ce  qui  prodmfit  une  aliénation  générale  contre  le  roi.  Celui-ci  voulut  eiH 
jroyaLics.ambiflàdeuaA  la^iiete». Us. arrivèrent  à.Nanci  &  s'u  ^rràt^mnt 


la)  En  1598. 

(  *)  Wicqucfort,  VJmhaffadfur^  édition  de  la  Haye ,  de  1724^  pag.  79  &  80  du  preimei 

*  •  * 

,:    r.r)  En  1557. 

(d)  ma.  Thuao.  lib.  XIX ;  &  Wicquefgrt ,  uH/upra;  p.  7^ 
(«O  £11  1742, 


r 
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en  attendant  qu'ils  euflent  reçu  iin  pafTe-port  qu'ils  avoient  envoyé  deman- 
der ï  la  diète ,  à  qui  ils  avoienc  dépéché  un  héraut.  Le  chevalier  de  Tem- 
pereur  fit  arrêter  le  héraut  «  lui  donna  fa  maifon  pour  prifon,  &  lui  dé- 
tendit d'en  fortir.  Le  héraut  fe  plaignit  en  vain  qu'on  violoit  le  droic  des 
gens  à  fon  égard  ;  on  ne  voulut  ni  l'écouter ,  ni  recevoir  fes  dépêches.. 
Quatre  jours  après  fon  arrivée ,  on  le  congédia  »  en  lui  difant  qu'il  étoit 
heureux  de  s'en  retourner  la  vie  fauve  ;  qu'on  lui  pardonnoit  pour  cette 
fois,  mais  qc^il  fe  gardât  bien  à  l'avenir  de  fe  charger  de  pareille  corn- 
mtflion ,  parce  que  l'empereur  feul  pouvoir  donner  fureté  au  héraut  ;  qu'il 
la  lui  auroit  donnée  fans  difficulté  »  s'il  lui  avoit  été  adreffé  ,  '&  que  le 
héraut  auroit  mérité  d'être  pendu  ,  pour  l'infulte  que  l'empereur  recevoic 
d'un  meffage  fait  k  des'  princes  fes  fujets  ,  en  fa  préfence  ot  dans  un  lieu 
où  il  étoit  le  maître.  On  donna  au  héraut  cette  réponfe  par  écrit ,  &  un 
cheval  pour  le  conduire  à  Nanci.  Il  y  trouva  les  ambaffadeurs  de  France 
qui  n'attendoient  que  le  pafTe-port  pour  partir.  Le  rapport  du  héraut  les  fur« 
prit  beaucoup  ;  ils  conlulterent  le  duc  de  Lorraine  pour  fayoir  le  parti 
qu'ils  dévoient  prendre  »  &  ce  prince  leur  confeilla  de  revenir  en  France  » 
ce  qu'ils  firent  (a).  La  queftion  de  favoir  fi  le  héraut  devott  trouver  fa  fu^ 
reté  dans  le  pafle-port  du  roi  qui  marquoit  fa  miflion,  dépendoit  de  cette 
autre  queftion  :  L'empereur  d'Allemagne ,  affiflant  ï  la  diète  de  l'empire, 
en  repréfente-t-il  la  fouveraineté  ?  ou  cette  fonveraineté  réfide-t*elle  dans 
ia  diète  >  Il  paroit  par  la  folution  de  cette  dernière  quefHon  que  Charles- 
Quint  ufurpoit  les  droits  de  la  diète.  Il  pouvoit  importer  ï  l'em'pire  affem^ 
blé ,  que  les  ambaffadeurs  de  France  (uffent  admis  &  écoutés  ;  &  ce  n'étoit 
point  au  chef  2é  impofer  au  corps.  Un  empereur  moins  pui&nt  que  ne  Té- 
toit  alors  Charles-Quint;  n'auroit  ofé  &ire  cet  nfage  de  fon  autorité. 

On  peut,  fans  violer  le  droit  des  gens,  refîifer  d'admettre  les  trompettes , 
les  tambours  &  les  hérauts ,  comme  l'on  a  droit  de  refufer  d'admettre  de$ 
ambaffadeurs.  Xénophon  nous  apprend  que^  daosja  retraite  des  dix  mille, 
les  généraux  réfolurent  que ,  tant  qu'ils  feroient  en  pays  ennemi ,  ils  ne 
recevroienc  point  de  hérauts ,  parce  que  fous  prétexte  d'envoyer  des  hé* 
rauts  y  on  envoyoit  des  efpions ,  qui  tâchoient  de  débaucher  les  foldats. 
Mais  on  ne  doit  point  prendre  ce  parti ,  fi  l'on  n'y  efl  fi:>rcé  par  la  con- 
duite du  général  ennemi ,  d'autant  que  c'efl  faire  ceffer  le  feul  commerce 
2u41  puiflS  y  avoir  entre  des  ennemis ,  &  que  la  précaotion  qu'on  prend 
e  bander  les  yeux  aux  trompettes  &  aux  tambours  qu'oa  admet,  prévient 
cous  les  abus. 


{a)  Sleidan ,  lib.  XV,  pag.  438r'Wi€qaefort,  édition  de  1724»  pag*  77  du  presâer  toU 
ik  Sarrs  t  hiftoire  d'Allemagne  %  fous  Pan  i{44« 
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5.    VII. 

»  » 

Projet  d'un  Martyrologe  militaire; 

^  p  I  FA  M  fi  propofoit  au  (eizieme  (iecle  rérabliflement  d'an  martyrologQ 
milicairé^  c'eit  l'objet  d'un  projet  d'arrêt  doox  voici  le  difpc^df. 

3>  Ledit  feigneur  a  ordonné  2c  ordonne,  qu'il  fera  fait  un  manirologe  dn 
catalogue  de  tous  princes ,  capitaines ,  leurs  lieutenans  &  autres  gens  d^ 
guerre ,  qui  font  morts  en  expédition  Militaire ,  pour  la  tuition  &  défisnfle 
de  la  couronoe  de  France ,  depuis  le  temps  du  roy  Charlemaigne  ;  lequel 
manirologe  fera  diflribué  par  les  journées  aufquelles  ils  feront  deiedez^ 
pour  efire  leu  par  toutes  églifes  ^  à  l'office  de  tiercé ,  comme  l'on  lit  l'autrf: 
martirologe  ancien  à  l%eure  de  prime.  St  en  toutes  églifés  cathédrales  ea 
fera  £ût  un  fermon  par  l'une  des  dignitez  d'iceiles,  non  chargée  des  autres 
leçons ,  ou  prédications  ordonnées  pour  les  quatre  ordinaires  par  autre  aireft 
d'icelui  feigneur^  afin  d'exciter  la  noblefle  a  plus  vaillanmient  entreprendre 
les  SnîB  d'anties  &  périls  de  la  guerre ,  aufquds  la  aéceflité  8f  l'injure  du 
temps  les  pourra  appeller ,  comme  s'eftimans  vrais  martirs  «  s'il  advient 
qi^ifs  meurent  en  ce  lia  d%onneur ,  faiu  autre  canonifation  ;  &  feront  prins 
les  firais  dudit  office  divin  fur  les  fondations  des  anciens  mortuaires  »  &  auffi 
fur  les  dixmes  perfonnelles  dues  de  droit  divin  :  lefquelles  feront  levées 
-atnfi  qu'il  fer^  ordonné  ci*après.  £t  a  ledit  feigneur  érigé  &  érige  à  cette  fin 
vn  hifloriogtaphe  ordinaire  ^  des  gefles  vertueux ,  &  faits  chevaîeuieuz  ic$ 
bons  &  notables  chevaliers^  qui  ont  porté  par  ci-'devant,  portent  aujour- 
d'hui t  &  porteront  ci-après  la  querelle  de  la  couronne  de  France ,  &  les 
prouefles  des  princes  du  trè$«noble  fang  d'içelle  qui  en  fera  livres  hifloriauz 
par  années ,  tant  en  latin  qu'en  fîcançois  ;  &  pareillement  un  poète  illuffare , 
qui  l'enfuivra  par  mêmes,  années  $  &^  fe  conformera  avec  lui*  Iceux  deux 
.perfbimages  fcientifiques ,  réfidens  en  fa  ville  de  Paris ,  ayans  entrée  libi« 
en  fa  cpur  de  parlement,  ic  autfles  cours  fbuvçrainesi  pour  quelquelfois  efbe 
ouys  en  leurs- raisons  &  œmonftrences.  fur  \s$  zS^teB  qui  peuvent  advenir 
dignes  de  leur  advertiflement,  fans' tou;efei$  avoir,  vptx  délibéraMyo  t  & 
&ire  un  quartier  da  Tannée,  à  la  fttite  de  la  court  d'icelui  feign^Br^  cbacob 
d'eux  aux  gaiges  de  douze  cens  livres  par  an  t  payables  par  le  ôéforiçç, 
payeur  des  officiers  de  ladite  court,  fur  les  fims  d^  droits  4g  pr^fenia  ripas  t 
ou  enroUemeiis ,  ou;e&.jdcffiinit  d'icêtix,  par  le  seçe^ew.  des  lUQepdief.  1^ 
par  ledit,  hifioriographe ,  fera  fait  &  continué  ledit  martirol^e,  |t9t;4||^ 
vivra  ;  &  en  icelui  nommera  les  noms ,  furnoms  3;  familles ,  fîrcnmtez  êc 
laits  cHèvaTéûreux  deïHus  martyFs%  îTKonneur  de  ui&Tte'CféitStir^  ffelgnOr 
des  exercites  &  bataillesL,  &  dateur  de  iddoires,  comme  tenus  pour  mais 
fainâs  glorieux  au  royaume  de  paradis ,  ainfi  que  la  fatndo  «fôriptisra  cer- 
tifie que  l'homme  pèche  quand  il  prie  Dieu  pour  le  falut  du  martyr  y'doubtaitt 
ou  défiant  de  fa  promotion  ou  relation  au  nombre  des  bienheureux ,  & 
tiiérarchie  célefte  des  benoifts  anges.  » 
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Observation. 

• 

LMtabliffement  d^un  tnarryrologe  Militaire ,  d'après  le  plan  que  Spifkme 
propôfe,  nous  femble, mériter  d'autant  plus  de  confidératîon  »  qu^il  donne- 
roit  bien  du  relief  à  nos  guerriers,  dont  la  mémoire  doit,  en  effet,  être 
confervée  avec,  plus  de  foin  que  nous  ne  le  £iifons.  Il  £iur  à  ces  citoyens 
illuftres ,  dts  fanes  particuliers  ;  l'hifioire  générale  ne  peut  s'arrêter  autant 
qu'il  le  fkudrqic  fur  de  belles  aAions ,  donc  les  plus  petits  détails  font  pré-^ 
deux.  Une  coUeâion  annuelle  &  bien  faite ,  ferviroit  à  nourrir  cet  amour 
pour  la  patrie ,  qui  forme  les  héros.  Qu'eft  devenue  la  mémoire  des  com^ 
pagnons  d'armes  àts  Condé,  des  Créqui ,  des  Catinat  !  Qu'eft  devenue  feu- 
lement celle  dé  ceux  que  condûifirent  les  de  Saxe ,  les  Lovendal  !  Elle  eft 
enfouie  avec  leurs  cçndres  aux  champs  de  Laufelt  &  de  Fontenoi.  Cepen* 
dant  fi  ces  généraux  n'avoient  point  été  fécondés  par  des  chefs  &  des  fol- 
dats  vaillans  ^  quels  lauriers  auroient-ils  cueillis  >  C'eft  donc  ^  ces  foldats  ^ 
i  ces  chefs  &  à  ces  généraux,  qu'il  faut  dîftribuer  des  couronnes,  lorfqu'ils 
ont,  les  uns  comme  les  autres,  bien  mérité  de  l'Etat.  On  fait  qu'en  £& 
pagne ,  on  eft  dans  l'ulàge  de  célébrer  tous  les  ans ,  un  fervice  folemnet 
pour  les  Militaires  défunts ,  où  le  roi  ou  quelqu'un  dépttté  de  fa  part  pré* 
lide.  Le  confeil  royal ,  les  grands ,  les  ofnciers  &  autres  perfonnçs  de  dif<^ 
tiofHon  Vy  trouvent,  &  Ton  y  prononce  une  oraifon  funèbre  ;  établifle*^ 
ment  de  la  plus  grande  (àgelTe,  qui  fait  un  honneur  infini  à  cette  nation ;,^ 
fi  eftimable  par  les  qualités  du  cœur  &  celles  de  l'efprin  On  &it  encore  à 
Malthe ,  tous  les  ans ,  la  cérémonie  de  i'anniverfaire  des  chevaliers  tués 
pendant  le  fiege  de  Malthe ,  ainfi  qu'une  proceifion  le  lendemain  ^  avec  l'é«^ 
tendard  de  la  religion.  A  Vienne  on  célèbre  un  fervice  pour  les  officiers 
&  les  (bldats  morts  dans  l'année.  Les  Etats  de  Bretagne,  province  deFi'aoce, 
ont  fait  faire  l'année  (1781)  un  ferVice  folemnel  pour  4ous  les  Bretons 
morts  dans  la  guerre  aâuelle }  &  l'on  y  a  pronoticé  une  praiion  funèbre  ^ 
où  l'orateur  a  célébré  leurs  efxploits  &  exalté  leur  zèle  pour  la  patrie;^ 
mais  ces  cérémonies  ne  font  point  ce  que  demande  Spifiune  avec  tant  dé 
raifon. 


MILLETOT,   Jarifconfultc, 

j5éNIGNE  MILLETOT I  confeîller  au  parlement  de  Dijon,  a  fafit  un 
Traité  duDUit  commun  -^  du  cas  privilégie  -  atr  tk  ht  puiffancc  du  jug^ 
féculicr  fur  les  ptrfonncs  ccçUfiaftiquts,  U  y  en  eut  d'abord  deux  éditions., 
La  première,  où  l'on  trouve ees  lettres  initiales,  |>ar  M.  B.  M.  C.  in*^8vo^ 
Paris,  16x1.  La  féconde,  revue  &  augmentée  par  BéfiJgoe  Milletot,  con« 
feiller  au  parlement  de  Dijon ,  eft  encore  in^Svo,  léi;.  Ce  traité ,  traduit 

ea  latin,  eft  imprimé  dans  CoIdaft|  au  troifieme  tome*  de  (a  ma&archie  d« 


V. 


é^6  M  I  LTO  N,    (Jtan) 

rcmpîrc,  în-folîo,  Franco/uni^  x5i3.  On  trouve  tuflî  cet  ouvrage  dans  le 
recueil  des  traites  &  des  preuves  des  libertés  de  ré^life  gallicane. 

On  appelle  délit  commun  les  fautes  d'un  eccléuaftique  qui  font  poniet 
par  les  tribunaux  eccléfiaftiques ;  &  cas  privilégié,  les  crimes  d'un  ecclér 
iîaflique  qui  font  fournis  à  la  jurîfdiétion  féculiere, 

»  Il  y  a  quelque- temps  (  dît  l'auteur  dans  fa  pré£ice  de  Tédition  de  i6i  {) 
»  que  ce  traité  s'eft  échappé  de  mes  mains,  fans  nom,  fans^aveu,  (ans  att« 
9>  torité.  Il  a  été  improuvé  des  uns  &  approuvé  des  autres,  (c'eft  le  fort  de 
D  tous  les  livres  qui  intérefTent  Tautoriié  eccléfiafiique  )  qui  en  ont  fait 
9  faire  diverfes  impre{fîons  fous  mon  nom ,  même  comme  revu  &  augmen« 
t>  té ,  quoique  je  n'y  euffe  pas  encore  penfé  a.  L'auteur  ajoute  qu'il  ne  re« 
connolt  que  cette  édition  pour  être  de  lui  ;  &  fon  ouvrage  y  eft  prefque 
entièrement  changé. 

Le  même  écrivain  a  encore  fiuc  un  petit  ouvrage  intitulé  :  lUponfc  de 
Bénigne  MilUtot  fur  la  quefiion  à  lui  propofée ,  touchant  la  dénomination 
de  VégUfe  gallicane.  Cette  réponfe  efl  imprimée  avec  fon  traite  du  délU 
commun j  in*Svo,  Dijon  ^  16x5. 


vembue  1 674 ,  joignit  à  une  vafle  érudition  le  plus  heureux  génie ,  &  a  été 

(a).  Il  fut  le  fecrétaire  dX)Iivier  Crom- 


M I L  T  O  N  ^  (  Jean  )  Secrétaire  d^ Olivier  Cromwel,  de  Richard  Cr^mwel 

&  du  Parlement  dP Angleterre ,  Auteur  Politique. 

JEAN  MILTON ,  né  à  Londres  en  i5o8 ,  &  mort  à  Brunhill  le  i{  no-* 

imbue  1674,  joignit  à  une  vafte  é 
le  plus  grand  poëce  d'Angleterre  {i  ^ 

wetl ,  de  Richard  Cromvell ,  &  du  parlement  de  ce  temps*l^.  Zélé  répu« 
blicain ,  il  fe  fît  l'efclave  d'un  tyran ,  &  fe  diftiogua  parmi  les  furieux  qui, 
après  avoir  bien  déclamé  contre  le  pouvoir  qu^ls  appelloient  arbitraire, 
mirent  fur  la  tête  de  leurs  compatriotes  &  fur  la  leur,  un  joug  infiniment 
plus  pefant  que  celui  qu^Is  fecouoieot,  &  publièrent  its  écrits  en  faveur 
du  parlement  qui  fit  couper  la  tête  au  roi  Charles  L  Tout  le  monde  fait 
que  l'églife  anglicane  déplore  tous  les  ans  cet  événement  par  un  office  fo- 
lemnel  (6).  BouUlaot  &  hardi,  Milton  fit  imprimer  en  Anglois  eo  i6^i\ 
un  livre  extrêmement  violent  &  fort  injurieux  i  tout  le  coUege  épifcopal: 
Ve  r origine  du  gouvernement  eccUfiaftiquc  contre  laprélature  epifcopak. 

Ce  qu'il  avoit  fait  cbntre  les  évêques ,  il  le  fit  auffi  contre  les  fouve«- 
rains,  par  un  autre  ouvrage  Anglois  in-4to,  imprimé  à  Londrer  en  1^49 

>  (  4  )  Il  eft  Tautear  dtt  PAïadu  perdu.^  poëme  que  les  Anglois  placent  à  côté  de  ceux  CHo* 
mère  fie  de  Virgile,  Un  favant  lulien  a  dit  de  Milton. 

.  Gracia  Maaniitm ,  l*Sct  fibi  Roma  Maroium» 
AnglU  Miltonim  jaâétt  uuifiu  forem» 

(*)Le  30  de  janvier.        '  .. 


MILTON.    (Jean)  S^y 

&  en  i6'{0|  qu'il  intîcula  :  »  le  droit  des  rois  &  des  magiOrats  ,^  où  Ton 
»  prouve  qu'un  tyran  peut  être  mis  en  juftice  ,  dépofé  &  mis  à  mort  :  « 
livre  que  lui  diâa  la  fureur  du  parti  qui  avoit  coûté  la  vie  à  Charles  I 
en  1648. 

Ce  même  écrivain  paffîooné  a  &it  encore  en  ft  langue  en  1^49 /un: 
in-4to.  intitulé  :  Iconoclajîe  ou  Réfutation  du  livre  intitulé  :  Icon  Rcgim 
VIcon  Rtgia^  ou,  comme  quelques-uns  le  nomment,  VIcon  BafiUck^  eft 
attribué  à  Charles  I  par  quelques  auteurs ,  &  au  doâeur  Gauden ,  évéquo 
d'Excefler ,  par  quelques  autres.  Toland  qui  a  compofé  la  vie  de  Milton'(tf)  ^ 
a  prouvé  que  VIcon  Rcgia  écoit J*ouvrage  de  Gauden ,  qui  avoit  cru  rendre 
fervice-  à  Charles  1 ,  en  ie  publiant  fous  le  nom  de  ce  prince  infortuné ,  à 
qui  il  Pavoit  envoyé  dans  Tille  de  Wight  pour  le  confoler  pendant  fa 
captivité. 

Il  a  auffî  feic  en  Anglois  un  autre  ouvrage  intitulé  :  Çiiarantc-huit  ob^ 
firvations  fur  le  fupplice  de  Charles  L 

Le  livre  de  Saumaife  qui  a  pour  titre  :  Defenfio  Regia  pro  Carolo  /•  Pa« 
rilîis  1650,  in-4to,  n'eurpas  plutôt  paru,  que  Mitron  y  répondit  par  tm 
autre  auquel  il  mit  ce  titre  :  Joannis  Miùoni  AngU  pro  populo  Anglicane 
defenfio ,  contra  Claudii  anonymi  ,  aliàs  Salmafii ,  defenfioncm  regiam. 
Londini  16^1  in&lio,  &  i6{2  in-12.  Son  emportement  n'y  a  aucunes  bor<» 
nés.  Saumaife  fit  une  réplique  ,  qui  n'a  été  imprimée  que  long  -  temps 
après  fa  more,  &  il  s'en  faut  bien  qu'il  n'ait  défendu  la  caufe  des  rois 
auffi-bien  qu'elle  pouvoit  l'être.  Milton  même ,  qui  n'écrivoit  pas  à  beau*^ 
coup  près  u  bien  en  profe  qu'en  vers ,  foutint ,  en  mauvais  déclamateur , 
la  catue  d'un  peuple  qui  fe  v^ntoic  d'avoir  jugé  fon  Prince,  &  de  l'avoir 
jugé  félon  les  loix.  La  plus  grande  caufe  qu'il  y  eut  jamais ,  fut  plaidée  mî«- 
lérablement  de  part  &  d'autre.  Deux  arrêts  des  parlemens  de  raris  &  de 
Touloufe  condamnèrent  le  livre  de  Milton  au  feu ,  qu'il  avoit  mérité  lui- 
même. 

Pierre  du  Moulin  le  fils,  chapelain  du  roi  de  la  Grande-Bretagne , .& 
chanoine  de  Cantorbery,  avoit  compofé  un  livre  fous  le  titre  de  Clamor 
regii  fanguinis  ad  ccelum  adversàs  parricidas  Anglicanos  ^  in-ii.  Alexandre 
Morus,  qui  fut  depuis  mtniftre  de  Charenton,  le  fie  imprimer  en  16^2, 
après  y  avoir  ajouté  une  épitre  dédicatoire  de  fa  façon  à  Charles  II,  roi  ^ 
d'Angleterre.  Mifcon  réfuta  ce  livre  par  un  ouvrage  fous  ce  titre  :  Secundtf 
defenfio  pro  populo  Anglicano  ^  qui  n'efl  qu'un  tiffu  d'injures  contre  Morus 
que  Milton  croyoit  l'auteur  du  Clamor  regii  fanguinis ,  quoiqu'il  n'en  (&c 
que  réditeor  {b). 

Le  mîniflre  de  Charenton  réfuta  les  calomnies  dont  l'avoit  chargé  Mil- 

(  4  )  Elle  eft  à  ia  tixe  de  Tédition  in-folio  des  œuvres  de  Milton ,  &  eft  imprimée  fS- 
fièrement. 

ib)  Bnyle ,  dans  fon  diâionnaîre  au  mot  Môms ,  lettre  M  ;  6c  Colomiés  dans  fa  biUiisr» 
theque  choifie ,  pas.  16 ,  27  &  aS,  de  la  dernière  édition,   . 
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ton  ^  Se  intitula  fon  ouvrage  :  Fides  puhlica.  Milton  répliqua  par  un  ou- 
vrage intitulé  :  Defcnjio  pro  Miltone  contra  Alexandrum  Morum. 

Le  même  Milton  compofa  vers  l'an  i6fO|  un  Traité  de  l'éducation  qui 
eft  écrit  en  Anglois ,  &  qui  ne  contient  que  dix-huit  pages  (a).  Il  déplore 
le  temps  que  les  jeunes  gens  perdent  au  collège  dans  la  manière  dont  ils 
font  élevés  ;  &  les  plaintes  qu'il  &it  de  la  manière  ordinaire  d'élever  la 
jeunefle  ne  font  peut-être  que  trop  bien  fondées  en  France  auffi  bien  qu'en 
Angleterre.  Il  place  leur  àucation  depuis  l'âge  de  feize  jufqu'i  celui  de 
viogc-cinq  ans  ^  contre  l'avis  de  tant  d'auteurs  qui  reprochent  comme  une 
pêne  irréparable  celle  des  premières  années.  Ce  n'eft  pas  qu'il  abandonne 
un  temps  fi  précieux  ;  il  juge  Amplement  que  c'eft  à  feize  ans  que  doit 
commencer  le  plan  d'éducation  qu^il  trace.  Ce  plan  contient  plufieurs  des 
chofes  qui  ne  font  propres  qu'au  pays  de  l'auteur,  &  il  y  en  a  beaucoup 
aufli  qui  fe  fentent  de  la  hame  qu^  avoit  pour  le  gouvernement  monar- 
chique \  mais  fans  examiner  fi  la  manière  d'élever  la  jeunefle  que  Milton 
propofe  feroit  aifée  à  réduire  en  pratique,  il  eft  certain* que  fon  plan  eff 
rempli  de  vues  très-fines  8e  très-fàges ,  &  qu'il  paroit  contenir  tout  ce  qui 
eft  néceflâire  pour  former  un  citoyen  utile  à  fa  patrie  &  agréable  à  la  lo* 
ciété  (fi)  ;  ce  qui  foppofe  àe»  fentimens  vertueux  dans  l'ame ,  des  lumières 
dans  Tefprit,  oc  des  grâces  dans  la  perfonne.  11  feroit  à  défîrer  que  l'édu- 
cation domeftique  des  prînces  fût  fiute  fur  ce  pied-là  avec  quelques  légers 
changemens.  Les  études  du  Grec ,  de  l'Hébreu  &  des  Dialeâes  Syriaques 
&  Chaldéens  ne  peuvent  convenir  qu'à  peu  de  perfonnes ,  &  font  abfoltt- 
ment  inutiles  au  prince;  mais  rien  ne  conviendroit  mieux  à  leur  éducation, 
ue  l'ordre  des  connoiffances  qu'il  propofe  ;  il  eft  proportionné  au  progrès 
es  forces  de  l'efprit ,  &  par  cooféquent  les  augmente  par  la  manière  Uge 
de  les  employer.  Elles  font  de  la  même  nature  que  celles  du  corps.  D'un 
côté ,  elles  fe  perdent  dans  l^aâion  ;  de  l'autre ,  un  trop  grand  t&n  les 
épuife. 

Cet  écrivain  ^  toujours  livré  à  des  fpéculations  de  religion  &  de  politi- 
que ,  fit  depuis  un  traité  de  la  puiflance  civile  dans  les  matières  eccléfiaf- 
tiques,  imprimé  à  Londres  in- 12  en  1659  ;  ^^  confidérarions  fur  les 
moyens  les  plus  Êicites  pour  éloigner  de  l'églife  les  mercenaires  »  publiées 
en  Angleterre  in- 12  dans  la  même  année }  des  notes  fur  un  difcours  du 
doâeur  Griffich ,  fur  la  crainte  de  Dieu  &  le  refpeâ  pour  le  roi ,  en  An- 
*glois ,  à  Londres  in-4to.  en  1 660  ;  &  enfin  un  moyen  (^ile  &  commode 
pour  former  une  république  libre  ;  où  il  fait  le  oarallele  de  Texcelleoce 
d'une  république,  avec  les  dangers  &^les  inconvéniens  qui  accompagnent 
la  monarchie 9  en  Anglois,  à  Londres  en  1659. 

(  A  )  Il  eft  imprimé  avec  Tes  œuvres  politique»  j  &  la  traduôion  françoife  s'en  trouTe  à 
la  fin  des  Lcures  fur  V éducation  des  princes,  par  Fontenai»  lefquelles  ont  ilé  pobliicsà 
Amfterdam  en  1745,  i»"!** 

Xi  )  Quid  deccat ,  ^uid  aaai  quà  viitiu  ,  qj^b  ferai  crrv.         Hout» 
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Les  livres  de  Milton  anc  ixi  condamnés  par  le  parlement  d^Angleterre 
&  par  réglife  Anglicane.  L'univerfîré  d'Oxfbrd,  par  une  conclûfion  da  21 
de  juillet  1683 ,  déclara  hérétiques  &  fcandaleuies  vingt-fept  propofitions 
extraites  ou  des  ouvrages  de  Milton  »  ou  de  ceux  de  quelques  autres  auteurs 

3ui  ne  font  pas  plus  nvorables  à  l'autorité  royale,  ni  moins  contraires  aux 
evoirs  des  Sujets  envers  leurs  rois.  Une  de  ces  propofitions  étoit  1»  que  la 
D  fouveraine  puifTaûce  dépend  du  peuple,  &  que  les  communes  peuvent 
o  dépofer  les  rois  &  exclure  de  la  fuccefllîon  à  W  couronne  ceux  qu'elles 
»  en  jugent  incapables.  «  Cette  univerfité  défendit  la  leâure  des  livres  d'oii 
ces  propofitions  éroient  extraites.  Elle  ordonna  qu'ils  feroient  brûlés  dans 
la  cour  des  principaux  collèges ,  &  que  tous  les  régens ,  profefleurs ,  &  ca- 
téchiftes  enfeigneroienc  le  contraire  des  vingt-fept  propofitions.  Un  régent 
du  collège  de  Lincoln  ayant  contrevenu  à  cette  ordonnance ,  &  ayant  re« 
commandé  à  fes  écoliers  la  leâure  des  livres  de  Milton ,  Tunivef fité  le  tc^ 
trancha  de  Ton  corps  &  le  bannit  à  perpétuité ,  avec  défenfes  *d^approchec 
de  plus  près  que  quarante  milles  àes  lieux  où  elle  fait  Tes  exercices. 

La  doârine  de  Milton ,  ainfi  profcrite  en  Angleterre  dans  un  temps ,  fiit 
fui  vie  dans  un  autre.  Je  veux  parler  de  la  révolution  qui  fit  defcendre  du 
trône  Jacques  II ,  &  qui  y  fit  monter  Guillaume  IIL 

Milton,  qui  avoit  mérité  de  périr ,  &  qui  devoit  s'attendre  à  périr  Ibus 
le  règne  d'un  prince ,  lequel  avoit  à  venger  un  père  mort  par  la  main  d'un 
bourreau ,  rappelle  en  1660  ,  ol>tint  de  la  circonfpeâion  à  laquelle  Char4 
les  II,  étoit  obligé,  des  lettres  d abolition,  &  ne  rut  puni  par  le  parlement 
ue  de  la  perte  de  fes  emplois  publics ,  qu'il  eût  bien  mérités ,  s'il  avoit 
lit  un  ufage  plus  raifonnable  de  fes  talens. 

Voye:^  les  articles  de  Sidney  ,  d'ABBADiE  &  de  LoCKE. 

Milton  a  encore  compofé  un  traité  du  divorce  où  il  tâche  de  prouver  que, 
félon  l'évangile  bien  entendu  ,  ou  félon  l'efprit  de  l'évangile.  Dieu  n'a  poinc 
prétendu  rendre  l'union  conjugale  fi  indiflbluble  que  nous  ne  puifiions  ja- 
mais ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  d'adultère  ou  par  la  mort  de  l'une  des  parties  , 
nous  foufiraire  aux~  inconvéniens  d'un  mauvais  mariage.  Voici  comment  il 
répond  enfuite  \  une  objection  ordinaire. 

I»  Je  m'attends  pourtant  bien  (dit-il  )  que  des  gens  pour  qui  la  coutume 
i>  eft  la  règle  de  la  foi  1  tâcheront  toujours  de  couvrir  d'un  prétexte  fpé* 
»  cieux  la  parefle  de  leur  efprit  timoré  (  qui  rampe  fous  le  joug  des  pré« 
%  jugés.  )  Le  meilleur  parti  après  tout ,  diront-41s ,  c'eft  de  fouffrir  patiem* 
9  ment  &  en  filence  des  maux  qui  nous  font  envoyés  de  Dieu  :  Et  j'a« 
»  dopterai  moi-même  cette  maxime ,  pourvo  que ,  fans  l'ériger  ici  en  pré» 
»  cepte,  on  fe  borne  à  la  propofer  en  'forme  de  confeil  :  Mais  encore 
»  fera«t-on  fagement»  fi  au  préalable  on  prend  bien  garde  de  ne  pas  im- 

•  puter  à  Dieu,  ce  qui  ne  doit  être  mis  que  fur  le  compte  de  l'iniquité 
»  des  hommes ,  (  ou  des  loix  purement  humaines  :  )  crainte  que ,  fous  le 
»  prétexte  d'une  réfignation  affeâée ,  nous  ne  nous  trouvions  fans  cède  par 

*  notre  propre  fiiute  fur  le  bord  d'un  abîme  de  tentations  affreufes,  tdies 
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»  qu'on  ne  fanroit  lei  funnonter  fans  ane  grâce  paracoliere  que  le  feigoeor 
»  accorde  rarement  (comme  l'a  fort  bien  obfervé  Perktns)  &jqui  fouvenc 
»  même  eft  refofée  aux  requêtes  les  plus  preflantes.  Ceft  pour  cela  que 
»  nous  dilbns.  Ne  nous  induis  point  en  tentation.  Vaine  prière ,  G ,  après 
»  nous  être  ans  nous-mêmes  dans  la  tentation ,  nous  aimons  encore  à  nous 
9  y  tenir. . . .  Supportei^  patiemment  votre  épreuve . . .  Eft-ce  une  fimple  ex- 
»  hortation  que  vous  m'adreflèz?  Sans  vous  demander  des  preuves  d'une 
9  miffion  célefle,  je  vous  écoute  comme  un  ange  :  Mais  fi  vou^  prétendez 
9  m*impofer  une  loi i  arrière  de  moi^  faran.  Au  mari  qui  veut  répudiera 
9  femme  adultère,  la  piété  peut  lui  dire,  Fais  grâce  à  la  coupable;  aye 
9  pitié  (Pelle .  ceft  peut- être  une  ame  que  tu  gagneras.  On  convient  cepen- 
9  dant  que  les  loiz  divines  &  humaines  lui  laiffent  là-deflus  une  pleine 
9  liberté. . .  •  Dieu  ne  fe  plaît  point  à  fiiire  de  la  vertu  une  efdave. .  •  •  Ce 
9  nVft  ni  à  l'écriture  ni  à  la  raifon  qu'il  faut  attribuer  l'injufte  auftérité 
9  des  loix  oui  réduifent  prefque  à  rien  l'ufage  du  divorce  :  Elle  eft  le  pur 
9  ouvrage  de  l'attachement  fervile  des  canoniftes  pour  la  lettre  de  certains 
9  textes. ...  Si  donc  quelqu'un  de  mes  leâeurs  fe  trouve  malheureufement 
9  compris  dans  la  mifere  contagîeufe  dont  je  me  plains^  Se  qu^  fente 
9  fouvent  redoubler  en  lui  les  violens  accès  d'une  impatience  parvenue  \ 
9  fon  comble  ;  qu'au  moins ,  au  milieu  de  tous  les  murmures  par  lefquels 
9  la  foiblefle  humaine  cherche  alors  à  fe  foulager,  il  ne  s'avife  jamais 
9  d'ouvrir  la  bouche  contre  la  providence  divine ,  ou  de  taxer  les  votes 
9  de  Dieu ,  comme  fi  elles  étoient  rudes  &  pénibles  \  car  elles  font  imiei 
9  &  aifées  ;  &  il  eft  faux  que  fon  adorable  parole  croifant  fans  cefle  nos 
9  défirs  9  même  les  plus  ' juftes  &  les  plus  raifohnables  ;  cette  portion  de 
9  notre  vie  mortelle  fbit  inévitablement  enveloppée  dans  la  triflcne  &  dans 
»  le  mécontentement,  par  des  préceptes  qui  gourmandent  avec  hauteur  les 
9  répugnances  invincibles  qu'ils  rencontrent  tôt  ou  tard  dans  le  fonds  de 
»  notre  nature.  Les  oracles  céleftes  nous  mettent ,  au  contraire,  entre  les 
9  mains  le  remède  de  ces  maux,  où  l'erreur  commune  peut  nous  avoir 
9  conduits  à  travers  les  meilleurs  intentions  du  monde  :  Ils  nous  permet*- 


9  les  autres..;  pendant  que  nous,  de  notre  coté,  littéralement  fuperftitieux 
9  par  une  habitude  de  foiblefle  ou  de  pufillanimité ,  &  n'o(ànt  d'un  efprit 
9  libre  traverfer  le  vafte  champ  que  la  nature  &  la  religion  nous  ouvrent, 
9  nous  nous  abandonnons  en  elclaves  à  l'ufnrpation  tyrannique  des  préju- 
»  gés  ;  fouf&ant  que  ces  mêmes  loix  qui  nous  ont  été  accordées  pour  nous 
9  foulager ,  pour  nous  rendre  la  vie ,  nous  tiennent ,  en  quelque  forte ,  le 
9  pied  fur  la  gorge  ;  nous  foulent ,  &  nous  entraînent  dans  une  muldoide 
9  de  chagrins ,  qui  dans  le  plan  de  Dieu  ne  nous  furent  jamais  defiinés.  Il 
9  nous  marque  généreufement  un  chemin  fpacieux ,  il  nous  donne  pour  eA 
9  corte  l'honnête  liberté  avec  la  prudence;  &  nous?  nous  ne  cefibos  de 
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^  faUnifer  ^  de  cafuifiiqiier ,  jufques  1^  ce  qu^  force  de  rogner  &  de  retré* 
»  cir  ce  beau  chemin ,  oous  nous  trouvions  réduits  à  marcher  comme  fur 
>  le  tranchant  d^un  rafoir  entre  deux  précipices ,  qui  ne  font-là  que  parce 
9  que  nous  l'avons  bien  voulu  ;  trébuchant  de  peur^  ou  reculant  k  la  itioin- 
»  dre  fkufle  alarme ,  &  ne  fâchant  où  avancer  le  pied  avec  une  confiance 
9  màle  ou  avec  une  chrétienne  réfolution ,  au  milieu  du  bruit  confus  que 
»  fimt  retentir  dans  nos  oreilles  les  exclamations  &  les  fcrupules  d*ujQO 
»  frayeur  panique.  »  ^ 

M  I  N  E ,    f.    f. 

Extrait  étun  mémoire  qui  contient  Us  principes  de  Padminiftration  politique 
fur  la  propriété  des  Mines  &  des  Carrières  ;  &  fur  les  re^s  de  leur 
exploitation. 

JL/EUX  points  de  vue  doivent  diriger  Tadminiflration  dans  récabliflTemcAC 
des  loix  qui  règlent  l'exploitation  des  Mines  &  des  carrières;  fa  voir,  par 
rappon  à  l'intérêt  àt%  particuliers ,  la  coniidération  du  droit  ^naturel  ;  & 
par  rapport  à  l'intérêt  de  l'Etat  ^  le  défir  de  procurer  l'exploitation  •  la  plus 
abondante  &  la  plus  fhiâueufe  de  cette  efpece  de  richefie. 

* 

Chafitrb    pi^emibr. 

De  la  jurifprudence  des  Mines ,  confidérées  relativement  aux  principes  du 

droit  natureL 

V  OYONS  d'abord  ce  que  le  droit  naturel  feul  auroît  établi  »  ou  ce  qm 
réfulre  immédiatement  des  principes  de  la  propriété^  fans  autre  modifica* 
Uon  que  celle  qu'exige  néceffairement  la  nature  des  chofes. 

§.    I. 

Droit  du  propriétaire  du  fol ,  de  creufer  fur  fon  terrein. 

1*.  Xl  eft  difficile  de  contefler  au  propriétaire  d'un  champ  le  droit  d^jf 
fouiller.  Avant  l'établiflement  des  propriétés  foncières  ^  il  n'étoit  pas  moios 
libre  au  premier  occupant  de  creufer  la  terre  que  d'en  labourer  une  por-' 
tion ,  &  de  Penclore  pour  s'en  affurer  la  poflèflion  exclufi ve  :  or ,  pourquoi 
nn  homme  qui^  en  nifant  fermer  un  champ  en  efi  devenu  propriétaire^ 
n'auroit-il  pas  fur  cette  terre  une  faculté  qu'il  partageoit  auparavant  avec 
tout  le  monde  ?  N'eut-il  d'autre  titre  p6ar  pouvoir  y  creufer  que  celui  de 
premier  occupant,  il  n'y  a  certainement  pas  renoncé.  Auffi  dans  le  £i* 
fi'a-t-on  jamais  conteflé  au  propriétaire  le  droit  de  creufer  des  fofCfs  &  i 
puits  dans  fon  rerrein ,  ni  le  droit  d^  prendre  de  la  pierre  pour  bâtir 
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§.    IL 

Droit  iTempécher  Us  autres  d*y  faire  aucune  ouverture. 

%;  ^i  le  droit  de  fouiller  U  terre  dans  (on  champ  eft  une  fuite  infôpara- 
Ue  de  la  propriété ,  le  droit  d^eropécher  les  autres  d'y  fouiller  eft  une  con^ 
C^uence  immédiate  de  cette  propriété.  En  effet,  dès  que  ces  convemiont 
fociales ,  fondées  &  diâées  par  la  nature  même ,  ont  établi  qu'un  homme 


roue  autre;  il  eft  évident  que  pérfonne  ne  peut,  fans  fon  confentement , y 
fouiller  :  toute  lia  fuperfîcie  eft  inconteftablement  l'objet  de  ùl  propriété  »  donc 
pérfonne  ne  peut ,  uns  fon  confentement ,  ouvrir  cette  fuperficie. 

5.  1 1 1. 

Liberté  générale  de  poujfer  des  galeries  fous  U  terrein  ^autrui. 

"  T 

i\  l.n  fuit  delà  que  fi  l'on  ne  peut  parvenir  aux  matières  fouterraines,  fanf 
ouvrit  la  fuperficie  du  terrein  fous  lequel  elles  fe  trouvent ,  la  propriété 
de  la  furface  entraine  néceflairement  celle  des  matières  qu'elle  couvre» 
Mais  lorfqu'un  homme  a  fait  un  puits  dans  ion  terrein ,  ou  bien  a  ouvert 
une  carrière  fur  la  croupe  d'un  coteau,  rien  ne  l'empêche  de  continuer  la 
fouille  &  l'extraâion  des  f^erres,  en  potiflant  des  galeries  en  tous  fens  fous 
le  terrein  d'autrui.  C'eft  ici  qu'on  peut  commencer  à  douter ,  &  dernao- 
der  fi  le  propriétaire  de  la  furface  fupérieure  peut,  en  vertu  de  fon  droit 
de  propriété, ,  s'oppofer  au  *tra!vàit  de  ces  galeries  pouflëes  f6ùs  fon  terrein  ; 
)e  ne  le  peirfe  pas ,  &  à  cet  égard ,  je  fuis  de  l'avis  du  plus  grand  nom* 
bre  des  jurifcoofultes. 

Ils  en  ont  cependant ,  félon  moi ,  donné  une  affez  mauvaife  raifon  :  ils 
ont  dit  que  le  propriétaire  de  la  furface,  en  s'appropriant  la  terre  car  foû 
travail,  n'avoit  eu- pour  objet  que  de  s'afTurer  la  jouiflance  des  miits  & 
de  la  faculté  d'y  femèr,  d'y  plantei^,  d'y  bâtir;  qu'il  n'avoit  point  dirigé 
ffitk  intention  Çajfeclufn  pojidendi)  fur  la  poffeffîon  des  matières  fouterrai* 
sies.  Cette  raifon  n'efîpas  entièrement  fattsfkifante»  car  s'il  ne  s'agiffoît  que 
de  diriger  fon  intention  |  il  n'y  auroit  point  d'homme  qui  ne  défirât  tout 
ce  qu'il  peut  avoir,  &  ce  n'eft  certainement  pas  par  leurs  propres  défirs 
que  les  propriétés  de$  hommes  ont  reçu  quelques  limitations»  11  faut  aller 
plus  loin  ^  &  dire  que  quand  même  le  propriéuire  auroit  eu  l'intention  do 
poITéder  toutes  1^  matières  foùterraines  ^  cette  inteotioiiDe  lui  auroit  donné 
aucune  propriété.  Qp'éft*ce  en  effet  que  la  prq)riété?  (je  ne. prends  pa« 
ce  mot  dans  le  fens  ftriâ  que  lui  donnent  les  jurifconfultes ,  lorfqu'ils  l'op» 
pofçot  )l  j'qfufruit  &  ï  différentes  maniées  de  pofléder ,  qui  toutes  ne  font 
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que  des  dérivationi ,  ou  fi  Ton  veut  »  des  partages  du  droit  de  propriété  : 
je  parle  de  la  propriété  prife  dans  (on  fens  primitif,  de  ce  droit  par  le^ 
quel  un  objet  propre  aux  jouiflances  de  tous  les  hommes  n^app^irtieot  qu'à 
ito  feul  ).  La  propriété  daos  ce  fens ,  eft  le  droit  d'ufer  de  la  chofe ,  & 
d'empêcher  les  autres  d'en  ufer.  Le  fauvage  qui  cueille  le  fruit  d'un  arbre^ 
acquiert  la  pofleffioo  momentanée  de  ce  fîruit  \  mais  il  a'a  aucun  droit  fuf 
l'arbre ,  qu'il  ne  foit  commun  à  tout  autre  qui ,  comme  lui ,  pourra  en 
prendre  auflî  des  fruits  :  mais  s'il  enferme  le  terrein  où  cet  arbre  eft  plao* 
té ,  il  acquiert  ezclufivemem  à  tout  autre  ^  un  droit  aux  fruits  que  cet  an? 
bre  &  ce  terrein  produifent  ;  il  polfede  ce  terrein  par  voie  d'occupation , 
fa  propriété  eR  garantie  par  la  force  qu'il  peut  oppofer  aux  entrepnfes  de 
ceux  qui  voudroient  partager  avec  lui  les  fruits  de  ce  terrein. 
^  Dans  l'établiflement  des  fociétés ,  la  convention  générale  A:  les  loix  ont 
ajouté  à  la  force  de  chaque  particulier  celle  de  la  fociécé  entière ,  dont 
tous  les  membres  fe  font  réciproquement  garanti  la  poflèifîon  des  héritagea 
que  chacun  s'étMt  appropriés  par  voie  d'occupation ,  &  par  fon  travail 
perfonnel.  A  la  place  des  forces  particulières  qui  font  devenues  inutiles  ^ 
la  force  publique  a  été  établie  ;  elle  n'a  point  borné  fa  garantie  aux  ter- 
reins  enclos  9*  un  fentiment  d'équité  naturelle  ^  très -conforme  aux  tntéréti 
communs  de  la  fociété,  a  &it  regarder  le  travail  de  la  culture  comme 
une  occupation  fufiîfaote  pour  afTurer  la  propriété ,  légale  d'un  héritage  & 
la  poifeflion  des  fruits. 

Il  réfulte  delà  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  propriété  fans  pouvoir  de  coo« 
feiyer  fon  droit  d'ufage  à  l'excluGon  de  tout  autre  ;  ce  pouvoir  de  confer» 
ver  ne  peut  venir  que  de  la  force  ou  des  précaptions  du  propriétaire 
lui-même ,  ou  bien  de  la  garantie  des  loix  :  voyons  fi  l'un  ou  Tautre  de 
ces  deux  principes  affure  la  poifedion  exdufîve  des  matières  fouterraines  au 
propriétaire  de  la  furface. 

Il  eil  d'abord  évident   au  premier  coup'-d'œil,   que  celui-ci  ne  peut 


pour  découvrir  fi  d'autres  ne  l'ont  pas  miné  à  fon  infçf 

Le  propriétaire  de  la  furfàce  n'a  donc  par  lui-même  aucun  pouvoir  dé 
conferver  la  polfeUion  des  matières  fouterraines  ;  quant  à  la  garantie  légale 
que  la  fociété  accorde  en  conféquence  de  l'occupation  du  terrein  par  là 
culture ,  elle  ne  s'étend  point  fur  les  matières  fouterraines  ;  premièrement , 
parce  que  l'occupation  ne  s'y  efl  point  étendue  elle-même  ;  fecondement, 
parce  que  la  railon  d'équité  &  d'intérêt  commun,  qui  a  fait  garantir  aux 
premiers  cultivateurs  le  fruit  de  leurs  travaux ,  n'a  aucune  application  aux 
matières  fouterraines  qui  ne  font  ni  l'objet  de  la  culture  ni  le  produit  du 
-travail  ;  trmfiémement ,  parce  que  le  propriétaire  ne  reçoit  ni  dommage  ni 
trouble  de  la  recherche  de  ces  matières ,  lorfque  les  ouvertures  ne  font  pas 
dans  fon  héritage  ;  quatrièmement ,  parce  que  dans  les  temps  votfins  de 
l'origine  des  propriétés  foncières ,  la  fociété.  manqooat  elleonéme  de  moyete 


V. 
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pour  faire  exécuter  cette  garantie  légale  de   la  pofreflion  des  matieret 

fouterraines. 

-  Xa  géométrie  n'avoir  point  encore  appris  aux  mineurs  Part  de  décrire  la 

route  qu'ils  fui  vent  fous  terre  ^  &  d'en  tracer  tous  les  détours  fur  U  Cvt^ 

nerficie  :  ceux  qui  s'occupoient  ï  fouiller  dans  les  entrailles  de  la  terre 


perficie  :  ceux  qui  s'occupoient  à  fouiller  dans  les  entrailles  de  la  terre  ne 
s'infermoient  pas  fous  quel  héritage  leur  travail  les  avoit  conduits.  Le 
cultivatetir  &  le  mineur  travailloient  chacun  de  leur  côté ,  fans  aucun  rap- 
port l'un  à  l'autre,  fans  fe  connoltre,  &  lesloix  n'avoient  rien  à  régler 
enrr'eux  puifqu'ils  ne  fe  demandoient  rien. 


Te  ne  prétens  pas  foutenir  que  dans  la  Toite ,  lorfque  la  fituatioo  des 
propriétés  &  celle  des  travaux  des  Mines  ont  été  fufccîitibles  d'une  déter- 
mination plus  précife ,  la  fociété  n'ait  pu  donner  au  propriétaire  de  U  fm^ 
face  le  droit  de  s'oppofer  à  toute  entreprifo  ikite  fous  fon  fends  ;  mais  je 
crois  avoir  prouvé  que  ce  droit  n'eft  point  une  confôquence  de  la  con« 
vention  primitive,  qui  a  établi  le  droit  des  propriétées ,  droit  fi  ancien  & 
fi  néceiTaire ,  qu'il  a  précédé  les  loix ,  éc  qu'à  quelquejBj^gards  il  fe  con* 
fimd  avec  le  droit  naturel.  Il  efi  ceruin  que  dans  le  rau  le  droit  du  pro- 
priécadre  fur  les  matières  fouterraines  n'a  point  été  aifuré  par  des  loix  p^ 
fitives  chez  la  plupart  des  nations ,  &  en  particulier  en  Fnince ,  poifqoe 
l'on  y  croit  que  les  Mines  appartiennent  au  fouveraio.  J'examinerai  dans 
la  fuite  fi  une  loi  qui  en  donneroit  la  propriété  au  propriétaire  de  la  fiir^ 
face  feroit  litile  ;  il  efi  toujours  certain  qu'à  ne  confidérer  que  te  droit  na- 
turel &  les  coniéquences  immédiates  des  premières  conventions  qoi  ont 
^anti  les  pn^iétés  foncières ,  il  eft  libre  de  fouiller  fous  le  terrein  d'au- 

tniiy  pourvu  que  l'on  n'ouvre  que  fur  fon  propre  terrein. 

•  j^ 
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Bornes  de  cette  liberté. 

4^.  \^ETTE  acuité  eft  cependant  limitée  par  l'obligation  de  ne  nuire 
en  rien  au  propriétaire  de  la  fuperficie ,  car  le  droit  de  celui-ci  s'étend 
«inconteftablement  fur  tout  ce  qui  peut  întéreffer  la  confervation  de  fon 
terrein ,  la  folidité  des  ouvrages  qu'il  y  a  faits ,  la  jouiflarcs  tranquille  des 
liruits;  ainfi  un  homme  qui  en  ouvrant  la  terre  dans  fon  champ  creuferoit 
/ous  celui  de  fon  voifin ,  de  façon  à  faire  enfoncer  le  fol  «  à  aiFoiblir  les 
ibndemens  de  fa  ouifon ,  à  faire  écouler  l'eau  de  fon  puits ,  donneroit  cer- 
tainement atteinte  à  fa  propriété.  Il  o'eft  donc  pas  permb  de  fouiller  fous 
le  fold'autrui  qu'à  deux  conditions,  l'une  de  ne  fouiller  qu^  cme  profon- 
ideur ,  telle  qu'on  ne  puifle  lui  caufer  aucun  dommage }  l'autre  de  laiffer 
.d'efpace  en  etoace  des  footiens  fuffifàns  poir  que  fon  terrein  &  fes  biti- 
mens  ne  puiflent  s'écrouler  :  la  poiTeflion  réfukante  de  l'occupation  des 
matières  fonterraines  eft  donc  aifu jettie  à  une  fenâtude  naturelle  en  &veur 
;dtt  propriétaire  de  U  /upeificte*.     .  

5.V. 
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■♦ 

Droit  (Poceupiuion  pur. les  matures  fouterralnes.  QuoiqifavMt  Poeei^ation 
i  elles  ne  foient  encore-  à  Iperfonne  ,  ii  rCen  rifidu  pas  quUUes  doivent 
.  appartenir  au  fouverain^ 

{^.' J  yBS  matières  fouterraioes  n^appartieooeDt  V  perfonoe  jafqu^  f'^^^itfh 
le  terreth  foie  fouillé;  celui  qui  entreprencl  de  Xes  extraire  rên  erroarel^r 
titre  de  tf avait  ^  comme  'pre;nier  occupaiit^  6c  le  propriétaire  du  toi' qui] 
fouillé  dans  fon  terrem  n'a  pas  d^autre  tttre*  '\ 

\  On  a  voulu  en  conclure  que  ces  matiereta  appartiennent  à  PEtat  ^  &  font . 
partie  du  domaine  du  fouveraîh  ^  de  jrnémè  que  Jet  terres  vaines  &  vaguea» 


droit  de  propriété.  Je  conviens  que  le  pripfe  peut  iitre  au(fî  propHétaire  de, 
têrreîns  j  mais  les  droits  qui  lui- appartiennent  à  ce  titre ,  appartiennent  à, 
tous  les  autres  propriétaires  comr^e  à  lui ,  &  ne  font  point  un  apanage  de 
la  fbuveraineté.  Une  féconde  différence  confîfte  en  ce  que  penonne  n'a 
aucune  .  efpece  de  droit  à  réclamer  fur,  les  terres  vaines  &,  vagues;  mail 
quoique  le  propriétaire  du  (ol  n^a  pas  un  droit  excluÇf  fur  les  matières  fou^» 
terraines,  on  ne  peut  nier  que  le  droit  d^ouvrir  la  terre  dans  fon  champ  ^ 
&  de  s'approprier  par  U  voie.de  Toccupation  des  matières  qu'il  y  trouve,. 
ne  foit  un  acceflbire  de  fon  droit  dé'  propriété  :  cette  acuité  n'exclut  pas. 
la  concurrence  de  celui  qui  pourroit  le  prévenir  dans  cette  èfpece  d'occti-; 
pation/mais  elle  eft  incompatible  avec  la  propriété  a)>folue  du  prince |. 
puifque  celle-ci  priveroit  lé  propriétaire  du  fol  d'une  liberté  .qui  fait  partie 
de  la  propriété  primitive.    ^  *        .     , 

Xe  droit  d^oceupatîon  fur  Us   Mines ,  ne, .  s'étend  ;  qu^â  la  propriété  des^ 
ouvrages  faits  fous  terre ,   ù  des  matières  déjà  extraites ,  fans  droit  de. 
.  fuiîc  fur  Us  bancs  ou  filons  découverts. 

J'    '      '  ..       ^ 

•  .  -  —  » 
E  crois  avoir  prouvé  que  le  droit  de  celui  qui  a  Ouvert  «hé  xarriere 
ou  une  Mine  *,  eft  le  droit  du  premier  occupant  ;  ^our  fixer  la  nature  &  Té* 
tendue  de  la  propriété  qu'il  acquiert  à  ce  titre ,  il  ne  faut  que  confidéretî 
quelle  eft  précifément  la  chofe  qu'il  occupe. 

Il^n'eil  pas  douteux  qu'en  croulant  des  puits  &  des  galeriet ,  il  ne^fe 

mette  véritablement  en  pofleffion  de  toi|t  fon  ouvrage  :.  cette  pcrffeffion  lui 

en  àpont  une  véritable  propriété.  L'ouverture  en  eft  faite  dans  fon  terreis 

ou  dans  celui  d'un  propriétaire  qui  lui  a  cédé  fon  .droit,  le  reÔe  efl  le  fruk 

ToineXXÏK      ^'       '       ^  Pppp 
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de  ion  travail ,  il  a  le  droit  '  d^en  tilbr  *y  il  peut  ea  exclure  tout  autre ,  au 
même  titre  que  le  premier  cultivateur  d^uo  champ  a  pu  l'enclore.  Le  même 
t99tài  d?équité\  qui  à  éngifé  la  ibciëtë  à  garanck  aif  cwti  vacèur  fea  propriété 
dfhifsn^n  ^^p]Âl  ^a  oecuiifé  par  fdn  travail  t  doit  faire,  affurer  au  mineur  la 
pofleflîoo  permanente  dei  chemins  qu'il  s'eft  ouverts  pour  tirer  de  nooveltes 
richeéfes  du  fein  de  la  terre. 

Le  mineur  a  encore  pris  poflbffion  de  la  madère,  même  qu^  a  arrachée 
r  (oè  travail^  de  fa  carrière  où  de  la  Mine  ;  mais  à  cet  égard  fa  poflèf- 
^.^n,  &  par  coflféquentfa  propriété,  fe  bdnre  à  ée  qu^l  a  effeâivement 
aÂMché  :  ^ue  cette  matière  formé  un  banc  cootÎDu  ^  Cùtùtat  dans  certaines 
carrières,  ou  un  filon  prolongé  côintne  daiis  la  plupart  des  Mines  i  celui  oui  a. 


mt 


Verne  v^r  tho  autre  côté  :  Ik  pôflèfîîoh  de  s^éteûd  donc  qlie  iûr  ce  qu'il  a  pris, 
&  ne  lui  dôAne  ^cun  droit  de  fuite  fur  ce  quS  refie  &  prendre.  Ce  principe 
eft  important. 

5.    VIL 

Far  qktU  principes  Us  conte/fanons  entre  les  mineurs  j  dont  les  travaux  "fi 

rencontrent^  peuvent  être  décidées. 

7^.  V^HAQTJB  propriétaire  ayant  droit  d'ouvrir  la  terre  dans  fon  héritage, 
ft  de  pouilèr  en  tous  fens  fes  galeries,  il  eft  très^ facile  que  deux  mineurs 


demander  ï  l'autre.  S'ils  veulent  continuer  de  travailler ,  comme  leur  dro^ 
eft  égal ,  il  faut  qu'ils  s'arrangent  ^àTemble ,  ou  pour  fe  détourner  chacun 
de  fon  côté ,  ou,  poiir  s'fflbcier  dans  un  travail  commun  :  fi  l'un  des  deux 
ft  relbibit  it  l'abcord,  le  juge  enr  dédderoir  ;  mais  il  n'auroit  befoin  pour 
eela  d^a«ti<e  loi  otfe  écs  prindpesr  de  l'éqûfté  nsfturelte. 

L'accord  ne  leroit  pas  difficile  ;  ^^d  s^gifïbît  de  Carrières  difpofëes  par 
bancs  réguliers ,  car  chacun'  pourroit  fans  peine  fe  détourner  pour  travainer 
de  fon  cocë.  Quant  aux  fflobs  tïiékalliques ,  comme  ils  n'ont  qu'une  dire£Hon 
it  une  épaîÀur  médiONcre/U  arrivetioît  le  plus  fouvent  que  loifque  deux 
hommes  fe  rencontre^olent  en  fuivank  deux  direélions  oppmlSes ,  le  filon  fe 
trouveroit  épuifé ,  &  alors  Os  n'auroient  rien  l  fe  difputer. 
'•  Mais  fuppoifeiis  que  deux  hommes  fuivent  chacun  un  filon ,  que  ces  deux 
fiidns  foient  oonvergens  ,  &  vieitfaett ,  comme  il  arrive  qudquefbis ,  fe 
réunir  en  un  ièul  ;  fi  tes  deux  mineurs  ne  parviennent  pas  au  pcnnr  de 
réunion  des  deux  'filons  dans  le  même  moment ,  le  peeinier  arrivé  contt-  * 
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* 

fiûftiit  de  i^avftocér ,  s'emparera  de  la  iatie  du  fiibo ,  te  lea  galeriei  qifil 
aora  pe«flëea  étaoc  Ibn  oavcage  »  lui  j^pameodranc  :  le  ieoood  en  arrivait 
trouvera  le  filoa  confommé  «  Pei^e  occupa  par  jka  galeries  de  ion  coo*» 
eurreor,  &  n'aura  par  confiquepc  rien  à  prétendre/ 

Ils  n'auroienc  un  droit  cndâ'emeot  égal  que  dans  le  eaa  oh  ils  pamea^ 
•    •    -  ^^^— i  •  --^-^  ^-  «-  _^„_.__  *_    j       filons;  il  faudrott  alors^ 

t  &  lès  travaux  de  Vzvl^ 
fre  r  s'ils  ne  s'accordoient  pas.,  ils  auroient  befoîo  de  jpg«  ou  d'arbioee^ 
mais  cet  arlMie  n'auroit  encore  beCcia  que  de  la  (impie  équité,  pour  ré- 
gler leurs  prétentions  d'après  l'éviduaiioa  des  travaux  de  l'un  h  de  l'antre* 
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ta  propritti  dPunt  Mine  rPentra^nt  poini  le  droit  de  forcer  U  propriétaire  da 
fol  à  permettre  hs  onverturts  néceffairts  pour  en  continuer  Vcxplaitation. 

8^.  JLI  ANS  tout  ceci,  le  propriétaire  de  la  fuperficie  n'a  aucun  intérêt ( 
mais  il  n'eft  pas  poffible  de  poullër  fort  loin  le  travail  des  Mines,  ni  même 
Pexploitation  de  certaines  carrières,  en  fiiivant  des  galeries  qui  n^auroient 

2u'une  feule  ouverture  :  on  eft  oMijgé  de  les  multiplier  pour  diminuer  les 
air  de  l'extraâion  àes  matières ,  pour,  procurer  de  l'éçpulenient  aux  ê^ 
[ui  noieroient  les  ouvrage; ,  enfin  pour  donner  aux  travailleurs  tes  moyens 
e  refpirer ,  &  pour  dimper  par  la  circulation  de  l'air  les  ezhalailons  nui* 
fibles*  Il  y  a  des  pameres  qui ,  comitne  u^e  grande  partie  de  celles  de 
plâtre  &  d'ardoife ,  exvent ,  pour  être  exploitées  de  la  manière  la  plus  avan4 
ugeufe ,  que  la  fuperficie  même  du  terrein  fuit  détruite  :  dans  tous  cet 
cas ,  le  mineur  a  befoin  de  recourir  au  propriétaire  de  la  fuperficie ,  .&  de 
lui  demander  la  permiilion  de  nratiquer  des  ouvertures  dans  fon  terrein. 

Celui-ci  étant  maître  abfolu  de  fon  héritage  eil  libre  par  le  droit  na^ 
tutel  d^accorder  on  de  refiifer  fon  confentement ,  &  c'itft  au  mineur  .à  lut 
propofer  4ies  avantages  aflez  ^ands  pour  l'engager  à  le  donner.  S!il  refiift 
obflinément ,  le  mineur  fera  obligé  4'interrompre  iès  travaux ,  c'eft  un  mal- 
heur ;  'mais  il  n'a  pomt  A  s'en  plaindre ,  c'étoit  à  lui  i  nrévoir  le  befoin 
qtAl  aurait  du  propriétaire ,  &  à  s'affurer  d'avance  de  ton  confentement^ 
En  vajn  prétandratt-oh  ^  que  le  mineur  é^nt  obligé  par  une  fervitude' 
naturelle ,  à  prendre  tontes  les  précautions  néceflairei  pour  .garantir  au  pco?? 
priétaire  du  loi  la  confervation  &  I9  jpuiflàpce  tranquille  de  fa  propriété , 
cette  fervitude  devroit  être  réciproque ,  &  que  le  propriétaire  de  la  fuper- 
fijsie  devroit  être  pareillement  obligé  à  fe  prêter,  faut  un  dédomm^^et^enc 
convenable  à  tout  ce  qui  eft  nécellaire  au  mineur  pour  jouir  de  la  prô^ 
priécé  fouterraine, 

.Cette  réciprocité  .n!a  aucun  fondement.  Il  «il  faux  que  le  ftopriéttire  do 
fol ,  en  s^oppo&nt  %  Touverture  doiv  le  mineur  :a  befoin ,  empêche  celui*; 
ci  de  jouir  d'aucune  propriété.  Le  meneur  n'4  d^autre  ^prqpriét^  flue  celle 

*  Pf pp  a 
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âfe&travanz  iij^  faits.,  &  des  madèrek  <)u'il  eu  a  tirées.  Ceft  pour  coaâ» 
nuer  les  travaaz  9  c'efi  pont  extraire  de  oqu^elles  madères ,  c'ett  pour  ac- 
<pMx  une  nou vdBe  -  propriété  ^  &  non.  pour  confenrer  Tafideone,  qu'il  a 
befoin  d'aoe  nouvelle  ouverture  :  or  une  propriété  qu'il  c'a  pas,  ne  pem 
lui  donner  aucune  férvicude.  D'ailleurs  ^  eût^il  une  vraie  propriété  ^  celle 
4u  poiTeflettr  de  la  foperficie  feroit  antérieure  p  &  c'eft  de  cette  ant^orité 
que  réfuhe  la  lervicude  ;  c'eft  cette  antériorité  qui  refireint  la  fiiculté  laiflëe 
}  celui  qui  i^eft  pas  propriétaire  de.  creufer  ibus  le  fol  j  c'eft  elle  qui  met 
i  cette  liberté  la  condition  de  garantir  le  propriétaire  de  tout  dommage. 
Mais  celui-ci  &'a  fait  de  condition  avec  perlonne  ^  fa  propriété  étoil  pleine 
&  entière ,  &  perfoone  n'a  pu  la  diminuer  après  coup ,  ni  s'acquérir  une 
fervitude  fur  lui ,  fans  fbn  confentement.  Far  cela  feul  qu'il  eft  proprié- 
taire ,  il  eft  feul  maître  de  fa  chofe ,  &  ne  peut  être  force  à  en  céder  l'u* 
fage  à  un  autre.  Il  n'eft  ici  queftion  que  du  droit  de  propriété  confidéré 
en  lui-même,  &  non  des  moti^  d^utilicé  générale  qui  pourroieat  détermi- 
ner le  légtflateur  à  reftreindre  la  propriété  dans  ce  cas  particulier.  J'ezami* 
perai  hîentàt  la  folidité  de  ces  prétendus  moitifs. 

m 

§.    IX. 

fLéfultai  des  principes  de  VéquiU  naturelle  &  des  eonféqucnut  immédiates  du 
droit  de  propriété  relativement  à  la  jurifprudence  des  Mines. 

J.L  réfulte  de  cette  analyfe^  que  le  code  des  Mines  ^  i  ne  te  fonder  que 
fur  les  principes  de  l'équité  naturelle ,  &  fur  les  conféquences  immédiates 
des  droits  de  propriété  foncière  ^  fe  réduit  aux  quatre  arricles  faivans. 

i^.  Chacun  a  droit  d'ouvrir  la  terre  dans  foo  champ. 

a^  Perfoone  n'a  droit  d'duvrir  la  terre  dans  le  champ  d'autrui  ^  fans  fou 
eonfentement. 

3^.  Il  eft  libre  à  toute  perfonne  de  jpoufler  des  galeries  fous  le  terrdn 
d'autrui ,  pourvu  qu'elles  prennent  toutes  les  précautions  néceflâires  pour 
garantir  le  propriétaire  de  tout  dommage. 

4^  Celui  ^ui  ^  en  u&nt  de  cette  liberté ,  a  creufé  fous  fon  terrdn  on  fous 
celui  d'autrui ,  eft  devenu  ï  titre  de  premier  occupant ,  propriétaire  àt%  ou- 
vrages qu'il  a  faits  foos  terre.  Se  des  matières  qu'il  en  a  extraites,  mais  il 
si'a  rien  acqms  de  pli»» 

Chabitrb    II. 

De  ta  jurifprudence  des  Mines ,  cpnjidérée  par  rapport  à  P avantage  de 

FEtat. 

3  E  dois  mainteiunt  examiner  fi  le  plus  grand  avantage  des  Etats  a  dô  os 
doit  déterminer  l'autorité  légiflarîve  à  modifier  ou  à  reftreindre  ces  princi^ 
pes  I  &  i  établir  une  jurifprudence  différente. 
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On-  ne  peut  fe  réfuter  ï  une  première  réflexion ,  c'eft  que  fi  ce  petit 
nombre  de  principes,  diâés  par  la  nature ^  fuffit  pour  cooferver  à  chacun 
fes  droits ,  &  pour  procurer  à  l'Etat  la  plus  grande  jouiflance  des  richeflei 
renfermées  dans  le  fein  de  la  terre ,  on  auroit ,  ou  l'on  auroit  eu  tort  d'y 
rien  changer  ou  d'y  rien  ajouter:  Toute,  loi  inutile  eft  un  mal  ^  par  cela 
ieul  qu'elle  eft  une  reftriâion  à  la  liberté ,  qui  par  elle-même  eft  toujours 
im  bien.  Voyons  donc  fi  l'intérêt  des^  Etats  exige  une  autre  îurifprudence 
fur  la  nutiere  des  Mines.  Cet  intérêt  a  pu  être  &  a  été  envifagé  de  deux 
Êçons  )  ou  relativement  à  l'avantage  du  fifc  par  le  profit  qu'|l  peut  retirer 
des  Mines ,  ou  relativement  à  l'intérêt  qu'a  l'Etat  i  en  général ,  d'encourager 
l'eztraâîon  des  richefles  fouterraines ,  fi  précieufes  par .  leura  ufages  multi« 
plies ,  &  par  leur  valeur  dans  le  commerce. 

Examen  des   motifs  tins   de   Vintérét  du  fifc ,  pour  refireindre   la  liberti 

naturelle  dexploitef  tes  Mines. 

JuXAMiKONï  d'abord  l'ititérêt  du  fifc.  Je  conviens  que  les  fisuveraim 
ne  pouvant  fe  paflfer  de  revenu  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  TEcat ,  l'in- 
térêt fifcal  peut  être ,  à  quelques  égards ,  confidéré  comme  une  branche  de 
l'intérêt  public  ;  &  je  ne  doute  pas  que  l'idée  de  groflir  le,  tréfor  du  prince  '' 
d'une  richefie  qui  ne  fembloit  prife  à  perfonne ,  n'ait  contribué  ))tus  que 
tout  autre  motif  \  fiiire  établir  par  les  jurifconfultes  Romains  le  principe 
que  toutes  les  Mines  appartiennent  à  l'Etat  ;  mais  les  empereurs  Romains 
ne  furent  pas  loog-temps  fans  reconnoitre  combien  cette  idée  eft  chiméri» 
que.  Un  entrepreneur  particulier  qui  emploie  tout  fon  temps  &  fon  induf- 
trie  à  l'exploitation  d'une  Mine ,  a  fouvent  peine  à  retirer  quelque  profit  do 
fes  avances ,  &  quelquefois  le  produit  n'égale  pas  les  firais  ;  comment  une 
admxiaiftration  furchargée  d'afiaire  de  tout  genre  pourroit-elle  fuivre  les  dé- 
tails d'un  travail  très-difficile  avec  cette  économie  fcrupuleufe^  fans  laquelle 
ces  eotreprifes  ruinent  toujours  leurs  auteurs  ?  Les  tentatives  que  le  gouver- 
nement à  faites  de  temps  en  temps  en  France  pour  faire  vdoir  les  Mines 
»  au  profit  du  roi  y  n'ont  fervi  qu'à  en  prouver  i'impoflibilité  par  de  nouvelles 
expériences  :  on  voit  par  l'éoit  de  1601  que  M.  de  Sidli  avoit  fondé  de 
grandes  efpérances  fur  cette  reflburce^  nuis  il  en  fut  bientôt  défabufé» 

J,    I  I. 

•S'«7  ejl  pojjthle  de  faire  valoir  les  Mines  avec  avantage  au  profit  du 

fouverain  ? 

JL  OUR  que  l'exploitation  d'une  Mine,  an  profit  du  fouverain ,  lui  fott  avao- 
tageufe  ;  il  faut  deux  conditions  ^  Tune  que  la  Mine  foit  excefiivemeot  riche , 
l'autre  que  l'Etat  foit  très- petit  :  d'un  côté,  les  produits  d'une  Mine  riche 
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dans 

^ue'la  totalité  ilei  reveoas  eft  moindre,  éc  le  gouvernement  eft  moins  for* 
chargé  :  c'eft  par  ces  raifont  que  plufieurs  princet  d^AUemagne  gagnem  k 
&tre  nravailler  leurs  Mines  pour  leur  compte  ;  mais  tm  grand  Etat  y  per« 
droit.  C^Bft  fur  le  revenu  territorial  qu'il  doit  fimder  les  fieas  ;  &  non  far 
les  produits  4l'eocreprifes  particulières  dont  Padminiftration  ne  pourrait  s'oc* 
cuper^  fus  dérober  (on  attention  à  des  objets  qui  doivent  la  fixer  toute 
entière.  En  attribuant  ii  FEtat  la  propriété  des  Mines ,  les  jurifconfultes  ne 
lui  ont  donc  rien  donné  ;  puifque  le  fouverain  ne  peut  par  lui-même ,  les 
mettre  en  valeur,  &  qu'il  eft  réduit  à  en  céder  l'u&ge  à  des  particuliers , 

3ui  feuls  peuvent  les.  exploiter  avec  avantage.  Il  auroic  autant  valu  aban« 
onner  les  Mines  au  fort  des  autrea  biens ,  que  de  ie  réferver  un  droit  illu* 
foire ,  dont  le  prince  ne  peut  faire  ufage  qu'en  le  cédant. 

$.111. 

Le  droit  de  dixième  fur  les  Mines ,  quand  il  ferait  utile  de  te  conferver^ 
pourrait  être  levé  à  titre  dimp&t^  fans  que  la  propriété  des  Mines  appartint 
au  domaine. 


i 


L  eft  vrai  que  tes  empereurs  Romotins  &  nlufieors  fbuveraîns  après  eux , 


propriété 

chofe  qa\in  impôt  fur  le  produit  des  Mines ,  &  l'Etat  levé  des  impôts  auffi 
forts  fur  les  autres  efpeces  de  fadens ,  fans  y  prétendre  aucun  droit  de  pro« 
priété  particulière.  Or  que  les  fouveratns  lèvent  ce  dixième  à  titre  d'impôt 
ou  à  titre  de  droit  domanial ,  la  chofe  eft  fort  indifSrente.  S^  eft  avan« 
tageux  à  l'Etat  qu'une  partie  des  impofitbns  porte  fur  le  produit  des  Blines. 
(queftion  trés-fufceptible  de  doute  ^  Si  bue  j'examinerai  plus  bas)  le  prince 
n'a  belbin  que  de  fon  autorité  pour  établir  cet  impôt  ;  fi  au  contraire  TEtat 
a  plus  d^ntérêt  k  encourager  rexploitation  des  Mmes  par  une  emiere  firan- 
chife^  qu'à  en  tirer  une  branche  de  revenu,  l'Eut  fera  très^fkeement  de 
remettre  fon  droit  domanial  ;  &  c'eft  ce  que  le  roi  a  £ut  en  plufieurs  occa« 
(ions  9  notamment  par  l'édit  de  février  1722,  en  fiiveur  d'une  compagnie 
établie  pour  exploiter  les  Mines  du  royaume.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  la 
parité  eft  entière  entre  l'impôt  &  le  droit  domanial;  &  puifque  Pexpérirâco 
a  démonué  que  l'Etat  ne  peut  trouver  aucun  avantage  a  faire  travailler  les 
Mines  pour  Ion  propre  compte  1  il  en  réfulre  évidemment  que  le  fifc  n^a 


dite  hfcald  a  dérangé  fur  ce  point  l'ordre  que 
éublL 
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S.  I  V. 

Examen  dits  motifs  qiion  allégua  peut  rejlreindrt  la  liberté  naturelle  de 
rexploitativn  des  Mines  &  qu^on  tire  de  Pintérét  qù^a  PEtat ,  à  ce  quUlks 
fqient  exploitées  de  la  manière  la  plus  fruSuei^e. 

XX  F  R  è  S  avoir  détruit  le  véritable  motif  qui  a  fait  introduire  la  îurifpra- 
deoce  domaDiale  fur  les  Mines^  il  me  refte  a  difcuter  les  ptétextcs  dont  on 
a  cherché  à  Tappuyer. 

'  On  part  d'un  principe  ioconteftable  ;  c'bft  Tintérét  qu^a  l'Etat  i  ce  que 
fet  Minei  foîent  mifes  en  valeur  &  exploitées  de  la  manière  la  plus  avan^ 
bgeufe  ^  foit  pour  épargner  IVtchat  des  matières  ou'on  feroit  obHgé  de 
tirer  de  l'étranger  pour  fournir  aux  diflërens  befmns  oe  la  fociété ,  foit  pour 
fhettre  dans  le  commerce  de  nouvelles  valeurs  qui  en  augmentent  Vaâimé. 

^  Or  on  prétend  que  la  liberté  latflëe  à  tout  propriétaire  ^  d'ouvrir  fur  fon  ter«- 
rein ,  à  Pexdufion  4e  tout  antre ,  eft  incompatible  avec  l'exploitation  fruc^ 
cueufe  des  Mines. 

$.    V. 

Pttmitrt  cèjeSion  contre  la  liberté  ,  fondée  fur  la  nécejité  de  faire  de  grojfes 
avances  &  de  courir  de  très-gros  rifques  pour  mettre  une  Mine  en  valeur  : 
ïPoà  Pon  ccmclut  qu^U  eft  indifpènjoMe  d^ajfurer^à  un  Jeu l  entrepreneur  le 
droit  exciùfif  de  faire  travailler  toutes  les  Mines  qui  fe  trouvent  dans  une 
certaine  étendue  de  terrein. 

X  L  n'eft  pas  pofTlble  ^  dît-on ,  de  mettre  une  Mine  en  valeur  ^  fans.  conA 
mencer  par  faire  les  plus  grandes  dépenfes  \  il  faut  creufer  des  puits ,  per- 
cer des  galeries  dans  le  roc,  fbutenir  les  uns  &  les  autres  par  de  torts 
éuis  p  établir  des  machines  pour  Tépuifement  des  eaux ,  bâtir  les  fourneaux , 
payer  une  foule  d'ouvriers,  acheter  du  bois  ^  extraire  la  Mine^  la  fondre 
tfrant  d'en  retirer  un  fol.  De  pareilles  avancer ,  efirayantes  par  leur  im- 
menfité,  le  font  encore  plus  par  l'incertitude  du  fuccès.  On  fait  que  les 
plus  habiles  artifles  ne  peuvent  former  que  des  conjeâures  plus  ou  moins 
probables  fur  la  richefîe  d'une  Mine^  m  même  fur  la  vraie  direâion  des 
filons ,  dom  la  marche  irréguliere  déconcerte  fouvent  les  mineurs  les  plus 
expérimentés.  Maintenant  quel  eft  l'homme  qui  voudra  &ire  àes  avances 
auffi  fortes ,  &  rifquer  fa  fortune ,  s'il  n'eft  pas  afibré  de  recueillir ,  fans 
partage ,  le  fruit  de  fes  travaux  ;  fi  lorfque  fes  recherches  lui  auront  enfin 
découvert  tme  veine  fiiivie  &  abondante ,  les  propriétaires  de  chacun  des 
héritages  fous  lefqnels  elle  pafie ,  ou  ceux  à  qui  ces  propriétaires  auroient 
cédé  leurs  droits  ,  peuvent,  en  ouvrant  la  terre  de  leur  côté,  s'emparer  des 
fichefTes  qu'elle  renferme ,  8(  s'approprier  fans  rifque  le  fruit  de  tant  de  tra^ 
vaux  &  de  dépenfes  ?  Sur  quelle  aflurance  l'entrepreneur  d'une  Mine  pourra^ 
c-il  engager  des  gem  riches  à  s'affocier  avec  Im^  â(  à  lui  confier  Ifuri  (pods^ 


éji  MINE. 

Il  eft  donc  nëceflsûre ,  pour  qu'un  homme  pniffe  entreprendre  la  Recherche 
&  rezploitatton  d'uoe  Mine ,  que  l'Etat  lui  en  afllire  la  pofleffion  fans  crott« 
ble  ;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en  lui  donnant  la  conceffion  ezclufivemenc 
à  tout  autre,  de  toutes  les  Mines  qui  (e  trouvent  aux  environs  du  lieu  où 


perficie ,  la  propriété  des  matières  fouterraines.  La  loi  qui  la  lui  donne  eft 
néceflaire ,  parce  que  lans  elle ,  les  Mines  les  plus  riches  demeureront  à 
jamais  des  tréfors  enfouis  &  perdus  pour  l'Etat.  Cette  loi  n'a  rien  d'in/ufte» 
car  elle  n'ôte  au  propriétaire  de  la  fuperficie  qu'un  droit  inutile ,  &  qui 
ne  peut  lui  (ervir  qu'a  empêcher  un  autre  de  mettre  en  valeur  des  richeues 
dont  lui-même  ne  profite  pas. 

Sacrifier  ï  ces  prétendus  droits  toutes  les  richefTes  que  le  travail  des  Mi« 
nés  peut  procurer  au  royaume  »  ce  feroit  facrifier  à  un  intérêt  chimérique 
&  de  nulle  valeur  pour  un  particulier^  un  intérêt  très-réel  &  trés-<onfidé«. 
rable  pour  l'Etat.  Quand  il  s'agîroit  de  la  valeur  même  du  fond  où  l'on 
doit  creufer ,  c'eft-à-dire  ^  de  quelques  arpens  de  terre ,  elle  ne  pourroic 
être  comparée  aux  dépenfes  immentes  de  l'exploitation  d'une  Mino,  ni  par 
conféquent  aux  produits  ^  qui  dans  toute  entreprife,  doivent  toujours  hue 
rentrer  les  dépenfes  avec  un  profit  proportionné*  On  ne  devroit  pas  même 
craindre  d'obliger  le  propriétaire  à  céder  fon  fonds ^  s'il  le  &Uoit,  ea  obli- 
geant l'entrepreneur  à  lui  en  payer  la  valeur, 

Siconde  ohjcâion  contre  la  liberté.    NéceJJîté  iPohliger  le  propriétaire  de  la 
.  fuperficie ,  de  confentir ,  moyennant  un  dédommagement,  aux  ouvertures 
dont  les  mineurs  ont  bejoin  pour  continuer  leur  exploitation. 

V>rB  feroit  bien  en  vain  que  TEtat  donnerait  à  on  entreprenear  de  Mis- 
ses ,  la  conceffion  de  toutes  celles  qui  fe  trouvent  dans  un  certain  arron« 
difiement ,  fi  le  propriétaire  de  la  furface  n'étoit  pas  forcé  par  une  loi  de 
permettra  dans  ton  terrein  toutes  les  ouvertures  néceffaires  pour  l'exploita- 
tion  de  ces  Mines.  Il  eft  indifpenfable  de  multiplier  ces  ouvertures  pour 
chercher  de  nouvelles  traces  d'un  filon  interrompu,  pour  rendre  l'extrac- 
tion des  matières  moins  difpendieu fes,  pour  établir  des  pompes,  ou  méoa- 
J[er  des  écoulemens  aux  eaux ,  enfin ,  pour  donner  de  rair  aux  ouvriers.  Or 
t  le  propriétaire  du  terrein  peut  refufer  fon  conTentement  à  l'ouverture^ 
il  ne  faudra  qu'un  homme  de  mauvaife  humetu*,  pour  &ire  perdre  le  firuic 
d'une  dépenfe.immenfe,  ruiner  les  entrepreneurs ,  oc  rendre  impoflîble  l'ex- 
ploitation de  la  Mine  la  plus  riche  &  la  plus  avantageufe  pour  l'Etat.  Quel- 
que étendue  qu'on  puifle  donner  au  droit  du  propriétaire  du  fol ,  il  ne  fau- 
roit  avoir  celui  de  ruiner ,  (ans  intérêt ,  la  fortune  d'ua  autre  citoyen*  la 

loi 


M    I    N    s.  «;3 

loi  doit  les  protéger  tous  également  ;  par  cooféquetit ,  elle  doit  ordonner 
«]  propriétaire  de  fbufirir  une  ouverture  dont  le  mineur  ne  peut  fc  paflèr^ 
&  obliger  le  mineur  à  lui  donner  un  dédommagement  tel.,  qu'il  demeurei 
entièrement  indemnifé.  Le  droit  des  particuliers  a  toujours  cédé  à  l'intérêt 
public,  &  pourvu  que  le  particulier  (oit  dédommagé,  il  n'a  point  à  f(9 
plaindre*  Ce  dédommagement  peut  être  fixé  par  la  loi  même  ;  mais  il  pa*. 
roit  plus  juAe  que  le  dédommagement  foit  plus  ou  moins  fort,  luivant  lei 
plus  ou  le  moins  de  tort  que  fouf&e  le  propriétaire;  ce  ^ui  dépend  de 
mille  circonflances  locales  oc  variables.  Il  fuffit  donc  que  l'mdemnité  foit 
fixée  à  dire  d'experts,  &  par  l'autorité  du  juge,  lorfque  les  parties  ne  peu« 
vent  s'accorder. 

$.    V  I  I. 

Troificmc  objeâion  contre  la  liberté ,  fondée  fur  le  danger  des  petites  exploit, 
rations  irréguliires ,  ^ue  chaque  propriétaire  pourroit faire  fur  fin  terrein. 

v^  B  n'eft  pas  feulement  pour  tiftttre  l'Etat  à  portée  d'affurer  aux  entre- 
preneurs de  Mines  le  frmt  de  leurs  dépen(es,  que  la  propriété  doit  lui  en 
être  réfervée ,  &  qu'il  ne  doit  oas  être  permis  à  chaque  propriétaire  de 
travailler  les  filons  qui  peuvent  (e  trouver  fur  fon  terrein  ;  c'efi  encore  pour 
prévenir  l'inconvénient  de  ces  petites  exploitations ,  fiutes  par  des  payfana 

2ui  creufent  à  la  hâte  quelques  puits,  lorfqu'il»  apperçoivent  l'extrémité  d'un 
Ion  qui  fe  montre  à  la  fuperficie  de  la  terre ,  &  les  abandonnent  dès  qu'ils 
font  parvenus  à  une  certaine  profondeur ,  parce  qu'ils  manquent  également 
de  fonds  &  d'intelligence.  Ils  ne  peuvent  ni  foutenir  les  terres,  m  fe  déli* 
vrer  des  eaux ,  ni  fe  procurer  l'air  dont  ils  ont  bèfbin  pout  refpirer  )  néglt* 
géant  les  précautions  les  plus  eflèntielles ,  ils  rifquent  à  tous  momens  leur 
vie.  Ils  gagnent  à  peine  à  ce  travail,  ce  qu'ils  gagneraient  par-tout  ailleurs, 
\  travailler  de  leurs  bras,  &  ce  profit  médiocre  efi  une  véritable  perte  pour 
l'Etat;  parce  que  les  ouvertures  multipliées ,  &  pratiquées  fans^ aucune  regu- 
Jarité,  nuifent  aux  exploitations  régulières  que  d'habiles  gens  pourroient 
entreprendre  dans  la  fuite.  Les  mafles  de  terres  afFoiblies  par  l'interrupKoo 
de  leur  continuité  &  mal  fbutenues  avec  de  mauvais  bois ,  s'éboulent  fur 
les  travaux  ;  les  puits  abandonnés  fe  remplirent  d'eaux ,  qui  fe  faifant  jouf 
tout*à-coup  dans  les  galeries  inférieures,  y  viennent  furprendre  &  noyer 
les  mineurs.  Les  eaux ,  fi  elles  fe  filtrent ,  peuvent  détremper  &  décompo- 
ièr  les  filons  ;  fi  elles  féjournent  dans  les  puits ,  elles  s'y  corrompent  & 
produifent  ces  vapeurs  mal*  faines  qui  font  périr  fur  le  champ  les  ouvriers. 
L'Etat  a  donc  un  intérêt  fenfible  à  ce  otie  les  Mines  ne  foient  exploitées 
que  fuivant  les  règles  de  l'art;  ce  qui  eft  incompatible  avec  la  liberté  gé« 
nérale  laiffée  à  tou?.  les  propriétaires  d'ouvrir  les  Mines,  chacun  fur  fçn 
terrein, 
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Conjcquences  des  trois  objcâions  ci-itffus  ;  en  faveur  de  Putitiié  &  de  ta 
niccjfité  des  JjjUmes  établis  fur  la  jurifprudence  &  fur  t admitiifiratÎM 
des  Mines. 

Jli  N  effet ,  des  concédions  accordées  en  connoiflance  de  ciofe  ,  font 
Tunique  moyen  d^obvîer  aux  peuces  exploitations  irrégnlieres  qui  prodoi* 
fènt  peu  pour  le  moment ,  &  nuifent  pour  Pavenir  ^  en  devenant  un  obf- 
tacle  i  des  exploitations  plus  régulières.  L'État  en  donnant  à  ces  conceffions 
4ine  certaine  étendue ,  aiTure  aux  entrepreneurs ,  outre  la  rentrée  de  leurs 
frais  ^  des  profits  fuffifans  pour  les  exciter  Jk  multiplier  leurs  entreprifet  «  H 
à  mettre  en  valeur  toutes  les  rîcheflîes  que  le  royaume  poflède  en  ce  genre. 
Sn  n'accordant  ces  conceffions  que  pour  un  temps  limité  ,  &  flatoant  qoo 
dans  le  cas  où  les  conceffionnaires  negligeroient  ou  abandoimeroient  Pexploi- 
ution  de  U  Mine  concédée ,  l'Etat  y  rentrera  de  plain  droit  ;  on  &'a  pcûni 
\  ontndre  qu'un  privflege  accordé  à  an  conceffionnaîre  qui  n'en  Ktoit 
poim  d'jufage  devienne  dans  la  ftnte  un  obfiacle  à  ce  qu'un  autre  encre^ 
prenne  de  mettre  la  même  Mine  cb  valeur. 

'  Tel  eft  précifémem  le.  fyfléme  a£hiel  de  Tadminiflration  fiir  la  police 
des  Mines ,  dans  une  parde  de  l'Europe ,  &  c'efl  le  feul  dans  lequel  dlei 
puiKnt  être  ex]rfokées  de  la  manière  la  plus  avaotageufe  pour  l'Etat.  Co 
fyfléme  fuppofe  que  la  propriété  Att  matières  fouterraines  foit  diflinguée 
de  ceHe  de  la  fuperficie ,  &  qu'elle  appartienne  au  prince  ;  il  efl  donc 
aéceflàire  qye  la  loi  lui  doime  irrévocablement  cette  propriété^  non  pous 

Pistérét  de  ion  tréCbr  ^  mais  pour  llniéréc  publie.. 

• 

5.   I  X. 

•  lUfuiaiion  des  mifons  qtton  aUepie  en  faveur  du  Jyjlcme  ùàbU  fur 

Fadminijhation  des  Mines. 

V^B  ioDt-B  p  ce  me  femhle ,  les  argumeos  les  pins  fpécieux  qu'on  allégua 
pour  amorirer  les  principes  éublis  fur  la  propriété  des  Mines ,  &  je  ne 
penfe  pas  en  avmr  àigm£é  la  ibrcei  il  s'en  £uit  bien  que  je  les  trouve- 
«oovaiocans; 

IteftmUanct  de  ees  raifons  apec  celles  qu'on  aUegutem  faveur  des  monopole» 

de  toute  efpece. 

jr\.VAi7T  que  d'entrer  dans  la  difcuffion  qu'exigent  ces  raifbnnemens  ^ 
je  ne  peux  m'em pécher  de  remarquer  qu'ils  reflemblent  beaucoup  à  ceux 
qu^on  entend  jourae^ement  en  faveur  de  cous  les  privilèges  exclufifr.  tes 
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demandeurs  ne  manquent  jamais  d^allégner  les  dépenfes  qti'Ks  ont  faites' 
pour  trouver  les  fecrets  utiles  v  ils  craignent  que  cts  fecrets  une  fois  con« 
nus ,  d'autres  particuliers  à  qui  cette  conooiflance  n'a  rien  -  coûté  &  qui 
par  conféqueot  n'ont  pas  les  mêmes  frais  à  retirer,  ne  leur  enlèvent  le 
fruit  de  leurs  recherches ,  en  vendant,  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  peu* 
vent  (aire. 

Tout  entrepreneur  qui  eft  parvenu  à  perfuader  que  fon.  entreprife  eft 
utile  à  l'£tat ,  ne  numque  pas  de  demander  fous  ce  préte:xte ,  des  ordres  pouir 
fe  faire  fournir  des  mancnivres ,  àcs  voitures ,  des  matières  premières  à  falairé 
compétant  ;  à  écouter  ces  fortes  de  gens ,  (  &  on  ne  les  a  que  trop  fou^* 
vent  écoutés  )  ,  c'eft  toujours  par  mauvaife  volonté  que  les  marchands  ou 
les  ouvriers  ne  fe  contentent  pas  du  prix  qu'ils  offrent ,  &  le  fervice  e^ 
toujours  prêt  à  manquer ,  ils  obtiennent  des  ordres ,  on  taxe  le  prix  dji 
travail  ou  des  fournitures^  on  croit  avoir  rendu  juftîce  aux  propriétaircjs 
des  matières ,  fi  ce  prix  n'eS  pas  au-defibus  du  prix  courant ,  &  l'on  ou- 
blie ,  que  quand  cela  feroit ,  on  leur  aurait  toujours  fait  riojuôice  d'atten:- 
ter  à  leur  liberté. 

.  A  entendre  de  même  la  plupart  des  riches*  manufaâuriers,  des  gros 
commerçans ,  on  regardera  les  petits  fabriquans ,  les  colporteurs  comme 
ià'  ruine  des  fabriques  ëc  du  commerce.  Ces  gens  épargnent  fur  la  quan^ 
cité  &  fur  la  qualité  des  matières ,  ils  donnent  de  mauvaifes  marchandifes, 
parce  que  n'ayant  poibt  de  fonds ,  ils  font  toujours  preffés  de  vendre 
vite,  &  qu'ils  ne  peuvent  vendre  vite  qu'en  vendant  à  un  prix  trop  bas., 
dont  ils  tâchent  de  fe  dédommager  fur  la  marchandife«  Ce  langage  du 
tnonopole  efi  le  même  dans  toutes  les  branches  de  commerce  :  il  ne 
é9k  pas  être  moins  fufpeâ  dans  la  matière  des  Mines  que  dans  tout^e 
«utre^HSt  j'efpere  montrer  qu'il  n'efi  pas  mieux  fondé.    ,  ;  .    ^ 

j.    XL 

Képon/e  à  la  première  objeSion:  Il  ritfi  nullement  necejfaire  de  donner  au^ 
entrepreneurs  des  Mines ,  U  droit  exclufif  de  tntstaiiUr,  toHU$  celles  éPuji 
certain  canton.  "  .    *  i 

X  ERSONNB  ne  conteftera  que. la  recherche  &  l'exploitatlotî ' <îès;. ,M|« 
nés  n'exige  des  avances  énormes  &  d'autant  plus  efFrayantes ,  que  le  Tue- 
ces  en  eft  long^temps  incerain.  Il  eft  encore  indubitable  que  perfonoe 
•ne  fe  livreroit  à  de  pareils  rifques,  fi  le  fruit  de  fea  richefles  œ  lui  étoic 
point  affuré  ;    mais  l'entrepreneur  ne  peut  avoir  une  affurance  plus  forcée 

:qoe  ceUe  qui  ràultd  des  avances r.«fté«ie%%^!il  ^^^^f  ^P^^^  ^  /^  «ff^  ^® 
dëpenfesàpottran^ufibrOa  t«r^e ,  p0Mf  id,e$9gaienea:&:  montier  ,tout^J^eo-a- 
.vaî£  dfuo<<^MtA»i'*&  moins  on  peut  craindre  d^avoir  4es  concucreDs..:Qufl 
hhniwi  Aibit  affite  txtravagant  pour  faire  les  mêmes  dépenfef ,  avec  te 
tléfavantage  d'avoir  été  prévenu  ,  oc  de  fe  trouver  en  concurrence  avec  uqe 
'expIoitatiaiL  tonte  moMiei  ^fque  l'enrreprife  d'upe  Mine  «ft  au-dfflî» 

Qqqq  % 
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fles  forces 
que  chaque 
bieotôc    puni 

tommerce  i  craindre  Gue  celui  d'une  compagnie  pareille  à  la  fienne  :  or, 
fi  la  liberté  générale  n'empêche  pas  ceae  compagnie  ^de  fe  former /'fir  de 
rifquer  fes  fonds ,  malgré  le  nouveau  défavantage  qu'elle  a  d'avoir  à  com« 
battre  contre  une  compagnie  déjà  en  pofleffion  de  la  Mine  ;  je  demande 
comment  le  feul  obftacle  de  la  liberté  générale  auroit  pu  empêcher  une 
première  compagnie  de  fe  former ,  &  de  faire  les  mêmes  avances  ? 

Dira-t-on ,  que  la  première  compagnie  épuifée  par  les  dépenfes  de  la 
découverte ,  ne  pourra  foutenir  la  concurrence  d'une  compagnie  nouvelle , 
qui  profitant  de  la  découverte  connue,  partira  du  point  ou  la  première 
efl  arrivée ,  fans  avoir  les  mêmes  frais  \  faire  ?  Je  répons  que  fi  la  première 
compagnie  efl  encore  en  état  de  travailler  ou  de  trouver  de  l'argent  à  em« 
pronrer ,  elle  a  toujours  de  l'avantage  fur  la  nouvelle  ,  puifque  fes  puits 
font  ouverts ,  fes  gâteries  pratiquées ,  &  le  filon  entamé,  La  nouvelle  cojnp 
pagnie  feroit  obligée  de  faire  les  mêmes  ouvrages  pour  arriver  à  ce  6I00  » 
&  avant  qu'elle  y  fut  arrivée  ^  l'ancienne  en  aura  cofifommé  une  grande 
partie. 

Si  pour  prévenir  cet  inconvénient  »  la  première  compagnie  dirige .  fes 
&uilles ,  de  fiiçon  à  rencontrer  le  cours  du  filon  dans  un  point  éloigné  dtt 
lieu  où  font  déjà  parvenus  les  mineurs  de  Tancienne  ;  alors  elle  court  tous  les 
rifques  qu'entraînent  l'incenitude  &  l'irrégularité  de  la  marche  àt%  filons, 
elle  redouble  par  conféquent  fes  défavantages.  Ceux  qui  connoiflent  la  peine 
qu'on  a  fou  vent  à  retrouver  les  traces  des  Mines  qu'on  fait  avoir  été  an- 
ciennement travaillées ,  &  dont  les  galeries  font  encore  ouvertes ,  feotiroot 
combien  cette  nouvelle  compagnie  agiroic  impradenunent ,  Ac  combien  l'kn- 
cienne  conferveroit  d'avantages  fur  elle. 

Si  l'ancienne  eft  tellement  épuifëe  par  fes  dépenfes  qu'elle  ne  foit  plus 
en  état  de  continuer  fon  exploiution ,  ni  par  fes  propres  ferces ,  ni  par  Ibo 
crédit ,  à  quoi  lui  ferviroit  un  privilège  dont  elle  ne  peut  fiiire  uiage  ?  La 
nouvelle  compagnie ,  bien  loin  de  lui  nuire  lui  rendroit  fervice ,  en  ache- 
tant U  propriété  de  tous  fes  établiflêmens ,  &  de  cous  les  ouvrages  (bii- 
'  terntîàs. 

L'ancienne  ^  bien  loin  d'avoir  à  fe  plaindre  de  la  liberté  générale ,  y 
eagneroit  ;  car  les  compagnies  i^ayant  befoin  d'aucune  concefiion  pour  fe 
fermer  ^  i!  s'en  préfentermt  plufîeurs  pour  cet  achat  t  &  aucune  ne  loi  fe- 
roit la  loi. 
>  • 

A  quelaue  prix  que  cefte  c<yic6ften«e  fit  monter  la  vente  des  oiimgef 
&  des  établiflemens  dé  èelîe^"/ jttfiù&  la  dépenfe^  l^^^uifition  ne 
feroit  comparable  aux  frais  qu'entraîneroienr  de  nouveHei'  muiHes/  ;  &  la 
féconde  compagnie  auroit  toujours  le  plus  grand  intMt  à  s'attoauModer 
€vec  la  première.  » 

Il  eft  vrai  que  dans  le  cas  où  les  prenuers  enirepreneun  auroient  fi  mil 
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dirigé  leurs  travaux ,  quMl  feroit  plus  profitable  de  faire  de  nouvelles  fouil- 
les que  de  fe  fervir  des  leurs  ^  une  nouvelle  compagnie  pourroic  entre-- 
prendre  de  nouveau  Texploiianon  de  la  Mine  ,  fans  s'accommoder  avec 
eux  ,  Si  qu'ils  perdroient  toutes  leurs .  dépenfes  i  mais  c'eft-Ià  un  danger 
dont  r£tat  n'a  pas  dû  les  garantir ,  &  dont  le  privilège  exclufif  ne  les  fau-^ 
^  veroit  pas  \  car  ils  ne  pourroient  profiter  de  ce  privilège  ^  qu'en  feifanc 
*  précifèment  ce  que  fërok  une  nouvelle  compagnie  ;  c'eft4-dire ,  en  recom^ 
mençanc  fur  nouveaux  firais  :  mais  que  ce  foit  eux  ou  d'autres  qui  com- 
mencent une  nouveUe  fouille  ^  la  dépenfe  de  la  première  eft  également  per*» 
due  pour  eux. 

C'efl  une  entreprife  nouvelle  à  former;  s'ils  ont  encore  des  fonds,  rien 
ne  s'oppofe  à  ce  qu'ils  les  employeur  \  ils  auront  l'avantage  d'être  inftruits 

{lar  leurs  fautes.  S'ils  font  ruinés ,  il  n'eft  avantageux  ni  pour  eux  ni  pour 
'Etat  de  leur  afliirer  le  droit  exclufif  de  ^e  une  entreprife  au-deffus  de 
leurs  forces. 

Il  ne  &ut  pas  s'imaginer  que  ce  droit  exclufif  fût  une  reflburce  avec  la« 
quelle  ils  puflent  réparer  leurs  pertes  ;  il  ne  vaudroit  exaâement  pour  eux 
que  ce  qu' il  vaudroit  dans  le  commerce  ^  s'il  étoit  à  vendre  :  or ,  il  efl 
certain  qu'il  ne  fe  vendroit  pas  fort  cher.  L'entreprife  d'une  Mine  fuppofe 
trois  chofes  :  de  très-gros  capitaux  pour  les  dépenfes  inféparables  de  ce 
genre  d'exploitation  \  l'induflrie  d'un  habile  mineur  capable  de  diriger  les 
travaux  ,  de  la  manière  la  mojns  coûteufe  &,  la  plus  profitable }  enfin  la 
pofleffion  du  terrein  qui  renferme  le  filon ,  ou  la  Acuité  d'y  creufer.  Or  ^ 
de  ces  trois  chofes ,  la  dernière  eft  certainement  celle  qui  vaut  le  moins , 
i  peine»  mériteroit-^elle  d'entrer  en  confidération  dans  la  totalité  des  dépen* 
fcs  k  faire  pour  l'exploitation  d'une  Mine.  On  fent  bien  qu'un  entrepreneur 
qui  fait  que  par  la  nature  de  fon  entreprife ,  il  fera  obligé  à  rifquer  d'a- 
vance de  très-gros  capitaux ,  fans  pouvoir  être  afiliré  d'aucun  bénéfice ,  n'a- 
chètera pas  bien  cher  la  permifiion  de  &ire  une  tentative  qui  peut  égale- 
ment le  ruiner  du  l'enrichir.  C'efl.  par  cette  raifon  que  dans  les  ^pays  où  il 
eft  libre  à  chacun  de  fouiller  les  Mines  dans  fon  terrein ,  l'existence  d'une 
veine  métallique  fous  un  héritage ,  ne  le  £iit  pas  vendre  plus  cher ,  &  ne 
forme  pour  le  propriétaire  qu'une  richeffe  prelque  nulle.  Ce  ne  feroit  done 
pas  un  grand  avantage  pour  une  compagnie  qui  fe  feroit  ruinée  par  le  dé- 
faut d'intelligence  ou  d'économie  dans  l'exploitatioji  d'une  Mine ,  que  d'en 
confêrver  le  privilège  exclufif  %  &  ce  feroit  un  désavantage  pour  l'Etat  »  qui 

Cm  toujours  efpérer  que  les  entrepreneurs  plus  habiles  exploiteront  la  même 
ine  avec  un  fuccès  plus  heureux. 

Je  ne  parle  pas  du  cas  oii  les  entrepreneurs  auroient  échoué  dans  leurs 
recherches ,  parce  qu'ils  fe  fèroient  livrés  à  leur  entreprife  fur  de  fiiuflei 
efpérances.  Il  eft  bien  évident  qu'ils  ne  pourroient  imputer  qu'à  '  eux-mê- 
mes la  perte  de  letkrs  fi-ais  ;  &  qu'une  conceffion ,  fut-elle  perpétuelle  ^  ne 
leur  feroit  d'aucune  utilité. 

Toutes  ces  réflexions  prouvent  que  la  conceffion  accordée  aux  entreprç- 
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neurs  d^uoe  Mine ,  ne  diminue  que  trés-peu  riacerdcude  da  faccèc  :  ceire 
incertitude  eft  dans  la  nature  des  chofes.  L^  entrepreneurs  favenr  qu'ils 
rifquent  de  perdre  une  partie  de  leurs  frais ,  &  ils  font  leur  calcul  en  coo. 
féquence.  Leurs  bénéfices  dépendent  du  hafard  qui  leur  préfente  on, filon 
riche  &  facile  à  mettre  en  valeur ,  &  de  l^bileté  avec  laquelle  leurs  on» 
vrages  ont  été  dirigés  ;  ils  n^ont  pas  non  plus  d'autres  garans  pour  la  fvecé 
de  leurs  avances.  Si  leurs  ouvrages  font  dirigés  d'une  manière  trop  dif^ 


pas  :  il  au  contrau-e  leurs  ouvrages  lont  Dien  conauits ,  ot  qu'ils  loient  par- 
venus à  un  filon  riche ,  fuflent-ils  hors  d'état  d'en  continuer  rcnjoitation 
par  leurs  propres  forces ,  la  acuité  de  vendre  leurs  ouvrages  &  iSan  ëttr 
DlifTemeos  à  une  nouvelle  compagnie ,  les  afliirera  bien  mieux  de  ne  pas 
perdre  toutes  leurs  avances  ^  que  ne  pourroit  faire  le  privilège  exdufif  ré- 
liiUant  d'une  conceflîon.  Le  fyftéme  de  la  liberté  générale ,  dans  lequd  les 
premiers  entrepreneurs  ont  acquis  à  titre  d'occupation  la  propriété  mcom* 
mutable  de  tous  leurs  ouvrages ,  leur  afltire  donc  un  gage  bien  plus  folide 
que  le  fyftême  domanial ,  où  toute  leur  fureté  coofifte  dans  une  conceffion 
accordée  pour  un  terme  limité,  à  l'expiration  duquel  la  propriété  revient 
au  prince,  &  tous  les  anciens  travaux  (ont  perdus  pour  ceux  qui  les  ont 
faits.  Bien  loin  donc  que  les  conceffions  exclufives  foient  néceflaires  pour 
exciter  les  entreprifes ,  en  aflbrant  aux  entrepreneurs  la  rennrée  Se  le  béné- 
fice de  leurs  avances,  elles  leur  donnent  moins  de  fureté  qu'ils  n'en  an- 
joient  dans  le  fyflême  de  la  liberté  générale }  donc  rien  n'oblige  i  cet  ëgaid 
d'y  mettre  aucune  reflriâion. 

§.    X  I  L 

Riponft  à  la  féconde  ohjeSiûn. .  Il  tft  inutile  de  forcer  le  propriétaire  du 
fol  à  fouffrir  que  les  mineurs  y  faffent  Us  ouvertures  nécejaires  pour 
continuer  leur  exploitation. 

1 

- 1  6  ne  vois  pas  non  plus  aucune  néceffîté  If  Sdoner  atteinte  an  droit  na- 
^nirel ,  qu'a  tout  propriétaire  d'empêcher  quVft  )ie  fàfle  des  ou^eitures  dans 
fon  terrdn  malgré  lui.  En  effet ,  quel  ^étexte  \  Tentrepreneur  de  la  Mine 
pour  demander  qu'on  force  le  propriétaire  à  y  confentir?  Avant  de  for- 
mer une  entreprife  au(H  coofidérable  que  celle  de  l'exploitation  d'nne  Mi« 
ne/Be-favoit-il  pas  qu'il  auroit  befoin  d'éventer  fes  galeries,  de  frire  écou- 
ler fes  eaux ,  &  par  coofëquent  d'ouvrif  la  terre  dans  plufiedfs  endroit»  ? 
N'a-t-il  pas  dû, en  conféquence, s'arranger  avec  tous  les  propriétaires ^ dans 
le  terrein  defquels  il  prélume  qu'il  fera  obligé  d'ouvrir ,  &  convetiir  avtc 
eux  de  leur  dédommagement?  11  n'y  a  aucun  doute  que  ces  arraogemeits 
nefe  fifïènt  toujours  d'avance,  s*il  étoit  établi  que  le  propriétaire  pourroit 
toujours  refufer  fon  confentement  :  or,  pourquoi  vouloir  faire  par  contrrinie 
ce  qin  peut  fe  faire  librement  ?  Lt  ctAîàte  qu'un  pr<^riétMre  dettto^aife 
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hosteitr  n^arréte,  par  im  refus  capricieux ^  Texplpiution  d'une  Mine,  efl 
ime  craioce  chimérique  i  ai  l'iotérêc  réciproque  4es  d^ux  parties  eft  un 
garant  fur  qu'elles  s'accorderont*  L'entrepreneur  ^ui  a  befoin  du  confente- 
ment  d'un  propriéutre^  l'achètera,  &  le  propriétaire  ne  le  refufera  pas,  s'il 

Îf  trouve  un  |>rofit  fufHfaat  :îl  vendra  foo  champ  «»'U  le  faut ,  pourvu  qu'oo 
e  lui  afchere  aflez  cher;  &  c'eft  à  l'entrepreneur  ï  «f&ir  un  prix  propor-* 
ijoftfié  an  befoifl  qu'il  a  de  la  chofe. 

J'ai  déjà  cité  l'exemple  des  ardoifieref  d'Angers^  &  de$  plâtrieres  dea 
environs  de  Paris ,  dont  l'exploitation  entraine  le  ^w  fouvent  la  deftruC"» 
tion  mênie  du  fol  ;  alors  il  faut  que  l'entrepreneur  «oheie  la  propriété  du 
champ  ^  &  l'on  ne  voit  pas  que  les  propriétaires  s'y  refurent. 

Le  cas  d'un  refus  fondé  uniquement  fur  la  mauvaiTe  humeur  n'eil  pas  im« 
polfibte ,  mais  il  fera  rare ,  parce  qu'il  eft  rare  que  les  hommes  agiflent  con^ 
tre  leur  intérêt  :  le  cas  oii  l'entrepreneur  voudroit  abufer  de  la  loi  pour  ran* 
^onùer  les  propriétaires  en  les  menaçant  d'ouvrir  fur  leur  terrein  o'eft  pas^ 
impodible  non  plus ,  &  il  ptnirra  être  moins  rare ,  parce  qu'il  eft  plus  com« 
mon  d'être  inptfte  &  méchant  par  intérêt ,  que  de  l'être  contre  fon  intérêt. 
D'aillears  le  refus  de  l'ouverture  n'efl  è  craindre  que  dans  le  ça^  oii  l'en^ 
trepreoeur  aurmt  fait  fes  puits  &  fes  galeries,  (ans  s'être  afluré  du  coofen- 
tement  do  propriéuire ,  &  Tauroît  mis  par-là  dans  le  cas  de  lui  faire  la  loi  \ 
mais  comme  il  pouvoir  prévenir  ce  malheur  en  prenant  d'^vatice  fes  pré-« 
cautions ,  il  ne  doit  l'imputer  qu^à  fon  imprudence. 

J'ajoute  que  Ton  n'efi  pas  néceflairement  affujetti  à  placer  dans  tel  lieu 
plutôt  que  dans  un  autre,  les  ouvertures  qu'on  eft  obligé  de  pratiquer 
d'efpace  en  efpace  :  l'on  a  toujours  à  choifir  entre  plufieurs  pcfitions  ;  àinfi 
l'on  n'eft  preique  jamais  expofé  à  recevoir  la  loi  d'un  feul  propriéiaire» 
Si  le  premier  auquel  on  s'adreflè  refufe  par  caprice,  un  autre  fera  plus 
complaifant,  &  le  premier  fera  privé  du  prix  que  l'entrepreneur  auroit 
mis  à  fon  confentement.  S'il  n'y  avoit  pas  une  a(&z  grande  liberté  dans 
le  choix  des  pofitions  qu'oo  peut  donner  aux  ouvertures ,  il  arriveroit  fou- 
vent  qu'on  feroic  forcé  à  les  pratiquer  au  milieu  d'un  villa^,  d'une  rue^ 
fous  des  maifons  ^  fous  des  églifes ,  dans  le  parc  d'un  grand  Tëigneur  ^  puif- 
que  cela  n'arrive  jamais,  on  peut  être  bien  fur  que  ^a  crainte  d'être  forcé 
d'abandonner  l'exploitation  d'une  Mine  par  la  mauvaife  humeur  d'un  pro« 
priétaire ,  &  la  nécedité  qu'on  veut  en  induire  de  forcer  les  propriétaires 
à  laiflfer  ouvrir  dans  leur  terrein  malgré  eux,  n'ont  pas  le  nK>indre  foa^ 
dément* 

5.    XML 

Kèponfc  à  la  troifitmt  ohlcûion ,  drU  du  prétendu  iÙ2nger  des  exploitations 

irrégutieres, 

\^UANT  au  motif  de  prévenir  le  danger  àts  exploitations  trréguKeres  ^ 
je  ne  puis  m'empêcher  de  le  regarder  encor.e  comme  un  prétexte  ims^né 
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par  refpric  de  monopole.  Je  conviens  qu^un  payfan  qui  fait  un  pmts  dam 
fon  champ  pour  tirer  de  la  Mine ,  ne  fait  pas  tant  de  dépenfe  en  éuit 
que  Pentrepreneur  d^]ne  Mine  confidérable,  &  qu'il  ne  fe  conforme  aux 
réglemens  ni  fur  la  forme  ni  fur  la  largeur  des  puits ,  ni  fur  la  qualité  des 
bois  employés  à  foutenir  les  terres;  mais  auffi  n'a-c-il  pas  befoin  d'anffi 
grandes  précautions ,  parce  qu'il  n'eft  jamais  dans  le  cas  de  creufer  à  d'aufii 
grandes  profondeurs  i  dès  que  l'exploitation  de  la  Mine  furpaiTe  fes  fercet, 
H  l'abandonne.,  &  pourvu  que  fes  puits  fe  foutiennent  jufques*là ,  tout^ 
dépenfe  pour  leur  donner  une  plus  grande  folidité  feroit  en  pure  perte.  Il  eft  ' 
fuSifamment  intéreflë  à  conferver  fa  vie,,  pour  qu'on  s'en  rapporte  à  lui  fur 
les  précautions  néceflaires  i  malgré  ces  précautions ,  il  arrivera  fans  doute 
des  accidens ,  mais  il  en  arrivera  auffi  dans  les  grandes  exploitations  :  je 
fuis  même  très-perfuadé  qu*à  proportion  du  nombre  d'hommes  employa, 
ils  (ont  au  moins  auffi  fréquens  ;  mais  ils  n'alarment  point  l'humanité  de 
ceux  qui  follicitent  des  .privilèges  exclufifs  ;  parce  que  leur  fenfibiliié  eft 
le  prétexte,  &  l'intérêt,  le  motif  de  ces  alarmes. 

Au  fond ,  les  couvreurs ,  les  charpentiers ,  courent  bien  autant  de  niques 
que  les  mineurs,  foit  dans  les  grandes,  foit  dans  les  petites  exploitations. 
Une  loi  qui  interdiroit  tous  les  travaux  où  les  hommes  peuvent  courir  le 
rifque  de  leur  vie ,  condamneroit  une  grande  partie  du  genre-humain  à 
mourir  de  faim ,  &  priveroit  la  fociété  d'une  foule  de  biens  ;  mais  le  gou«> 
vernement  ne  défend  ni  ne  doit  défendre  de  s'expofer  volontairement  à 
tan  rifque  incertain  &,  même  léger»  pour  éviter  une  mifere  certaine. 

Relie  donc  le  danger  que  ces  petites  exploitations ,  lorsqu'elles  font  ;d>an« 
données ,  ne  deviennent  un  obftacle  à  une  exploitation  plus  avantageufe  ; 
imis  ce  danger  eft  bien  exagéré  ,  &  peut-être  entièrement  nul.  Les 
puits  abandonnés  iè  comblent  à  la  vérité ,  ou  fe  rempliffent  d'eau  ;  mais 
comme  prefque  toutes  les  entreprifes  de  Mines  couronnées  par  les  fuccés 
ont  été  iBiites  à  la  fuite  de  tentatives  antérieures  qiû  n'avoient  point  réuffi^ 
&  que  ces  premiers  travaux  bien  loin  d'avoir  nui  aux  derniers^  paroiflèni 
au  contraire  les  avoir  facilités  ;  j'en  conclus  qu'il  eft  peut-être  moins  coû** 
teux  de  fe  fèrvir  des  puits  &  des  galeries  déjà  faites ,  ou  d'en  faire  écouler  « 
des  eaux ,  que  de  pratiquer  de  nouvelles  ouvertures  :  ces  eaux  ne  font  pat 
plus  de  mal  aux  filons  que  celles  qui  s'amaflèot  naturellement ,  &  je  uiif 
bien  convaincu  que  ces  foibles  inconyéniens  n'ont  arrêté  l'exploitation  d'au« 


les  propriétaires  qui  ont  apperçu  dans  letur  champ  les  traces  de  quelques 
veines,  ne  s'éloient  avifôs  d'y  fouiller,  &  n'y  avoient  été  encouragés  par 
la  vente  àes  matières.  Si  pour  les  découvrir ,  il  fklloit  que  les  hommes  pré- 
pofés  à  cet  effet  parcouruffent  toutes  les  parties  d'un  royaume  pour  en 
chercher  les  indices,  &  fiflfetit  ouvrir  la  terre  par-tout  où  ils  en  apperce- 
vroient ,  pour  vérifier  leurs  foupçons ,  ils  dépenferoient  des  fommes  immenfêst 
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&  le  plus  foulent  ils  ne  trouverdieot  rien.  C'eft  donc  par  Te  fuccès  des 
petites  exploitations ,  que  les  riches  entrepreneurs  font  avertis  de  l'exiftence 
de»  Mines  :  le  gouvernement  Tignore  tant  que  perfonne  n'a  d'intérêt  à 
exciter  foa  attention ,  &  il  ne  l'apprend  que  lorfqu'on  lui  en  demande  la 
conceflion  :  or,  alors  il  n'eft  plus  temps  de^prévenir  le  prétendu  inconvé* 
nient  des  petites  exploitations  irrégulieres ,  le  mal  eft  fait ,  fi  on  peut  l'ap*» 
peller  mal ,  &  s'il  n'eft  pas  abfurde  de  repréfenter  comme  un  obftacle  à 
l'exploitation  des  Mines  en  grand ,  une  cbofe  fans  laquelle  il  Xeroic  impof* 
fible  que  jamais  perfonne  eût  fongé  à  exploiter  aucune  Mine. 

Je  fuis  bien  trompé ,  fi  je  n'ai  pas  démontré  la  frivolité  de  cous  les  pré- 
textes,  par  lefquels  on  a  prétendu  prouver  que  les  Mines  ne  pouvoient  être' 
mifes  en  valeur,  fi  l'Etat  n&  $^en  rendoit  le  maitre  pour  en  accorder  la  con- 
ceffion  exclufive  à  certains  entrepreneurs. 

S.    XI  V. 

Exemples  de  plufieurs  Mines  mifes  en  valeur  avec  U  plus  grand  fuccès , 

fans  aucunes  concevions  excïufives. 

I  'aurois  pu  m'épargner  cette  difeuffion ,  car  on  n'a  pas  befoin  de  prou« 
^  ver  la  poÂibilité  d'un  fait.  Puifque  les  Mines  de  charbon  de  terre  de 
Nevcaflle,  &  toutes  celles  de  la  Bretagne  s'exploitent  avec  le  plus  grand 
fuccès ,  &  font  les  premières  Mines  du  monde  en  ce  genre ,  malgré  la 
liberté  indéfinie  dont  jouit  chaque  propriétaire  d'ouvrir  hi  terre  fur  fonwter- 
rein;  il  faut  bien  que  cette  liberté  ne  foit  pas  une  chofe  fi  funefle. 

Les  Mines  de  charbon  de  fâint  Etienne  en  Forez  n'ont  pas  attendu  le 
règlement  de  1744  »  pour  procurer  aux  manu&âures  de  cette  ville  une 
quantité  immenfe  de  charbon  ;  elles  ont  profpéré  par  la  feule  liberté» 

Les  Mines  d*étain  de  Comouailles  font  en  valeur  depuis  plus  de  trott 
mille  ans  ;  &  jamais  on  ne  s'efl  apperçu  que  la  liberté  que  laiflent  à  cet 
égard  les  loix  de  l'Angleterre  »  ait  dérangé  ou  fait  languir  tes  travaux  né-. 
cefTaires  à  leur  exploitation.  En  France  méme^  les  Mines  dont  les  matie« 
res  ne  font  pas  anez  précieufes  pour  piquer  la  cupidité  des  riches  entre- 
preneurs, &  qui,  par  cette  raifon,  échappent  aux  attentions  du  gouver- 
nement ,  s'exploitent  fans  conceffion ,  fans  règlement  »  &  pourtant  fans  abus. 
Il  y  a  en  Limoufin ,  auprès  de  la  ville  de  laint  Yrier ,  des  Mines  d'anti« 
moine  aflez  abondantes  :  de  temps  immémorial ,  quelques  bourgeois  de  cette 
ville  fe  font  adonnés  à  les  fouiller  ;  ils  s'arrangent  avec  les  propriétaires 
du  terrein,  &  ces  arrangemens  a'èprouvent  point  de  difficulté^  parce  que 
l'avantage  eft  réciproque. 

L'expérience  eft  donc  fur  cela  pleinement  d'accord  avec  la  théorie  ;  & 
par  conféquent  la  jurirprudence  qui  attribue  au  domaine  la  propriété  des 
matières  fouterraines ,  n'eft  pas  plus  utile  à  l'intérêt  général  de  l'Etat  |  qu'elle 
ne  l'eft  \  l'intérêt  fifcal  du  prince. 

Tome  XXIV.  Rrrr 
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§•    ^  V. 

De  Popinîon  it  ceux  qui  voudroicnt  que  la  loi  donnât  au  propriéiaitt  de  la 
fuperficie  la  propriété  de  toutes  les  matures  fouUrraiMs. 

3^ Al  vn  dei  perfonoes  éclairées  qui ,  en  regardant  le  fyftéme  fifcal  comme 
inutile  &  numble ,  ne  convenoienc  cependant  pas  de  tous  les  principes  cjoe 
fai  éublis.  Elles  attribuoient  au  propriétaire  de  la  fuperficie,  la  propriété 
abfolue  de  toutes  les  matières  f  outerraines.  Suivant  cette  opinion  «  les  prin- 
cipes des  jurifconfultes  feroient  encore  plus  direâement  in|uftes  ;  mais  elle 
me  parolt  pécher  par  un  excès  contraire,  &  donner  trop^ d'étendue  ans 
droits  du  propriétaire  de  la  fuperficie ,  comme  le  iyftème  domanial  lui  en 
donne  trop  peu.  Je  crois  avoir  bien  prouvé  ci-deffus  que  le  droit  de  orh 
priété  de  la  furfitce  nVntraine  point  par  lui-même  le  droit  de  s'oppoier  à 
toute  entreprife  faite  fous  le  fonds  ;  oc  qu^  ne  confîdérer  que  le  droit  na- 
turel &  les  loix  primitives  qui  ont  établi  le  droit  de  propriété  fimdere ,  les 
matières  fouterraines  font  reftées  au  premier  occupant  :  en  forte  qoe  l'on 
eft  libre  de  finiiller  feus  le  terrein  d'autrui»  pourvu  ^ue  Ton  n'ouvre  ooe 
dans  fon  propre  terrein.  La  quefiion  ne  peut  donc  être  douteufe  que  rdâ- 
tivement  à  l'utilité  d'une  loi ,  par  laquelle  la  propriété  des .  matières  feu- 
terraioes  feroit  attachée  inféparableroent  à  la  propriété  de  la  furfâce  ;  car , 
puifque  le  droit  naturel  &  les  loix  primitives  ont  laiflë  ces  matières  au 
rang  des  chofes  qui  ne  font  à  perfbnne ,  on  doit  convenir  que  la  fociété 
civile  a  pu  en  dilpofer  par  une  loi ,  d'après  des  confidérations  de  conve- 
nance ou  d'utilité.  Cette  loi  dans  le  fidt  n'ezifte  pas  :  mais  feroit-elle  utile } 
C'eft  ce  que  je  dois  examiner* 

5.    X  V  I. 

Inutilité  &  inconvéniens  (tune  pareille  loi. 

3  E  demande  it  qui  cette  loi*  feroit  utile  ;  feroit-ce  à  TEtat  ?  Bt  dira-t^n 
que,  comme  il  eft  avantageux  que  chaque  héritage  ait  un  propriétaire  in- 
téteffé  à  le  cultiver,  il  feroit  de  même ,  avantageux  que  les  richefles  ibu- 
terraines  eufTeot  un  propriétaire  certain  qui  eut  intérêt  à  les  mettre  en  va- 
leur :  je  répons  que  cette  comparaifon  n'eft  nullement  exaéte. 

Un  champ  produit  chaque  année  des  fruits  ;  mais  il  ne  produit  qu'au- 
tant qu^l  eft  cultivé.  Il  ne  peut  donc  produire  qu'autant  qu'il  appartient  à 
un  maître  certain  qui  ait  intérêt  à  le  cultiver  tous  les  ans,  &  qui  feroit 
aifuré  d'en  recueillir  les  fruits  :  il  n'en  eft^  pas  de  même  d'une  veine  mé- 
tallique ;  elle  ne  produit  aucun  fruit ,  elle  eft  même  le  fi-uit  à  recueillir.  C'eft 
une  chofe  mobiliaire ,  un  tréfor  dépofé  par  la  nature  dans  le  IHn  de  la 
terre.  Celui  qui  l'en  tire  en  devient  le  maître ,  &  ne  laiffe  à  la  place  qu'un 
efpace  vide  qui  n'eft  plus  un  objet  de  propriété.  Il  n'eft  donc  pas  befoin, 
pour  qu'une  raine  foit  mife  en  valeur ,  qu'elle  appartienne  à  un  proprié- 
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taire  autre  que  celui-tlk  même  qui  s'en  emparera  le  premier  :  il  n'eft  pas 
oéceflaire  qu'il  y  ait  un  homme  intéreiTé  à  s'aflurer  par  Ton  travail  la  pro- 

Eriécë  des  veines  métalliques.  Or  ^  tout  entrepreneur  a  fiez  riche  &  aflez  ha* 
ile  dans  l'art  d'exploiter  les  Mines,  a  cet  intérêt;  &  le  plus  grand  avan- 
tage de  l'Etat  eft  d'exciter  entre  eux  la  plus  grande  concurrence ,  &  de  leur 
oflFrir  toutes  les  facilités  compatibles  avec  la  juflice  due  aux  propriétaires. 
Il  ne  faut  donc  pas  donner  ï  ceux-ci  un  droit  que  la  nature  des  chofes  & 
la  juftice  n'exigent  pas  ;  car  ce  feroit  impofer  une  charge  de  plus  fur  les 
entrepreneurs.  C'eft  bien  aflez  pour  ceux-ci  d'acheter  le  confentement  des 
propriétaires  dans  les  hériiages  defquels  ils  font  obligés  de  pratiquer  des  ou- 
vertures ,  fans  avoir  à  payer  celui  de  tous  les  propriétaires  fous  le  terreio 
defquels  paffeot  les  filons. 

Une  pareille  loi  décourageroit  les  entrepreneurs  des  Mines ,  fans  faire  au* 
cun  bien  au  propriétaire  de  la  fuperficie.  Il  faut,  pour  favoir  précifément 
fi  les  mineurs  travaillent  ou  non  fous  un  terrein ,  plufieurs  opérations  géo- 
métriques ,  tant  fur  la  fuperficie  de  la  terre ,  que  dans  l'intérieur  des  gale-» 
ries  dont  il  faut  relever  tous  les  détours  k  la  bou fiole.  Les  mineurs  peuvent 
aifément  ignorer  fous  quel  héritage  ils  travaillent  :  quand  ils  le  (auroienc 
on  ne  peut  exiger  qu'ils  fe  dénoncent  eux-mêmes  :  le  propriétaire  de  la  fu* 
perficie  feroit  donc  obligé,  pour  fonder  foo  aâion ,  de  taire  conftater  lui* 
même  la  fituation  des  galeries  fouterraines ,  la  direâion  &  la'  valeur  des 
filons.  Quand  tout  cela  leroit  fait ,  que  pourroit-il  demander  ;  &  d'après  quel 
principe  évalueroit-on  ce  que  le  mineur  devroit  lui  payer  ?  certainement , 
ce  qu'on  pourroit  lui  adjuger  ne  vaudroit  pas  le  falairé  des  experts  employés 
à  lever  les  plans  de  la  fuperficie  &  des  fouterrains.  La  loi  qui  lui  aiiroit  at- 
tribué la  propriété  des  matières  fouterraines ,  ne  lui  auroit  donc  donné 
3ue  la  faculté  d'avoir  un  procès  incommode  pour  l'entrepreneur  des  Mines  ^ 
ifpendieux  pour  lui-même ,  &  dont  il  ne  pourroit  efpérer  aucun  avan- 
tage réel. 

J.    X  V  I  L 

Condujîon  en  faveur  du  Jyfiéme ,  qui ,  en  rifervant  au  propriétaire  de  la 
furface  j  la  faculté  exclujive  de  pratiquer  des  ouvertures  dans  /on  héritage^ 
attribue  la  propriété  des  matières  Jbuterraines  au  premier  occupant. 

J\.  u  c  u  N  motif  d'utilité  générale  ou  particulière  ne  doit  donc  engager  la 
lëgiflation  à  donner  la  propriété  des  matières  fouterraines  au  propriétaire  de 
la  fuperficie  ;  &  puifque  l'intérêt  public  n'exige  pas  qu'elle  foit  attribuée  au 
fbuverain ,  je  fuis  en  droit  d'en  conclure ,  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  aux 
quatre  articles  auxquels  j'ai  prouvé  que  la  jurifprudence  des  Mines  fe  ré- 
duit ,  fi  on  ne  la  ronde  que  fur  l'équité  naturelle  &  fur  les  conféquences 
immédiates  du  droit  de  propriété, 
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J.    XVIII. 
Avantages  de  u  fyjiimc. 

V^BTTB  lëgifUrioo,  la  plus  fimple  &  la  plus  jufte,  feroit  en  mime  temps 
la  plus  propre  à  encourager  l'exploitation  des  Mines  :  fans  donner  aux  pro- 
priétaires de  la  fupecficie^  plus  que  la  juftice  n'exige»  elle  leur  conferve* 
roic  tous  leurs  droits  ^  &  les  mettroit  à  l'abri  de  toute  contrainte  :  (ans  em« 
barrafler  Padminifiration  du  foin  oifeux  de  donner  des  permiffîons  j  fans  ex* 
dure  perfbnne  du  droit  de  travailler  où  il  voudroit ,  elle  afliireroit  aux  en- 
trepreneurs le  fruit  de  leurs  peines  &  de  leurs  avances,  autant  que  la  na- 
ture des  ^hofes  le  comporte  :  die  leur  lailTeroit  un  gage  plus  lolide  qu'ils 
ne  peuvent  l'avoir  dans  aucun  autre  fyfiéme;,  &  qui  cependant  ne  nuiroit 
en  rien  aux  nouvelles  entreprifes  que  d'autres  pourroient  former.  Enfin, 
elle  donneroit  à  cette  branche  d^nduftrie  »  toute  l'aâivité  que  la  concur* 
rence  générale  &  la  liberté  donnent  à  tous  les  genres  de  commerce.  Si  l'on 
veut  faire  entrer  en  confidération  l'intérêt  fifcal  du  prince,  il  feroit  privé 
du  droit  exclufif  de  faire  exploiter  les  Mines  pour  fon  compte ,  c'eft-à-dire , 
qu'il  perdroit  un  droit  dont  il  n'ufe  jamais ,  &  dont  il  eft  démontré  que  du 
moins  dans  un  grand  Eut  il  ne  pourroit  ufer  qu'avec  perte.  Il  ne  levèrent 
plus  le  dixième  du  produit  des  Mines  à  titre  de  redevance  domaniale ,  mais 
il  n'y  perdroit  encore  rien,  puifqu'il  pourroit  toujours  percevoir  le  même 
droit  \  titre  'd'impôt ,  s'il  le  jugeoit  plus  avantageux  que  nuiûble. 

S.    X  I  X^. 

Du  droit  de  dixième  fur  les  Mines.   E/I-il  de  Vintérét  des  fouverains  de 

le  conferver? 

J'ai  déjà  annoncé  des  doutes  fur  cette  queftion  :  c'eft  la  feule  qui  me 
refte  encore  à  difcuter  pour  épuifer  entièrement  cette  matière. 

Je  crois  qu'on  peut  mettre  en  principe,  que  tout  impôt  qui  nuit  à  l'aug*- 
mentacion  de  la  richefle  des  fujets  ,  eft  plus  nuifible  qu'utile  au  prince  » 
&  doit  être  fupprimé.  Ce  feroit  une  erande  erreur  de  prétendre  balancer 
l'intérêt  pécuniaire  du  prince,  avec  l'intérêt,  qu'il  a  d'enrichir  fes  fujets. 
L'intérêt  pécuniaire  du  prince  eft  toujours  nul  dans  ces  fortes  de  queftions  : 
il  ne  s'agit  pas  de  lui  donner  plus  ou  moins  d'argent ,  (  il  aura  toujours , 
ou  par  Ton  autorité ,  ou  par  les  conceffions  de  la  nation ,  fuivant  la  di^ 
rente  forme  du  gouvernement ,  tout  cdui  qu'exigent  les  befoins  de  Pfitat;) 
il  s'agit  uniquement  de  (avoir  dans  quelle  forme ,  &  fur  quelle  efjpece  de 
produits  il  lui  eft  plus  avantageux  de  lever  l'argent  dont  il  a  befom  :  or, 
il  eft  bien  évident  que  fon  revenu  ne  pouvant  être  qu'une  portion  déter- 
minée du  revenu  de  fes  fujets ,  toute  diminution  fur  celui-a  entraîne  une 
diminution  proportionnée  fur  le  fien.  Il  eft  donc  démontra  que'  l'intérêt  du 
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r^nce  eft  ici  entièrement  confondu  avec  celui  des  fujets  ;  &  que  fimpôt 
plus  utile,  le  feul  qui  ne  foit  pas  nuifible  au  fouverain,  eft  celui  qui  ne 
porte  que  fur  un  produit  entièrement  difponible ,  dont  le  prince  peut  pré- 
lever fa  portion  fans  rien  déranger  à  l'ordre  des  dépenfes  reproductives , 
fans  intérefler  les  travaux  de  l'agriculture  &  de  l'induifrie,  fans  entamer  les 

Srofits  du  cultivateur ,  du  manufaâurier ,  ni  du  commerçant.  Le  revenu  net 
es  biens  fonds  ^  ou  ce  qui  revient  au  propriétaire  après  que  le  cultivateur 
a  prélevé  fes  frais ,  les  intérêts  de  fes  avances  &  fes  profits ,  préfente  & 
préfente  feul  ce  produit  entièrement  dif^nible,  fur  lequel  l'impôt  peut  être 
aflîs  fans  danger,  c'efl-à-dire  fans  diminuer  les  richefles  de  la  nation,  & 
par  contre-coup  celles  du  fouverain.  Il  a  été  prouvé  dans  plufieurs  ouvrages 
modernes,  que  tout  impôt  fur  l'exploitation  des  terres  »  fur  les  travaux  de 
l'induftrie,  ou  fur  les  profits  du  commerce,  retomboit  toujours  furies  pro« 
priéuires  des  terres  qui  le  payent  direâement  par  la  diminution  du  prix  des 
oaux ,  par  l'augmentation  des  falàires ,  par  la  moindre  confommation  des 
fruits  de  la  terre ^  d'où  réfulte  la  diminution  de  leur  revenu;  on  en  a  conclu 
avec  raifon ,  que  l'iaduflrie  devoit  être  entièrement  af&anchie  de  toute  im- 
pofition.  Sans  entrer  dans  des  difcuffions  trop  étendues ,  &  qui  feroient  ici 
déplacées,  il  eft  aifé  de  fentir  que  toute  impofition  fur  l'induftrie  eft  une 
diminution  de  profit  pour  l'homme  induftrieux  ;  or,  toute  diminution  de 

f profit  tend  k  diminuer  les  motiB  du  travail ,  &  par  conféquent  le  travail 
ui-méme.  Si  donc  lé  travail,  envifagé  dans  toutes  fes  branches,  eft  l'unique 
caufe  qui  foUicite  la  produdion  de  toute  richeffe;  il  s'enfuit  qu'un  impôt 
qui  entame  les  profits  de  celui  qui  travaille ,  &  qui  ne  tombe  pas  unique- 
ment fur  le  produit  net  réfervé ,  au  propriétaire ,  tend  à  la  diminution  des 
richefles. 

Appliquons  cette  théorie  au  produit  des  Mines.  D'après  les  principes  que 
j'ai  établis,  l'entrepreneur  n'a  d'autre  propriété  que  celle  de  Ces  ouvrages  &  des 
fruits  de  fon  travail;  il  ne  peut  donc  avoir,  à  proprement  parler,  de  produit 
net  :  il  eft  vrai  que  lorfque  la  Mine  eft  riche ,  il  retire  un  profit  au-delà 
du  capital  &  de  l'intérêt  de  fes  avances,  mais  ce  profit  n'eft  pas  d'une  autre 
nature  que  les  profits  de  tous  les  autres  genres  d'induftrie.  Un  commerçant 
en  ËLit  quelquefois  d'auffi  confidérables  fur  un  voyage  heureux  ;  mais  ce 
profit  eft  toujours  la  récompenfe  de  fon  travail  &  du  rifque  qu'il  a  couru 
de  perdre ,  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  revenu  qu'un  propriétaire  retire 
de  fa  terre  fans  rifque  &  fans  travail. 

Si  quelqu'un  retiroit  des  Mines  un  produit  net ,  ce  fëroit  le  propriétaire 
de  la  furfàce ,  qui  vend  à  l'entrepreneur  la  permifiion  d'ouvrir  dans  fon 
héritage  :  mais  le  prix  de  cette  permiftion  eft  ordinairement  un  bien  petit 
objet ,  &  prefque  toujours  il  fe  réduit  à  l'indemnité  des  dégâts  qu'entraînent 
ces  fortes  d'ouvertures.  D'ailleurs  ce  fi>ible  profit  accidentel  purement  paf^ 
fager,  ne  peut  jamais  être  confidéré  comme  revenu. 

Quant  à  l'entrepreneur ,  fes  profits  font  dans  la  clafte  de  tous  les  profits 
des  autres  genres  d'induftrie  :  quelque  grands  qu'ils  foient ,  il  s'en  faut  bien 
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qu'on  doive  les  lui  envier  ;  il  les  acheté  par  des  rifques  au  moins  propor- 
tionnés. Obligé  d'avancer  des  capitaux  immenfes  lorfqu'il  comnience  foo 
exploitation,  il  n'eft  jamais  certain  de  les  retirer  :  il  court  le  hafard  de  fe 
ruiner  ou  de  s'enrichir.  Prélever  une  portion  des  profits  qui  lui  reviendront 
fi  le  fuccès  eft  heureux ,  c'eft ,  dans  le  cas  oii  la  balance  feroit  égale  entre 
la  crainte  &  l'efpérance ,  la  faire  pencher  du  côté  de  la  crainte ,  c'eft  di- 
minuer un  encouragement  qu'il  faut  au  contraire  augmenter,  fi  l'Etat  a 
intérêt  que  les  Mines  qu'il  poflede  foient  exploitées  ;  or  c'eft  ce  dont  per- 
fbnne  ne  doute.  Les  produâions  des  Mines  font  certainement  une  richefle 
de  plus  pour  la  nation  &  une  dépenfe  de  moins ,  puifqu'il  fiiudroit  qu'elle 
achetât  de  l'étranger  de  quoi  fubvenir  à  tous  fes  befoins  en  ce  genre.  Il 
feroit  donc  contraire  aux  vrais  principes  en  matière  d'impofition,  de  charger 
l'exploitation  des  Mines  d'aucune  taxe  :  l'intérêt  de  l'Etat ,  &  par  coiué* 
quent  celui  du  roi,  demandent  qu'elle  en  foit  entièrement  affianchie. 

J'ajouterai  que  ,  quand  même  on  voudroit  laifler  fubfifter  une  impofi- 
tion  fur  cet  objet ,  celle  du  dixième  des  produits  feroit  très-inégale  ,  & 
fouvent  exceffive.  Les  dépenfes  d'exploitation  font  fouvent  fi  confidérables , 
que  le  dixième  du  produit  emporteroit  la  totalité  du  profit  :  alors  l'impo- 
iirion  équivaudroit  à  une  défenfe  d'exploiter  la  Mine.  En  général ,  les  dé- 
penfes d'exploitation  font  fi  variables ,  fi  difficiles  à  prévoir ,  ont  des  pro- 
portions fi  différentes  avec  le  produit  réel  des  différentes  Mines ,  qu'une 
portion  déterminée  du  produit,  fans  aucune  déduâion  des  dépenfes,  fonoc 
néceflairement  une  taxe  très-inégale ,  &  d'autant  plus  injufie ,  qu'elle  aug- 
menté à  mefure  que  les  profits  diminuent.  Cette  injuftice  exifteroit  déjà  ^ 
fi  ce  dixième  fe  prélevoit  fur  la  Mine  brute  fans  avoir  égard  aux  dépenfes 
de  l'extraéHon  ;  mais  elle  eft  encore  bien  augmentée  par  la  difpofition  de 
quelques  anciennes  loix  qui  règlent  que  ce  dixième  fera  pris  fur  les  matiè- 
res fondues  &  affinées ,  oc  qui  par  conféquent  chargent  encore  l'entrepre* 
neur  de  la  dépenfe  &  des  rilques  de  la  fonte.  J'en  ai  peut-être  trop  dit  fur 
cette  dernière  queftion  ;  car  autant  que  je  puis  en  juger ,  les  perfonnes  qui 
font  en  France  à  la  tête  de  l'adminiftration ,  (ont  allez  convaincues  que  le 
roi  a  plus  d'intérêt  à  encourager  l'extraâion  des  Mines  ,  qu'à  la  charger 
d'un  impôt. 

Conclujion  générale. 

X  OUT  ce  que  les  loix  pofitives  ont  à  faire  fur  la  matière  de  l'exploita- 
tion des  Mines ,  pour  aflurer  le  plus  grand  avantage  poffible  de  l'Etat ,  fe 
réduit  à  ne  rien  retrancher  &  à  ne  rien  ajouter  à  ce  qu'établit  la  feule  équité 
naturelle. 

On  ofe, prédire  que,  fur  quelque  matière  que  ce  foit,  l'étude  approfon* 
die  des  vrais  principes  de  la  légiflatiôn  £c  de  l'intérêt  public  bieii  entendu , 
conduira  précifément  au  même  réfuitat. 
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V^E  mot  a  deux  acceptions  difFéreotes  dans  le  droit  public.  Il  (ignifie 
ou  la  gefiion  particulière  d'un  mbiftre  d'Etat,  comme  lorfqu'on  die  le 
Miniftere  du  cardinal  de  Richelieu;  ou  les  miniftres  d'Etat  coUeâivement, 
comme  quand  on  dit  :  le  Miniflere  qui  étoit  Wigh  devint  Torry  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  la  reine  Anne,  pour  dire  que  les  miniftres 
attachés  à  la  première  de  ces  fkâions  furent  remplacés  par  d'autres  miniftres 
du  parti  contraire* 


MINISTERE   PUBLIC,  Emploi  public ,  fonâion  publique. 

MINISTERE  PUBLIC,  Ceux  qui  rcmpliffcnt  la  fonSion  de  partie 

publique. 

V^B  font  dans  les  cours  fupérieures ,  les  avocats  &  procureurs-généraux  ; 
dans  les  autres  jurifdi£lions  rovales,  les  avocats  &  procureurs  du  rm; 
dans  les  juftices  leigneuriales ,  le  procureur  fifcal  ;  dans  le^  officialités ,  le 
promoteur. 

Le  miniftre  public  requiert  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  l'intérêt  du 
public  ;  il  pourfuit  la  vengeance  des  crimes  publics ,  requiert  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  la  police  &  le  bon  ordre,  &  donne  des  conclufions  dans 
toutes  les  aftaires  qui  intéreftent  le  prince  ou  l'Etat,  l'églife,  les  hôpitaux, 
les  communautés  :  dans  quelques  tribunaux ,  il  eft  aufli  d'ufage  de  lui  com- 
muniquer les  caufes  des  mineurs.  On  ne  le  condamne  jamais  aux  àt^ 
pens  ,&  on  ne  lui  adjuge  pas  non  plus  de  dépens  contre  les  parties  qui 
iiiccombent. 


mm 
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MINISTRE  D'ÉTAT,  Perfonnediftinguée  à  qui  U  fowferain  confie 

une  partie  de  V admimflration  des  affaires  de  PEtat. 

X^ES  princes  fouverains  ne  pouvant  vaqofer  par  eux-mêmes  à  l'expédition 
de  toutes  les  affaires  de  leur  Etat,  ont  toujours  en  des  Miniftres  dont  ils 
ont  pris  les  confeils ,  &  fur  lefquels  ils  fe  font  repolës  de  certains  détails 
dans  lefquels  ils  ne  peuvent  entrer. 

Les  devoirs  des  princes,  fur*tout  de  ceux  qui  commandent  à  de  vafies 
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Ecats^  font  fi  étendus  &iî  compliqués,  que  les  plus  grandes  lumières  fuffi- 
fent  à  peine  pour  ^encrer  dans  les  détails  de  Tadminidration.  Il  eft  donc 
oéceflaire  qu'un  monarque  choifilfe  des  hommes  éclairés  &  vertueux,  qui 
partagent  avec-  lui  le  £irdeau  des  affaires  &  qui  travaillent  fous  fts  ordres 
au  bonheur  des  peuples  foumis  à  foit  obéiflance.  Les  intérêts  du  fouveraia 
&  des  fujets  font  les  mêmes.  Vouloir  les  défunir,  c'eft  jeter  TEtat  dans 
la  confufioo.  Ainfi,  dans  le  choix  de  fes  Miniftres,  un  prince  ne  doitcon* 


qu'en  portera  la  pofiérité.  Il  ne  fumt  point  qu^ 
heur  de  Ces  peuples  ;  fa  tendrefle  pour  eux  devient  in&uâueufe,  s'il  les 
4tvre  au  pouvoir  de  Miniftres  incapables,  ou  qui  abufent  de  Tautorité. 
'n  Les  Miniftres  font  les  mains  des  rois,  les  hommes  jugent  par  eux  de 
leur  fouverain  ;  il  faut  qu'un  roi  ait  Ijes  yeux  toujours  ouverts  fur  fes  Mi- 
niftres ;  en  vain  rejetera-t-il  fur  eux  fes  fautes  au  jour  où  les  peuples  fè 
fbuleveront.  Il  reflembleroit  alors  à  un  meurtrier  qui  s'excuferoit  devant  fes 
juges,  en  difant  que  ce  n'eft  pas  lui,  mais  fon  épée  qui  a.commb  le 
meurtre.  »  C'eft  ainfi  que  s'exprime  Huflein,  roi  de  Perfe,dansun  ouvrage 
qui  a  pour  titre,  la  Jageji  de  tous  les  Umps. 

Les  fouverains  ne  Ibnt  revêtus  du  pouvoir  que  pour  le  bonheur  de  leurs 
fujets  \  leurs  Miniftres  font  deftinés  à  les  féconder  dans  ces  vues  falutaires. 
Premiers  fujets  de  l'Etat,  qu'ils  donnent  aux  autres  l'exemple  de  l'pbéiflaoce 
*  aux  loix.  Ils  doivent  les  connoltre,  ainfi  que  le  génie,  les  intérêts,  les 
refiburçes  de  la  nation  qu'ils  gouvernent.  Médiateurs  entre  le  prince  & 
les  fujets ,  leur  fonâion  la  plus  glorieufe  eft  de  porter  aux  pieds  du  trône 
les  befoins  du  peuple ,  de  s'occuper  des  moyens  d'adoucir  fes  maux ,  &  de 
reflerrer  les  liens  qui  doivent  unir  celui  qui  commande  \  ceux  qui  obéiflënt* 
L'envie  de  flatter  les  paflions  du  monarque,  la  crainte  de  le  contrifter^ 
ne  doivent  jamais  les  empêcher .  de  lui  faire  entendre  la  vérité.  Diftribo- 
teurs  des  grâces,  il  ne  leur  eft  permiïs  de  confulter  que  le  niérite  &  les 
fervices. 

Il  eft  vrai  qu'an  Miniftre  humain ,  jufte  &  vertueux ,  rifque  toujours  de 
déplaire  à  ces  couriifans  avides  &  mercenaires,  qui  ne  trouvent  leur  intérêt 
que  dans  le  défordre  &  l'opprelfion ;  ils  fermeront  des  brigues,  ils  trame* 
ront  des  cabales,  ils  s'eftbrceront  de  faire  échouer  {t%  defleins  généreux, 
mais  il  recueillira  malgré  eux  les  fruits  de  (on  zèle  ;  il  joima  d'une  glmre 
qu'aucune  di/gracé  ne  peut  obfcurcir;  il  obtiendra  l'amour  des  peuples,  la 
plus  douce  récompenfe  des  âmes  nobles  &  vertueufes.  Les  noms  chéris  des 
d'Amboife,  des  SulH  partageront  avec  ceux  des  rois  quiles^ont  employés , 
les  hommages  &  la  tendrefle  de  la  poftérité. 

Malheur  aux  peuples  dont  les  fouverains  admettent  dans  leurs  confiais 
des  Miniftres  pçrtides ,  qui  cherchent  \  établir  leur  puiflance  fur  la  tyrannie 
fn  la  violation  des  loix  ^  qui  ferment  l'accès  du  trône  à  la  vérité  lorlqu'elle 

eft 
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eft  effirayaoce»  qui  écouffeoc  les  cris  de  l'iniortaDe  qu'ils  OBt  e&ufôe,  qui 
infulcenc  avec  barbarie  aux  miferes  donc  ils  font  les  auteurs,  qui  craiteoc 
de  rébellion  les  jufles  plaintes  des  malheureux,  &  qui  endorment  leurs 
maîtres  dans  une  fëcuricé  fatale  qui  n'eft  que  trop  fouvent  l'avant-coureur 
de  leur  perte.  Tels  écoient  les  Séian,  les  Pallas ,  les  RufiOi  &  tant  d'autret 
monftres  fameux  qui  ont  été  les  fléaux  de  leurs  contemoorains ,  &  qui  font 
encore  l'exécration  de  la  poftérité.  Le  (baverda  n'a  qu'un  intérêt ,  c'cft  le 
bien  de  l'Etat.  Ses  Miniftres  peuvent  en  avoir  d'autres  très-oppofés  à  cet 
intérêt  principal  :  une  défiance  vigilante  du  prince  eft  le  feul  rempan  qu'il 

Îmffe  mettre  encre  fes  peuples  &  les  paifions  des  hommes  qui  exercent 
on  pouvoir. 

Mais  la  fon6Hon  de  Mînifire  d'Etat  demande  des  qualités  (i  éminentes  ; 
qu'il  n'y  a  guère  que  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  mintftere  qui  en  puiflenc 
parler  bien  pertinemment. 

Un  Miniftre  doit  avoir  la  fcience  de  difcerner  le  mérite  des  hommes ,  9i 
de  les  employer  chacun  à  ce  qu'ils  font  propres. 

Mais  que  de  dons  du  corps  &  de  l'efprit  ne  &ut-il  pas  à  un  Miniftre  pour 
bien  s'acquitter  d'un  emploi  fi  honorable,  &  en  même  temps  fi  difttcilet 
Un  tempérainenc  robufte ,  un  travail  aflidu ,  une  grande  fagacité  d'efprit  pour 
faifir  les  objets  &  pour  difcerner  facilemenc  le  vrai  d'avecf  le  faux  9  une 
heureufe  mémoire  pour  fe  rappeller  aifément  tous  les  faits,  de  la  nobleffo 
dans  toutes  fes  aâions  pour  foutenir  la  dignité  de  fa  place ,  de  ta  douceur 

Îour  gagner  les  efprits  de  ceux  avec  lefquels  on  a  à  négocier ,  fiivoir  ufev 
propos  de  fermeté  pour  foutenir  les  intérêts  du  prince. 

Lorfqu'il  s'agit  de  traiter  avec  des  étrangers ,  un  Miniftre  ne  doit  pai 
régler  fa  conduite  fur  leur  exemple;  il  doit  traiter  diffôremment  avec  eux, 
félon  qu'ils  font  plus  ou  moins  puiflansi  plus  ou  moins  libres,  favoirpren« 
dre  chaque  nation  félon  fon  çaraâere,  oc  fur*tout  fe  défier  des  coafeili 
des  étrangers  y  qui  doivent  toujours  être  fufpeâs. 

Un  Miniftre  n'eft  pas  obligé  de  fuiyre  inviolablement  ce  qui  s'eft  prati« 
que  dans  un  Etat^  il  y  a  des  changemens  nécefTairés,  félonies  circonfiaioces, 
c'eft  ce  que  le  Miniftre  doit  pefer  avec  beaucoup  de  prudence. 

Enfin  y  le  foin  £c  la  vigilance  font  néceflaires  k  un  Miniftre  ^  &  il  n« 
faut  rien  négliger,  principalement  à  la  guerre;  le  vériuble  exercice  de  la 

{irudence  politique  confine  à  favoir  co^nparer  les  chofes  eotc'elles,  choifir 
es  plus  grands  biens ,  éviter  les  plus  grands  maux. 

CaraStrc  éCun  Miniftre  des  finances. 

JtvEGARDHR  toujours  les  hommes  comme  étant  faits  pour  les  emplois, 
&  non  pas  les  emplois  pour  les  hommes  i  (avoir  réfifter  à  toutes  les  offres 
de  fervices  £c  à  tous  les  témoignages  extérieurs  de  bienveilbnce ,  ne  con« 
noUre  ni  parens ,  ni  amis  ^  ni  domeftiques ,  ni  créatures  :  pefer  les  fervices 
qu'un  fujet  peut  rendre,  &  non  la  recommandation  d'un  proteâeur;  eue 
TomeXXÏV.  Sfff 
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daas  h .  dljipofition  de  faire  céder  tout  fentiment  perfonnèl ,  toute  inclina- 
tion particulière ,  à  la  voix  facrée  do  devoir  ;  allier  à  ces  belles  qualités 
4^$  manières  douces  &  polies  \  des  mœurs  pleines  d%umaniré ,  cjuî  faflènt 
9imer  (ooiours  davantage  au  peuple  la  régie  des  impôts  ;  défirer  fmcérement 
&  fao$  rivalicé  la  bonne  ilTue  d^ine  commiflion  aonnée;  rechercher  fans 
aucune  pani^Ucë  le  vrai  &  INitile;  favoir  entrer  dans  les  plus  petits  détails  ^ 
fans  p^-dre  jamais  de  vue  leurs  rapports  avec  les  parties  eflèntielles  du  tout  \ 
être  capable  de  faifir  le  tout  lui-même  fans  confufion;  coonohre  par  ex- 
périence &  avec  une  pleine  conviâion  les  vrais  mobiles  de  l'induftrie;  avoir 
analyfé  la  nature  de  l'homme  &  de  la  (bciété  ;  aimer  Ancérement  avec  une 
parfaite  égalité  le  bonheur  des  hommes;  connoitre  exaâement  toutes  les 
ctrcooflances  paniculieres  du  pays  fur  lequel  on  doit  opérer.  Telles  feroient 
les  vertus ,  tels  feroient  les  talens ,  qui  conviendroient  à  un  Minîftre  des 
finances ,  pour  le  rendre  digne  que  fon  prince  lui  confiât  toute  l'autorité 
néçeflaire  pour  former  &  pour  établir  un  bon  fyfléme  de  finances  ^  mais 
la  nature  n'eft  pas  prodigue  de  fes  dons. 

■  Il  fera  d'autant  plus  probable  cependanti  qu'un  fouverain  trouve  un  hom- 
me d'un  caraâere  femblable  ï  celui  que  je  viens  de  tracer,  qu'il  y  aura 
phis  d'hommes  éclairés  dans  la  nation  qu^il  gouverne.  Il  feroic  très*fuperfia 
fans  doute,  de. faire  fentir  combien  îl  importe  de  l'avoir  bien  connu,  bien 
examiné ,  bien  éprouvé ,  avant  de  lui  confier  une  autorité  d'une  aufii  grande 
étendue ,  &  qui  a  tant  dUnfluence  fur  le  bonheur  &  la  tranquillité  du  peu- 
ple. Il  feroit  également  inutile  d^ajouter,  combien   il   eft  eflentiellement 
néceflaire,  que  le  fouverain  protège  puiffammeot  &  conftamment  cet  hom* 
.me  choifi.&  préfîiré,  contre  lequel,  dans  tout  pays,  s^éleveront  imman- 
quablement des  accuiations   &  des  plaintes  ;   mais  j^obferverai ,  que  dans 
i'époque  d'uqe  réforme  femblable,.  tout  doit  fe  faire  avec  la  plur  parfaite 
cxaâitode  &  la  plus  grande  aâîvité;  afin  de  rendre  ces  momens  de  révo- 
lution au(fi  courts  qu'il  fera  poflfible,  &  qu^ib  (e  terminent  par  l'établtflë- 
ment  complet  d'un  fyftéme  folide,  régulier,  plein  d'harmonie,  &  ^  l'abri 
^  .tous  ies.  caprices  dTune  exécution  arbitraire  :  dès  ce  moment,  le  phis 
heureux  fans  doute  pour  la  nation,  le  pouvoir  de  Thomme  doit  ceffer^ât 
les  feules  lofac  reprendre  leur  empire.  Les  hommes  meurent ,  les  fyflémes 
reftent;  il  conviendra  donc  dechoifir  les  hommes  pour  les  emplois,  comme 
fâ.  tout  fdevott.  dépendre  de  leur  feule   vertu,  &  de  régler  les  fyflémes 
comme  fi  on  ne  pouvoir  point  compter  fur  la  capacité  des  hommes  qu'on 
emploie  ;  &  comme ,  quand  le  befoin  pour  lequel  on  avoir  créé   un  dic- 
tateur à  Rome  ,  venoit  à  cefTer  par  le  rétabliflTement  de   la  tranquillité  ; 
alors  aufn  cette  fuprême  autorité  éroit  anéantie;  ainfi  par  Pétabliflement 
d^unè.admiiâflratton  des  finances  re£Kfiée  &  fimplifiée,  la  nécefiité  d*un 
Minîftre',  maicne  abfolu   de   cette  opération,  venant  à  ceffer,   on  pourta 
irès^hien  confier  h  on  tribunal  le  maintien  du    nouveau  fyHéme,  comme 
d'une  Joi  toute  établie  ;  &  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  nation. 
-  .AvL  refie,  je  ne  prétends  point  que  ce  foit  là  précifément  le  feol  moyen 
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ie  reâifier  un  fyfléme  défèâueux  de  finances  ;  il  en  eft  peut-être  plufîeurt 
autres,  dépendants  des  circonftances  particulières ,  des  gouvernemens  &  des 
pays.  Je  veux  dire  feulement  que  dans  le  cas  où  le  défordre  à  cet  ig^rà 
exige  abfolument  un  remède,  ce  fera  toujours  par  des  moyens  peu  difTé- 
reos  de  ceux  que  je  viens  de  détailler,  qu'on  ^'acheminera  vers  une  ré- 
forme utile. 


j 


Cara3erc  d^un  Minijlrt  dPcconomh  politique. 
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B   viens  d'expofer  quelles  doivent  être  les  qualités  d'un  Miniftre  des  fi- 
nances. Après 
les  talens  d^ 
très*aâîf  à  détruire 

roule  fon  miniftere ,  refuient  le  poids  de  la  main  de  llaomnîei  éloigner  lea 
obftacles  \  détruire  les  liens  ;  ouvrir  &.  applanir  les  routes  à  !a  concurrence 
ui  ranime  la  reproduâion;  augmenter  la  libercé  civile;  lailTer  un  champ  vaile 
:  libre  à  l'induflrie  ;  protéger  finguliéremeht  par  de  bonnes  loix  la  clafHs 
des  reproducteurs,  afin  que  l'agriculceur  &  l'artifan  n'ayenc  rien  à  craindre 
de  la  puillance  du  riche  \  aflfurer  un  cours  facile ,  prompt  J&l  déûntéreâ^é 
aux  effets  àts  contrats;  établir  par- tout  la  bonne  foi  dans  le -commerce, 
en  ne  laifTant  jamais  la  fraude  impunie  ;  combattre  avec  un  cpurage  ferme» 
&  tranquille  en  JFaveur  du  bien  public  «  qui  eft  toujours  le  bien  du  fouvé-* 
rain ,  ne  défefpérer  jamais  du  bien  ,  mais  en  hâter  les  progrès ,  &  en  faci- 
liter Texiftence ,  en  répandant  dans  la  nation  le  germe  des  vérités  les  pltis 
utiles.  Ce  font  U  les  leuls  objets  qui  doivent  occuper  un  habile  Mioiflro 
.d'économie  politique;  pour  tout  le  refte  il  doit  néceflairemenc  en  àbandoi^v 
ner  le  foin  a  la  nature. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails  fur  un  emploi  auflî  importante 

Le  Prince  a  un  intérêt  capital  iTétre  ajjijié  (TexceUens  Minijîres. 

V^  H  O I S I R  un  confeiller ,  c'eft  lui  donner  la  plus  grande  marque  de 
confiance  qu'un  homme  putfle  recevoir.  Les  uns  confient  leur  bien;  lés 
autres^,  leur  honneur;  quelques  uns  ,  leurs  perfonnes;  quelques  autres,  dei 
gens  qui  leur  font  chers.  Celui  qui  fe  ehoiCt  un  confeiller^  confie  toutes 
ces  chofes  à  la  fois. 

L'élévation  des  hommes  fages  eft  l'augure  le  plus  certain ,  &  de  !a  fé- 
licité &  de  la  grandeur  des  Etats.  Un  fouverain  ne  fauroit  donc  trop  s'ap- 
pliquer à  faire  un  choix  auquel  l'immortalité  de  fon  nom  &  le  bonheur 
de  fon  peuple  font  attachés.  Les  bons  fujets  attendent  qu'on  les  recherche^, 
&  les  princes  ne  favent  guère  les  aller  chercher.  Les  mauvais  au  con- 
traire font  hardis ,  trompeurs ,  empreftés  à  s'infinuer  &  à  plaire ,  adroits  à 
ditfîmuler,  prét«  à  tout  faire  pour  contenter  les  paffîons  de  celui  qui  regïie. 

L'occafion  offre  quelquefois  des  Miniftres  aux  princes.  Pour  s'épargner 
les  longueurs  de  la  recherche  &  )es  difficultés  du  choix ,  ils  mettent  ea 
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ouvre  les  ioftiument  les  plus  proches,  &  gardent  par  coutame  ceux  qQ% 
n'avoient  pris  que  par  hafàrd. 

Il  eft  même  des  princes  qui ,  jaloux  des  grands  hommes ,  mettent  leur 
politique  à  n^mployer  que  des  gens  fans  mérite  pour  £dre  croire  qu^eux* 
mêmes  ils  font  capables  de  faire  de  grandes  chofes,  fans  le  fecours  des 
hommes  habiles  :  iatisfaâion  dangereufe  &  dignes  d^êcre  chèrement  payée  ! 

Do  choix  des  mauvais  Mîniftres  naiiTent  des  inconvéniens  terribles.  Quel- 
que doux- que  (bit  un  joug,  il  ie  trouve  toBJonrs  des  gens  qui,  foit 
orgueil ,  foit  inquiétude  ,  foit  humeur ,  ne  le  portent  pas  volontiers.  Nous 
fenrons  tous  la  néce(fité  d'être  gouvernés  ;  mais  nous  nous  foomenons  avec 
peine  au  gouvernement ,  &  le  peuple  qui  a  naturellement  de  la  répugnance 
a  fouffi  ir  celui  des  gens  de  bien  (  a  ) ,  s'échappe  à  la  licence  des  murmu- 
res, Si  pafle  jufqu'I  la  rébellion,  quand  il  vit  fous  la  loi  des  méchans. 
Toutes  les  mauvaifes  humeurs  d'un  Eut  font  mifes  en  mouvement  fous 
le  gouvernement  des  mauvais  Miniflres. 

Les  bons  Miniftres  font  les  yeux  du  prince.  Toujours  otiverts  âc  toujours 
veillans  pour  lé  falut>iu  royaume ,  ils  regardent  en  même  temps,  devant» 
derrière ,  à  droite  &  Jk  gauche ,  ils  font  la  gloire  du  prince  &  la  felicicii 
des  peuples*  Les  mauvais  font  la  honte  de  Vun  &  le  défefp<Mr  des  autres. 

Zc  fouy train  doit  employer  les  hoAs  MiniRret  de  fon  prèdlceffeur ,  quelque 
fujet  quHl  ait  eu  de  s^en  plaindre  ^  &  il  ne  doit  changer  Us  méchans  qm 
peu  â  peu. 

JL  B  s  princes  qui  ont  pafTé  de  l'exil  au  trône ,  ont  toujours  été  cruels  (S) , 
&  Ton  a  rarement  vu  on  fouverain  conferver  aux  Miniflres  l'autorité 
qu'ils  avoient  fous  le  précédent  gouvernement.  Comme  le  prince  qiû  doit 
luccéder  à  la  couronne  eft  aflëz  ordinairement  fufped  an  prince  régnant,. 
les  Miniftres  font  fouvent  obligés  d'agir  contre  les  intérêts  on  contre  le 
goût  de  l'héritier  préfomptif ,  &  cette  conduite  involontaire  les  lui  rend 
odieux.  D'ailleurs,  l'héritier  préfomplif  a  des  ferviteurs  &  des  fevoris  qui 
veulent  avoir  part  aux  grâces.  Parvenu  à  la  couronne ,  il  cherche  les 
moyens  de  les  élever ,  &  il  éloigne  les  ferviteurs  de  fon  prédéceffeur ,  ou 
de  fon  mouvement ,  ou  par  le  confeil  de  ceux  qui  afpirent  Jk  leurs  places. 
Conduite  déplorable. 

Dès  qu'un  prince  règne ,  il  ne  lui  eft  plus  permis  de  fe  déterminer  par  le 
mouvement  d'une  afFeâion  particulière ,  il  ne  doit  connoitre  d'autre  intérêt 


3ue  l'intérêt  de  fon  état.  A  la  bonne-heure  que  fllr  le  trône  un  roi  fe  fouvienne 
e  ceux  qui  ont  mérité  fon  affeâion ,  lorfqu'il  étoi 


étoit  en  condition  privée  I 


(a)  Jnefi  méUgnum^uiddam  &  quemlum  in  importantes.  Plntar, 

Qjufyuu  ab  e:dlio  rcnit  ad  imperlum. 

Suct,  in  vit*  Tibcr^ 
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Qu'il  leur  fafle  quelque  bien  ;  mais  que  ce  ne  foit  jamais  en  les  ëlevanc 
!k  des  emplois  dont  ils  ne  font  pas  capables.  Il  y  a  bien  de  la  différence 
(  dit  un  habile  EPpagnol  )  entre  l'amitië  perfonnelle  des  rois  &  leur  amitié 
d'office;  û  leur  perfonne  foufFre  quelquefois  un  compagnon,  leur  office 
n'en  (oufFre  jamais  (a). 

Un  nouveau  roi  qui  change  tout-S^-coup  les  Miniftres  de  Ton  prédécef- 
feur,  manque  aux  règles  de  la  bonne  politique.  Le  gouvernement  de 
notre  Louis  XI  en  efl  une  preuve  \  il  avoua  fur  la  fin  de  fes  jours ,  qu'il 
avoit  imprademment  dépofledë  les  principaux  Minifkes  &  officiers  de  foh 
royaume  ;  qu'il  s'en  étoit  mal  trouvé  ;  &  que  c'étoit  de-là  qu'étoit  venu  la 
guerre  qu'on  appella  du  bien  public  (b). 


Le  prince  qui  prend  les  rênes  du  gouvernement ,  doit  employer  ceux 

prédéceflèur  qui  peuvent  utilement  fervir  l'Etat ,  quoi* 


des  Miniflres  de  fon 

que  dans  le  temps  qu'il  n'occupoit  que  le  fécond  rang ,  il  f&t  fiche  de 
les  voir  dans  les  af&ires.  Plus  ils  ont  été  fidèles  à  leur  maître  ^  plus  ils  le 
lëront  à  fon  fucceiTeur. 

L'empereur  Adolphe  bien  confeillé ,  laiflâ  dans  leurs  emplois  ceux  que 


déjà 

Formés  &  inflruits  dans  le  fecret  du  gouvernement  »  quand  de  bonnes 
raîfons  ne  les  rendent  pas  fiilpeâs;  qu'U  ne  fied  pas  de  payer ,  par  une 
fubite  difgrace ,  les  fervices  d'un  officier  qui  ne  l'a  pas  mérité }  &  qu^l 
eft  plus  aifé  de  mener  le  peuple  par  les  voies  qui  lui  font  déjà  connues , 
que  de  le  livrer  à  des  hommes  qui ,  fe  croyant  plus  habiles  que  ceux 
dont  ils  ont  pris  la  place,  tentent  de  nouvelles  routes  pour  donner  de 
l'éclat  à  leur  miniftere^ 

Elifabeth  ,  reine  d'Angleterre ,  qui  fut  long-temps  en  danger  de  périr 
fous  le  règne  de  Marie  fa  fœur ,  ne  lut  pas  plutôt  parvenue  à  la  couron*- 
sie  ,  qu'elle  employa  la  plupart  des  Miniflres  dont  elle  avoit  été  fort 
maltraitée. 

Adrien ,  avant  que  d'être  empereur ,  avoit  été  offenfé  par  un  particulier 
qui ,  devenu  fon  (ujet ,  vint  en  tremblant  implorer  fa  clémence.  »  Tu  as 
»  échappé  à  ,ma  vengeance  (c)  (lui  dit  ce  prince)  m  euffes  péri,  fi  nous 
j»  euffions  combattu  d'égal  à  égal  ;  mais  aujourd'hui  que  Je  fuis  ton  fouve* 
9  rain ,  je  ne  fais  éclater  ma  puiflance  que  par  mes  bienfaits  (d)» 

L'hi'ftoire  de  France  nous  fiiurnit  un  exemple  à  peu  près  femblable. 
Louis  XII,  n'étant  encore  que  duc  d'Orléans,  avoit  des  ennemis  en  Fran- 

(if)  Antoine  Per«z,  dans  la  68  &  dans  la  71  ds  fes  fécondes  lettres. 

Ih  )  Comines  »  liv.  I.  chap.  3. 

V  (  c  )  Dion.  Liv.  liv*  LXIX. 

"    (  J[)  Perîiras  fi  pans  continJiJTemus  $  nunepottntior  omtito ,  &  potentiam  miom  non  nifi  bi» 
mficiis  ofitndù.  Spartiaa,  in  Aoriao  ;  Juft.  £ipf«  ezempl.  polit. 
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ce ,  dont  il  Te  fut  fans  doute  vengé ,  s^il  eo  avoir  eu  le  pouvoir.  A  pèiae 
fut-il  a(Cs  fur  le  trône ,  qu^on  lui  repréfenta  que  le  temps  étoit  venu  4e 
châtier  ceux  qui  avoient  traverfé  fes  defleins  (bus  le  précédent  règne,  & 
fur-tout  Louis  de  la  Trémoille  qui  Tavoit  pris  prifonnier  à  la  bataille  de 
Saint- Aubin.  Mais  ce  prince  montra  dés-lors  qu'il  mériteroic  daas  la  foire 
le  beau  titre  de  père  du  peuple  que  fon  fiecle  lui  a  déféré  &  que  la  pofté- 
rite  lui  a  confirmé.  Le  roi  de  France ,  (  répondit-il  à  ceux  qui  vouloienc  ex« 
citer  (on  reflentiment  )  ,  ne  venge  pas  les  querelles  du  duc  d  Orléans. 

S'il  eft  .beau  à  un  prince  de  pardonner  les  offènfes  perfonnelles  qu'on  lui 
a  faites  (a)  ,  quel  avantage  ne  trouve- t-il  pas  "à  facrifier  fon  reffimtimeot 
particulier  à  l'intérêt  de  fon  gouvernement! 

Le  principe  que  j'éublis  a  même  fon  ufage  pour  les  Miniftres  qu'on 
n'eftime  pas  gens  de  bien.  Lorfqu'à  (on  avènement  au  trône  ,  un  prince 
trpuve  en  place  des  gens  injuftes  &  artificieux  9  il  y  aurait  du  danger  à  leur 
ôter  d'abord  leurs  emplois.  Us  ont  acquis,  en  les  exerçant,  la  coimaiice  de 
certains  hommes  puiflaiu  qu'on  a  befoin  dç  mentor.  Il  faut  les  ménager 
eux-mêmes  ces  méchaiu  Miniftres ,  parce  qu'ils .  peuvent  tout  bouleverfer. 
Le  nouveau  prince  doit  s'en  fervir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  afibrmi  fon  autorité , 
&  connu  tous  les  (ecrets  du  gouvernement.  Il  ne^  faut  jamais  leur  accorder 
la  vraie  &  intime  confiance ,  parce  qu'ils  peuvent  en  abufer ,  Se  tenir  en* 
fuite  le  prince  malgré  lui  par  fon  fecret ,  chaîne  extrêmement  difficile  à 
rompre.  11  faut  fe  (ervir  d'eux  pour  des  négociations  paffi^eres ,  les  enga» 
ger ,  par  leurs  paffions  même ,  i  être  fidèles  au  nouveau  maître ,  car  il  ne 
peut  les  tenir  que  par-UÉ ,  mais  il  ne  faut  pas  les  admettre  i  des  négocia- 
tions de  confiance.  Lorfque  l'Etat  devient  paifible ,  réglé ,  conduit  par  des 
hommes  iàges  dont  le  prince  eft  (ûr  »  les  méchans  dont  il  avoir  été  con* 
traint  de  (e  fervir ,  lui  deviennent  peu  à  peu  inutiles.  C'eft  alors  qu'il  doit 
cefler  de  les  employer  y  fans  ceflêr  de  les  bien  traiter  ^  car  il  a'ett  jamais 
permis  d'être  ingrat,  même  pour  les  méchans. 

Si  le  prince  doit  avoir  un  premier  AUniftrt. 

\^  £  fouverain  eft  dans  fon  Etat  ce  qu'un  père  de  famille  efi  dans  fa  mai» 
fon  y  l'un  doit  veiller  au  bien  de  fes  peuples  ;  &  l'antre  à  celui  de  fes  en- 
£ins.  Quand  le  père  ne  conduit  fa  £imiUe  que  par  procureur ,  elle  eft  mal 
conduite  i  &  fi  le  prince  ne  gouverne  fon  Etat  que  par  fes  BfinifbeSi  il  ne 
peut  être  que  mal  gouverné.  Le  fouverain  doit  prendre  lui-même  les  réfo- 
iutions ,  donner  les  ordres  »  &  veiller  à  l'exécution. 

Peu  d'empereurs  Romains  gouvernèrent  par  eux-mêmes.  Après  avoir  été 
les  inftrumens  de  leurs  plaifirs  ou  les  compagnons  de  leurs  débauches ,  des 
favoris  étoient  tout  d'un  coup  appelles  au  gouvernement  de  l'Etat.  Si  le 
prince  étoit  jeune ,  ces  indignes  Minifires  le  cprrompoient  par  le  luxe  & 


(il)  Nih'd  i^fiofius  tfipdncipt  impuni  Ufo.  Plis.  Paacsyi;  Traî» 
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jpar  la  débiuche.  S'il  étoic  âgé,  ils  câchoient  de  le  rendre  défîant  5c  cruel. 
Qu'il  (fit  bon  ou  méchant ,  jeune  ou  vieux ,  ils  lui  infplroient  du  dégoût 

Eour  le  gouvernement,  &  s'emparoient  ainfî  de  toute  1  adminiftration  pub- 
lique. Qu'il  y  a  eu  peu  de  princes  femblables  à  celui  qui  étant  fur  le 
5 oint  d'expirer,  fit  cette  belle  queflion  aux  perfonnes  qui  l'environooienr! 
^  a-^t'il  quelque  affaire  publique  à  décider  ?  Je  la  terminerai  avant  que  de 
vous  quitter  {a). 

La  France  &  rÈfpagne  ont  eu ,  par  intervalles ,  des  premiers  MiniHres 
qui  avoienc  ce  titre,  pendant  que  U  plupart  des  autres  £tat$  de  l'£urope 
ont  été  gouvernés  par  des  hommes  qui,  pour  ne  l'avoir  pas,  ne  faifoient 
jpas  moins  lesJbnâions  qui  y  font  attachées.  Il  eft  peu  de  princes  qui  ne 
foient  conduits  par  des  Miniftres  en  qui  ils  ont  une  confiance  aveugle  ,  & 
fur  qui  ils  fe  repofent  de  la  conduire  des  affaires.  Si  ces  princes  ne  fe  croient 

{»as  uniquement  nés  pour  fe  livrer  à  toutes  fortes  de  plaifîrs  ,  &  placés  fur 
e  trône ,  pour  donner  à  la  terre  le  fpeâacle  d'une  vaine  magnificence ,  au 
moins  eft*i]  certain  que  plufieurs  vivent  comme  s^ils  avoièot  cette  penfée. 
Quelle  honte  pour  celui  qui  doit  conduire  &  gouverner  les  hommes ,  d'ê- 
tre lui-même  conduit  &  gouverné  par  ceux  qui  l'environnent  !  Qui  pburroit 
nombrer  les  maux  qui  en  réfultent  ! 

Il  efl  difHcile  que  tous  les  Miniflres  du  prince  aient  le  même  mérite,  U 
même  étendue  d'efprit ,  la  Tnême  capacité  pour  les  affaires ,  le  même  de- 
gré de  vertu ,  le  même  zèle ,  &  il  eft  jufle  que  la  confiance  foit  propor* 
tionnée  aux  taleqs  ;  mais  fous  un  prince  fage ,  l'unique  différence  entre  un 
Miniftre  plus  capable  &  un  autre  moins  habile ,  condfte  en  ce  que  l'an  eft 
employé  par  le  prince  \  des  chofes  plus  importantes  ,  &  que  l'autre  eft 
appliqué  à  des  affaires  d'une  moindre  conféquence  ;  le  prince  conduit  l'un 
&  l'autre  &  leur  marque  leurs  occupations.  Tous  les  Minifbes  doivent  être 
dans  une  égale  dépendance  à  l'égard  du  prince ,  &  ils  ne  doivent  être  afTu*» 
jettis  qu'à  lui  feul.  Jamais  le  prince  ne  doit  confondre  ces  deux  chofes  qui 
paroiffent  femblables  &  qui  ne  le  font  point  du  tout ,  une  confiance  entiè- 
re ,  &  une  pleine  autorité.  Un  homme  vertueux  &  habile  peut  bien  méri- 
ter une  confiance  parfaite,  mais  il  ne  peut  mériter  que  le  prince  lui  aban- 
donne fon  autorité.  Si  le  prince  Àoit  capable  de  cette  foibleffe ,  non-feu- 
lement l'homme  de  bien  n'en  devroit  pas  abufer  ;  mais  il  devroit  faire 
tous  fes  efforts  pour  empêcher  le  prince  de  fe  dï^rader  par  cette  efpece 
de  démiflion. 

Abandonner  à  un  Miniflre  la  fuprême  direâion  des  affaires,  c'efl  feire 
régner  fa  volonté  fur  lés  peuples  qui  ne  doivent  obéir  qu'à  leur  fouverain  ; 
c'efl  fe  dépouiller  de  l'autorité^  fouveraine  qui  ceffe  d'être  dés  qu'elle  ceffe 
de. commander  ;  c'efl  lui  céder  le  trône.  Le  trône  efl  la  même  chofe  que 
la  fouveraine  puiffance  ^  &  c'efl  réellement  defceodre  du  trône  que  d'aban- 


ém 


(  a)  XiphîL  in  Serer* 
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donner  la  furintendance  de  toutes  les  af&ires  à  un  premier  Miniftre  qui  dif- 
pofe  de  coût  à  fon  gré. 

Le  (âge ,  difant  que  trois  chofes  jettent  le  défordre  dans  les  Etats ,  compte 

EDur  la  première  le  ferviteur  ambitieux  qui  règne  au  lieu  du  maître  {a). 
'obétiTaoce  au  prince  coûte  peu  ;  celle  qu'exige  un  fujet  eft  infupportable. 
On  veut  dépendre  du  fouverain ,  &  non  pas  ramper  fous  un  honune  qui 
devroit  obéir  comme  les  autres.  On  fe  foumet  pourunt  fi  Ton  y  eft  forcé; 
mais  c'eft  avec  une  fecrete  indignation,  &  en  cherchant  tous  les  moyens 
d'abattre  une  puiflance  importune  {b). 

Sans  compter  l'abus  qu'un  premier  Miniftre  peut  faire  de  la  confiance 
du  fouverain  portée  trop  loin ,  les  peuples  en  refpeâeot  moins  le  gouver- 
nement ,  dont  ils  voient  l'autorité  exercée  par  un  autre  que  par  celui  à  qui 
elle  appartient.  Ils  regardent  le  premier  Miniftre  comme  un  homme  qui 
travaille  la  terre  d'autrui ,  qui  n'eft  point  du  tout  occupé  du  bonheur  de  la 
nation ,  qui  a  des  vues  particulières ,  &  qui  n'étant  pas  afliiré  de  conferver 
fon  poAe ,  cherche  ^  faire  une  fortune  précipitée  aux  dépens  du  public.  De* 
là ,  les  murmures  &  l'indocilité  des  fujets ,  Tinexécution  des  meilleurs  régie- 
mens ,  &  quelquefois  les  troubles  &  les  révoltes. 

Un  prince  ne  pour  commander  eft  néauflipour  le  travail  (c).  C'eft  à  lui  à 
veiller  &  même  à  fouffrir  pour  le  repos  &  la  fureté  des  peuples.  Il  eft  dans 
l'Etat  comme  un  pilote  dans  un  vaifleau  qui  demeure  anaché  au  gouvernail, 
^ui  veille  pendant  le  fommeil  des  autres ,  &  qui  fouftre  l'incommodité  du 
^oid  &  du  vent,  afin  que  ceux  qui  fe  repofent  fur  fon  application  ne  foieot 
expofés  à  aucun  danger  (J).  Il  eft  dans  TEtat  ce  qu'un  général  eft  dans  une 
armée  y  ce  que  l'ame  eft  au  corps. 

Il  en  néceifaire  que  le  fouverain  foit  aidé  dans  la  double  fonâion  dont  il 
eft  chargé ,  de  juger  les  hommes  &  de  les  défendre  ;  mais  être  aidé  n'eft 
pas  être  dépouillé.  Il  demeure  juge  &  proteâeur  comme  il  demeure  roi. 
Il  doit  communiquer  fon  autorité ,  mais  fans  communiquer  fa  place  &  ùlm 
la  partager. 

La  gloire  des  princes  reçoit  une  grande  atteinte  de  l'ufage  des  premiers 
Mioiftres  ;  &  il  eft  évident  qu'un  fouverain  qui  donne  k  un  de  fes  Miniftres 


mîer  Miniftre  dont  l'autorité ,  honteufo  pour  le  fouverain,  eft  moins *ref- 
pedée  des  peuples.  Mais  fi  le  prince  a  l'un  ou  l'i 


'autre  des  défiiuts  que  je 


tmt 


Ca)  Ptr  tria  mqvetur  terra '^  per  fervum^  cùmregnaptrit»  ProT.  c^XXX»  v.  it  &  ii, 

(  ^  )  Pottntiam  aptid  unum ,  odîiun  apud  mnnes  ad£pttts.  Tacît.  lir.  L  annal,  p.  37.  ' 

(c)    Imperium  curarum  ejl  laborumque  gravtum  fitfctptlo  voiuntarion  TheophlL  i|ift.  ttg» 
parc  II.  chap.  ai. 

(  ^}  Q^i  t  aliis  fuavi  £*  profun^Q  fimno  ftpukis  »  viplans  ùidërat.  Ibiét 
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fietts  de  dire»  ou  fi  fa  mauvaife  Xanté  demande  qu'il  fe  décharge  des  prin- 
cipaux foins  de  la  royauté  fur  des  Miniftres ,  alors  il  n'y  a  plus  à  délibé- 
rer ;  qu'il  nomme  tin  Minîftre  principal  donc  les  autretv  reçoivent  les  ordres. 
Il  efi  indifpenfable  que  le  fouverain  qui  ne  peut  ou  oe  veut  pas  avoir  tou- 
jours le  gouvernail  en  main ,  le  fitffe  tenir  k  quelqu'un ,  lequel  réunifiant  à 
un  même  point  les  diverfes  vues  des  Miniftres  ^  les  fklTe  tous  concourir  au 
bien  général  de  l'Etat.  Sans  cela,  jaloux  les  uns  des  autres ,  les  divers 
Miniitres  appréhenderont  qu'un  d'enti^eux  qui  feroit  trop  fouvent  prévaloir 
fes  avis ,  ne  perfuade  le  roi  que  fon  génie  eft  fupérieur  à  celui  de  fes 
égaux,  &  que  de  leur  égal  il  ne  devienne  leur  fupérieur  :  ainfi|  trop  in« 
quiet  pour  fa  fortune  particulière ,  &  trop  tranquille  fur  la  deftinée  de  FEtatt 
chaque  Minifire  combattra  tour  à  tour  les  avis  les  plus  judicieux ,  quand 
ils  pourront  fidre  trop  d'honneur  i  ceux  qui  les  donneront,  ^ 

Avoir  pré  fente  ces  idées ,  c'eft ,  je  crois ,  avoir  réfuté  d'avance  un  long 
paflàge  du  teftament  politi<^ue  qui  porte  le  nom  dn  cardinal  de  Richelieu. 
»  Diverfes  expériences  (  fàit-on  dire  2i  ce  grand  Minifire  )  m'ont  rendu  fi 
»  favant  en  cette  maûere,  que  je  penferois  être  refpon(abIe  devant  Dieu, 
»  fi  ce  teftament  ne  portoit  en  termes  exprès ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
B  dangereux  dans  un  Etat  que  diverfes  autorités  égales  en  l'adminifiratioa 
»  des  aftkires.  Ce  que  l'un  entreprend  eft  tràverfé  par  l'autre  ;  6r  fi  le  plus 
»  homme  de  bien  n'eft  pas  le  plus  habile,  quand  même  fes  propofitions 
B  feroient  les  meilleures,  elles  leroient  toujours  éludées  par  le  plus  puifTant 
B  en  efprir.....  Comme  les  maladies  &  la  mort  des  hommes  ne  viennent  que 
B  des  mauvais  accords  des  élémens  dont  ils  font  compofés ,  aufii  eft- il  cer* 
B  tain  que  la  contrariété  &  le  peu  d'union  qui  fe  trouve  toujours  entre  les 
B  puiiTances  égales ,  altérera  le  repos  des  Etats  dont  elles  auront  la  con- 
B  duite ,  &  produiront  divers  accidens  qui  pourront  enfin  les  perdre....*  Ainfi 
B  que  divers  pilotes  ne  mettent  jamais  tous  enfemble  la  main  au  timon  « 
B  aufii  n'en  faut-il  qu'un  qui  tienne  celui  de  l'Etat.  Il  peut  bien  recevoir 
B  les  avis  des  autres.  Il  doit  même  quelquefois  les  demander ,  mais  c'eft  à 
B  lui  d'en  examiner  la  bonté  »  &  de  tourner  la  main  d'un  côté  ou  d'autre  ^ 
B  félon  qu'il  eftime  plus  à  propos ,  pour  éviter  la  tempête  &  fidre  heureufer 
B  ment  fa  route  (a),  a  Ce  raifonnement  prouve  que  quelqu'un  doit  réunir 
les  diverfes  vues  des  difFérens  Miniftres ,  &  fiibprdonner  le  bien  particulier 
d'une  affaire  ou  d'une  province ,  au  bien  généra  de  la  monarchie;  &  c'eft 
ce  qui  eft  inconteflable  ;  mais  n'eft-ce  pas  là  l'emploi  des  rois  ?  Et  un 
prince  capable  de  gouverner  les  peuples  doit*il  fe  repofer  fur  autrui  d'un 
foin  qui  le  regarde  uniquement  l 

Au  refte,  fi  le  fouverain  fe  détermine  à  avoir  un  principal  Minifire ,  pins 
cette  place  eft  importante,  plus  le  prince  doit  apporter  d'attention  au  choix* 
de  la  perfonne  qui  la  doit  remplir.  Comme  le  premier  Minifire  domine*. 


de  1680. 


Teftament  politique  de  Richelieu  »  feôioA  VI  du  cluy>.  8  de  la  première  partie ,  édlf. 
(lomXXIV.  Tttt 
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tous  les  autres  Mtoifires,  il  doit  être  auffi  diftiogué  d'eux  par  fes  taleAs; 
que  par  fon  emploi.  Il  doit  poflféder  éminemment  toutes  les  qualités  né- 
ceflàires  aux  diverfes  places  que  remplirent  les  Miniftres  fubalternes. 

Du  nombre  de  Miniflres  ncctffaircs  à  un  Etat. 

JL  LUS  un  Etat  eft  vafle^  plus  il  y  faut  de  Mioiftres.  Le  hii  du  gouverne* 
snent  devenu  plus  conGdérable  ne  peut  être  fupporté  que  par  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes,  mais  ce  n'eft  pas  feulement  à  Tétendue  des  htèxs^ 
c'efl  encore  à  leur  fituation  que  le  nombre  des  Miniftres  doit  être  propor- 
tionné. Lorfque  le«  Etats  font  féparés  ^  &  qu'ils  ne  font  pas  gouvernés  par 
les  mêmes  principes  ^  il  faut  un  plus  grand  nombre  de  Miniftres  ,  que 
lorfque  les  Etats  font  réunis  &  ne  forment  qu'un  feul  corpa  fournis  aux 
mêmes  loix.    * 

Quelque  puiflante  que  foit  la  monarchie  Françoife ,  quatre  Miniftfes  peu- 
vent fumre  à  fon  gouvernement  politique,  parce  que  fes  provinces  font 
contigues.  Il  ne  lut  en  faut  pas  davantage.  Premièrement,  plus  le  gouverne- 
ment  s'éloigne  de  l'unité ,  moins  il  eft  monarchique.  En  fécond  lieu ,  le 
fecret  en  eft  mieux  gardé.  Enfin  le  petit  nombre  des  Miniftres  rend  les 
opérations  plus  promptes  &  plus  efficaces  ;  &  comme  la  pluralité  des  mé*- 
decins  caule  plus  fouvent  la  mort  du  malade  qu'elle  ne  procure  fa  guéri- 
fon,  de  même  le  trop  grand  nombre  de  Miniftres  nuit  plus  fouvent  à 
l'Etat,  qu'il  ne  lui  eft  utile.  Le  confeil  doit  donc  être  compofé  de  peu 
de  têtes,  &  l'unité  qui  eft  la  perfèâion.du  gouvernement  ne  laifTera  pas  que 
de  s'y  trouver ,  pourvu  que  le  prince  foit  la  première  &  feule  intelligence 
qui  donne  le  mouvement ,  que  lui  feul  manie  le  gouvernail ,  &  qu'il  n'y 
ait  pas  un  fécond  roi  dans  TEtat. 

J)t  la  proteâion  que  le  prince  doit  accorder^  du  traitement  qtPil  doit  faire 
à  fes  Miniftres ,  &  règles  de  fa  conduite ,  lorfqu'il  reçoit  des  avis  contre 
fes  Miniftres ,  ou  contre  fis  généraux  &  fis  favoris. 

Xl  importe  extrêmement  au  prince  de  ne  choifir  que  des  Miniftres  ha- 
biles 8t  gens  de  bien;  mais  ce  choix  une  fois  fait,  il  ne  doit  pas  les  ren- 
voyer légèrement.  Tout  changement  de  Miniftre  eft  nuifible  ^  l«Etat.  C'eft 
déjà  un  affez  grand  malheur  que  la  mort  enlevé  aux  peuples  les  princes  & 
les  Miniftres  devenus  habiles  a  force  de  gouverner ,  fans  y  ajouter  l'inconf- 
tance  des  changemens.  Il  feroit  à  défirer  que  les  bons  princes  &  les  Mi- 
niftres habiles  mirent  éternels. 

Les  courtifans  attaquent,  par  des  voies  artificieufes ,  ceux  qui  remplifTent 
les  emplois ,  comme  s'ils  vouloient  fe  venger  du  choix  du  prince  qui  cher- 
chant un  mérite  qu'ils  n'ont  pas ,  les  a  éloignés  dts  places  dont  ils  étoient 
ambitieux.  Ils  tâchent  de  ruiner  des  affaires  qu'ils  ne  peuvent  gouverner, 
&  ils  lancent  de  nulle  manières  des  traits  empoifonnés  contre  les  gens 
pi  place. 
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Le  prince  doit  coniidérer  <)ue  les  rebelles  même  commencent  toujours 

{>ar  protefter  qu'ils  n'en  veulent  pas  au  prince ,  mais  aux  Miniilres  ^ui  abu- 
èm  de  fa  confiance  ;  que  le  gouvernement  des  Minières  eft  toujours  ce 
qui  fert  de  prétexte  au  dépit  des  mécontens  &  à  l'inquiétude  des  Àâieux; 
qu'on  ne  peut  attaquer  l'autorité  des  Miniftres,  fans  donner  atteinte  à  celle 
du  prince ,  &  aue  diâinguer  l'une  d'avec  l'autre  »  c'eft  faire  au  fouveraia 
une  injure  cruelle.* 

Four  mettre  les  Miaiflres  en  état  de  s'appliquer  oniquement  au  fervice 
de  l'Btat ,  quatre  chofes  font  néceflaires  de  la  part  du  prince. 

La  première ,  que  fans  leur  laifler  prendre  aucun  afcendanc ,  il  ait  con<- 
iiance  en  eux ,  &  qu'ils  le  facheint.  Sans  cela ,  ils  fe  tiendront  fur  la  réferve 
en  beaucoup  d'occafiona  ou  leur  inaâion'&  leur  filence  feront  préjudicia« 
blés  S  l'Etat. 

La  féconde ,  qu'il  leur  commande  de  lui  parler  librement ,  &  ledr  per- 
fuàde  qu'ils  le  peuvent  faire  fans  péril. 

La  troifieme ,  qu'il  foit  libéral  envers  eux ,  de  forte  qu'ils  foieot  tous 
convaincus  que  leurs  fervices  ne  demeureront  pas  fans  récompenfe, 

La  quatrième ,  qu'il  les  autorife  fi  ouvertement  ^  qu'ils  n'aient  ni  à  re- 
douter les  artifices  ni  à  craindre  le  crédit  de- ceux  qui  voudroient  les  perdre; 

C'eft  aflurément  une  très-belle  invitation  que  celle  que  Conftantm  fit  i 
fes  peuples,  de  venir  répandre  dans  fon  fein  avec  confiance ,  les  fujets  de 
plainte  qu'ils  avoienr  contre  les  Miniftres ,  les  favoris ,  les  juges ,  les  offi- 
ciers de  l'ehipereur  (a)  ;  ^lle  eft  la  marque  d'un  grand  &  bon  prince; 
mais  il  n'importe  pas  moins  de  punir  les  Ëiux  amis  que  de  récompenfer 
les  bons. 

Les  Miniftres,  les  généraux,  les  &voris  du  prince  ne  peuvent  le  fervîr 
utilement ,  fans  s'attirer  l'inimitié  de  beaucoup  de  gens ,  &  ils  ne  font  pas 
toujours  aflez  vertueux  pour  bien  faire,  s'ils  craignent  qu'il  ne  leur  en  re« 
vienne  du  mal.  Il  y  a  peu  de  courtifans  qui  ofent  attaquer  ouvertement 
ceux  qui  font  chargés  aes  grands  emplois  de  l'Etat  ,  ou  honorés  de  la 
confiance  du  prince;  mais  il  s'en  trouve  toujours  qui  eflàient  de  les  rui^ 
ner  par  des  artifices  &  par  des  moyens  fecrets  &  difficiles  à  découvrir. 

Le  calomniateur  eft  pour  l'ordinaire  écouté  favorablement  par  le  prince, 
'  parce  qu'il  fe  couvre  d'une  apparence  d'afFeâion  &  de  xele  qui  flatte  leur 
orgueil.  La  calomnie  fait  toujours  quelque  impredion  fur  les  efprits  les 
plus  équitables ,  &  y  laifle  des  traces  fombres  &  triftes ,  qui  difpolent  aux 
foupçons ,  aux  ombrages ,  aux  défiances.  Le  calomniateur  eft  perfévérant 
&  hardi ,  parce  qu'il  croit  être  fur  de  llmpimité ,  &  qu'il  rifque  peu  eo 


CtfJ  5i  Quis  efi  (dit  Confiantin^  quift  ia  quanfiiunquc  judicum^  comitum^  amkonm^  vmI 
valatinorum  meorum  aliquid  véracinr prolare  pojTt  conunditj  quod  non  inugrè  atquc  inflige/' 
pjje  videafur;  intrtpidus  ff  fecurus  accédât^  ipjk  audlam  amma^  ipfe  cogncfcam;  &  fi  futrU 
comfrobatum  ,  ipfe  mie  vîndicaho  de  eo,  qia  me  nfque  ad  hoc  témfBs  fimuUiâ  inifgritate  dece^ 
peru  :  iUum  ûutem  qui  hoc  prodiderit  -6>  cwnprobavtrii  &  digmtatiius  &  reàUs  aug^bo^  J(4 
mihi  fiunma  divlnitas  propUia  fin  Cod«  ThsoOi 
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.  ouifanc  beaucoup.   Les  princes  approfoodifTeot  rarement  les  calomnies  fe- 
cretes^  par  parefle ,  par  diflraâion ,  par  la  honte  de  la  baflèfle  qu'il  y  a  à 

})aroltre  foupçonneux,  timides  &  dénans;  enfin  par  la  peine  d'avouer  qu'Us 
e  font  laiflfés  tromper ,  &  quHls  fe^  font  livrés  à  une  crédulité  précipitée. 
Le  fouverain  inappliqué  eft  encore  plus  expofé  à  être  furpris  que  les  autres 
princes ,  parce  qu^ayant  peu  d'expérience  des  afEtires ,  il  les  juge  plus  fou*, 
vent  par  le  nomore  des  témoins ,  que  par  le  poids  des  témoignages. 

Le  prince  doit  extrêmement  fe  défier  des  avis  qu'on  lui  donne  en  fecret 
ou  indireâement  contre  la  conduite  de  fes  Miniftres.  Il  o'eft  point  de  Mi- 
niftre,  quelque  vertueux  qu'il  foit,  qui  puifle  pafler  pour  innocent  dans 
l'efprit  de  fon  maître ,  fi  fon  maître  n'examinant  pas  les  chofes  par  lui* 
même  «  prête  une  oreille  trop  facile  aux  rapports  \  mais  le  danger  qu'il  y 
auroit  à  négliger  les  avis  ^  ne  feroît  pas  moindre  que  d'y  ajouter  foi  légè- 
rement. Il  y  a  un  milieu.  C'eft  de  tout  approfondir  avec  exaâitude ,  pour 
récompenfer  convenablement  celui  qui  a  fiut  le  raoport  s'il  eft  vrai  &  uti- 
le t  ou  le  punir  avec  une  févérité  inexorable ,  fi  l'accufation  efl  faufie  & 
mal-intentionnée.  C'eA  un  remède  fouverain  contre  les  faux  rapports,  que 
.4e  les  punir. 

'Des  devoirs  des  Miniftres  d^Etat^  &  des  qualités  qtûib  doivent  avoir  pour 

les  remplir. 

Xj'homme- d'Etat  doit  être  aufii  difKngué  par  les  qualités  de  l'ame»  qu'il 
l'efl  v^par  l'autorité  que  lui  donne  le  pofte  ou  il  efl  élevé ,  &  par  l'éclat 
qu'il  l'environne.  &  place  eft  auprès  du  trône  »  il  foutienc  te  fceptrc ,  At 
partage  le  poids  de  la  couronne.  C'efl  un  membre  des  confeils  fouveratns 
qui  font  dans  les  Etats  ce  que  le  foleil  efl  dans  l'Univers ,  c'efl-à«dire  l'af- 
Ire  qui  éclaire  &  qui  anime  toutes  chofes.  Comme  fes  confeib  font  te 
point  de  réunion  de  la  puiflance  &  des  iméréts  des  princes  &  des  peuples 
d'où  dépend  leur  gloire,  toutes  les  vertus  qui  forment  les  grandes  ame^ 
doivent  fe  réunir  dans  Thomme  d'Etat. 

l^s  Ferfes  difoient  que  les  grands  qui  compofoient  le  confeil  de  leurs 
rois ,  étoieot  les  yeux  &  les  oreilles  du  prince.  Par  là ,  ils  avertiffoient 
tout  enfemble,  &  le  prince,  qu'il  avoit  fes  Miniffares  comme  nous  avons 
les  organes  de  nos  fçns ,  non  popr  nous  repofer ,  mais  pour  agir  par  leur 
moyen  ;  &  les  Miniflres ,  qu'ils  ne  dévoient  pas  agir  pour  eux-mêmes , 
mais  pour  le  prince  qui  étoit  leur  maître  &  pour  tout  le  corps  de  l'Etat. 

Flufieurs  qualités  font  néceflaires  à  ceux  que  le  choix  &  la  confiance  da 

Î Grince  afibcient,  en  quelque  forte,  au  gouvernement  de  l'empire.  Ils  ont  be- 
bin  d'expérience,  de  capacité,  de  probité,  de  courage,  d'application  {a). 
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Le  concours  de  tontes  ces  qualités  peut  fisul  fivmer  tu  grand  homme  d^Etat. 


ployé  de  bonne  heure  aux  anaires.  A^age  icrou  lumuc  »qs  icxpcricuvc,  <x 
aoe  expérience  confommée  ne  peut  fe  trouver  que  dans  un  homme  âgé.  Lm 


mûr,  ou  doot  U  vieilleffe  D^eil  point  décrépite;  car  les  coofeils  de  celle-ci 
font  trop  timides,  parce  que  Paffoibliffemeot  de^  forces  produit  d'ordinaire 
la  langueur  du  courage.  D'un  autre  côté ,  le  fang  coule  trop  impécueufemenc 
dans  les  veines  des  jeunes  gens  ;  comme  ils  n^oni  jamais  été  trompés  par 
la  fortune  »  ils  s^arrêtent  aux  confeils  qui  ont  plus  de  magnificence  que  do 


fureté 
refroidie 


«Mit  ce  dont  ils  peuvent  s'affiirer  par  les  précautions  que  la  prudence  infpire. 

Un  fens  exquis,  un  jugement  lûr,  de  l'efprit  &  de  la  loUdité  dans  l'eC- 
prk,  toutes  ces  qualités  font  oéceilaires  pour  confeiller  foa  prince,.  &  encore 
plus*  néceflaires  que  le  favoir  &  l'érudition  ;  mais  ces  premières  &  prinj^ 
ctpales  qualités  peuvent  être  relevées  par  une  teinture  railonnable  de  lettres, 
&  doivent  néceflairement  être  accompagnées  de  U  connoiflfance  des  Etats , 
de  leur  hifbire,  de  leur  confiitutioa ,  de  leur  fituation  aâueile,  &  fur-touc 
de  celui  au  gouvernement  duquel  on  eft  appelle. 

Les  efprits  louches  ne  voient  rien  d'une  vue  nette ,  &  font  abfolument 
inMpables  de  gouvernement.  ,       ^. 

Les  erprits  fubtils  font  plus  dangereux  quantités  an  œamement  des  aflau-ea» 
S'ils  n'ont  de  la  folidité,  ils  y  font  moins  propres  que  les  efprits  médio- 
cres, (a)  Il  en  eft  de  fi  fertiles  en  inventions,  de  fi  abondans  en  penfées,^ 
ëc  qui  varient  fi  fort  dans  leurs  defleins ,  que  les  vues  du  fotr  différent  de 
celles  du  matin.  Ils  changent  les  bonnes  comme  les  mauvaifes  réfolutions, 
ils  ne  demeurent  fermes  dans  aucune.  J.es  anciens  ont  dit  de  Simonide, 
qu'ayant  médité  plaideurs  jours  fur  la  demande  que  lui  avoit  fait  Hieron  ^ 
roi  de  Syracufe,  fon  imagination  lui  préfenta  diverfes  confidératioos  fi  fubtiies^ 
qu'il  ne  fot  à  laquelle  s'arrêter,  {b) 

Les  efprits  vifs,  dont  la  vivacité  eft  defiituëe  de  jugement,  font  plus 
capables  de  changer  la  fiice  des  JEtats ,  que  de  les  gMverner  for  le  pied 

Îiue  ces  Euts  font  établis,  {c)  ^u-lieu.que  les  efçrtts  oefans  mais  jufjtes 
ont  utiles ,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  beaucoup  d'étendue. 


làmmm^'mÊÊi^fam 


C  «  )  Htbttions  quàm  acutiores ,  ut  plurimùm ,  melms  nmpuHicam  adminiftrant.  Thuril 
lîb.  3. 

C^)  VoîutanHhus  ns  inter  fi  pt^nanttt  ohtorputrant  ûmm.  Tacice  4ît  dc  TibctÇ  *'^^  ^^ 
li4iPn  ingeniitm ,  ha  anxium  judicium*  ..    ,    . 

Ce)  Novandis  quàm  gitnndis  rtbus  funt  apthrcst  QMf  13>«  4; 
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la  préfomptloB  nuit  cztrômemeni  aux  af&ircf ,  &  il  eft  dangereux  da 
donner  de  l'autorité  ï  des  hommes  qui  croyent  avoir' trop  de  lumières  pout 
avoir  befoin  de  celles  d'antnû.  Comme  la  prudence  veut  que  le  Mimfire 
d'Etat  parle  peu,  elle  veut  aufli  qu'il  écoute  beaucoup;  il  peut  mettre  tous 
les  avis  ^  profit  ;  les  bons  font  utiles  par  eux-mêmes ,  &  les  mauvais  coo- 
firmeot  les  bons.  L'homme  le  plus  habile  doit  écouter  les  avis  même  de 
ceux  qui  font  beaucoup  moins  habiles  que  lui;  (a)  mais  plus  un  efprtt  eft 
élevé,  moins  il  eft  d'ordinaire  capable  de  recevoir  des^confeik^  &  ce  défaut 
rend  peu  propres  au  gouvernement  ceux  en  qui  il  fe  trouve ,  quoiqu'ib 
jûent  d'ailleurs  les  talens  qui  y  font  néceflàires. 

Un  homme  d'Etat  doit  être  fidèle  à  Dieu,  au  prince i  à  l'Etat,  aux  ci- 
toyens ,  &  à  lui-même  ^  mais  fa  probité  ne  fuppofe  pas  oœ  coo&ience 
fcrupuleufe.  Cette  timidité  que ,  dans  la  religion ,  on  appeHe  fupetfiiiion , 
eft  (implicite  àzm  le  gouvernement  ;  elle  y  eft  uès-dang^Rtufe.  Comme  du 
défaut  de  prpbité,  il  naît  des  injuftices  &  des  cruautés;  4e  la  timidité  «  3 
naît  des  fcrupules  &  des  fiicilités  ouifibles  au  public.  Ceux  qui ,  dans  les  cho- 
fc9  les  plus  certaines,  tremblent  par  la  crainte  de  fe  perdre ,  perdent  fiw^ 
vent  les  Etats ,  lorfqu'ils  pourroient  les  fauver  &  fe  fauver  eux-mêmes. 

Il  eft  dangereux  de  parler  librement  aux  princes  qui  ont  prefque  toui  le 
coeur  &  les  oreilles  empoifbnaés  de  flatterie  ;  mais  le  Minifire  d'Etat  n'eff 
pas  pour  cela  difpenfé  de  l'obligation  de  leur  dire  librement  tout  ce  qu'il 
leur  importe  de  ne  pas  ignorer. 

Ifocrare  a  donné  aux  Miniftres  des  princes  un  exemple  qu'il  fêroit  à  fbu« 
haiter  qu'ils  imitaflènt.  Il  étoit  lui-même  Miniftre  de  Phihppe  roi  de  Ma- 
cédoine, &  il  lui  parle  «nfi  dans  une  de  (es  lettres: 

n  Loin  de  te  procurer  des  plaifirs  pour  t'enrretenir  dans  la  molkflè  «  je  ne 
M  veux  que  te  donner  des  confeils  utiles  au  gouvernement.  Un  prince  qui 
»  veut  régner  avec  fagefle ,  ne  doit  employer  (es  jours  qu'aux  foins  de  pro- 
2»  curer  le  repos  de  l'abondance  à  fes  peuples.  Je  foutiens  que  ce  n'eft  oas 
»  la  bravoure  &  l'intrépidité  qui  forment  un  grand  prince.  Ces  qualités  font 
m  communes.  Le  f<rfdat  le  pourroit  difputer  à  foo  général,  s'il  ne  s'agiflbit 
»  que  de  ces  aâîons  vives  &  déterminées  &  de  cette  audace  marriale.  Mais  ce 
m  qui  doit  diftinguer  un  prince  &  l'élever,  c'eft  une  prudence  conlommée^ 
»  une  poUtMue  fine  &  délicate ,  une  prévoyance  continuelle ,  une  connoif- 
»  fance  parfaite  de  lui-même  &  de  fes  Miniffam ,  un  difcernement  fufte  é$k 
»  mérite,  un  généreux  mépris  de  la  flatterie  &  de  la  prévention ,  une  eu- 
n  riofité  raifonnaMe  de  connokre  les  diflërens  particuliers  de  fes  fujets^  uae 
9  douceur-  ragageante ,  «ne  bonté  paternelle.  Enfin ,  il  &ttt  ipi'un  prince 
»  mefure  la  rérompénle  &  la  vertu ,  &  -  la  peine  au  vice. 

iiiivcncc  9  tm  ivjuuiiiw  paiiaui  «  ivu  iiiaiiiu  Twn  ^mc  uai  iic  tic  is  ^nc** 

lité  qu'il  lui  doit  ;  &  tout  Miiâhe  qui  n'ofe  dire  la  vérité 


au  ibuvenin ,  eft 
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des  confeils.  On  fe  rend  garant  des  événemens  dont  U  fortune  décide  ;  & 
Ton  paye  quelquefois  les  mauvais  fuccés  d'nn  bon  confeih  C'eft  pour  cela 
que  les  Minières  tâchent  de  laiflfer  fermer  au  prince  lui-même  fes  réfolu* 
tions ,  &  évitent  tant  qu'ils  peuvent  de  loi  en  infpifer  à  découvert.  Mai» 
ou  il  faut  s'abfienir  de  tout  emploi  auprès  des  princes ,  ou  il  faut  leur  don- 
ner des  confeils  fidèles;. 

La  probité  du  MiniAre  ne  peut  compatir  avec  la  rigueur  qin  a  fa  fource 
dans  rinjuftice;  mais  elle  n'efi  pas  contraire  à  la  févéricé  dont  il  faut  ufer 
en  beaucoup  d'occafions.  Loin  de  la  défendre ,  elle  la  confeille ,  &  quelque* 
fois  elle  la  commande.  Elle  n^empéche  pas  qu'un  homme  ne  puine  faire 
fes  affaires  en  faifant  ceU«9  de  l'Etat  j  mais  elle  lui  ordonne  de  préférer  les 
intérêts  do  puhUc  aux  fiens. 

Cette  niême  probité  exdvc  cette  fi»tbteflè  qu^'oti  honore  du  nom  de  bonté 
ti  qui  empêche  de  refufer  ceux  qui  font  des  demandes  injuftes.  Elle  veut 
^u'en  accordant  fans  héfiter  ce  qui  efl  raifonnable ,  on  refufe  avec  fermeté 
ce  qui  ne  Ve&  pas.  Les  particuliers  peuvent  bien  fe  relâcher  de  leurs  droits , 
parce  quHIs  ne  donnent  que  ce  qui  leur  appartient  &  qu'ils  font  récompen* 
lés  de  ce  qu'ils  abandonnent,  par  la  gloire  qui  leur  en  revient  ;  mais  les 
Minières  ne  font  point  généreux  en  abandonnant  les  intérêts  de  l'Etat,  ils 
ne  font  qu'imprudens  &  injufles.  Ferdinand  ,  grand  duc  de  Florence ,  di- 
foit,  à  ce  fujet,  qu'il  aimoit  mieux  un  Miniftre  corrompu  que  celui  dont 
la  £icilité  étoit  extrême  ^  parce  que  le  Miniflre  corrompu  n'ett  pas  toujours 
féduit  par  fon  intérêt  qui  ne  fe  trouve  pas  toujours  dans  les  affaires  qu'il 
manie ,  au  lieu  que  le  Miniflre  facile  efl  entraîné  dans  toutes  les  occafions 
par  tous  ceux  qui  le  preffent ,  &  on  le  preffe  d'autant  plus  qu'on  le  con- 
noit  moins  capable  de  réfifler. 

Un  Miniflre  ne  doit  avoir  d'autres  ennemis  que  ceux  de  l'Etat.  Il  ne 
doit  jamais  venger  fes  injures ,  que  quand  il  tire  raifon  de  celles  de  l'Etat; 
&  il  ne  doit  jamais  venger  celles-ci ,  que  par  la  confidération  du  bien  pu- 
blic. S'il  les  venge  par  un  reffentiment  perfonnel,  on  peut  dire  que,  com- 
me ceux  qui  ont  une  probité  fcrupuleufe  font  fouvent  mal  par  un  bon 
principe ,  il  &it  bien  par  un  mauvais. 

Le  Miniftre  d'Etat  ne  doit  jamais  expofer  la  fortune  publique ,  &  il  efl 
iiéceflaire  qu'il  ait  du  courage  pour  méprifer,  toutes  fortes  de  périls.  Ce  n'efl 
pas  qu'il  ne  doive  jpenfer  qu'aux  grandes  chofes  ;  car  il  doit  auffi  porter  fes 
vues  fur  les  moindres ,  attendu  que  les  plus  grands  défordres  ont  fouvent 
de  très-petits  commencemens.  C'efl  pour  être  exempt  de  ces  mouvemens 
de  (bibleffe  &  de  crainte  qui  empêchent  <}u'on  ne  prenne  des  réfolutiona 
utiles  &  qu'on  n'exécute  celles  qu'on  a  prifes. 

L'application  efl  encore  une  des  qualités  indifpenfablement  néceflaires  au 
Idiniffare.  Il  doit  être  attaché  1  d'efprit^  de  penfée,  &  d'ifiêâioOi  aux  a&i* 
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tes  publiques.  Il  doit  porter  Tes  vues  fur  toutes  les  conditions ,  prévoir  ee  oui 
peut  arriver,  aller  au«devaot  des  maux  q*iVii  peut  craindre ,  6c  exécuter  les 
entreprifes  utiles  à  TEcat  dont  l'intérêt  veut,  dans  quelques  occafions,  qu*oa 
ne  précipite  rien ,  &  dans  d'autres ,  qu'on  ne  differe  point.  Quelquefois  oa 
a  befoin  de  temps  pour  prendre  des  réfolutions  dont  on-  n'ait  pas  fujet  de  fo 
repentir.  Quelquefois  aufQ ,  le  moindre  retardement  peut  £iire  manquer  deff 
affaires  que  ta  diligence  fèroit  réuffir. 

Philippe  I  père  d'Alexandre,  dit  un  mot  bien  honorable  &  bien  flatteur 
pour  fon  Miniflre.  Un  jour  que  s'étant  levé  fort  tard ,  il  trouva  à  fon  réveil 
^ùe  cour  fort  nombreufe  :  Je  dors  (  dit-il  à  fes  courtifans  )  mais  Amipa^ 
Ur  veille* 

Le  bon  fuccèsdes  affaires  doit  être  le  plus  grand  plaifir  du  Miniflre,  mais 
l'application  qu'il  y  doit  donner  ne  lui  interdit  pas  les  divertifTemens  rai^ 
foonables^  Un  travail  continuel  épuiferoit  fes  forces  &  il  efl  jufle  &  même 
néceflaire  qu'un  homme  d'Etat  prenne  des  -plaifirs,  pourvu  qu'il  le  6fle 
avec  la  modération  de  Cfclui  qui  en  ufe,  &  non  avec  remportemmt  de 
celui  qui  s'y  livre. 

La  dif^nôion  des  aâions  des  fouverains  que  j'ai  faite  ailleurs,  a  uno 
application  naturelle  aux  aâions  des  grands  d'un  Etat,  Un  gentilhomme 
dans  fes  terres ,  un  magifirat  dans  les  fondions  de  fa  charge ,  un  gouver- 
neur dans  fa  province ,  tout  homme  en  un  mot  qui  exerce  quelque  autorité 
fur  d'autres  hommes.,  doit  confidérer  qu'il  n'efl  pas  à  lui ,  mais  à  fon  em« 
ploi ,  &  que  la  puiflance  de  fa  place  ne  lui  eft  pas  donnée  pour  en  jouir 
&  pour  ^y  plaire  ^  mais  z&fx  qu'il  s'en  ferve  pour  le  bien  de  ceux  qui  lui 
font  fournie 


Fin  du  Tome  vingt- quatrième. 
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